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AVANT-PROPOS 


Ce  volume  embrasse  environ  trente  annees  de  Fhistoire  de  la 
Compagnie  en  France  (1575  a  1604).  Le  sous-titre  «  La  Ligue  et 
le  bannissement  »  indique  assez  les  deux  evenements  majeurs 
autour  desquels  les  autres  se  deroulent,  on  dont  ils  subissent  le 
contre-coup.  La  Ligue  dure  dix-neuf  ans  (1576-1595),  depuis  la 
premiere  association  des  catholiques  sous  l'autorite  du  due  de 
Guise  jusqu'a  1'absolution  de  Henri  IV  k  Rome.  Le  bannissement 
des  Jesuites  est  prononce  le  29  decembre  1594  par  le  Parlement 
de  Paris;  il  prend  fin  le  2  Janvier  1604,  jour  ou  la  raeme  Cour 
verifie  ledit  royal  de  retablissement. 

Ces  deux  evenements  se  tiennent  d'ailleurs  par  un  lien  etroit. 
Les  Jesuites  de  France  out  ete  bannis,  non  pour  exces  politiques 
commis  pendant  la  Ligue,  mais  &  cause  des  gages  de  fidelite 
qu'ils  avaient  donnes  alors,  comme  eu  tout  temps,  a  la  religion 
catholique  et  au  Saint-Sieg'e.  Aucun  autre  crime  ne  pesait  sur 
eux;  le  simple  recit  des  faits  le  prouvera.  Henri  IV,  ce  Bearnais 
que  la  Ligue  avait  tant  combattu,  a  reconnu  leur  innocence,  et 
malgre  les  efforts  conjures  de  l'Universite,  du  Parlement  et  de 
la  Reforme,  ila  voulu  les  retablir  du  jour  ou  il  a  pris  la  resolu- 
tion de  favoriser  dans  son  royaume  les  interests  de  l'Eglise  ro- 
maine. 

Nous  exposerons  largement,  au  troisieme  livre  du  present  vo- 
lume, cette  affaire  du  retablissement.  Elle  n'alla  point  toute 
seule;  onle  verra  aux  details.  Quand  Henri  IV  comprit  les  Jesuites 
et  commenca  de  les  aimer,  il  revint  de  tres  loin;  mais  aussi, 
quand  il  leur  permit  de  s'organiser  librement  daus  le  royaume, 
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il  agii  en  connaissance  do  cause,  par  un  sentiment  d'estime  ct 
avec  la  conviction  de  repondre  aux  besoins  de  ses  sujets. 

Les  deux  autres  livres pr^pareront  ce  denouement.  Le  premier 
racontera  la  vie  intei  ieure  et  les  nouveaux  progres  de  la  Compa- 
zine sous  le  regne  de  Henri  111.  Puis,  apres  une  excursion  en 
Ecossc  ou  des  Jesuites  de  France  essaient  d'arracher  au  protestan- 
tisme  le  royaume  de  Marie  Stuart,  nous  verrons  les  premieres  dif- 
iicultes  que  la  politique  indecise  de  Henri  III  et  les  premiers 
soubresauts  de  la  Ligue  creerent  &.  la  Compagnie  a  l'^gard  dun 
prince  qui  cependant  Pappreciait  et  la  protegeait. 

Le  livre  second  nous  amenera  en  pleine  bataille.  Henri  III  vient 
de  mourir ;  Paris  est  assiege;  la  France  dechiree  par  une  guerre 
fratricide;  les  catholiques  eux-memes  divises,  les  uns  allant  a 
leur  preference  politique,  les  autres  veillant  au  maintien  de  la 
religion  natiouale.  Moment  critique  pour  le  clerge,  les  religieux 
et  les  defense urs  du  Pontile  romain.  Nous  aurons  alors  a  dire  le 
role  de  la  Compagnie  et  sa  situation  dans  les  dilferentes  villes, 
soit  royalistes,  soit  ligueuses.  Et  comme  cette  situation,  a  peu 
d'exceptions  pres,  fut  relativement  tranquille,  cela  nous  permet- 
tra  de  poursuivre  le  recit  de  son  oeuvre  scolaire  et  de  ses  travaux 
apostoliques.  OEuvre  et  apostolat  trop  prosperes  au  gre  de  ses 
ennemis.  A  peine  Henri  IV  a-t-il  pris  possession  du  trone,  qu'un 
nouveau  complot  se  forme  contre  elle  et  pousse  PUniversite  a  iui 
intenter  un  injuste  proces.  Ce  fut  du  reste  en  pure  perte  ;  aucun 
jugement  n'intervint  et  il  fallut  Pattentat  de  Jean  Chastel  pour 
trouver  le  pretexte  a  un  arret  de  bannissement. 

Quelle  repercussion  cet  arret,  valable  seulement  pour  le  res- 
sort  du  Parlement  de  Paris,  eut  sur  les  colleges  des  Jesuites 
dans  les  ressorls  des  autres  Parlements,  nous  le  dirons  au  debut 
du  troisieme  livre.  Nous  montrerons  ensuite  la  part  prise  par 
plusieurs  membres  de  la  Compagnie  dans  la  reconciliation  du 
roi  de  France  avec  le  pape.  Enfin  viendra  le  recit  de  la  lutte 
cntre  les  partisans  des  Jesuites  et  leurs  adversaires,  s'elToicant 
les  uns  et  les  autres  de  l'cmporter  sur  l'esprit  du  roi  pour  ou 
contre  leur  retablissement. 

Nous  venous  de  prononcer  le  mot  lutte  que  nous  avions  mis  en 
sous-titre  au  premier  volume,  a  c6te  de  celui  d'origines.  II  pour- 
rait  encore  etre  place  au  frontispice  de  celui -ci  et  des  suivants. 
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L'histoire  de  la  Compagnie  dc  Jesus  en  France  est  l'histoire  de 

ses  luttes;  non  seulement  de  ses  travaux  d'offensive  pour  lc 
triomphe  de  la  foi,  mais  encore  de  ses  combats  de  defensive,  de 
sa  lutte  pour  la  vie,  pour  la  conservation  de  son  existence  dans 
le  royaume.  Son  historien  est  done  tenu  de  relater  et  les  attaques 
quelle  a  subies  et  la  facon  dont  elle  s'est  deiendue.  Par  suite, 
tout  en  se  gardant  de  i'aire  une  apologie,  il  est  bien  force  de  ra- 
contfer ;  il  doit  rappeler  les  temoignages  et  les  preuves  que  les 
Jesuites  accuses  ont  apportes  de  leur  innocence.  S'il  les  presente 
de  bonne  foi,  apres  un  expose  loyal  des  motifs  et  des  circons- 
tances  de  I'attaque,  ce  n'est  point  la  faire  ceuvre  d'apologiste,  au 
cas  meme  ouFhonneur  de  la  Compagnie  sortirait  du  debat  vic- 
torieusement  venge. 

Fort  peu  de  critiques  se  sont  elevees  sur  ce  point,  a  propos  du 
premier  volume.  Au  contraire,  de  divers  c6tes  on  a  loue  Failure 
calme,  le  ton  repose,  1' effort  a  rester  dans  l'expose  simple  et  docu- 
ments des  faits,  sans  commentaire  partial  ni  omission  volontaire. 
Les  censeurs,  tres  rares,  qui  ont  reproche  a  cet  ouvrage  une  in- 
tention d'apologie,  semblent  supposer  la  Compagnie  de  Jesus 
coupable  des  fautesqu'on  lui  attribue  et  impuissante  a  se  discul- 
per  autrement  que  par  la  suppression  ou  l'alteration  de  certains 
faits.  Si  ce  n'est  pas  chez  eux  prevention,  e'est  au  moins  le  re- 
sultat  d'une  trop  grande  confiance  en  certains  temoignages,  con- 
temporains  il  est  vrai,  mais  dont  on  ne  suspecte  pas  assez  le  parti 
pris. 

Notre  but  et  notre  souci  seront  toujours  de  relater  les  choses 
t<>lles  qu'elles  se  sont  passees.  Pourtant,  dussions-nous  perdre  aux 
yeux  de  certaines  gens  le  merite  de  l'impartialite,  il  nous  faut 
bien  avouer  que,  cette  fois  encore,  nous  n'aurons  rien  de  grave  a 
dire  au  detriment  des  Jesuites  de  France.  Durant  les  annees  dif- 
ficiles  de  la  Ligue,  au  milieu  des  evenements  scabreux  de  cette 
epoque,  nous  avons  trouve  quelques  individus  imprudeuts  peut- 
etre,  maladroits,  exageres,  portes  par  exces  de  zele  a  sortir  des 
limites  de  leur  vocation ;  mais  dans  les  actions  imputables  au 
corps  de  la  Compagnie,  dans  les  decisions  officielles,  dans  la  di- 
rection donnee  aux  particuliers  ou  a  l'ensemble  par  les  supe- 
rieurs,  nous  n'avons  rencontre  ni  imprudence,  ni  entremise  de- 
placee,  ni  intrigues,  ni  ambition,  ni  rien  de  ce  que  la  calomnie 


iv  AVANT-PROPOS. 

a  invente.  Noussommes  persuade  que  telle  6tail  aussi  1'opinioD 
de  Henri  IV,  quaiul  il exigca  du  Parlement  d<;  Paris  la  verilica- 
tion  de  son  edit  de  retablissement.  D'ailleurs  le  lecleur  aura  sous 
les  yeux  toutes  les  pieces  du  proces  et  il  jugera. 

La  plupart  des  sources  auxquelles  nous  avons  puise  pour  la 
composition  de  ce  volume  ont  deja  (He  indiquees  dans  la  IHblio- 
graphie  du  precedent.  Nous  n'avons  done  pas  a  y  revenir1.  Nous 
donnons  plus  loin  les  titres  de  plusieurs  rccueils  de  documents 
inedits  conserves  dans  la  Compagnie  et  qui  vontetre  utilises  pour 
la  premiere  fois.  On  y  remarquera  un  volume  de  la  correspon- 
dance  du  P.  Laurent  Maggio.  Les  lettres  de  ce  Pere,  qui  exerca 
des  charges  importantes,  specialement  celle  de  Visiteur  en 
France  et  en  Germanie,  ont  ete  reunies  en  plusieurs  dossiers. 
Celui  qui  nous  servira,  Epistolae  P.  Maggii,  1587-1604,  contient 
les  lettres  ecrites  au  P.  General  pendant  les  deux  sejours  du 
P.  Maggio  en  France  sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV. 

Nous  avons  mis  encore  a  contribution  les  correspondances  di- 
plomatiques.  En  plus  des  recueils  imprimes  [Lettres  missives  de 
Henri  IV,  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  Negociations  de  du 
Perron...),  une  source  d'utiles  renseignements  s'offrait  a  nous 
dans  les  ambassades  du  due  de  Nevers,  de  MM.  de  Pisani,  de 
Luxembourg,  de  Bethune,  de  Sillery  et  de  Beaumont-Harlay,  con- 
servees  a  la  Bibliotheque  nationale  ou  aux  archives  du  ministere 
des  Affaires  etrangeres.  Nous  en  avons  largement  profits. 

Les  ecrits  de  Daniel  Chamier.  des  PP.  Goton,  Jacques  Gaultier 
et  Louis  Bicheome  renferment  des  details  precieux  sur  les  con- 
troverses  et  les  polemiques  auxquelles  ces  personnages  et  d'au- 
tres  ont  pris  part.  Nous  les  avons  considered  comme  des  sources 
contemporaines  qui  n'etaient  pas  a  dedaigner. 

Pour  les  evenements  relatifs  aux  colleges  deja  existants  ou 
fondes  pendant  la  Ligue,  les  archives  departementales  et  com- 
munales  ont  ete  consultees  avec  le  plus  grand  soin.  Nous  avons  fait 
egalement  plus  d'un  emprunt  aux  Memoires  du  temps,  d'interet 


1.  Comrae  dans  le  premier  volume,  les  titres  des  ouvrages  ou  documents  imprimes 
seront  en  italiques,  ceux  des  recueils  rnanuscrits  en  caracleres  romains.  Lorsqu'il 
sera  besoin  d'ecrireen  italiques  le  litre  dun  document  manuscrit,  nous  le  ferons  pte- 
ceder  d'un  asterisquc. 
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local  ou  concernant  lliistoire  generalc  tie  France.  On  les  trou- 
vera  signaled  clans  la  liste  snivante  on  sont  inscrites  les  sources 
non  mentionnees  an  premier  volume. 

I.  SOURCES  MANUSCRITES. 

1°    RECUEILS    DE    DOCUMENTS    CONSERVES    DANS   LA    COMPAGNJE. 

Francia,  De  exilio  Patrum. 

OEuvres  et  epreuves  de  la  Compagnie  de  Jesus  en  France. 

Supplementum  Galliarum. 

Francia  ct  Germania,  Epistolae  Generalium. 

Campania,  Elogia  defunctorum. 

OrdinaLionum  communium  omnibus  provinciis  tomus  I. 

Germania, Epistolae  P.  Maggii,  1587-1604. 

2°    DOCUMENTS    CONSERVES    DANS    LES    ARCHIVES    OU    BIBLIOTHEQUES 

PUBLIQUES. 

Archives  nationales  :  Series  Xla,  X2a  (registres  du  Parlement) ;  — 
serie  M  (congregations  religieuses),  n.  220,  234;  —  serie  S  (biens 
des  corporations  supprimees,  universites,  colleges),  n.  62S6a. 

Archives  du  ministere  des  Affaires  etrangeres  :  Rome,  correspon- 
dance,  vol.  X,  XII,  XV,  XVIII,  XIX.  —  France,  memoires  et  docu- 
ments, ms.  707. 

Archives  departementales  :  de  TArdeche,  de  1'Aveyron,  du  Cher,  de 
la  Cote-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Gironde,  de  la  Haute-Garonne,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Haute-Vienne,  du  Jura,  du  Rhone,  de  la  Seine- 
Inferieure  (series  C,  D,  G,  II). 

Archives  communales  :  d'Agen,  d'Auch,  d'Avignon,  de  Beziers, 
Bourges,  Dijon,  D61e,  Limoges,  Lyon,  Perigueux,  Rodez,  Rouen,  Tou- 
louse, Verdun  (series  AA,  BB,  GG). 

Archives  du  college  municipal  d'Eu. 

Paris,  Bibliotheque  nationale,  mss.  frangais  3492-3494  (depeches 
deM.de  Bethune,  ambassadeur  a  Rome,  septembre  1601  a  septembre 
1G0-4) ;  —  franc.  3984-3994  (nombreuses  lettres  du  due  de  Nevers) ;  — 
franc.  4017  (registre  des  lettres  de  M.  de  Villeroy  a  Philippe  de  Be- 
thune);—  franc.  7100-7107  (ambassade  de  Christophe  de  Harlay, 
comte  de  Beaumont,  en  Angleterre).  —  Coll.  Dupuy,  vol.  202  (lettres 
de  Francois  de  Luxembourg).  —  Mss.  latins  9944-9950  (Historia  aca- 
demiae  Parisiensis,  par  Edmond  Richer). 

II.  SOURCES  IMPRIMEES. 

1°  RECUEILS   DE   DOCUMENTS    ET    OUVRAGES    DE    CONTEMPORAINS. 

Aymon  (Jean),  Actes  de  Ivits  les  synodes  nationaux  des  eylises  reformees  de 
France  (La  Haye,  1710,  '2  in-4"). 
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Breunot  (Gabriel),  conseiller  au  Parlement  de  Dijon,  Journal,  1574-1603  (public 
par  Joseph  Garoier  dans  les  Analecta  Divionensia,  t.  VI-VIII). 

BUREL  (Jean),  bourgeois  du  Puy,  Memoir es,  15t>8-1623  (publies  par  Chassaing,  Le 
Puy,  1875,  in-4°). 

Calendar  of  State  papers  relating  to  Scotland  (London,  1858,  2  in-4°). 
Calendar  of  Stale  papers,    Foreign    series,    Elizabeth  (London,  1863-1909). 

Canaye  (Philippe),  Lettres  el  ambassades  tie  messire  Philippe  Can  aye,  seigneur 
de  Fresne  (Paris,  1645,  3  in-fol.). 

Chahier  (Daniel),  Epislolae  Jesuilicae  (Genrve,  1599,  in-fol.). 

Ciieverny  (Pbilippe-Hurault  de),  Memoires  (coll.  Michaud,  t.  X). 

Correspondauce  de  la  mairie  de  Dijon,  xv-xvm"  s.,  dans  les  Analecta  Divio- 
nensia, t.  I1-1V. 

Coton  (Pierre),  S.  i.,  A polog clique  de  Pierre  Colon  Foressien,  de  la  Compagnie 
de  Jesus  (Avignon,  1600,  in-12). 

Desjarmns  (Abel),  Ne.gociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane 
(Paris,  1859-1886,  6  in-4°). 

Documents  sur  V Escalade  de  Geneve,  tires  des  archives  de  Simancas,  Turin, 
Milan,  Rome,  Paris  el  Londres,  1598-1603  (publies  par  la  Societe  d'bisloire  et  d'ar- 
cheologie  de  Geneve,  1903.  in-8°). 

Duplessis-Mornay  (Philippe),  Memoires  et  correspondauce  (Paris,  1825,  12  in-8°). 

Fournier  (Marcel),  Slatuls  et  privileges  des  Universite's  francaises  (Paris,  1890-94, 
4  in-4°). 

Gaultier  (Jacques),  S.  J.,  Table  chronographique  de  Vestal  du  Chrislianisme 
(Lyon,  1613,  in-fol.) :  • —  L'anatomie  du   calvinisme  (Lyon,  1614,  in-12°). 

Girard  (Guillaume),  Histoire  de  la  vie  du  due  dEspernon  (Paris,  1655,    in-fol.). 

Henri  IV,  Lettres  missives  (Berger  de  Xivrey,  Paris,  1843-58,  7  in-4°)  et  supplement 
(Guadet,  Paris,  1872-76,  2  in-4°);  Lettres  inedites  au  chancelier  de  Bellievre  (Hal- 
phen.  Paris,  1872,  in-8°);  Lettres  inedites  a  Sillery,  ambassadeur  a  Rome,  avril-juin 
1600  (Halphen,  Paris,  1866,  in-8»). 

Labanofe  (Alexandre  de),  Lettres  de  Marie  Stuart  (Parj§,  1846,  7  in-8°). 

Le  Bachelet  (Xavier),  S.  J.,  Bellarmin  arantson  cardinalat ;  correspondauce  et 
documents  (Paris,  1911,  in-8°). 

L'Estoile  (Pierre  de),  Memoircs-journaux  (edit,  des  Bibliophiles,  12  in-8°). 

Matthieu  (Pierre),  Histoire  des  derniers  troubles,  depuis  les  premiers  moments 
de  la  Liguejusqu'en  1589  (Paris,  1597,  in-8°);  —  Histoire  de  France  et  des  choses 
memorables...  durant  sept  annces  de  paix,  1598-1604  (Paris,  1606,  2  in-8"). 

Memoires  de  la  Ligue,  1576-1598  (Amsterdam.  1758,  6  in-4°)  publies  pour  la  pre- 
miere fois  a  Geneve,  1590-99. 

Nevers  (Due  de),  Memoires,  1574-1610  (Paris,  1G45.  2  in-fol.). 

Ossat,  Lettres  du  Cardinal  d'  (Paris,  1624,  in-fol.). 

Pepin  (B6nigne),  chanoine  de  la  Sainte-Chapelie  de  Dijon,  Le  Here  de  souvenance, 
1581-1601  (publie  par  J.  Gamier,  Analecta  Dirionensia,  t.  V-VI). 

Pericaud  (Marc-Antoine),  Notes  et  documents  your  servir  a  Vhistoire  de  Lyon, 
pendant  la  Ligve  (Lyon,  1844,  in-8°). 

Perron  (Cardinal  du),  Les  ambassades  et  negociations  (Paris,  1623,  in-fol.). 

Richeome  (Louis),  S.  J.,  Plainteapologetique  au  roi  trcschretien  (Bordeaux,  1603, 
in-8°). 

Royerius  (Rouvier  Pierre),  S.  J.,  De  vita  P.  Petri  Cotoni  (Lyon,  1660,  in-8°). 

Satyr e  Menippee  de  la  verlu  du  catholicon  d'Espagne  et  de  la  tenue  des  Es- 
tate de  Paris  (s.  1.  1593,  in-12). 

Serres  (Jean  de),  Kecueil  des  choses  memorables  advenues  en  France  sous  le 
regne  de  Henri  II,  Francois  II,  Charles  IX  et  Henri  III  (Geneve,  1595,  in-8n). 

Sully,  Memoire  des  sages  el  royales  (Economies  d'estat,  domestiques,  politiques 
et  militaires  de  Henri-le-Grand  (coll.  Michaud,  t.  XIV,  XV). 

Teulet  (Alexandre),  llelalions  politiques  de  la  France  el  de  I'Espagne  avec  /'/:- 
cosse  au  XVP  siccle  (Paris,  1862,  5  in-8°). 

The  Hamilton  papers ,  letters  and  papers  illustrating  the  political  relations  of  En- 
gland and  Scotland  in  I  he  XVP"  century  (publ.  by  Joseph  Bain,  Edinburgh,  1890-92, 
2  in-4u). 

Thol  (Jacques-Auguste  de),  Histoire  universelle  depuis  1543  jusqu'en  1607, 
traduite  sur  l'edition  latine  de  Londres  (Londres,  1734,  16  in-4°). 
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2°    OUVRAGES    D'AUTEURS    NON    CONTEMPORAINS. 


Arnmjd  (J.  A.  M.),  Histoire  du  Veiny  {he  Puy.  1816,  2  in-8?). 

Baillet  (Adrien),  La  vie  d'Edmond  Richer  (Liege,  1714,  in-12). 

Becdelievre  (A.  ile),  L' Escalade  de  1601,  I'histoire  et  la  legende  (Annecy,  1903, 
in-12). 
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1.  Au  mois  d'aout  1578,  le  P.  Claude  Mathieu,  provincial  de 
France,  fut  nomine  par  le  P.  General  visiteur  des  maisons  d'Aqui- 
taine1. En  son  absence,  le  P.  Odon  Pigenat,  recteur  du  college 
de  Clermont  a  Paris,  re^ut  les  pouvoirs  de  vice-provincial,  mais 

1.  Letlre  du  P.  Claude  Mathieu,  14  aoiit  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  109). 
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son  autre  charge  ne  lui  permettant  pas  de  voyager,  il  delegua 
le  P.  iMaldonat  pour  faire  la  visite  annuelle  des  colleges  de 
Pont-a-Mousson  et  de  Verdun.  L'habile  fermete  que  celui-ci 
montra  dans  sa  mission,  lui  fit  confier  un  peu  plus  tard  la  visite 
des  autres  maisons  de  la  province  '. 

En  suivant  dans  leurs  tournees  ces  deux  Peres  Visiteurs,  nous 
pourrons  exposer  la  situation  des  divers  colleges  de  1570  a 
1580. 

Le  lundi  ler  septembre  1578,  le  P.  Maldonat  partit  de  Bourges 
pour  se  rendre  a  Pont-a-Mousson  ou  il  arriva  le  dimanche  sui- 
vant2. La  discipline  religieuse  de  la  communaute  et  l'organisa- 
tion  des  classes  attirerent,   avant  tout,   son   attention.   Sur  le 
premier  point,  il  decouvrit  plusieurs  defauts  a  corriger.  Il  fut 
un  peu  surpris  de  la  liber  te  et  de  l'abandon  oil  il  vit  les  novices 
de  seconde  annee.  Quon  en  juge  par  ses  plaintes  au  Pere  General. 
«  J'ai  trouve  les  novices  tout  autres  que  je  les  supposais  sur  ce 
qu'on  m'en  avait  dit.  La  plupart  ressemblent  a  des  enfants,  a  qui 
il  faudrait  plut6t  un  precepteur  et  des  verges  qu'un  Pere  Spiri- 
tual et  des  penitences.  Comme  science,  pas  un  n'est  capable  d'en- 
seigner  dans  la  premiere  classe,  et  plusieurs  ne  pourraient  faire 
la  derniere.  Pour  la  conduite,  quelques-uns  sont  des  mo  deles 
de  modestie,  mais  la  plupart  montrent  un  laisser-aller  et  un  re- 
lachement  indignes  d'un  noviciat...  J'ai  cherche  les  causes  deces 
inconvenients ;  il  y  en  a  plusieurs.  La  premiere  est  le  manque  de 
prudence  dans  les  admissions.  On  en  recoit  trop,  de  trop  jeunes, 
de  trop  faibles,  quelques-uns  presque  incapables  de  formation... 
Sur  le  remede,  je  dirai  franchement  mon  avis  a  Votre  Paternite. 
II  faudrait  que  le  Pere  Provincial  fut  averti  d'etre  moins  facile  a 
admettre  et  qu'il  n'en  donnat  pas  le  pouvoir  aux  recteurs.  Il 
n'est  aucun  de  ceux-ci  qui  ne  1'ait.  Et  les  recteurs  me  semblent 
rivaliser  a  qui  en  recevra  le  plus...    Par  suite,   le  noviciat  de 
Verdun3  ne  suffisant  pas  a  les  entretenir  tous  ensemble,  il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  un  de  ces  jeunes  gens  qui  y  reste  une  annee 

1.  Lettre  du  P.  Pigenat,  20  dec.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  26).  Comme  visiteur,  le 
P.  Maldonat,  homme  d'une  haute  intelligence,  n'eut  peut-etre  pas  toutes  les  qualites 
que  montrerent  dans  la  meme  charge  les  PP.  Nadal,  Mercurian,  Manare  et  Maggio.  II 
etait  portea  vouloir  trop  vite  la  perfection,  sans  tenir  assez  comple  des  diflicultes. 

2.  Lettre  de  Maldonat  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  66). 

3.  Longtemps  le  noviciat  de  la  province  de  France,  au  moins  pour  la  premiere  an- 
nee, demeura  annexe  au  college  de  Billom  ;  les  novices  de  seconde  annee  etaient  di- 
vises  dans  les  autres  colleges  surtout  a  Verdun  et  a  Paris  (Cf.  tome  I,  p.  490).  Mais 
en  1574,  le  Pere  Claude  Mathieu,  avec  1'approbation  du  P.  General,  reunit  a  Verdun 
tous  les  novices  de  premiere  annee.  (Lettre  du  Pere  General  au  P.  Mathieu,  l"r  nov.  1574  ; 
Francia.  Epist.  General.,  t.  I,  f.  19). 
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entiere...  Une  autre  cause  de  ce  desordre  est  que  tous  les  supe- 
rieurs  semblent  avoir  autorite  sur  les  novices,  et  leur  Pere  Maitre 
s'en  est  plaint  a  moi...  De  plus,  quand  les  recteurs  connaissent 
un  novice  de  talent,  c'est  a  qui  l'enlevera  le  premier  de  la  maison 
de  Verdun  pour  l'attacher  a  son  college...  comme  si  ceux-la 
surtout  ne  devaient  pas  etre  les  plus  formes  a  la  vie  religieuse 
qui  donnent  le  plus  d'esperances  pour  l'avenir1.  » 

Ces  abus  sont  facilement  explicables,  si  Ton  songea  la  rapide 
multiplication  des  colleges  et  a  la  necessite  de  faire  face  a  leurs 
besoins;  mais  l'interet  general  de  la  province  devait  l'emporter  et 
reclamait  une  reforme.  Voici  les  principales  decisions  que  le  Pere 
Visiteur  prit  a  ce  sujet  :  «  Le  Pere  Recteur  n'enlevera  personne 
du  noviciat  de  Verdun  avant  une  annee  revolue,  sans  la  per- 
mission du  Pere  General.  —  Quant  a  ceux  qui  auront  passe  un 
an  a  Verdun,  on  ne  les  retirera  point  non  plus  sans  l'avis  du 
Pere  Provincial,  qui  lui-meme  ne  peut  dispenser  de  la  seconde 
annee  que  pour  de  justes  motifs.  —  Le  Pere  Recteur  ne  peut 
garder  ici  (a  Pont-a-Mousson)  les  novices  qu'il  aurait  admis, 
mais  il  doit  les  envoyer  immediatement  a  Verdun.  —  Que  Ton 
demande  a  Rome  les  regies  des  novices  de  seconde  annee,  et 
qu'on  les  observe  fidelement.  —  Que  les  novices  de  seconde  annee 
aient  un  logement  a  part  ou  habiteront  meme  ceux  qui  sont  pro- 
fesseurs.  —  Qu'ils  aient  une  table  a  part  au  refectoire  pour  eux 
et  leur  Pere  Maitre.  —  Qu'ils  prennent  leur  recreation  separe- 
ment...  —  Quand  plusieurs  jours  de  fete  se  succedent,  qu'ils 
suivent,  a  partir  du  second  jour,  le  reglement  des  novices  de 
premiere  annee,  a  moins  que  leur  Pere  Maitre  n'en  juge  au- 
trement.  —  Le  Pere  Ministre  ne  donnera  aucun  ordre  aun  novice 
directement,  mais  par  Fintermediaire  du  Pere  Maitre,  et  le 
Pere  Recteur,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  oblige,  fera  mieux  d'agir 
de  meme2.  » 

Les  reglements  dresses  par  Maldonat  pour  Forganisation  des 
classes  nous  donneront  une  idee  de  ce  qui  se  faisait  dans  les  col- 
leges de  la  Gompagnie  de  Jesus  en  France  avant  la  legislation 
du  Ratio  Studio  rum. 

«  Reglement  pour  les  classes  de  lettres.  —  Toutes  les  classes 
auront  une  repetition  apres  la  recreation  qui  suit  le  diner  jusqu'a 
1  heure3.  —    Une  classe  n'aura  point  de  concertation  avec  une 

1.  Leltre  du  14  oct.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  70,  71). 

2.  *Visitatio  coll.  Mussiponlani,  sept,  et  oct.  1578  (Gall.  Visit.,  1360-1609,  n.  17). 

3.  Probablement  de  midi  1/2  a  1  heure. 
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autre.  Les  concertations  se  feront  entre  eleves  d'une  meme  classe, 
le  samedi  apres  diner  '.  —  Dans  la  premiere  classe2,  il  y  aura 
declamation  quatre  fois  par  an.  Que  les  pieces  soient  peu  nom- 
breuses  mais  bien  faites.  Dans  la  seconde  classe,  deux  ou  trois 
declamations  chaque  annee.  S'il  s'agit  desujets  pieux,  ellespeu- 
vent  etre  donnees  dans  une  chapellc'.  —  Aux  externes  qui  auront 
de'clame  on  ne  donnera  aucun  rafraichisscment,  mais  plutot  des 
images.  Les  pensionnaires  pourront  avoir  un  gouter.  —  On  ne 
doit  pas  faire  passer  dans  une  classe  superieure  un  eleve  qui 
n'en  est  pas  capable,  meme  si  ses  parents  ou  son  precepteur 
l'exigeaient.  Que  le  Prefet  des  etudes  soit  tres  rigoureux  sur  ce 
point.  —  On  ne  doit  recevoir  dans  la  derniere  classe  que  les 
enfants  qui  savent  lire  et  ecrire,  et  on  ne  doit  leur  enseigner  quoi 
que  ce  soit  avant  qu'ils  sachent  par  coeur  le  petit  catechisme.  — 
Qu'on  ne  donne  de  conges  extraordinaires  que  tres  rarement  et 
pour  de  bonnes  raisons.  —  Les  eleves  celebreront  les  fetes 
que  la  ville  a  Fusage  de  celebrer,  et  pas  d'autres,  si  ce  n'est 
celle  de  Sainte  Catherine  ou  de  quelque  autre  patron  des  eco- 
liers.  » 

«  Reglement  pour  les  eleves  qui  habitent  la  ville.  —  Tous 
ces  eleves  doivent  etre  sous  Tautorite  de  quelque  pedagogue 
approuve  par  nous,  comme  cela  se  fait  a  Billom.  —  Le  Pere 
Sous-Prefet4  visitera  leurs  demeures,  mais  jamais  seul,  ni  avant 
le  jour,  ni  la  nuit  tombee  ;  et  toutes  les  fois  quece  sera  possible, 
qu'il  emmene  avec  lui,  en  plus  de  son  compagnon,  quelque  homme 
de  bien  etranger  a  la  Compagnie.  —  Les  Ndtres  ne  doivent  point 
visiter  eux-memes  les  jeux  de  paume,  mais  deleguer  a  ce  soin  un 
homme  de  confiance.  » 

«  De  Vhoraire  des  classes.  —  Les  professeurs  entreront  en  classe 
le  matin  k  7  h.  1/2  et  en  sortiront  a.  10  h.  On  pourra  sonner  la 
cloche  a  7  h.  pour  les  eleves  qui  sont  en  ville.  Le  soir  la  classe 
aura  lieu  :  en  hiver,  de  2  h.  a  4  h.  1/2  ;  en  ete",  de  3  h.  a  5  h.  1/2. 
Les  philosophes  entreront  en  classe  le  matin  a  8  h.  1  /2  et  lesoir  a 
3heures5.  Quant  aux  theologiens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  faire 


1.  La  ftirule  peut  6tre  donnee  dans  toutes  les  classes.  Pour  la  peine  du  fouet,  il  y 
aura  un  correcteur  choisi  en  dehors  de  la  Compagnie. 

2.  La  premiere  classe  etait  la  rhetorique,  la  seconde  les  humanites. 

3.  «  Poterunt  in  templis  recitari  ». 

4.  Substitutes  pi-aefecti. 

5.  II  n'est  fait  aucune  distinction  entre  hiver  et  ete  pour  la  classe  de  philosophic  du 
soir;  mais  il  est  evident  quelle  ne  devait  pas  durer  plus  que  celle  du  matin,  c'est- 
■a-dire  une  heure  et  demie. 
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de  cours  aux  heures  ordinaires  tant  qu'ils  ne  seront  pas  plus 
nombreux1  .» 

Il  y  avait  cependant  alors  un  cours  de  theologie,  puisque,  sur 
la  liste  du  personnel  dressee  par  le  P.  Maldonat  lui-meme  a  cette 
epoque,  nous  trouvons  la  chaire  de  theologie  scolastique  attribuee 
au  P.  Luc  Pinelli2.  Le  Pere  Charles  Sager  devait,  tous  les  jours  de 
fete,  apres  vepres,  faire  une  lecon  d'Ecriture  Sainte  a  la  chapelle. 
II  y  avait  en  outre  un  cours  de  cas  de  conscience,  deux  fois  par 
semaine,  et  un  cours  dhebreu.  De  plus,  si  cette  annee-la.  les 
theologiens  etaient  en  petit  nombre,  l'avenir  du  moins  s'annon- 
cait  bien  puisqu'il  y  avait  alors  trois  cours  de  philosophic3.  Le 
total  des  elevesdu  college  montait  &  pres  de  6004.  Afin  de  secon- 
der leur  piete,  le  Pere  Maldonat  etablit  parmi  eux  une  congre- 
gation de  la  Sainte  Vierge-,  en  meme  temps  qu'ilfondait  en  faveur 
des  habitants  delaville  une  confreriedu  Saint-Sacrement6. 

Le  pensionnat  n'etait  pas  alors  organise  suivant  les  prescrip- 
tions des  Peres  Generaux.  II  y  avait  eu  d'abord  un  Principal  etran- 
ger,  nomme  Bombrasse;  mais  depuis  sa  nomination  a  la  cure  de 
Saint-Laurent,  un  jesuite,  le  Pere  Edmond  Morange,  lavait  rem- 
place.  Le  Pere  Visiteur  se  fit  un  devoir  de  modifier  cette  situa- 
tion anormale  et  contraire  aux  usages  de  la  Compagnie7.  Malgre 
les  reclamations  des  parents,  il  installa  lui-meme  comme  Princi- 
pal des  pensionnaires  nPrimarius  convictorum  »  un  pretre  secu- 
lier,  Didier  Chailly,  qui,  le  15  fevrier  1579,  s'engagea,  par  un 
contrat  passe  avec  le  Pere  Edmond  Hay,  a  remplir  toutes  les 
conditions  convenues  et  a  ne  rien  innover  sans  l'autorisation  du 
Pere  Recteur8. 

*2.  L'affaire  la  plus  delicate  que  le  Pere  Visiteur  avait  a  traiter 

1.  Cette  derniere  phrase  est  assez  ambigue  :  «  Theologos  non  expedit  nunc  docere 
horis  ordinariis  donee  plus  theologiae  auditores  sint.  »  (Gall.  Visit.,  1560-1609,  n. 
17). 

2.  11  avait  parmi  ses  eleves  un  jeune  scolastique,  du  nom  de  Jacques  Sales,  qui 
etait  en  meme  temps  surveillant  dun  groupe  de  pensionnaires.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  il  fut  martyrise  pour  la  foi. 

3.  Ibid. 

4.  Lettre  de  Maldonat  au  Pere  General,  15  nov.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  fol. 
73). 

5.  Malgre  le  P.  Edmond  Hay  qui  n'en  6tait  pas  partisan. 

6.  Maldonat  au  P.  General,  25  lev.  1579  (Ibid.,  f.  88,  91). 

7.  Galliarum  Visitationes,  1560-1609,  n.  17. 

8.  Lettre  de  Maldonat  au  Pere  General,  25  fevrier  1579  (Gall.  Epist.,  XII,  f.  132- 
135).  Copie  de  ce  contrat  tres  detaille  se  trouve  dans  le  volume  XIII  de  Gall.  Epist., 
f.  132a.  On  y  voit  clairement  que  le  Principal  des  pensionnaires  dependait  en  tout  du 
Pere  Recteur,  et  devait  accepter  tous  les  surveillants  jesuites  et  tous  les  doraestiques 
que  celui-ci  jugerait  a  propos  pour  les  besoins  du  pensionnat. 
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a  Pont-a-Mousson  etait  forganisation  definitive  de  l'Universite. 
La  bulle  de  Gregoire  XIII  avait  indique  l'objet  de  l'enseigne- 
ment  des  Facultes  devolues  aux  Jesuites,  et  fixe  le  nombre  des 
professeurs  de  grammaire,  d'humanites,  de  rhetorique,  de  philo- 
sophic et  de  theologie;  elle  n' avait  rien  statue  sur  le  pro- 
gramme des  etudes  ni  sur  les  rapports  du  college  avec  l'Univer- 
site. Avant  l'installation  des  Peres  en  1574,  le  Pere  Claude  Matliieu 
avait  exp rime  le  desirqu'on  s'occupat  de  cette  question,  mais  l'im- 
patience  du  cardinal  de  Lorraine  avait  ete  telle  que,  pour  ne  pas 
retarder  l'inauguration  de  son  oeuvre,  il  avait  fallu  ouvrir  les 
cours  sans  arrangements  prealables.  On  fut  done  reduit,  au  debut, 
a  prendre  pour  regies  les  statuts  de  l'Universite  de  Dillingen1, 
croyant  qu'il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  meilleurs  pour  Pont-a- 
Mousson,  ville  tres  rapprochee  de  l'Allemagne  et  ou  devaient 
accourir  beaucoup  d'etudiants  de  cette  nation.  Le  Pere  Maldonat 
ne  fut  pas  satisfait  de  cette  mesure  ;  il  compulsa  et  compara  les 
statuts  des  diverses  Universites,  puis  elabora  un  essai  de  regle- 
ment  qui,  de  fait,  ne  fut  jamais  applique,  la  Congregation  pro- 
vinciate de  1579  n'en  ayant  pas  trouve  les  articles  assez  con- 
formes  aux  constitutions  de  saint  Ignace2. 

La  Compagnie  de  Jesus  avait  a  Pont-a-Mousson  une  situation 
particulierement  difficile.  D'apres  l'lnstitut,  elle  n'avait  pu  ac- 
cepter l'enseignement  des  Facultes  de  droit  et  de  medecine,  et 
cependant  la  Bulle  de  Gregoire  XIII  lui  avait  donne  la  direction 
de  toute  l'Universite.  C'est  pourquoile  due  Charles  HI,  repondant 
aux  intentions  du  cardinal  de  Lorraine,  avait  decide  que  l'Uni- 
versite aurait  pour  Recteur  celui  du  college.  Mais  on  pouvait 
craindre  que  les  professeurs  seculiers  de  droit  et  de  medecine 
ne  se  soumissent  pas  toujoursci  l'autorite  d'un  superieur  regulier, 
et  que  leur  opposition  ne  flit  la  cause  de  nombreux  desordres, 
surtout  s'il  leur  arrivait  de  favoriser,  dans  leur  enseignement, 
l'impiete  ou  l'heresie.  On  n'avait  pas  moins  a  redouter  linsubor- 
dinationdes  etudiants,  reputes  brouillons  et  de  mauvaisesmoeurs. 
Les  Peres  n'acceptaient  done  qu'avec  repugnance  un  honneur 
qui  entralnait  de  si  graves  inconvenients.  Maldonat  etait  d'avis 
de  supprimer  les  deux  Facultes  de  droit  et  de  medecine.  A  la 
premiere  ouverture  qu'il  en  fit  au  due  de  Lorraine,  il  comprit 


1.  Ces  slatuls  ont  ete  publies  par  Braun,  Bischofe  von  Auysburg,  t.  Ill,  p.  415. 
Cf.  Duhr,  S.  J.  Geschichte  der  Jesuiten  in  den  Lundern  deutscher  Zunge  im  A17. 
Jahrhundert,  I,  198. 

2.  Acta  Congr.  prov.,  1579. 
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que  c'etait  lui  demandcr  un  trop  grand  sacrifice,  ninsista  pas 
pour  le  moment  et  en  refera  au  P.  General.  Son  avis  fut  partage 
sans  reserve  par  le  P.  Mercurian,  qui  le  pressa  de  revenir  a  la 
charge  pour  obtenir  une  mesurc  si  necessaire  au  bien  nieme  du 
pays.  Dans  une  lettre  ecrite  a  Charles  III,  le  20  avril  1570,  Mal- 
donat,  qui  avait  deja  quitte  Pont-a-Mousson1,  plaida  eloquem- 
ment  la  cause  de  son  Ordre.  «  Puisque,  lui  dit-il  en  commen- 
cant,  Gregoire  XIII  par  la  Bulle  d'erection  et  Son  Altesse  dans  sa 
supplique  au  Pape  ont  abandonne  aux  Jesuites  la  direction  et  la 
discipline  de  l'Universite  de  Pont-a-Mousson,  il  seroit  necessaire 
de  disposer  celle-ci  en  telle  sorte  que  la  Compagnie  la  put  gou- 
verner  a  sa  facon  et  selon  ses  constitutions,  car  autrement  la  dicte 
Compagnie  ne  sauroit  faire  le  fruict  que  Vostre  Excellence  et 
elle-mesme  pretendent,  qui  est  de  faire  florir  les  etudes  d'huma- 
nites,  philosophic  et  theologie  avec  l'integrite  des  moeurs  et  de 
la  religion.  »  Par  la  meme  qu'elle  n'enseigne  ni  le  droit  ni  la 
medecine,  professeurs  et  eleves  de  ces  deux  Facultes  echappe- 
ront  a  son  influence  et  secoueront  le  joug  de  son  autorite.  Quel 
autre  profit  alors  tirera-t-on  de  cette  creation,  sinon  d'attirer  a 
Pont-a-Mousson  des  etudiants  debauches  et  des  maitres  suspects? 
«  L'experience,  ajoutait-il,  nous  a  montre  qu'une  dizaine  de  le- 
gistes  qu'il  y  a  au  Pont  ont  fait  plus  de  mal  et  de  desbauche  en 
un  an  que  touts  les  autres  en  quatre,  et  qu'il  y  a  aussi  tres  grand 
danger  que,  si  le  nombre  des  estudiants  aux  loys  et  medecine 
vient  a  s'augmenter,  ils  n'y  introduisent  beaucoup  de  mauvais 
livres  quant  et  eux,  et  quit  n'y  ait  plusieurs,  tant  escholiers  que 
docteurs,  qui  soient  infectes  d'heresie,  et  tant  plus  que  le  lieu  est 
plus  proche  des  Allemaignes,  et  qu'ils  ne  gastent  toute  l'Univer- 
site, estant  supportes  de  leurs  docteurs  seculiers,  comme  ils  ont 
gaste  les  autres  Universites  de  France,  principalement  ou  les  Al- 
lemands  abordoient,  comme  Bourges  et  Poitiers.  » 

Maldonat  essayait  ensuite  de  persuader  au  due  Charles  III  que 
les  etudes  de  droit  et  de  medecine  ne  seraient  jamais  florissantes 
dans  une  ville  comme  Pont-a-Mousson,  «  tant  a  cause  des  grandes 
et  renommees  Universites  de  loy  qu'il  y  a  en  France  qu'a  cause 


1.  Au  milieu  de  decembre  1578,  Maldonat  (nous  le  verrons  plus  loin)  alia  faire 
la  visile  du  college  de  Verdun ;  puis  il  revint  a  Pont-a-Mousson  vers  le  10  fevrier  1579, 
et  y  resta  jusqu'au  12  mars  pour  terminer  certains  arrangements.  II  n'y  etait  done 
pas  reste  «  cinq  a  six  mois  »  comme  l'ecrit  le  P.  Prat.  Jamais  non  plus  il  n'y  enseigna 
la  theologie  comme  le  dit  Dom  Calmet  (Hist,  de  Lorraine,  p.  770).  Ce  m6me  auteur 
se  trompe  egalement  quand  il  nous  montre  Maldonat  t'aisant  imprimer  ses  C.ommen- 
taires  a  Pont-a-Mousson  «  es  annees  1596  et  1597  ».  Maldonat  est  morten  1583. 
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de  i'humcur  des  estudians  de  loy,  lesquels,  parce  qu'ils  sont 
coustumierement  riches  et  jeunes,  veulent  voir  pays  et  aller  aux 
Universites  plus  celebres,  pour  hanter  plus  de  gens  ».  Et  il  ci- 
tait  l'exemple  d'une  ville  voisine,  Treves,  qui  n'avait  jamais  pu 
parvenir  &  s'attirer  la  jeunesse. 

Au  contraire,  reduite  k  de  justes  proportions  et  «  sans  qu'il  y 
ait  autre  estude  que  des  trois  langues  latine,  grecque  et  hebraique, 
philosophic,  mathematique  et  theologie  »,  l'Universite  de  Pont- 
a-Mousson  pourra  devenir  aussi  prospere  que  celles  de  Coiimbre 
et  de  Dillingen.  c<  Son  Excellence  fera  autant  pour  son  propre 
pays,  ne  laissant  croistre  ladicte  Universite  plus  qu'il  ne  faut, 
qu'elle  a  faict  en  la  fondant;  ne  plus  ne  moins  que  le  jardinier 
faict  autant  d  e  bien  a  l'arbre  quand  il  lui  coupe  les  branches 
superflues  que  quand  il  le  plante  {  » . 

Ges  justes  representations  ne  changerent  pas  les  idees  du  due 
de  Lorraine.  II  voulait  que  son  Universite  rivalisat  avec  celles  de 
Paris,  de  Bourges  et  de  Bologne,  et  comptait  sur  l'autorite  des 
Jesuites  pour  obvier  a  tous  lesinconvenients.  L'un  de  ses  conseil- 
lers,  Bornon,  lui  suggera  de  faire  venir  un  jurisconsulte  de  re- 
nom,  le  celebre  Jacques  Gujas.  Tente  par  les  beaux  avantages 
qu'on  lui  offrait,  Gujas  accepta  d'abord  sans  hesiter.  Puis,  a  la 
reflexion,  il  se  repentit  de  s'etre  engage  si  facilement.  «  II  en- 
voya  &  Pont-a-Mousson  son  secretaire,  un  Lorrain  de  naissance, 
sous  pretexte  de  regler  des  affaires  de  famille,  en  realite  pour 
explorer  la  situation.  Cet  homme,  de  retour  a  Bourges,  fit  a  son 
maitre  une  telle  description  de  la  ville  qu'il  le  dissuada  d'y  ve- 
nir2.)) Sur  les  entrefaites,  Maldonat  revint  Si  Bourges  et  Cujas  alia 
le  consulter.  Le  Pere,  qui  craignait  pour  l'Universite  de  Pont-&- 
Mousson  la  presence  d'un  jurisconsulte  connu  comme  tres  favo- 
rable a  l'heresie,  ne  l'encouragea  pas  davantage ;  au  contraire, 
il  lui  avoua  tres  sincerement  les  difficultes  de  1'avenir3.  Le  pro- 
fesseur  de  droit  ne  demandait  pas  autre  chose;  il  mit  sur  le 
compte  de  Maldonat  le  revirement  produit  par  les  rapports  de  son 
agent,  et  laissa  entendre  qu'il  ne  s'etait  decide  a  se  dedire  que 
sur  l'autorite  d'un  si  grand  homme  4.  Les  conseillers  du  prince, 


1.  Leltre  de  Maldonat  au  due  de  Lorraine  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  14)  publiee  par  le 
P.  Prat,  Maldonat,  p.  452  et  suiv. 

2.  Lettre  du  P.  Ed.  Hay  au  P.  General,  30  nov.  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  151, 
152). 

3.  «  Prorsus  dissuasi  »,  dit-il  dans  une  lettre   au  P.  General,  ler  aout  1579  (Gall. 
Epist.,  I.  XIII,  f.  28,  34). 

4.  Lettre  du  P.  Hay  deja  citee. 
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qui  savaient  V opposition  de  Maldonat  k  l'etablissement  des  Fa- 
cultes  de  droit  et  de  medecine,  rejeterent  sur  lui  le  refus  de  Cujas 
et  l'accuserent  d'avoir  calomnie  la  ville.  On  ne  parvint  pas  ce- 
pendant  a  le  noircir  dans  l'esprit  de  Charles  III.  Le  due  s'indigna 
contre  Cujas,  sans  croire  a  une  imprudence  du  jesuite.  11  cessa 
pourle  moment  de  chercher  des  celebrites  capables  d'achalander 
son  ecole  de  droit.  Quand,  plus  tard,  il  reviendra  k  ce  projet, 
il  n'oubliera  point  les  observations  de  la  Compagnie  et  cherchera 
des  maitres  assez  integres  pour  ecarter  le  peril  quelle  lui  avait 
signale.  Entre  temps,  il  ne  cessa  de  favoriser  le  college  de  toutes 
facons.  Il  y  venait  souvent,  entrait  dans  les  classes,  assistait  aux 
argumentations  scolastiques.  Par  lettres  patentes  du  17  avril  1579, 
il  nomma  un  promoteur l  charge  avec  deux  sergents  de  mainte- 
nir  l'ordre  et  de  faire  la  police ;  enfin  il  resolut  de  batir  douze 
nouvelles  classes  plus  larges  et  plus  commodes  que  les  anciennes 2. 

3.  Vers  le  milieu  de  decembre  1578,  Maldonat  interrompit  sa 
visite  a  Pont-a-Mousson  pour  aller  a  Verdun  ou  il  arriva  sur  la  fin 
du  meme  mois3.  La,  sa  charge  fut  facile  &  remplir :  «  11  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pasmatiere  a  visite4  »,  ecrit-ilau  P.  General.  Le  college 
se  maintient  en  grande  paix  et  telle  tranquillite  «  qu'il  semble 
estre  un  faubourg  du  paradis5  ».  On  ne  desire  que  d'avoir  un  peu 
plus  d'eleves.  Les  novices  de  premiere  annee  sont  au  nombre  de 
trente  et  causent  au  P.  Visiteur  autant  de  joie  et  de  consolation 
que  leurs  aines  de  Pont-a-Mousson  lui  avaient  cause  de  regrets. 
«  lis  se  livrent  avec  ardeur,  sous  la  sage  conduite  du  P.  Benoit 
Nigri,  a  la  pratique  de  l'obeissance,  de  l'humilite,  de  la  mortifi- 
cation et  des  autres  vertus  propres  &  l'lnstitut.  lis  y  font  de  tels 
progres  qu'ils  peuvent  servir  de  modeles  a  ceux  meme  qui  doivent 
leur  donnerl'exemple6.  »  Maldonat  ne  trouve  a  critiquer  qu'une 
seule  chose  et  d'ordre  purement  materiel  :  la  facon  de  pourvoir 
a  l'entretien  des  novices.  Chaque  college  de  la  province  devait 
donner  par  an  deux  cents  livres  pour  eux  a  la  maison  de  Verdun. 
Il  ne  lui  semble  pas  juste  que  les  petits  colleges  payent  autant 


1.  Cette  fonction  fut  supprimee  l'annee  suivante  par  la  creation  d'un  conservateur 
des  |>rivileges  de  l'Universite\ 

2.  Lettre  du  P.  Nicolas  Le  Clerc  au  P.  General  (Gall.  Epist.,t.  XIII,  f.  143). 

3.  Lettre  de  Maldonat  au  P.  General,  30  dec.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  77,  78). 

4.  Du  m6me  au  meme,  25  Janvier  1579  {Ibid.,  t.  XIII,  f.  178-181). 

5.  Leltre  du  P.  Bellefille,  consulteur,  au  P.  General,  22  Janvier  1577  (Gall.  Epist., 
t.  XI,  f.  255;. 

6.  Lettre  de  Maldonat,  2r>  Janvier  (supra). 
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que  les  grands  parce  que,  ayant  un  personnel  moins  conside- 
rable, le  nombre  des  novices  dont  ils  profiteront  dans  l'avenir 
est  aussi  moins  grand1. 

Quant  a  l'habitation,  il  voulut  les  separer  completement  du 
reste  du  college,  et  les  installa  lui-meme  dans  les  ancicns  ba- 
timents.  Le  nouvel  cveque,  Nicolas  Bousmard,  avait  songe  ay 
etablirun  pensionnat,  mais  il  les  abandonna  tres  volontiers  a  leur 
nouvelle  destination. 

Signalons  enfin,  parmi  les  mesures  prises  par  le  P.  Visiteur, 
l'honneur  qu'ilrendit  a  la  memoire  du  regrette  fondateur,  Nicolas 
Psaume.  II  decida  que,  sous  la  croix  qui  ornerait  la  porte  du 
nouveau  college,  seraient  gravees,  avec  le  chiflre  de  la  Compa- 
gnie,  les  armes  du  genereux  prelat  et  l'inscription  suivante  en 
lettres  maj  uscules  : 

Societati  Jesu 

Nicolaus  Psalmoeus  Ep.  etCom.  Vird.  collegium  hoc  ad 

Erudiendam  Pietate  et  litteris  juventutem  pie 

Liberaliter  fundavit 

An.  CIO  IDLXVIIl^ 

4.  Primitivement  le  P.  Maldonat  n'avait  ete  charge  que  de 
visiter  les  colleges  de  Pont-a-Mousson  et  de  Verdun,  mais  le 
P.  OdonPigenat,  vice-provincial,  avait  ensuite  obtenu  du  P.  Mer- 
curian  qu'il  remplit  le  meme  office  aupres  des  autres  maisons 
de  la  Province3.  Maldonat  recut  done  de  Rome  ses  lettres  patentes 
et  instructions  nouvelles,  et  partit  pour  Paris  au  mois  de 
mars  1579. 

Plus  d'une  foisil  avait  manifesto  au  P.  General  sa  repugnance 
&  retourner  dans  cette  ville  dont  il  avait  ete  en  quelque  sorte 
banni  :  «  J'y  vais  comme  a  la  mort  »,  lui  ecrit-il  un  jour.  II  au- 
rait  prefere  mille  fois  rester  dans  ce  qu'il  appelait  son  «  exil  »4, 
e'est-a-dire  a  Bourges,  avec  ses  livres.  Mais,  ajoutait-il  aussitot, 
«  je  ne  refuse  pas  de  me  depenser  et  de  me  sacrifier  si  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  l'exige5  ». 

1.  Ibid. 

2.  Gall,  visit.,  1560-1609,  n.  37. 

3.  Lettre  du  P.  Pigenalau  P.  General,  20  dec.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  26). 

4.  «  Ego  per  divinam  gratiarn  quicquid  Vestram  Palernitatem  velle  intellexero  pa- 
ratus  sum  facere;  sed  rogo  P.  V.  ut  meam  inlirmitatem  feral,  si  dixero  incredibilem 
alienationem  sentire  a  reditu  ex  meo  exilio,  nee  aliter  me  Lutetiam  quam  in  mortem 
iturum.  »  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  132-135). 

5.  Ibid. 
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Elle  l'exigeait  en  effet.  On  eut  difficilement  trouve  unhomme 
aussi  entendu  que  lui  dans  les  questions  d'etudes  et  aussi  ferme 
en  matiere  de  discipline  religieuse1.  Malgr6  ses  apprehensions, 
la  visite  du  college  de  Clermont  ne  fut  pas  moins  profitable  que 
les  precedentes. 

La  situation  de  cet  etablissement  n'avait  guere  change  depuis 
que  Maldonat  l'avait  quitte  ;  il  etait  toujours  relativement  floris- 
sant;  mais  toutes  les  tentatives  faites  pour  1'incorporer  &  l'Uni- 
versite avaient  ete  vaines.  Nous  avons  vu,  au  premier  volume2, 
comment  le  Pape  lui-meme  avait  pris  cette  affaire  a  cceur.  Profi- 
tant  d'un  voyage  a  Rome  de  l'eveque  de  Paris,  il  la  lui  avait  re- 
commandee  instamment,  et  au  mois  d'aout  1576,  par  deux  Brefs, 
Tun  adresse  a  Mgr  de  Gondi,  l'autre  a  l'Universite^  il  renouvela 
ses  efforts3. 

Gregoire  XIII  le  disait  d'ailleurs  :  cette  incorporation  ne  pou- 
vait  avoir  lieu  que  si  elle  n'entrainait  rien  de  contraire  aux  cons- 
titutions de  saint  Ignace.  Le  Pere  General  insistait  sur  ce  point 
dans  ses  instructions  de  la  meme  epoque  au  Pere  Provincial.  «  Que 
cette  faveur,  lui  dit-il,  nous  soit  accordee  au  titre  de  clercs  re- 
guliers...  S'il  faut  exiger  quelques  retributions  des  eleves 
externes,  que  le  Recteur  de  l'Universite  se  charge  lui-meme  de 
les  faire  percevoir  par  des  personnes  etrangeres  &  laCompagnie... 
Que  les  Notres  ne  soient  honores  d'aucune  dignite  comme  celles 
de  recteur,  chancelier,  ou  autres...  Que  la  promotion  des  Notres 
aux  grades  se  fasse  gratuitement,  ou  du  moins  qu'on  n'exige 
qu'une  faible  somme  en  rapport  avec  notre  pauvrete...  Que  les 
Notres  ne  soient  pas  astreints  a  jurer  de  soutenir  les  opinions 
particulieres  a  la  Sorbonne.  Du  reste,  qu'ils  soient  prets  a  rendre 
au  Recteur  et  a  l'Universite  tous  les  devoirs  et  services  qu'ils 
pourront,  sans  manquer  a  Fobservation  de  leurs  regies4.  » 

Tous  les  personnages  de  quelque  influence  furent  pries  de 
s'intcresser  au  succes  de  l'affaire.  Le  cardinal  de  Bourbon  n'avait 


1.  Peut-6lre  sur  ce  dernier  point  pechait-il  par  un  exces  de  severite.  Le  P.  Ed.  Hay, 
recteur  de  Pont-a-Mousson,  le  trouvait  un  peu  dur  et  lui  reprochait  de  traiter  les 
Francais  comme  des  Espagnolsoudes  Italiens  (Lettredu  P.  Nicolas  Le  Clerc,  admoniteur. 
au  P.  General,  9  mai  1579,  Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  143).  Quelques  ordonnances  de  detail 
laissees  par  lui  au  college  de  Pont-a-Mousson  furent  modifiees  dans  un  sens  plus 
large  par  le  P.  General  (Galliae  Visitationes). 

2.  Tome  I",  livre  III,  c.  xi,  n.  5. 

3.  Lettre  du  Secretaire  d'E  tat  au  Nonce,  Gaout  1576  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  diFrancia, 
t.  XI,  f.  166-167). 

4.  Lettre  du  Pere  General  au  Pere  Mathieu,  G  aout  1576  (Francia,  Epist.  General., 
t.  I,  f.  63). 
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plus  aucun  titre  officiel  pour  la  poursuivre  depuis  que,  s'etant 
demis  de  son  evech6  de  Beauvais,  il  n'etait  plus  conservateur 
des  privileges  de  l'Universite.  Cepcndant  il  obeit  au  desir  que 
lui  manifesta  le  Souverain  Pontife,  dans  un  Bref  collectif  adresse 
aussi  au  cardinal  de  Guise,  aux  eveques  de  Paris,  d'Auxerre, 
d'Angers  et  d'Evreux1.  Il  temoigna  au  Recteur  l'affection  qu'il 
portait  aux  Jesuites  et  fit  valoir  les  raisons  d'interet  general  qui 
motivaient  leur  agregation.  Le  Recteur  assembla,  le  dimanche 
29  decembre  1577,  les  deputes  ordinaires.  Leur  avis  fut  «  que 
l'Universite  serait  toujours  tres  disposee  a  deferer  aux  volontes 
du  cardinal  de  Bourbon;  mais  le  proces  entre  elle  et  les  Jesuites 
etait  pendant  au  Parlement;  done  elle  n'etait  pas  lib  re  de  prendre 
une  decision  par  elle-meme  sans  que  l'autorite  du  Parlement  y 
intervint  ». 

Peu  satisfait  de  cette  reponse,  presse  d'ailleurs  par  ce  qu'il 
savait  des  intentions  du  Saint-Pere  et  du  roi,  le  cardinal  de 
Bourbon  convoqua,  le  12  Janvier  1578,  a  l'abbaye  Saint-Germain 
ou  il  residait,  le  Recteur  et  les  deputes,  deux  conseillers-clercs 
au  Parlement  et  plusieurs  Peres  du  college  de  Clermont.  II  fit 
l'eloge  des  Jesuites,  montra  l'utilite  que  l'Universite  pourrait 
tirer  de  leurs  services,  allegua  l'autorite  de  Henri  III  et  du  Pape 
qui  voulaient  Incorporation  proposee.  Le  Recteur  l'ecouta  avec 
beaucoup  de  respect  et  «  protesta  de  sa  soumission  aux  volontes 
du  cardinal,  sauf  neanmoins  les  droits  de  l'Universite  »  ;  puis, 
sous  pretexte  que  celle-ci  «  se  composoit  de  deux  classes 
d'hommes,  les  reguliers  et  les  seculiers,  il  demanda  que  les 
Peres  voulussent  bien  preciser  sous  lequel  de  ces  deux  titres  ils 
entendoient  etre  incorpores  ».  A  quoi  le  Pere  Provincial  fit  la 
reponse  tant  de  fois  reproduite  :  «  Les  Jesuites  sont  reguliers  par 
la  force  de  leurs  vceux,  de  maniere  toutefois  qu'ils  s'engagent 
par  les  memes  voeux  a  enseigner  publiquement  tous  les  arts  li- 
beraux,  puisque  e'est  une  des  fonctions  assignees  par  la  Bulle  de 
leur  constitution.  »  Le  Recteur  repartit  qu'alors  done  «  les  Je- 
suites, comme  reguliers,  pouvaient  sans  doute  enseigner  leurs 
confreres  dans  l'interieur  de  leur  maison,  mais  que,  de  par  les 
statuts  de  l'Universite  et  la  reforme  du  cardinal  d'Estouteville, 
l'enseignement  public  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  seuls  secu- 
liers ».  II  demanda  ensuite  la  production  des  Bulles,  afin  qu'on 
put  s'assurer  de  ce  qu'elles  contenaient.  D'ailleurs,  ajouta-t-il, 

1.  Reproduit  dans  Carayon,  Doc.  ine'd.,  I,  p.  36,  note. 

2.  Registres  de  l'Universite,  cites  par  Du  Boulay,  t.  VI,  p.  763. 
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<(  si  une  Bulle  leur  accorde  ce  privilege,  c'est  aux  Souverains 
Pontifes  d'en  faire  la  declaration  formelle,  et  cette  declaration, 
nous  l'attendons  encore1  ». 

Le  cardinal  avait  proroge  au  30  Janvier  la  suite  des  delibera- 
tions. Au  jour  indique,  Louis  de  Breze,  eveque  de  Meaux  et  con- 
servateur  apostolique,  le  Recteur  et  les  deputes  de  l'Universite 
declarerent  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  compromettre  leurs  privi- 
leges, consentir  a  la  demande  des  Jesuites2. 

II  eut  suffi  a  ces  religieux,  pour  confondre  leurs  adversaires, 
d'envoyer  la  Bulle  Cum  litterarum  studia,  de  Pie  V,  frappant 
d'excommunication  tous  ceux  qui  troubleront  les  Peres  de  la 
Compagnie  de  Jesus  dans  l'exercice  de  leur  enseignement  ou  qui 
refuseront,  sans  motif,  a  leurs  eleves  les  grades  academiques3. 
Mais  ils  preferment  obtenir  du  Souverain  Pontife  la  declaration 
exigee  par  le  Recteur.  Le  7  mai  1578,  parut  la  Bulle  Quanta  in 
vinea  Domini  de  Gregoire  XIII.  Elle  confirmait  celle  de  Pie  V, 
accordait  aux  colleges  de  la  Compagnie  de  Jesus  les  prerogatives 
des  Universites  ou  ils  seraient  etablis,  et  menacait  d'excommu- 
nication  quiconque  les  empecherait  d'enjouir4.  Les  docteurs  de 
l'Universite  de  Paris  n'en  tinrent  pas  plus  compte  que  des  prece- 
dentes,  prouvant  ainsi  que  leur  demande  d'une  declaration  nou- 
velle  n'etait  qu'un  pretexte  pour  eluder  la  demande  d'incorpo- 
ration.  Comme  fin  de  non-recevoir,  on  continua  d'opposer  aux 
Jesuites  leur  titre  de  reguliers  et  le  proces  pendant  au  Parle- 
ment. 

Maldonat  n'etait  point  de  ceux  qui  se  desolaient  de  cet  echec.  II 
etait  a  Bourges  quand  il  apprit  les  demarches  que  nousvenonsde 
raconter,  et  il  profita  de  la  premiere  occasion  pour  exprimer  au 
Pere  General  ses  craintes  sur  les  dangers  ou  les  inconvenients  de 
l'incorporation  desiree.  Au  moins  n'eut-il  pas  voulu  d'empresse- 
ment  :  «  11  falloit  temporiser,  dit-il,  car  selon  toute  raison  hu- 
maine  nous  voyons  que  notre  college  s'augmentera  tous  les  jours 
de  plus  en  plus  et  l'Universite  diminuera,  tellement  qu'il  falloit 
faire,  araon  advis,  comme  font  les  sages  capitaines  quand  ils  voient 
que  leurs  forces  s'augmentent  et  que  celles  de  lennemi  dimi- 
nuent;  car  ils  ne  veulent  pas  venir  au  combat  ny  faire  la  paix, 
mais  ils  prolongent  la  guerre,  afin  de  consommer  les  ennemis 

1.  Tout  ce  recit  est  tire  du  registre  de  la  Faculte  de  Medecine  cite  par  Du  Boulay, 
t.  VI,  p.  764. 

2.  Voir  le  proces-verbal  de  cette  assemble  dans  Carayon,  Doc.  in4d.,l, 41. 

3.  Institut.  S.  J.,  t.  I,  42. 

4.  Ibid.,  72-76. 
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d'eux-memes,  ou  pour  le  moins  faire  la  paix  avec  meilleures 
conditions1.  » 

«  Se  renforcer,  c'est-a-dire  faire  fleurir  le  college  de  Paris2  », 
telle  lui  semblait  la  meilleure  tactique.  Aussi  s'employa-t-il  de 
son  mieux,  pendant  savisite,a  favoriser  cette  prosperite.  Du  reste 
il  y  avait  peu  a  faire.  Nous  ignorons  le  nombre  des  eleves  du 
college  de  Clermont  en  1570,  mais  les  lettres  annuelles  de  1577 
noussignalent  douze  cents  auditeurs;  cellesde  1580  treize  cents5. 
On  peut  done  supposer  que  la  moyenne  de  ces  deux  chiffres  se 
maintint  dans  l'intervalle. 

Les  Peres  songeaient  depuis  longtemps  a  batir  une  eglise.  Des 
amis  devoues,  MM.  de  Saint-Andre  etHennequin,  avaient  fait  des 
dons  assez  considerables  a  cette  intention;  le  roiet  la  reine-mere 
avaient  promis  de  seconder  l'entreprise;  on  avait  meme  achete 
des  maisons  voisines  du  college  pour  elargir  remplacement  de 
l'edifice.  La  question,  deja.  portee  a  Rome  '*,  fut  examinee  de  nou- 
veau  a  Paris  durant  la  visite  du  P.  Maldonat.  II  reconnut  la  neces- 
site  de  commencer  les  constructions  le  plus  t6t  possible ;  mais 
trois  annees  devaient  encore  s'ecouler  avant  qu'on  put  poser  la 
premiere  pierre . 

L'organisation  des  etudes  laissait  peu  a  desirer.  Cependant  le 
P.  Maldonat  trouva  etabli,  contrairement  al'avis  par  lui  emis  au- 
trefois, l'enseignement  du  grec  dans  toutes  les  classes  une  heure 
par  jour.  Cette  mesure  avait  a  ses  yeux  un  double  desavantage. 
Elle  exigeait  un  plus  grand  nombre  de  professeurs,  car  plusieurs 
avaient  besoin  d'un  suppleantpour  cette  matiere  qu'ils  ne  connais- 
saient  pas  assez.  Le  grand  inconvenient  surtout  etait  pour  les  eleves; 
les  jeunes  gens  destines  au  negoce  ou  a  l'etat  militaire,  les  aspi- 
rants au  ministere  sacerdotal  negligeaient  une  etude  peu  utile  a 
leur  butetils  retardaient  ainsilesprogres  de  ceuxqui  s'y  livraient 
avec  gout.  Comme  l'innovation  avait  ete  faite  par  le  P.  Provin- 
cial, Maldonat  ne  voulut  rien  modifier,  mais  il  en  refera  au  P.  Ge- 
neral"'. 


1.  Lettre  de  Maldonat  au  Pere   General,  3  Janvier  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  83). 

2.  Ibidem. 

3.  Litterae  annuae  mss.(Franciae  Historia).  II  est  difneile  de  savoir  si  dansce  nombre 
les  Lettres  annuelles  comprennent  les  convictore.s ;  parfois  elles  distinguent,  parfois 
non.  En  1575  il  y  avait  135  pensionnaires. 

4.  Lettres  du  Ph-e  Mathieu,  I9'  sept.  1577,  26mai  1578,  et  du  Pere  Pigenat,  20  dec. 
1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  26,  49). 

5.  Lettre  de  Maldonat  au  Pere  General,  4  mai  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  19-24). 
Plus  tard,  le  Ratio  donnera  tort  au  P.  Maldonat  en  decidant  que  le  grec  serait 
enseigne  dans  cbaque  classe  par  le  professeur. 
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II  recommanda  que  les  eieves  de  la  cinquieme  classe,  la  plus 
basse,  fussent  examines  tous  les  trois  mois  et  qu'on  fit  inonter 
aussit6t  dans  la  classe  superieure  ceux  qui  en  etaient  capables, 
afin  de  leur  eviter  toute  perte  de  temps.  II  ordonnaque  «  personne 
n'enseignerait  la  philosophic  avant  d'avoir  consacre  au  moins 
trois  ans  a  la  theologie  ». 

Les  consulteurs  lui  ayant  demande  de  regler  le  nombre  des 
disputes  scolastiques  pour  les  eieves  theologiens,  il  arreta  ce  qui 
suit :  «  Ghaque  jour  une  repetition ;  chaque  semaine  une dispute  or- 
dinaire; chaque  mois  une  dispute  generate;  a  la  Saint- Jean  une 
dispute  solennelle  ;  a  Touverture  des  classes  une  dispute  tres  so- 
lennelle.  »  Les  consulteurs  l'interrogerent  aussi  sur  le  nombre 
des  cours  de  theologie ;  ils  auraient  desire  «  pour  augmenter  la 
reputation  du  college  »  deux  cours  de  theologie  scolastique,  un 
d'Ecriture  Sainte  et  un  autre  de  cas  de  conscience  deux  fois  la  se- 
maine. Maldonat  repondit  :  «  Telle  est  tout  a  fait  l'intention  du 
P.  General,  pourvu  qu'il  y  ait  des  professeurs  capables,  mais 
il  veut  s'en  assurer  avant  la  creation  de  toute  nouvelle  chaire.  » 

Le  P.  Visiteur  eut  enfin  a  donner  son  avis  sur  une  question 
assez  secondaire,  le  costume  des  eieves.  L'anneeprecedente(1578) 
le  Parlement  avait  decide  que  tous  les  etudiants  de  Paris  porte- 
raient  le  bonnet  et  la  longue  robe ;  les  autres  colleges  n'avaient 
tenu  aucun  compte  de  cette  ordonnance  et  avaient  obtenu  gain 
de  cause  contre  la  Gour;  seul  le  college  de  Clermont  avait  impose 
aux  siens  l'uniforme.  Maldonat  loua  laconduite  des  superieurs  et 
leur  demanda  de  maintenir  cette  mesure  autant  qu'elle  serait 
possible1. 

Il  voulait  avec  raison  que,  sur  tous  les  points,  les  eieves  des 
Jesuites  servissent  de  modeles  aux  autres  etudiants  de  la  capitale. 
Et  de  fait  ce  college  avait,  meme  au  loin,  la  meilleure  reputa- 
tion. Quand,  vers  cette  epoque,  en  1580  ou  1581,  le  jeune  Fran- 
cois de  Sales  fut  envoye  parses  parents  a  Paris,  poury  terminer 
ses  etudes  au  college  de  Navarre,  il  supplia  sa  mere  a  deux 
genoux  de  le  mettre  plut6t  au  college  de  Clermont:  «  Si  je  vais 
au  college  de  Navarre,  protestait-il,  ma  faiblesse  me  dit  que 
j'y  perirai...  Obtenez  que  j'aille  chez  ces  bons  Peres  :  ce  vous 
sera  un  bien  plus  grand  contentement  de  me  voir  revenir 
fervent  disciple  de  Jesus-Christ,  que  de  me  voir  habile  courtisan, 
esclave  du  monde  et  de  mes  passions 2.  »  II  fut  exauce  et  se  logea 

1.  Ibidem.  —  Gall.  Visit..  1500-1609,  n.  3'2. 

2.  Vie  du  Saint  par  son  neveu,  Charles-Auguste  de  Sales,  p.  8. 
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avec  son  precepteur  dansune  maison  voisine  des  J^suites.  Pendant 
cinq  ans  il  suivit  chez  eux  les  cours  dc  lettres  et  de  philosophie, 
s'y  formanta  ce  style  et  acquerant  cette  science  qui  firent  de  lui 
l'un  des  evequesles  plus  eloquents  de  son  siecle.  En  meme  temps, 
cejeune  liomnie  deja  si  vertueux,  excite  encore  par  les  beaux 
exemples  de  ses  condisciples,  rivalisait  avec  eux  dardeur  dans 
les  plus  rudes  exercices  de  la  vie  chretienne,  devenait  assistant 
puis  prefet  de  la  congregation  de  la  Sainte  Vierge,  et  apres  avoir 
passe  saintement  les  annees  les  plus  exposees  de  sa  vie,  laissait  le 
college  tout  edifie  de  son  aimable  perfection. 

5.  Il  y  avaitau  college  de  Clermont  deux  categories  de  boursiers, 
separes  des  pensionnaires  :  les  pauvres  de  I'eveque  de  Clermont  et 
les  pauvres  du  roi].  Le  choix  de  ces  ecoliers,  qui  etait  reserve  a  la 
Compagnie,  n'avait  pas  ete  tou jours  heureux.  Plusieurs  parurent 
au  P.  Visiteur  denues  des  aptitudes  suffisantes.  Apres  en  avoir  de- 
libere  avec  les  consulteurs,il  en  elimina  cinq  comme  incapables, 
et  en  choisit  cinq  autres  pour  les  remplacer2.  Il  recommanda 
aussi  aux  superieurs  Fobservation  des  reglements  arretes  peu  au- 
paravant,  pour  le  gouvernement  des  ecoliers  pauvres,  et  dont 
nous  devons  signaler  ici  les  articles  principaux. 

AP  du  Prat,  par  son  testament,  avait  fonde  dix-huit  bourses 
au  college  de  Billom  en  faveur  des  jeunes  gens  de  son  diocese, 
et  six  au  college  de  Paris  en  faveur  detudiants  pauvres3,  sans 
distinction  d'origine.Il  avait  donne  aux  Jesuites  toute  liberte  pour 
les  choisir,  les  garder  ou  les  renvoyer,  leur  demandant  seulement 
«  de  les  instruire  dans  la  doctrine,  la  piete  et  les  bonnes  moeurs, 
jusqu'a  ce  qu'ils  fussent  aptesarepandre  eux-memes  sur  leur  pro- 
chain  les  bienfaits  de  cette  instruction  ».  Telles  aussi  avaient  ete 
les  vues  du  roi  en  creant  dix  autres  bourses  4.  II  s'agissait  de  former 
defuturs  pretresa  la  science  eta  la  vertu.  Les  Peres,  de  leuredte, 


1.  Pauperes  Claramontani  (f'ondation  de  Me*  du  Prat)  et  Pauperes  Regii  (fonda- 
lion  du  roi).  La  1"  fondation  du  roi  date  de  1577-78;  elle  fut  confirmee  et  modifiee  par 
un  acledu  28  mars  1582  (Arch,  nat.,  M.  149).  Nous  avons  trouve  un  curieux  memoire 
relatif  aux  depenses  «  qu'il  faudrait  faire  au  commencement  pour  lesmeubles,  habille- 
ment,  nouniture  et  louage  de  maison  pour  chacun  des  dits  pauvres  escolliers  ».  Ce 
memoire  qui  entre  dans  les  moindres  details,  prouve  que  la  depense  totale  pour  un 
seul  etudiant  s'elevait  a  210  francs  la  premiere  annee,  et  a  150  francs  les  annees  sui- 
vantes  (Gall.  Epist.,  t.  XI,  f.  9). 

2.  Lettre  du  4  mai  deja  citee. 

3.  «  Constitutionespro  pauperibus  Claramontanis  »  (Gall,  documenta,  II,  n.  6). 

4.  (i  Memoire  pour  les  dix  pauvres  ecoliers  »  (Gall.  Epist.,  XI,  n.9).  Le  nombre  des 
ecoliers  pauvres  cntretenus  au  college  de  Clermont  semble  avoir  varie  mais  n'6tre 
jamais  tombe  au-dessous  de  14,  faute  de  revenus. 
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jugerent  a  propos  d'etablir  et  de  soumettre  a  Fapprobation  du 
P.  General  des  prescriptions  tres  detaillees,  relatives  non  seule- 
ment  au  prog-res  intellectuel  et  moral  des  boursiers,  niais  aussia 
leur  entretien  materiel. 

Avant  tout,  le  choix  de  ces  jeunes  gens  exigeait  plusieurs  pre- 
cautions. «  Seront  choisis  ceux-la  qui  seront  les  plus  pauvres... 
Pour  la  nourriture  et  le  vetement,  ils  seront  traites  en  pauvres, 
suivant  les  vues  du  testateur.  Ils  devront  etre  nes  d'un  legitime 
manage  et  de  parents  catholiques.  Ils  n  aurontpas  moins  de  qua- 
torze  ans  et  pas  plus  de  dix-huit,  a  moios  que  certains  dons  de 
science  et  de  vertune  permettent  une  exception.  On  n'en  admettra 
point  qui  aient  quelque  notable  difformite  corporelle,  comme 
les  begues  on  les  borgnes.  Avec  une  bonne  sante,  on  exigera 
un  bon  caractere  et  un  bon  jugement.  Avant  d'etre  admis, 
chacun  d'eux  aura  du  suivre,  au  moins  unan,  les  cours  de 
notre  college  et  donner  l'occasion  de  se  faire  connaitre.  Aucun  ne 
sera  recu  ni  garde  s'il  n'a  Fintention  d'entrer  dans  Fetat  eccle- 
siastique.  Cette  intention  doit  etre  confirmee  par  un  engagement 
personnel  et  la  promesse  des  parents  de  n7y  mettre  aucun  obs- 
tacle. On  n'acceptera  point  ceux  qui,  apres  avoir  pris  l'habit  re- 
ligieux,  Fauraient  abandonne  sans  raison.  On  ne  doit  pas  faire 
acception  de  personne,  ni,  sous  Fintluence  de  quelque  haute  re- 
commandation,  recevoir  ou  garder  un  indigne.  Tous  doivent,  a 
leur  entree,  promettred'obeir  aux  Notres.  » 

Apres  ces  regies  relatives  a  Fadmission  des  ecoliers  pauvres, 
etait  exposee  «  la  maniere  de  les  gouverner1  ».  Ce  ne  sont  pas  des 
eleves  ordinaires ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  novices;  pourtant 
on  les  traitera  plut6t  comme  tels  :  «  R.  1.  Que  tousse  souviennent 
qu'ils  ont  ete  choisis  pour  apporter  un  jour  leur  secours  spirituel 

1.  *  Deralione  gubernandi  puuperes  scholasticos  (Gall.  Mon.,  II,  n.  6).  Une  note, 
inise  au  basde  ces  regies,  indique  qu'elles  avaient  ete  approuvees  par  le  P.EverardMer- 
curian  et  envoyees  par  lui  au  P.  Provincial,  le  27  septembre  1578.  L'annee  suivante, 
durant  la  visile  de  Maldonat.  un  doute  lui  fut  propose  toucuant  les(|ualitesde  l'ecolier 
puuvre:  «  Quod  attinet  ad  paupertatein...  dubitatum  est  an  semper  pauperiores  essent 
praeterenJi  et  an  habenda  esset  ratio  nobilitalis...  »  A  ce  doute  les  coiisulteurs  avaient 
repondu  :  «  Visum  est  majori  parti  consultorum,  nobiliores,  modo  sint  pauperes, 
esse  magis  pauperibus  praeferendos.  »  Interroge  a  son  tour,  Maldonat  ne  voulut  point 
trancher  la  question  et  sen  remit  au  P.  General  :  «  P.  N.  judicabit.  Interim  nemo  reci- 
piatur  sive  nobilis  sive  ignobilis  qui  possit,  quamvis  lenaiter,  studia  sua  alere;iienim 
non  versantur  in  hac  nostra  (domo)  pro  pauperibus  hujusmodi,  quamvis  hnbita  ratione 
nobililatis  pauperes  sint. »  (Visite  de  Maldonat,  1579;  Galliar.  Visit.,  1560-1609,  n.  32).  Le 
P.  General  maintint  la  regie,  car  on  trouve  dans  le  Memorial  de  la  visite  du  P.  Maggio 
en  1587  :  «  Quod  ad  aetatem  et  caeteras  admitlendorum  qualitates  attinet,  serventur  in 
Claramontanis  quidem  eorum  constituliones  a  Patre  Nostro  Everardo  in  seplembri 
1578  approbatae. ..  »  (Gall.  Mon.,  II,  n.  6). 

COMPAG.ME    DE   JESt'S.    —   T.    II.  2 


18  LJVRE  I.  —  CHAPHRE  I. 

an  royaume  de  France,  ct  par  consequent  qu'ils  jettent  de  solides 
fondements  de  science  et  de   piete.   — 14.2.  lis  assisteront  a  la 
sain'e  messe  tous  les  jours,  aux  lieuet  temps  qui  leurseront  assi- 
-ues;  les  jours  de  fete,  au  sermon  dans  notre  chapelle.  —  R.  V. 
Tons  les  matins,   apres  leur  lever,   ils  consacreront  un  certain 
temps  a  la  priere,  et  dans  la  journee  ils  se  reuniront  pour  prier 
aux  intentions  de  leur  fondateur1.  —  R.  5.  Tous  les  huit  jours  ils 
se  confesseront,  et  ceux  qui  en  auront  la  permission  de  leur  con- 
fesseur  feront  la  sainte  communion.  —  R.  6.  Le  soir,  avant  de  se 
couclier,  ils  feront  l'examen   de  conscience  et  s'occuperont  a  la 
priere  pendant  un  quart  d'heure.  —  R.  7.  Ils  obeiront  avec  em- 
pressement  a  leur  Superieur,  l'aimeront  et  le  venereront  commc 
le  representant  de  Jesus-Christ.  —  R.  8.  Entre  eux  ils  seront  unis 
par  les  liens  de  la  paix  et  de  la  charite.  —  R.  10.  Aucun  d'eux  ne 
sortira  sans  permission,  ni  sans  le  compagnon  qui  lid  aura  ete 
assigne.  —  R.  11.  Qu'ils  se  montrent  partout  d'une  grande  mo- 
destie,  s'ell'orcent  d'avancer  dans  toutes  les  vertus,  et  soient  bien 
aises  d'etre  avertis  et  corriges  de  leurs   defauts.  —  R.  13.  Qu'ils 
negardent  point d'argent,  et  n'enconfient  a  qui  que  ce  soit,  sinon 
au  Superieur,  lequel  pourraleur  en  donner  pour  se  procurer  des 
choses  honnetes  et  utiles.   —  R.  14.  Pour  eviter  tout  soupcon  et 
toute  occasion  de  faute,  qu'ils   n'envoient  pas  de  lettres  ni  n'en 
re§oivent  sans  que   les  unes  ou  les  autres  aient  ete  montrees  au 
Superieur.  — R.  15.  Qu'ils  aient  une  grande  ardeur  a  l'etude  et 
se  soumettent  aux  methodes  qu'on  leur  prescrira.  —  R.  16.  Qu'ils 
respectentleurmaitre,  suivent  attentivement  ses  lecons,  s'appli- 
quent  avec  soin  a  la  composition,  aux  disputes  et  autres  exercices 
litteraires 2.  » 

Le  P.  Recteur  avait  naturellement  la  liberte  de  renvoyer  ces 
jeunes  gens,  meme  avant  la  fin  de  leurs  etudes,  pour  tout  juste 
motif,  de  quelque  ordre  qu'il  fut.  Mais  sa  sollicitude  n'abandon- 
nait  qu'a  leur  depart  ceux  qui  terminaient  leurs  cours  aupres  de 
lui.  Tous  n'etaient  pas  appeles  a  profiter  de  Fenseignement  supe- 
rieur. Les  moins  bien  doues  n'etaient  admis,  apres  leurs  etudes 
litteraires,  qu'a  un  cours  de  logique  et  a  un  cours  de  cas  de 
conscience,  autrement  dit  de  theologie  morale.  Les  plus  intelli- 
,^ents  etudiaient  la  philosophie  et  ensuite  la  theologie  dogmati- 
que,  au  moins  la  positive.  Le  P.  Recteur  etait  juge  de  ce  qui 

1.  Ici  sont  indiquees  des  prieres  differentes  pour  les  pauvres  de  l'eveque  et  pour  les 
pauvres  du  roi. 

2.  Francia,  Hist.  fund.  Assist.,  n"  54. 
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convenait  aux  uns  ct  aux  autres;  c'est  lui  qui  decidait  le  moment 
ou  ils  dcvaient  recevoir  les  ordres  mineurs.  Avant  leur  sortie, 
il  renseignait  sur  leurs  talents  et  leurs  vertus  l'eveque  de  chacun, 
afin  que  le  prelat  put  disposer  d'eux  suivant  les  besoins  de  son 
diocese  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  prochain. 

Le  document  que  nous  venous  de  resumer  se  termine  ainsi  : 
«  La  Compagnie  fera  tous  ses  efforts  pour  que  le  developpement 
et  le  resultat  d'une  oeuvre  si  pieuse  repondentau  debut1.  » 

Ces  reglements  furent  approuves  par  le  P.  Mercurian  le  27  sep- 
tembre  1578.  Ils  contiennent  les  principes  fondamentaux  de 
tous  ceux  qui  suivirent.  Car  il  y  eut  d'autres  ordonnances  au 
meme  sujet.  II  semble  que  les  Superieurs  aient  attache  le  plus 
grand  prix  a  la  formation  de  ces  ecoliers  pauvres  du  college  de 
Clermont.  11  devait  y  avoir  un  surveillant  special  pour  les  pauvres 
de  l'eveque  et  un  autre  pour  ceux  du  roi?.  Ces  surveillantsetaient 
choisis  parmi  lespretres,  ou,  a  leur  defaut,  on  prenait  unscolas- 
tique  muri  par  lexperience.  Ils  dependaient  directement  du 
P.  Recteur.  Leurs  instructions  leur  recommandaient  de  «  se  pe- 
netrer  de  Fimportance  de  leurs  fonctions  »  ;  de  travailler  a  la 
sanctification  de  leurs  eleves  «  par  le  bon  exemple  et  la  priere  » ; 
d'avoir  une  grande  egalite  envers  tous,  mais  de  s'appliquer  a 
bien  connaitre  le  caractere  de  chacun  pour  les  mieux  conduire. 
«  Ces  jeunes  gens,  ajoutait-on,  nous  ont  ete  confies  pour  qu'un 
jour  ils  soient  capables  d'aider  la  sainte  Eglise.  Que  leur  surveil- 
lant suit  done  un  religieux  eprouve  et  estime  (commendatus), 
qu'il  leur  donne  tout  son  temps,  et  que,  par  consequent,  il  ne  soit 
point  occupe  au  grand  college.  » 

On  multiplie  egalement  les  precautions  relatives  a  l'admission. 
L'ecolier  pauvre  sera  examine  par  le  P.  Recteur  etlesconsulteurs; 
il  fera  une  confession  generate  dans  les  premieres  semaines  qui 
suivront  son  entree;  il  examinerale  genre  de  vie  qu'il  va  mener, 
et  s'engagera  par  ecrit  a  observer  tous  les  usages  ou  reglements 
et  a  se  soumettre  aux  Superieurs3. 


1.  Ibidem. 

2.  Bien  que  les  reglements  fussent  les  memes  pour  ces  deux  categories,  cependant  les 
royaux  elaient  plus  largemenl  trailes  quant  a  la  nourriture  et  au  vetement  parce  que 
leur  bourse  etait  plus  considerable.  Ils  portaient  un  costume  gris  (cinericei),  et  les  bour- 
siers  de  l'eveque  un  costume  marron  (castanei). 

3.  On  tenail  un  regislre  oil  cliaque  nouveau  devait  ecrire  de  sa  propre  main  la  for- 
mule  suivante  :  «  Ego  N.,  intellecto  pii  hujus  contubernii  instituto,  libenler  illud  am- 
plector,  ejusque  legibus  et  consuetmlinibus,  juxta  directionem  ineorum  superiorum, 
quorum  judicium  tarn  in  studiorum  ratione  quam  in  caeteris  omnibus  sequar,  etsen- 
tentiae  acquiescam,  me  obtemperahirum,  et  sacros  ordines  quando  illis  visum  t'uerit, 
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Bid)  que  ces  dernieres  prescriptions  soient  posterieures  a  la 
visitc  du  P.  Maldonat,  ellcs  sont  cependant  une  consequence  de  ses 
propres  remarques.  En  insistant  sur  la  prudence  dans  le  choix 
des  sujcts,  ilavait  formule  cette  sage  recommandation  :  «  Quand 
unc  place  est  vide,  il  ne  faut  pas  prendre  le  premier  qui  se 
presente  (menie  avec  toutes  les  qualites  requises),  mais  attendre 
que  plusieurs  autres  s'offrent  d'eux-memcs  ou,  s'il  le  faut,  cher- 
cher  et  provoquer  les  candidatures,  et  entre  tous  choisir  le  plus 
digne1.  » 

6.  Le  4  mai  1579,  Maldonat  quitta  Paris  pour  se  rendre  a 
Bordeaux.  En  passant  a  Poitiers,  il  fut  retenu  quelques  jours 
par  les  nombreux  amis  quit  y  avait  laisses2etqui  desiraient  l'en- 
tretenir  dela  fondation  dun  college  de  la  Compagnie.  Vivement 
presse  d'en  parler  aTeveque,  il  refusa,  «  n'ayant  pas  ete  appele 
par  ce  prelat  ».  Il  se  borna  done  a  leur  repondre  «  qu'ils  eussent 
eux-memes  a  voir  ce  qui  etait  de  l'interet  de  leur  villc  ;  que  s'ils 
croyaient  que  la  Compagnie  put  y  servir  Dieuet  l'Egiise,  ils  trou- 
vassentle  moyende  fonder  ce  college;  qu'alors  ils  pourraient  trai- 
ter  avec  les  Jesuites,  lesquels  ne  refuseraient  point  leur  con- 
cours3  ». 

Arrive  a  Bordeaux  le  14  mai,  Maldonat  commence  aussit6t  la 
visite  du  college  qu'il  continua  jusqu'aulO  du  mois  suivant.  La 
situation  financiere  de  cet  etablissement  etait  toujours  inquie- 
tante.  Prive  de  sa  dotation,  a  cause  du  proces  intente  par  Elie 
de  Baulon4,  le  colleg-e  de  la  Madeleine  ne  pouvait  compter  que 
sur  les  revenus  insuffisants  du  prieure  de  Saint-Jacques  et  sur 
les  aumunes  de  quelques  bienfaiteurs.  Pendant  le  sejour  de  Mal- 
donat, le  24  mai,  M.  Jean  Rousseau,  chanoine  de  l'eglise  metro- 
politaine,  resigna,  en  faveur  du  college  et  sous  la  reserve  d'une 
pension  viagere  de  400  livres,  son  prieure  de  Saint-Sauveur,situe 
dans  la  petite  ville  de  Saint-Macaire5.  Ce  secours  vint  fort  a  pro- 
pos,  car  les  eleves,  dontle  nombre  montait  alors  k  1.500,  deman- 
daient  un  personnel  considerable.  Les  professeurs  etaient  assez 
nombreux  et  «  pluscapables  encore  que  ceux  de  Paris  »,  au  dire 

suscepturum,  nee  ante  ex  hoc  contubemio  discessurumquam  illi  me  missum  fecerint, 
bona  lidepromitto.  »  *Inslrucliopro  praefeclis  pauperum  (Bib.  nat.,  mss.  lat.,  10.989). 

1.  *  YisUatiocollegii  Parisiensis,  1579  (Gall.  Visit.,  1560-1S09,  n°  32). 

2.  Voir  t.  I,  liv.  Ill,  c.  x,  n.  5,  p.  556,  557. 

3.  Lettre  de  Maldonat  an  Pi-re  General  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  186-191). 
't.  Voir  t.  I,  liv.  Ill,  c.  yui,  n.  7,  p.  524. 

.">.  *  ttat  de  I'rtubiissemenl,  fondation  et  revenu  des  Peres  Jdsuites  de  Bordeaux 
Vicbiv.  prov.  de  France,  Papiers  Rolland). 
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du  Pere  Visiteur.  II  fut  surpris  toutefois  d'y  trouver  cinq  classes  de 
plus  que  la  fondation  ne  l'exigeait  :  «  une  d'abecedaires,  une 
sixieme,  deux  de  philosophic  et  une  de  theologie  ».  La  classc 
elementaire  et  la  sixieme  lui  parurent  necessaires,  a  cause  du 
grand  nombre  de  jeunes  enfants.  Aucontraire,  ily  en  avait  moms 
a  suivre  les  cours  d'enseignement  superieur;  aussi  trouvait-il 
que,  vu  la  modicite  des  revenus,  lesprofesseurs  de  philosophic  et 
de  theologie  etaient  de  trop.  II  aurait  voulu  remplacer  ces  deux 
classes  par  un  cours  de  cas  de  conscience  «  pour  les  Notres  », 
avec  permission  aux  eleves  du  dehors  d'y  assister.  Peut-etre  la 
donation  du  chanoine  Rousseau  empecha-t-elle  ces  suppressions 
momentanees. 

U  n'y  avait  pas  eu  jusqu'alors  de  catechisme  proprement  dit 
pour  les  enfants;  on  avait  seulement  enseigne  la  doctrine  chre- 
tienne  «  du  haut  de  la  chaire  et  &  la  maniere  des  theologiens  ». 
Le  Pere  Visiteur  decida  «  que  tous  les  jours  de  fete,  dans  trois 
paroisses  de  la  ville,  les  Peres  feraient  le  simple  catechisme  aux 
petits  enfants  ».  Cesysteme,  inaugure  pendant  son  sejour,  «  reus- 
sit  a  merveille  et  au  contentement  de  tout  le  monde  ». 

Un  des  autres  ministeres  «  propres  a  la  Compagnie  et  tres 
utiles  a  l'Eglise  »,  celui  des  missions,  n' avait  pas  encore  ete  in- 
troduit  parmi  les  populations  voisines.  Le  P.  Maldonat  l'organisa. 
La  Saintonge  en  particulier,  si  fort  travaillee  par  le  protestantisme, 
attira  son  attention;  il  y  envoya  quatre  Peres'. 

7.  De  Bordeaux  il  se  rendit  a  Mauriac,  vers  le  milieu  de  juin. 
Le  college  de  cette  ville,  prive  de  son  personnel  a  l'approche 
des  huguenots  en  157i2,  avait  ete  saccage  avec  la  ville  quelques 
jours  apres  le  depart  des  Peres.  Le  P.  Bertrand  Rosier,  qui  etait 
retourne  a  Mauriac  en  1577,  fut  encore  temoin  de  cette  triste 
devastation  :  presque  toute  la  ville  a  ete  detruite,  ecrivait-il.  «  Il 
n'y  a  maison,  eglise,  ny  priore  qui  soit  demeure  entier,  telle- 
ment  qu'il  ne  s'y  trouve  qu'une  seule  maison,  qui  est  le  Doienne, 
qui  soit  propre...  Quant  au  college,  il  n'y  a  plus  que  la  moitiedes 
murailles.  »  Plus  de  bailments,  plusd'argent,  ni  d'habitants  assez 
a  1'aise  pour  en  donner.  «  Tous  quasi  les  principaulx  sont  morts ; 
les  uns  ont  este  tues,  les  aultres  sont  morts  de  maladie,  tellement 
que  ce  qui  est  demeure  ce  n'est  que  pauvres  gents  et,  a  dire  ve- 
rite,  en  nombre  n'arrivent  a  cinq  cents3.  »  Quand  Mauriac  com- 

1.  Lettre  du  7  juin  1579,  dej&  citee. 

2.  Voir  t.  I,  1.  Ill,  c.  xin,  n.  9,  p.  63G. 

S.  Lettre  du  P.  Rosier  au  Pere  General,  8  juillet  1577  (Gall.  Epist.,  t.  XI,  f.  252). 
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iiKMici  a  renaltre  de  srs  mines,  les  habitants  reclamerent  les  .le- 
suilfs.  Le  (>  juillet  1577,  un  arret  du  Parlement  de  Paris  avait 
condaninr  les  executeurs  testamentaires  de  M'-1'  du  Prat  a  leur 
Pournir  vingt  millc  livres  pour  la  construction  du  college,  et 
inrine  davanfage  si  cela  etait  necessaire1.  Le  Conseil  de  ville. 
a  la  suite  d'une  deliberation,  envoya  une  deputation  au  J*. 
Claude  Mathieu  qui  se  trouvait  alors  a  Billom  et  se  rendit  a  Mau- 
riac,  au  mois  de  septembre  1578,  pour  traiter  le  retablissement 
du  college.  En  attendant  que  Ton  put  construire  de  nouveauxba- 
timents,  le  Conseil  offrit  aux  Peres  une  partie  du  Doyenne  et. 
comme  chapelle,  l'ancien  refectoire  des  Benedictins.  11  proinit  en 
outre  une  retribution  de  mille  ecus  dor,  qui  augmenterait  de 
deux  cent  cinquante  livres  le  revenu  annuel.  Le  P.  Rosier  fut 
nomme  recteur.  On  rouvrit  les  cours  au  mois  d'octobre.  Les 
eleves  y  accoururent  de  la  ville  et  des  environs  au  nombre  de 
huit  cents'2. 

C'etait  un  succes.  Cependant  le  P.  Maldonat  trouva  beaucoup 
it  redire,  etpour  cause,  k  lorganisation  de  ce  college.  11  y  venait, 
du  reste,  avec  une  certaine  apprehension.  Lors  de  la  reouver- 
ture,  il  n'avait  pas  cache  au  P.  Mathieu  sa  surprise  de  la  nomi- 
nation du  P.  Rosier  comme  superieur,  et  du  choix  des  autres 
Peres,  depuis  ladmoniteur  jusqu'au  moindre  regent.  L'etablis- 
sement,  lui  avait-il  dit,  allait  etre  «  sans  pied  ni  tete  ».  En  y 
arrivant,  il  remarqua  «  que  le  corps  meme  lui  faisait  defaut  », 
si  grand  etait  le  delabrement  de  la  maison  mise  a  la  disposition 
de  la  communaute.  «  Il  y  pleut  de  toutes  parts,  ecrivait-il  le 
28  juin  1579,  et  elle  menace  ruine.  Trois  mois  avant  ma  venue, 
la  partie  qu'on  croyait  la  plus  solide,  la  chapelle,  s'est  ecroulee. 
Si  Taccident  avait  eu  lieu  un  quart  d'heure  plus  tot,  tons  les  eco- 
liers  avec  leurs  maitres,  qui  assistaient  &  la  messe,  auraient  etc 
ecrases  sous  les  debris.  Les  Peres  sont  si  mal  installes  que  je 
me  demande  comment  ils  ne  sont  pas  deja  tous  morts.  Depuis 
dix  mois  il  n'y  a  pas  de  clef  pour  fermer  la  porte  d'entree, 
meme  la  nuit.  Nos  religieux  peuvent  sortir,  et  les  etrangers 
entrer,  a  volonte.  Pas  de  portier;  et  tandis  que  nos  Peres  et 
Freres  ont  a  peine  de  quoi  manger,  on  nourrit  un  molosse  pour 
garder  la  maison,  comme  le  cerbere  de  la  fable3.  »  Autre  incon- 

1.  Compies  rendus  au  Parlement,  t.  VI,  p.  684. 

2.  *  Htstoria  et  progressus  Collegii  Mauriacensis  (Francia.  Hist,  fundat.,  n.  56). 

3.  Letlre  du  P.  Maldonat  au  P.  General,  28  juin  1579  (Gall.  Episl.,  t.  XIII,  f.  78). 
Celte  lettre  inonlre  assez  bien  le  genre  du  P.  Maldonat,  son  empresseinent  a  realiser 
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v&iient  :  les  professeurs  devaient  se  transporter,  pour  faire  leurs 
classes,  dans  un  local  assez  eloigne.  Assurement  le  Gonseil  de 
ville  avait  trop  presume  de  ses  ressources  ou  ignore  I'elat  des 
bailments.  Le  P.  Visiteur  lui  fit  savoir  que  les  Jesuites  ne  pour- 
raient  rester  a  Mauriac,  si  on  ne  leur  trouvait  pas  une  demeure 
moins  dangereuse  ct  plus  commode1.  Les  consuls  repondirent 
quits  etaient  «  infiniment  marris  ne  pouvoir  fournir  d'autre 
maison  ni  chapelle  ».  lis  offrirent  toutefois  l'eglise  paroissiale 
de  Notre-Dame  pour  celebrer  la  messe  et  y  faire  le  catechisme, 
et  promirent  de  s'employer  en  tout  ce  qui  leur  serait  possible 
«  pour  faire  prester  audit  college  tout  le  reste  dudit  Doyenne2  ». 
Gette  reponse  ne  dut  pas  satisfaire  le  P.  Visiteur,  car,  en  par- 
tant  le  19  juin,  il  laissa  la  recommandation  suivante  :  <<  Si,  le 
ler  septembre  prochain,  les  habitants  de  Mauriac  ne  nous  ont  pas 
fourni  une  autre  maison  avec  classes  et  chapelle  a  l'interieur,  le 
P.  Bertrand  (Rosier),  ou  celui  qui  sera  pour  lorssuperieur,  devra 
se  retirer  au  college  de  Billom  avec  tous  les  Peres  et  les  Freres, 
a  moins  que  le  P.  General  n'en  ordonne  autrement3.  » 

8.  Le  lendemain,  20  juin,  le  P.  Maldonat  se  trouvait  au  col- 
lege de  Billom.  Cet  etablissement,  qui  avait  plusieurs  fois  servi 
de  refuge  aux  Peres  d'autres  maisons,  fut  a  son  tour  menace  en 
1576.  Apres  la  treve  qui  preceda  la  paix  de  Monsieur,  les  hu- 
guenots, conservant  toute  leur  mefiance,  n'avaient  pas  depose 
les  armes,  et  FAuvergne  etait  restee  l'un  de  leurs  principaux 
champs  d'action.  Pendant  quelque  temps,  les  Peres  furent  obliges 
a  une  prudente  immobility  :  «  Jay  ditTere  tant  que  j'ay  peu  de 
mettre  nos  gens  dehors,  ecrivait  le  P.  Recteur  au  P.  Creytton  le 
13  fevrier,  mais  maintenant  je  ne  puis  faire  autrement  a  cause 
des  dangers  eminens  (sic)  que  nous  sentons.  Hier  fust  descou- 
vert  une  sape  en  la  muraille  de  ceste  ville,  de  trois  homines  de 
front.  Si  Dieu  n'eust  veille  pour  nous,  nous  devions  ceste  nuict 
estre  tous  prins.  Joinct  que  nous  avons  sur  les  bras  les  troupes 
desquelles  vous  aviez  crainte  a  Lyon  le  mois  passe...  Je  vous 
envoye  deux  de  nos  gens  seulement  pour  le  present4  ...» 

l'ideal  et  sa  tendance  a  certaines  exagerations.  Le  chien  de  garde  dont  il  parle,  pouvait. 
ce  nous  seinble,  etre  tres  utile  dans  la  circonstance  et  ne  devait  pas  6lre  bien  dispen- 
dieux. 

'.  *  Articles  proposes  a  messieurs  de  Mauriac  pour  lefaict  du  college  (Gall.  Visit.. 
1500-1609,  n.  29). 

>.  *Responce  de  messieurs  de  Mauriac  (Ibidem). 

3.  Ibidem,  n.  28. 

4.  Lettre  du  P.  Lohier  au  P.  Creytton  (Gall.  Epist.,  t.  X,  f.  49). 
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Quelques  jours  apres,  les  Peres  etaient  obliges  de  se  disperser 
un  pen  partout  :  au  Puy,  dans  les  villages  de  la  montagne,  au 
chateau  de  M.  de  Saint-Gervais  et  ailleurs1.  Cependant  les  reitres, 
poursuivis  par  le  due  de  Mayenne,  ne  tarderent  pas  a  quitter  le 
pavs,  ct  les  Jesuites  des  le  mois  de  mai  purent  retourner  a  Bil- 
lom.  «  C'est  ;•  la  protection  divine,  observe  le  P.  Recteur,  que 
nous  devons  la  conservation  de  notre  ville  et  des  bourgades  voi- 
sines,  car  l'cnnemi  n'etait  plus  eloigne  que  de  deux  milles.  Nos 
ecoliers,  revenus  en  grand  nombre,  me  supplient  de  rouvrir  les 
classes;  mais  il  me  semble  prudent  d'attendre  encore  un  peu.  » 
Le  college  retrouva  bientot  sa  physionomie  habituelle,  et  la  re- 
prise d'Issoire  par  le  due  d'Anjou,  en  1577,  acheva  de  dissiper 
toute  inquietude3. 

Le  P.  Maldonat,  au  moment  de  sa  visite,  rendit  au  college  de 
Billom  ce  bon  temoignage  «  qu'il  y  avait  k  peine  trouve  matiere 
a  reform  e4  ».  A  Billom  comme  a  Mauriac,  il  n'y  avait  pas  de  pen- 
sionnat.  Les  jeunes  ecoliers  dont  la  famille  n'habitait  pas  la  ville 
etaient  confies  a  des  precepteurs  qui,  sous  le  nom  de  pedago- 
gues, en  reunissaient  un  certain  nombre  dans  une  raeme  maison 
et  s'occupaient  de  leur  surveillance  et  de  leur  entretien.  La  plu- 
part  de  ces  pedagogues  etaient  eux-memes  etudiants  des  cours 
superieurs  et  se  trouvaient  ainsi  dependre  des  Jesuites.  Mais  quel- 
ques habitants  de  la  ville,  gens  maries,  voyant  dans  les  peda- 
gogies une  source  de  revenus,  imaginerent  d'en  ouvrir  chez  eux, 
comme  dailleurs  cela  se  faisait  dans  les  autres  Universites  du 
royaume.  En  droit  les  Peres  ne  pouvaient  le  leur  interdire;  ce- 
pendant ils  voyaient  tant  d'inconvenients  a  cet  usage  que,  sans 
blesser  la  population,  ilsfirent  tout  le  possible  pour  l'empecher5. 
Le  P.  Visiteur,  mis  au  courant  de  ces  difficuites,  approuva  tout 
a  fait  la  conduite  des  superieurs  et  decida  qu'aucunbomme  marie 
ne  pourrait  exercer  la  charge  de  pedagogue (i. 

t.  Lettre  du  P.  Creytton  au  P.  General,  20  lev.  1576  (Ibidem,  f.  50). 

2.  Leltre  du  P.  Lohier  au  P.  General  [Ibidem,  f.  313). 

3.  Lettre  du  P.  Lohier,  14  juin  1577  (Gall.  Epist,.,  t.  XI,  f.  248). 

i.  Lettre  du  28  juin  1579,  deja  citee.  C'est  dans  ce  college  de  Billom  que,  douze 
ans  auparavant,  le  P.  Manare  avait  trouve  une  liste  tie  soiianle  adherents  a  la  secte 
des  confreres  de  lo  voie  candide,  e'est-a-dire  des  religieux  qui  voulaient  se  soustraiie 
a  l'obligalion  des  nouvelles  regies  comme  contraires  a  I'esprit  de  saint  lgnace  (Voir  ce 
que  nousavons  dit  a  ce  sujet,  1. 1,  p.  487).  Lelogeque  Maldonat  fait  maintenant  de  cette 
maison,  proure  que  surce  point  tout  etait  rentre  dans  l'ordie,  a  Billom  comme  ailleurs. 
11  me  semble  qu'on  peut  en  dire  autant  de  la  cabale  des  nationalises  (Ct.  t.  I,  I.  c). 

5.  Leltre  du  P.  Lohier  au  P.  General,  17  Janvier  1577  (Gall.  Epist.,  t.  XI,  f.  232). 

6.  Letlre  de  Maldonat,  28  juin,  deja  citee.  Les  Jesuites  avaient  d'excellentes  raisons 
pour  ne  pas  accepter  les  homines  maries  comme  maitres  de  pensions.  En  voici  quel- 
ques-unes,  prises  dans  un  ancien  document  publie  par  le  P.  Prat  : 
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9.  De  Fextremite  sud-est  de  la  province  de  France,  lc  P.  Mal- 
donatremonta  vers  Paris  par  Nevers  et  Bourges  '. 

Depuis  Touverture  des  classes  en  1572,  le  collegede  Nevers  avait 
pris  de  rapides  developpements  qui  necessiterent  une  augmenta- 
tion du  personnel  et  l'acquisition  de  quelques  maisons  voisines. 
Le  due  et  Ja  duchesse  continuaient  a  favoriser  l'etablissement 
qu'ils  avaient  fonde.  Au  mois  de  mai  1577,  quelques  jours  apres 
lareddition  de  la  Charite  2,  le  due  vint  a  Nevers  et  ne  manqua 
pas  de  visiter  son  college;  il  assista  a  la  messe  dans  la  chapelle 
provisoire  et,Fapres-midi,  fut  recji  solennellement  par  les  eleves 
qui  le  complimenterent  en  epigrammesgrecques  et  latines.  Il  vit 
aussi  certaines  maisons  dont  il  etait  question  entre  lui  et  le  P. 
Provincial,  et  donna  Fordre  de  les  acheterau  prix  de  mille  livres 
tournois.  La  duchesse  ne  montra  pas  moins  de  bienveillance ; 
elleotfrit  pour  la  chapelle  unsplendide  ornement  de  soie,  ajou- 
tant  que  cen'etait  qu'im  premier  dou  de  sa  liberalite  3.  Le  con- 

«  Personne  ne  peull  contredire  que  la  lotale  administration,  re^gence,  disposition, 
mutation  et  autres  choses  qui  concernent  la  discipline  des  escholes  de  la  ville  de 
Billom,  n'appartiennent  du  tout  au  Superieur  du  college,  comme  est  porte  es  la  fonda- 
tion  d'icelui. 

«  Or,  pour  bien  gouvernerles  escholes...  il  est  necessaire  que  le  P.  Recteur  et  le 
P.  Prefect  des  estudes  aient  tous  les  pedagogues,  quels  qu'ils  soient,  subjects  et  obeis- 
sans  a  eux. 

«  Or,  pour  ce  il  est  necessaire  que  quiconque  fera  estatde  pedagogue  audit  Billom, 
soit  receu  et  approuve  par  les  dits  Peres,...  soit  chasse  et  deboute  de  sa  charge  par 
ledit  Recteur,  le  cas  advenant  qu'il  ne  s'y  portast  bien  selon  les  regies  et  disciplines 
dudit  college... 

«  Au  moyen  de  quoi.  ceulx  qui  sont  dans  l'estat  de  mariage  et  ont  prins  charge  de 
famille  et  mesnage  ne  peuvenl  rendre  ladite  obeissance  requise,  ny  faire  le  debvoir 
qu'il  appartient  envers  les  enfants,  parce  que  gens  mariez  sont  bien  souvent  empeschez 

aux  affaires  de  la  ville...  ou  bien  sont  occupez  a  la  trafique  de  leur   marchandise 

qui  sont  choses  incompatibles  avec  1'office  de  bon  pedagogue  d'escholiers. 

«  Et  pour  ces  causes,  si  ledit  P.  Superieur  dudit  college  vouloit  visiter  et  controler 
les  bourgeois  mariez  faisant  office  de  pedagogues,  ensemble  les  enfans  escholiers  qui 
sont  soubs  leur  gouvernement,  ils  ne  le  voudroient  permettre,  ains  allegueroient  es- 
tre  seulement  subjects  a  la  ville  et  non  audict  college. 

«  Davantage,  si  la  porte  estoit  une  fois  ouverte  aux  gens  mariez il  n'y    auroit 

bouchier,  ny  tavernier,  ny  cordonnier  qui  ne  s'en  voulust  mesler,  sentant  gain  et 
proufit.  Et  pource  que  la  (in  et  intention  de  telles  manieres  de  gens  ne  seroit  aultre 
que  pour  en  recevoir  prouticts  et  en  faire  estat,  ainsi  que  de  leurs  trafiques  et  mar- 
ehandises,  la  discipline  de  civiltes  et  bonnes  mceurs  et  de  parler  latin  entre  lesdits 
escholiers  sc  perdroit  incontinent.  Car  telle  maniere  de  gens  n'en  feroit  aucun  chas- 
timent,  mais  plus  tot  empescheroit  lesdicts  Recteur  et  Prefect  de  ce  faire,  de  peur  d'a- 
liener  d'eulx  les  dits  escholiers  et  de  perdre  leur  gain,  joinct  que  ce  nest,  leur  estat  et 
ne  leur  appartient  d'avoir  charge  de  telles  choses.  »  [Remonstrances  des  Superieurs, 
Prefect  et  Regens  du  college  de  Billom,  dans  Prat,  Memoir  es  pour  servir  a  I'his- 
loire  du  P.  Broet,  pieces  justificatives,  p.  581,  582). 

1.  Leltre  du  P.  Maldonat  au  P.  General,  lor  aout  1579  (Gall.  Epist,  t.  XIII, 
f.  28-34). 

2.  Leduc  d'Anjou  entra  a  la  Charite  le  30  avril. 

3.  Lettre  du  P.  Notel,  Recteur,  au  P.  General,  2i  mai  1577  (Gall.  Epist.,  t.  XI,  f. 
365). 
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Ira  I  de  fondation  du  26  juillet  1573,  que  n'avait  pas  encore  rati- 
lir  le  P.  General,  fuf  accepte  en  son  nom  par  le  P.  Mathieu, 
Provincial,  apres  quelques  modilications  '. 

Le  -1  aout  1577,  le  ducetla  duchesse  de  Ncvcrs,  ayant  acquis 
La  portion  de  I'ancien  college  que  la  ville  s'etait  reservee  en  1573, 
la  cederent  aux  .lesuites  qui,  en  retour,  s'engagerent  A  se  charger 
par  eux-niemes  ou  par  d'autres  d'une  classe  d'abecedaires  ~.  En 
prevision  des  agrandissements  futurs,  les  genereux  fondateurs 
acquirent  encore,  Fanneesuivante,  de  nouveaux  terrains  sur  les- 
quels  on  construisit  plustard  une  belle  eglise3.  Enfin,  comme  la 
dotation  de  deux  mille  livres  de  rente  sur  l'Hotel  de  ville  de  Paris 
etait  de  venue  d'un  recouvrement  difficile,  Louis  de  Gonzague  et 
Henriette  de  Cleves  consentirent,  le  12  decembre  1579,  a  la 
transporter  sur  le  duche  deNevers  '. 

La  visite  de  ce  college  par  le  P.  Maldonat  fut  tres  courte.  11 
n'y  resta  que  six  jours.  II  y  supprima  un  petit  pensionnat  qu'on 
avait  etabli  depuis  un  an,  parce  que,  disait-il.  «  on  l'avait  fait 
sans  l'asseniiment  du  P.  General  et  contrairementau  decret  de  la 
III'  congregation  5  ».  II  interdit  aussi  toute  musique  d'eglise  autre 
que  le  chant  gregorien1'. 

De  Nevers  il  se  rendit  aBourges  oil  il  passa  presque  tout  le  mois 
de  juillet.  Le  nouveau  Recteur  du  college  Sainte-Marie,  le  P. 
Pierre  Reginald,  cedantau  desir  des  habitants,  avait  resolu  d'in- 
troduire  une  classe  d'abecedaires;  mais  le  fondateur,  M.  Niquet, 
abbe  de  Saint-Gildas,  s'etait  oppose  a  ce  projet  qu'il  regardait 
comme  contraire  aux  interets  de  la  Compagnie.  En  eflet,  iln'au- 
rait  pas  fallu  moins  de  sept  ou  huit  nouveaux  maitres,  a  cause  du 
grand  nombre  de  petits  enfants  que  Ton  presentait.  Le  P.  Visi- 
teur  partagea  son  avis  et  Fengagea  a  detonrner  Iui-meme  les  habi- 
tants de  lenr  entreprise.  Le  maire,  entrant  dans  les  memes  vues, 
repondit  que  rien  ne  serait  decide  sansragrement  du  gouverneur. 
A  Bourges,  les  Jesuites  avaient  du  accepter  des  pensionnaires. 
Maldonat  en  confia  la  direction  a  un  chanoine  d'Aniiens  qui  avait 
demande  son  admission  au  noviciat,  mais  que  son  age  avance  et 
plusieurs  autres  considerations  n'avaient  pas  permis  de  recevoir. 

1.  ^Collegium  Xivernense  (Francia,  Fundal.  collog.). 

2.  Ibidem.  Ct'.  Comptes  rendus  au  Parlemetit,  t.  VII,  p.  184. 

3.  Elle  existe  encore,   comme  la  plupart  des  anciennes  eglises  de  la  Compagnie  en 
France,  et  serl  d'eglise  paroissiale. 

4.  Comptes  rendus  aa  Parlement,  1.  c. 

5.  Letlre  du  P.  Maldonat  au  P.  General,  1"  aout  1579,  deja  citee. 

6.  Ibidem.  Dans  la  visite  qu'il  lit  du  college  de  Paris  en  1587,  le    P.  Maggio  donna 
des  reglements  tresdetailles  sur  la  musique  d'eglise;  nous  en  pailerons  en  son  lieu. 
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Le  soin  de  la  surveillance  fut  laisse  a  deux  jcunes  gens  que  Dieu 
appelait  reellement  a  la  Compagnie  et  que  diverses  circonstances 
obligeaient  a  retarder  I'execution  de  leurs  desseins1. 

10.  Le  30  juillet,  le  P.  Maldonat  etait  de  retour  a  Paris.  Le  \\ 
aoiit,  a  l'arrivee  du  P.  Mathieu,  il  cessa  ses  fonctions  de  visiteur, 
non  sans  avoir,  d'accord  avec  les  consulteurs  et  quelques  autres 
Peres,  pris  les  mesures  d'autorite  necessaires  au  bien  de  la  pro- 
vince de  France.  Ainsi  fut  resolu  le  renvoi  de  sept  religieux  qui 
avaient  perdu  Fesprit  de  leur  vocation. 

L'usage  de  faire  une  trotsieme  anne'e  de  noviciat,  apres  les  etu- 
des, n'avait  pas  encore  ete  etabli  dans  la  province.  Plusieurs 
fois,  dans  le  cours  de  ses  visites,  Maldonat  en  avait  signale  Futi- 
lite  au  P.  General  :  «  Je  voudrais,  lui  ecrivait-il  le  7  juin,  que  fut 
etablie  dans  cette  province  cette  troisieme  annee  de  probation  dont 
nous  parlent  les  lettres  annuelles  de  Rome,  et  dans  ce  cas,  je  de- 
manderais  a  y  etre  envoye  des  premiers,  comme  je  l'avais  deja 
sollicife  du  P.  de  Borgia  lors  de  son  passage  en  France2.  »  Dans 
une  lettre  du  le'  aout,  il  revint  encore  sur  le  meme  sujet,  annon- 
rant  qu'il  en  parlerait  aux  autres  superieurs  reunis  a  Paris3.  En 
effet,  la  congregation  provinciale  de  1579  s'occupa  de  la  question ; 
mais  personne  ne  songea  a  favoriser  les  saints  desirs  de  retraite 
du  P.  Maldonat.  De  plusieurs  c6tes  on  le  reclamait.  Depuis  long- 
temps  le  cardinal  de  Bourbon  aurait  voulu  le  garder  a  Paris  et 
avait,  dans  ce  dessein,  sollicite  l'intervention  meme  du  Saint- 
Siege  \  Le  gouverneur  de  la  Guyenne  le  voulait  a  Bordeaux5.  Le 
P.  Mathieu  suggerait  au  P.  Mercurian  de  le  nommer  provincial  k 
sa  place  ou  recteur  &  Pont-a-MoussonG.  De  fait,  le  P.  Maldonat 
retourna  au  college  de  Bourges  et  y  reprit  ses  importants  travaux 
sur  l'Ecriture  Sainte7. 

11.  Pendant  que  Maldonat  visitait  les  colleges  de  la  province  de 
France,  le  P.  Claude  Mathieu  avait  entrepris  la  visite  de  la  province 

1.  Lellre  de  Maldonat,  lcr  aout,  deja  citee. 

2.  Lettre  de  Maldonat,  7  juin,  dejacilee. 

3.  Lettre  du  meme,  lcraout. 

4.  Lettre  du  cardinal  de  Hourbon  a  Gregoire  XIII  (Arehiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XII,  f.  85).  Lettre  du  secretaire  d'Etat  au  nonce  Dandino,  19  mai  1578  (Ibidem,  t.  XI, 
f.  324). 

5.  Lettre  de  Maldonat,  ler  aout  1579. 

6.  Lettre  du  P.  Mathieu  au  P.  General,  1"  septembre  1579  (Gall.  Lpist.,  t.  XIII, 
f.  39). 

7.  Lettre  du  meme  au  m£me,  25  novembre  1579  (Ibidem,  f.  52). 
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d'Aquitaine.  Mais  les  communications  d'une  villc  a,  l'autre  n'e- 
taienl  pas  faciles.  Les  troupes  heretiques  avaient  envahi  presque 
tout  lc  midi.  Des  prdtres  en  voyage  auraicnt  couru  sans  cesse  le 
risque  <lc  tomber  en  leur  pouvoir.  De  Billom  ou  il  se  trouvait 
quand  il  re§u1  ses  lettres  tie  Visiteur,  le  P.  Mathieu  resolut,  malgre 
le  peril  evident,  d'allcr  d'abord  a  I\odez  puis  a  Toulouse.  Parti 
de  Billom  le  28  aout  1578,  il  s'arreta  quelques  semaines  a  Mauriac 
pour  traiter  le  retablissement  du  college;  mais  ensuite,  a  peine 
eut-il  commence  son  voyage  dans  la  direction  du  midi,  qu'il  fail- 
lit  etre  pris  par  les  huguenots  postes  en  embuscade  pour  surpren- 
dre  un  chateau-fort.  Il  dut  revenir  sur  ses  pas  et  se  rendit  &  Lyon 
ou  il  arriva  le  5  octobre. 

De  la  il  put  se  rendre  compte,  par  les  seuls  rapports  des  supe- 
rieurs,  du  triste  etat  de  la  province.  Beaucoup  de  points  impor- 
tants  laissaienta  desirer,  dont  il  seplaignait  au  P.  General.  «  Les 
colleges  de  Rodez  et  de  Toulouse,  lui  mande-t-il  le  26  octobre, 
sont  aussi  separes  des  autres  maisons  que.  s'ils  etaient  d'une  au- 
tre province;  e'est  pourquoi  Ton  a  ete  oblige  d'etablir  un  novi- 
ciat  distinct  a  Toulouse.  Quant  aux  novices  d'Avignon,  il  est  im- 
possible de  les  entretenir  avec  les  seules  ressources  du  college, 
et  les  autres  colleges,  accables  de  dettes,  ne  peuvent  venir  a  leur 
secours.  II  en  est  de  meme  du  scolasticat  de  Tournon,  seminaire 
de  la  province.  Le  college  de  cette  ville  doit  nourrir  quarante 
personnes  avec  des  revenus  k  peine  suffisants  pour  trente  ;  de  plus 
il  ne  recoit  aucune  aum6ne  et  ne  trouve  rien  a  empiunter.  Les 
Peres  capables  d'enseigner  la  theologie,  la  philosophic,  la  rhe- 
torique  ou  les  langues,  sont  presque  tous  employes  comme  rec- 
teurs  ou  comme  predicateurs.  Les  recrues  venues  des  autres 
provinces  sont  pour  la  plupart  d'une  sante  si  delicate  ou  d'un  ca- 
ractere  si  faible,  qu'elles  n'ont  pu  rendre  aucun  service  et  ont 
ete  parfois  un  fardeau  pour  leurs  superieurs.  Il  en  resulte  plu- 
sieurs  inconvenients  :  la  difficulte  k  remplir  les  clauses  des  fon- 
dations  et  a  soutenir  la  reputation  de  la  Compagnie ;  la  desolation 
des  professeurs  qui  craignentque,  faute  d'hommes  pour  les  rem- 
placer,  on  ne  les  laisse  longtemps  dans  leur  charge  au  detriment 
de  leurs  etudes  personnelles ;  enfin  les  plaintes  et  les  regrets  de 
beaucoup  qui  n'aspirent  qu'a  changer  de  province1.  » 

Le  malheur  des  temps  qui  tarissait  la  source  des  revenus,  la 
rapide  multiplication  des  colleges  qu'il  fallait  pourvoir  d'un  per- 

1.  Lettre  du  P.  Mathieu  au  P.  General  24  oct.  1578  (Gall.  Epist.,  t.  XII,  f.  134- 
136). 
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sonnel  suffisant,  expliquent  ce  malaise  passager.  D'ailleurs  ces 
defauts  que  remarquaieat  les  superieurs,  impatients  d'arriver  a 
la  perfection,  ne  semblent  pas  avoir  frappe  les  yeux  du  public  : 
les  families  catholiques  continuaient  a  rechercher  les  etablisse- 
ments  de  la  Compagnie  de  Jesus. 

12.  LeP.  Mathieu  que  les  circonstances  avaient  ramene  k  Lyon, 
en  profita  pour  faire  la  visite  du  college  de  la  Trinite.  L'annee 
precedente,  au  mois  de  mars  1577,  les  cours  avaient  ete  quelque 
temps  interrompus  par  Fordre  du  consulat  si  cause  de  la  peste. 
Plusieurs  Peres  se  retire-rent  &  Tournon;  d'autres  furent  envoyes 
&  Saint-Chamond  et  a.  Saint-Aignan  ou  ils  precherent  pendant  la 
Semaine  Sainte.  Six  Peres  et  quatre  Freres  coadjuteurs  resterent 
au  college  «  continuant  Fexercice  du  saint  ministere  dans  leur 
eglise  qui  etait  tres  frequentee1  ».  L'un  d'entre  eux,  le  P.  Julien, 
prechait  le  dimanche  k  Sainte-Croix;  deux  fois  la  semaine  il  cele- 
brait  la  messe  et  faisait  des  instructions  a  Fhopital  rempli  de  cent 
trente  pestiferes2. 

Mais  Finterruption  des  classes  ne  dura  pas  longtemps.  Bientot 
elles  rouvrirent  et  furent  tres  suivies.  L'aflluence  des  eleves  etait 
si  considerable  que,  de  1577  a  1579,  le  conseil  de  ville,  toujours 
tres  favorable  aux  Jesuites,  et  jugeant  qu'il  etait  «  plus  que  rai- 
sonnable  de  pourvoir  au  college  pour  Finstruction  et  education  en 
bonnes  moeurs  de  la  jeunesse  »,  s'occupa  a  plusieurs  reprises  d'a- 
cheter  des  terrains  et  de  commencer  de  nouvelles  constructions. 
II  fallait  agrandir  la  classe  des  abecedaires  et  b^tir  une  maison 
de  pensionnat:!.  Le  12  mars  1579,  fut  passe  entre  le  consulat,  les 
directeursde  FH6tel-Dieu  et  «  monsieur  maitre  Creytton  »,  un  acte 
par  lequel  ledit  H6tel-Dieu  cedait  «  deux  granges  »  aux  Jesuites 
a  la  charge  d'une  rente  annuelle  de  centlivres4.  En  meme  temps, 
la  ville  leur  remit  des  fonds  destines  a  couvrir  les  frais  des  nou- 
veaux  edifices5.  Des  le  2  juin,  le  P.  Creytton  annoncait  au  P.  Ge- 
neral que  les  travaux  etaient  pousses  activement  :  «  Des  voisins, 
ajoutait-il,  veulent  nous  empecher  de  fermer  la  ruelle  qui  se 
trouve  entre  le  college  et  la  maison  des  pensionnaires,  mais  le 
gouverneur,  le  lieutenant  criminel  et  les  consuls  de  la  ville  se 

1.  Lettre  du  P.  Creytton  au  P.  General,  7  avril  1577  (Gall.  Epist.,  t.  XI,  f.  88). 

2.  Du  ni(5me  au  meme,  3  mai  1577  (Ibidem,  f.  91). 

3.  Deliberation  du  28   fevrier  1577  (Archiv.  coram,  de  Lyon,  BB,  96,  f.  40).  Delibe- 
ration du  3  juillet  1578  (Archiv.  du  Rhone,  D,  11). 

4.  Copie  du  contrat  (Archiv.  du  Rhone,  D,  8,  n.  7). 

5.  Deliberation  du  7  mai  1579  (Archiv.  coinm.,  BB,  102,  f.  103,  104). 
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reunisscut  aujourd'hui  pour  resoudre  cette  difficult^  et  ordonncr 
la  fenneture  comme  mesurc  d'utilite  publique1.  » 

A  la  meme  epoque  le  cure  et  le  chapitre  de  Saint-Nizier  resolu- 
iiit  de  coniier  la  chaire  de  leur  eglise  cxclusivement  k  la  Com- 
pazine. Le  I*.  Keeteur  ne  voulut  pas  l'accepter  avant  d'avoir  I'au- 
torisation  du  prelatsuffragant;  il  permit cependant  que  le  P.  Michel 
Coyssard  y  prechat  jusqu'a  ce  que  1'aiFaire  eut  etc  reglee  defini- 
tivement. 

13.  De  Lyon  le  P.  Mathieu  se  rendit  a  Chambery.  II  y  trouva 
un  petit  college  dont  le  personnel  se  composait  alors  de  douzc 
religieux,  parmi  lesquels  trois  regents  de  grammaire  et  un  prefct 
des  etudes  qui  etait  en  meme  temps  lecteur  des  cas  de  cons- 
cience2. 

La  visite  de  cette  maison  ne  demanda  que  peu  de  temps  et,  au 
milieu  de  Janvier  1579,  le  P.  Visiteur  arrivait  &  Tournon3.  Le  col- 
lege de  cette  ville,  dont  nous  avons  deja  raconte  l'histoire  jus- 
qu'en  1570'%  n'avait  pas  eu  trop  a  souffrir  des  troubles  civils  et 
religieux  qui  desolerent  le  Vivarais  comme  les  provinces  voisines. 
Des  compagnies  royales  de  gens  de  guerre  etant  venues  renfor- 
cer  la  milice  Tournonaise,  les  huguenots  repousses  renoncerent 
a  toute  tentative  contre  une  ville  soumise  a  Fautorite  du  roi5. 
Avec  la  tranquillite  materielle  la  reputation  litteraire  de  la  cite 
grandissait :  cinq  cents  eleves  suivaient  regulierement  les  cours 
en  1572 G. 

Longtemps  le  college  eut  Fhonneur  de  donner  l'hospitalite  au 
corps  consulaire,  prive  dhotel  de  ville  jusquen  1580.  Les  magis- 
trats  se  montrerent  toujours  disposes  a  reconnaitre  ce  bon  office 
par  difierentsbienfaits.  Les  Jesuites  n'en  demanderent  pas  d'autre 
que  de  pouvoir  elever  a  la  place  de  la  chapelle,  emportee  par 
l'inondation  du  Rhone  en  1570,  une  eglise  plus  vaste  qui  serait 
auverte  aux  fideles  comme  aux  ecoliers7.  lis  obtinrent  de  la  com- 
tesse  de  Tournon,  en  1574,  l'autorisation  de  la  faire  construire 
suivant   «  leur  voulloir  et  intention  »,  et  le  4   mai  de  la  meme 

l.  Lettre  du  P.  (reytton  au  P.  General,  l«juin  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  108). 
■>.  Gall.  Visit.,  1560-1C09,  n.  21. 

:.  LtHlre  du  P.  Mathieu  au  P.  General.  16  Janvier  1576  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  168). 
i.  Voir  tome  I,  liv.  II,  c.  vm;  liv.  Ill,  c.  xm,  n.  3. 

5.  Archives  de  l'Ardeche,  E,  204,  Tournon. 

6.  Lettre  du   P.  Mathieu  au   P.  General,  15  novembre  1572  (Gall.  Epist.,  t.  VI,  f. 
238). 

7.  Lettre  du  meme  au  meme,  1574  [Ibidem,  t.  VIII,  f.  2G2). 
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annee,  Jean  de  Montluc,  eveque  de  Valence,  approuva  cette 
((  saincte  et  digne  ceuvre  » l.  Le  P.  Arnauld  Voisin,  Recteurdu  col- 
lege, activa  si  bien  lestravaux  que  l'eglise  put  etre  solennellement 
consacree  en  1579  \ 

Apres  I'edit  de  pacification  de  1576,  lescalvinistes  des  environs, 
interpretantaleurguise  undes  articlesquileur  permeltait,  corame 
aux  catholiques,  de  suivre  les  cours  publics,  se  crurent  autorises 
a  envoyer  leurs  enfants  aux  classes  du  college.  Le  P.  Arnauld  Voi- 
sin refusa  deles  accepter,  car  l'intentiondu  fondateur,  le  cardinal 
de  Tournon,  etait  formelle,  et  Charles  IX  lui  avait  accorde  que  les 
catholiques  seuls  seraient  admis  dans  son  etablissement.  Corame 
les  huguenots  insisterent,  disant  que  c'etait  l'ordre  du  roi  et  qu'ils 
auraient  recours  aJui  pour  obtenir  cette  faveur,  le  P.  Annibal  du 
Coudret  demanda  l'avis  du  P.  General3.  Nous  n'avons  pas  la  res- 
ponse de  Sa  Paternite,  mais  nous  savons  qu'on  admit  plus  tard 
les  enfants  de  families  heretiques  au  college  de  Tournon. 

Les  actes  de  la  visite  du  P.  Mathieu  nous  apprennent  qu'en  1579 
il  y  avait  dans  cette  maison  34  religieux.  Le  P.  Arnauld  Voisin  etait 
tout  a  la  fois  Recteur  du  college  et  de  l'Universite.  Le  P.  -Jean 
Balmes,  Prefet  des  etudes,  etait  chancelier  ;  le  P.  Julien  Bouclier'1, 
professeur  de  philosophic  et  doyen  de  la  Faculte  des  Arts;leP. 
Pierre  Madur,  professeur  de  rhetorique  et  doyen  des  Langues.  Il  y 
avait  encore  un  professeur  de  physique  et  de  mathematique,  maitre 
Richard  Gibon,  un  regent  de  seconde  et  quatre  de  grammaire.  Le 
reste  de  la  communaute  se  composait  de  novices  ou  de  scolastiques, 
etudiant  la  philosophic  ou  les  humanites,  et  de  six  Freres  coadj li- 
tem's. Le  P.  Mathieu  nomma  les  PP.  Voisin,  Balnaes  et  Madur 
comme  examinateurs  ad  gracilis,  le  P.  Rodolphe  Alan5comme 
secretaire  de  TUniversite,  dont  les  greffiers  et  bedeaux  devaient 
etre  choisis  horsde  la  Compagnie.  Plusieurs  scolastiques  pretres, 
tout  en  suivant  les  cours  de  philosophic,  etaient  confesseurs  des 
eleves;  un  certain  nombre  de  pretres  et  meme  des  scolastiques 
etaient  designes  pour  precher  ou  faire  le  catechisme  dans  les 
campagnes (i. 

1.  Acte  de  consentement  de  l'ev^que  (Archiv.  de  l'Ardeche,  D,  7.  E,  204).  On  sait 
que  Jean  de  Montluc  etait  favorable  a  la  reforme. 

2.  Ibidem. 

3.  Lettre  du  P.  A.  du  Coudret  an  P.  General,  3  sept.  1576  (Gall.  Epist.,  t.  X,  f.  90). 

4.  Le  P.  Julien  Bouclier,  ne  au  Mans,  entre1  dans  la  Compagnie  en  155S,  plus  tard 
missionnaire  et  controversiste;  poete  ases  heures:  «  Poeta  egregius,  dit  Sotwel,  multa 
scripsit  sed  una  lantum  ejus  exstat  disputatio.  » 

5.  De  nationalite  anglaise. 

6.  Gall.  Visit.,  1560-1609,  n.  24. 
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I  i .  Le  I*.  Mathieu  ayant  tcrmine,  au  mois  de  mars  1579,  la  vi- 
site  du  college  de  Tournon,  se  dirigea  au  commencenient  d'avril 
vers  A.vignon,  avec  le  desir  dc  se  rendre  peuapres  a  Toulouse; 
mais  il  reconnut  bientot  Pirn  possibility  d'entreprendre  ce  dernier 
voyage.  «  Les  routes,  annoncait-il  le  14  avril  au  P.  General,  sont 
infestees  de  brigands  heretiques  qui  pillent  et  tuent  tous  ceux  qui 
tombent  entre  leurs  mains,  surtout  s'ils  viennent  a  decouvrir  que 
ce  sont  des  ecclesiastiques  L  »  Le  P.  Visiteur  fut  done  force  de  de- 
meurer  au  college  d' Avignon,  le  plus  prospere  peut-etre  de  toute 
la  province.  Depuissa  fondationil  n'avait  fait  que  progresser.  En 
1572,  les  consuls  prierentle  P.  Recteur  d'accepterla  charge  d'en- 
seigner  le  catechisme  aux  petits  enfantsen  leur  apprenant  a  lire 
et  k  ecrire.  A  cet  effet  ils  acheterent  une  maison  appelee  lapetite 
congregation,  et  on  donna  pour  maitre  aux  abecedaires  un 
bon  pretre  seculier2;  mais  cette  classe  ne  subsista  que  quatre 
annees;  elle  fut  supprimee  en  1576,  au  grand  deplaisir  de  la 
ville3. 

I^e  cardinal  d'Armagnac,  insigne  bienfaiteur  des  Jesuites,  ne 
cessait  de  leur  temoigner  la  plus  genereuse  liberalite.  Ayant 
celebre  la  messe  dans  leur  eglise  le  jour  de  la  Circoncision  1572, 
il  fut  joyeusement  surpris  du  nombre  considerable  des  commu- 
nions. Apres  la  messe,  il  dit  a  ceux  qui  Taccompagnaient  :  «  Ces 
pauvres  Peres  depensent  beaucoup  de  vin  et  de  ble  pour  les 
hosties  et  pour  l'ablution4.  Que  i'audrait-il  bien  pour  fonder  tout 
cela?  »  Et  il  donna  cinq  cents  livres  avec  lesquelles  «  on  acheta 
une  vigne  etune  pension  [sic]  dequelques  journees  de  ble5  ».  Le 
29  septembre  de  la  meme  annee,  il  presida  la  distribution  solen- 
nelle  des  prix  qui  fut  accompagnee  de  discours  en  grec  et  en 
latin,  et  d'un  dialogue  sur  sainte  Catherine.  II  voulut  couronner 
lui-meme  les  ecoliers.  «  Gomme  on  les  nommait,  chacun  sen 
allait  presenter  au-devant  dudit  sieur  cardinal  qui  les  accolait 
et  embrassait  en  leur  donnant  les  prix  ,;.  » 

Le  P.  Jean  Pioneau,  qui,  en  1573,  succeda  comme  Kecteur  au 


1.  Leltre  du  14  avril  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIH,  f.  71). 

2.  ¥Hist.  du  college  des  Jesuites  depuis  son  etablissement  (Mus.  C'alvet,  ms.  2490, 
f.  70). 

3.  Lettre  du  P.  A.  du  Coudret  au  P.  General,   7  juin  1576  (Gall.  Epist..  t.  X,  f. 
144). 

4.  L'usage  de  l'ablution  pour  les  fideles  etait  encore  conserve  a  Avignon  a  la  fin  du 
wr  siecle. 

5.  Recueil  de  pieces  sur  le  clerge  et  les  ordres  religieux  CMus.  Calvet,  ms.  281fi, 
n.  t?.). 

6.  Ibidem,  n.  8. 
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P.  Greytton,  entreprit  d'agrandir  Feglise  du  college.  Le  cardinal 
d'Armagnac  prit  a  sa  charge  une  partie  des  reparations.  Les  tra- 
vaux  furent  finis  en  1574  et,  le  29  juin  de  cette  annee,  l'eglise 
fut  consacree  par  William  Chisholm,  eveque  de  Dunblane  et 
administrates  perpetuel  de  l'eveche  de  Vaison,  qui  avait  rempli 
pres  des  cours  de  France  et  de  Rome  les  fonctions  d'ambassadeur 
de  Marie  Stuart.  A  cette  occasion,  raconte  une  ancienne  relation 
manuscrite,  on  representa  YHistoire  d 'Heli  et  de  l'arche  d'alliance, 
et  «  a  la  fin  fut  faict,  au  lieu  dun  ballet,  le  dialogue  de  l'ame 
damnee  disputant  avec  son  corps  »,  qui  produisit  tant  d'impres- 
sion  «  que  les  spectateurs  fondaient  en  larmes,  frappant  leur 
poitrine  en  s'en  retournant  a  leurs  maisons  l  ». 

En  1577,  a  la  fin  du  rectorat  du  P.  Pioneau,  on  vit  arriver  sous 

les  murs  d' Avignon  un  grand  nombre  de  soldats  malades,  fuyant 

la  contagion  qui  avait  envahi  le  camp  de  Nimes.  Le  college,  pour 

les  secourir,   donna  sans  compter  les  secours  spirituels 2  de  ses 

professeurs    et   de  ses  congreganistes,    mais  aussi   des    secours 

materiels  qui  epuiserent  ses  ressources  deja  legeres.  Quand  le 

P.  Pierre  Majorius  prit  la  succession  du  P.  Pioneau,  il  trouva  le 

college  dans  une  grande  pauvrete.  Un  jour  meme,  en  1578,  le 

Frere  acheteur  vint  l'avertir  qu'il  n'avait  plus  un  sou  pour  payer 

les  provisions.  Sans  une  aumone  recue  providentiellement 3,  il 

aurait  fallu  recourir  a  des  emprunts.  Le  college  avait  alors  a  sa 

charge  trente-cinq  ou  trente-six  personnes;  son  revenu  etait  de 

cent  vingt  ecus,  plus  une  cense  de  trois  ecus  sur  une  maison, 

quelques  journees  de  ble  et  le  produit  de  deux  petites  vignes.  A 

cette    epoque,  d'apres   les  rapports  des  superieurs,  l'entretien 

annuel  d'un  Jesuite  coutait  de  trente  a  trente-cinq  ecus4.  En 

1578,  les  Jesuites  d'Avignon  etaient  loin  de  jouir  de  cette  somme 

reglementaire,  qui  pourtant  suppose  une  vie  assez  frugale.  Ce  ne 

fut  done  pas  sans  raison  que  le  pape  Gregoire  XIII  leur  accorda, 

au  mois  d'avril  de  cette  annee,  I'union  de  deuxprieures.  Celui  de 

Saint-Martin,  au  territoire  de  Visan,  diocese  de  Saint-Paul -Trois- 

Ch4teaux,  donnait  un  revenu  de  cent  quatre-vingts  ecus,  sur  les- 

quels  furent  reserves  cent  vingt  ecus  de  pension  viagere  au  prieur 

commendataire  qui  le  resignait.  Celui  de  Methannis,  situe  sur  les 

1.  Histoire  manuscrite  deja  citee,  f.  71. 

2.  Nous  parlerons  dans  un  autre  chapitre  de  ces  ministeres  des  PP.  d'Avignon  aupres 
des  soldats. 

3.  On  peut  dire  miraculeusement.  Voir  le  re^cit  de  ce  fait  extraordinaire  par  le  P. 
Majorius  dans  Chossat,  op.  tit.,  p.  58,  59. 

4.  Entre  1568  et  1590. 

OOMPAGNIE    DE   .JESUS.  —   T.    II.  .3 
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Danes  du  Ventoux,  au  diocese  de  Carpcntras,  rapportait,  toutes 
charges  deduites,  quatre-vingts  ecus  '. 

In  peu  apres,  le  college  faillit  etre  lese  dans  sa  premiere  fon- 
dation.  Par  le  traite  signe  a  Nimes,  le  8  novembre  1578,  entre  le 
-ouvernement  papal  et  les  protestants  du  Comtat,  et  ratifie  par 
Gregoire  XIII  le  7  fevrier  1579,  les  heretiques  pouvaient  rentrer 
en  possession  de  leurs  biens  et  en  jouir  par  des  procureurs  catho- 
liques.  C'etait,  pour  les  Jesuites  d'Avignon,  la  perte  de  la  dona- 
tion queleur  avait  faite  le  cardinal  de  Bourbon  en  1573.  Le  gene- 
reux  bienfaiteur  repara  ce  deficit  en  leur  assignant  cent  nouveaux 
('■cus  de  rente  sur  sa  legation2. 

A  la  meme  epoque,  les  Peres  se  virent  sur  le  point  d'etre  mis 
hors  de  la  maison  qu'ils  habitaient  depuis  dix  ans.  Le  palais  de  la 
Motte,  nous  I'avons  dit  3,  avait  ete  en  partie  confisque  a  ses  pro- 
prietaries heretiques.  Charles  de  Brancas,  fort  de  ledit  de  paci- 
fication, pretendit  se  faire  reintegrer  dans  tous  ses  droits  et 
contraindre  les  Jesuites  a  quitter  leur  logis.  Les  Peres  s'en  remi- 
rent  aux  consuls  de  qui  ils  avaient  recu  le  palais  de  la  Motte.  Le 
18  mars  1579,  le  Conseil,  apres  deliberation,  decida  de  soutenir 
Faffaire  par  toutes  les  voies  convenables  4.  Le  proces  se  prolonged 
indefmiment  sans  solution,  ce  qui  permit  au  college  de  rester 
dans  la  maison  ou  la  ville  Favait  etabli. 

Durant  les  longs  mois  qu'il  demeura  a  Avignon,  le  P.  Mathieu 
attendit  vainemenfc  l'occasion  favorable  dun  voyage  &  Toulouse. 
On  etait  au  mois  de  juillet  et  les  chemins  n'etaient  pas  plus  surs 
que  l'hiver  precedent.  II  dut  renoncer  k  visiter  le  college  de  cette 
ville  et  se  rendit  a  Lyon  ou  il  demeura  jusqu'a  son  retour  a  Paris 
pour  la  congregation  provinciale  du  mois  d'aout  1579. 

1.  *Historia  collegii  Avenionensis,  portant  le  visa  du  P.  Richeome  (Francia,  His- 
tor.  fundat.,  n.  217). 

2.  Ordonnance  du  cardinal  de  Bourbon  au  tresorier  de  la  legation  (Lugdun.,  Fund, 
colleg.,  t.  I,  n.  53). 

3.  Voir  tome  I,  liv.  II,  c.  iv.  n.  5. 

4.  Deliberations  du  Conseil  (Archiv.  comm.,  t.  XV,  f.  140). 
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NOUVELLES    FONDATIONS 
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Sommaire :  1.  Maison  prol'esse  de  Paris,  Janvier  1580.  —  2.  College  de  Dijon; 
testament  de  M.  Odinet  Godran.  —  3.  Difficultes  au  sujet  de  ce  testament.  — 
4.  Ouverture  des  classes  dans  la  maison  du  fondateur,  11  octobre  1581. — 5.  Pro- 
gres  du  college.  —  6.  En  ;  contrat  de  fondation.  —  7.  Ouverture  des  classes, 
22  avril  1582:  seminaire  anglais;  dotation.  —  8.  Dole;  negociations  et  attente. 
—  9.  Contrat  et  ouverture  des  classes,  22  juin  1583.  —  10.  Fondation  du  college 
du  Puy,  7  septembre  1588;  ouverture  des  classes,  8  novembre. 

Sources  manuscrites  :  I.Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Galliae 
Epistolae.  —  b)  Epistolae  Cardinalium.  —  c;  Francia,  Historiae  fundationum  totius  as- 
sistentiae  —  d)  Lugdunensis,  fundationes  collegiorum.  —  e)  Tolosana,  fundationes  col- 
legiorum.  —  f)  Franciae  Historia.  —  g)  Lugdunensis  Historia. 

II.  Archives  de  la  Province  de  France. 

III.  Archives  de  la  Province  de  Lyon. 

IV.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Nunziaturadi  Francia,  t.  XIV. 

V.  Dijon,  Archives  du  college. 

VI.  Archives  de  la  Cote-d'Or,  s.  D  et  C. 

VII.  Archives  communales  de  Dijon,  s.  B. 

VIII.  Eu,  Archives  du  college  municipal. 

IX.  Dole,  Archives  communales;  deliberations  et  correspondance. 

X.  Archives  du  Jura,  s.  D. 

XI.  Archives  de  la  Haute-Loire,  s.  D. 

Sources  imprimees  :  Litterae  annuae  Soc.  Jesu. —  Memoires  de  Jean  Buret. — Comptes 
rendus  au  Parlement.  — Muteau,  Les  ecoles  et  colleges  en  province.  —  Tablettes  du  Velay, 
t.  VI.  —  Carrez,  S.  J.,  Catalogi  provinciae  Campaniae,  t.  I. 

1.  Les  deux  provinces  de  France  et  d'Aquitaine  possedaient 
chacune  leur  noviciat,  des  colleges  et  des  scolasticats  annexes  aux 
plus  importants  d'entre  eux;  elles  n'avaient  pas  encore  de  mai- 
sons  professes.  Le  cardinal  de  Bourbon,  si  devoue  a  l'lnstitut  de 
saint  Ignace,  songea  le  premier  a  fonder  deux  de  ces  maisons,  Tune 
k  Marseille  pour  Ja  province  d'Aquitaine1,  l'autre  a  Paris  pour 
la  province  de  France.  Le  projet  de  fondation  a  Marseille,  en  1579, 
ne  fut  pas  accepte  par  le  P.  General  qui  objecta  que  la  Compa- 
gnie n'avait  pas  encore  ete  reconnue  comme  Ordre  religieux  par 
le  Parlement2.  Mais  l'annee  suivante,  le  roi  ayant  promis  une 
approbation  speciale,  Paris  eut  le  privilege  de  posseder  la  pre- 

1.  Lettre  du  P.  Mathieu  au  P.  General,  14  avril  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  69, 

71). 

2.  Lettre  du  m^me  au  meme,  5  aout  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  110). 
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niiere   maison  professe   de    la  Compagnie  de   .Jesus  en   France. 

«  Le  cardinal  de  Bourbon,  ecrivait  le  nonce  Dandino  au  car- 
dinal de  Como  le  11  Janvier  1580,  a  forme  le  dessein  de  fonder 
une  maison  professe  pour  les  Jesuites  de  Paris  et  deja.  il  leur  a 
achete  une  tres  belle  maison  d'une  valeur  de  seize  mille  francs, 
nouveau  temoignage  de  la  grande  bonte  et  de  la  piete  de  ce 
prince  l.  »  Cette  maison,  situee  rue  Saint-Antoine,  sur  la  paroisse 
Saint-Paul,  et  vulgairement  appelee  YHostel  d'Anville,  avait  ete 
acquise  le  9  Janvier  «  de  dame  Madeleine  de  Savoye,  veufve  de 
messire  Anne  de  Montmorency,  connestable  de  France  ».  Dans  le 
contratde  fondation,  passe  trois  jours  apres  en  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Pres,  le  cardinal  exprima  sa  volonte  de  «  dresser  et 
establir  une  maison  de  profez  de  Fordre  de  la  Societe  du  nom  de 

Jesus pour  y  estre  perpetuellement  Dieu  honore  et  servi,  et 

mondit  Seigneur  et  ses  amis  vivants  et  trepasses  estre  participes 
(sic)  k  toujours  aux  prieres,  oraisons  et  bienfaits  tant  de  ladite 
maison  que  de  tout  ledit  ordre  ».  II  d^clara  de  plus  son  dessein 
«  de  construire  et  edifier  une  eglise  ou  chapelle  en  l'honneur 
de  Dieu  et  memoire  de  Monseigneur  sainct  Loys...,  et  aultres 
lieux  et  habitations  regulieres  et  necessaires  pour  Fetablissement 
de  ladite  maison  de  profez  ».  Le  P.  Mathieu,  present  et  acceptant, 
remercia  «  tres  humblement  ledit  seigneur  cardinal  tant  en  son 
nom  que  de  tout  ledit  ordre  »,  et  promit  de  «  faire  ratifier  ladite 
acceptation  au  R.  P.  General  de  ladite  Societe  dedans  six  mois 
prochains  venans,  pour  en  icelle  (maison)  commencer  les  exer- 
cices  accoutumes2  ».  L'acte  de  fondation,  «  insinue  »  au  Cha- 
telet  de  Paris  le  20  Janvier  1580,  fut  ratifie  par  le  P.  Everard 
Mercurian  le  26  fevrier  de  la  memo  annee  3. 

Des  que  les  Peres  eurent  pris  possession  de  leur  nouvelle  de- 
meure,  «  ils  demanderent  a  l'eveqne,  Pierre  de  Gondi,  l'autori- 
sation  necessaire  pour  y  dire  la  messe,  precher,  administrer  les 
sacrements,  exercer  en  un  mot  tous  les  ministeres  propres  a 
leur  Institut  approuv6  et  confirme  par  le  Saint-Siege  ».  Mais  ils 
rencontrerent  une  forte  opposition  de  la  part  des  cures  et  des 
Sorbonistes.  «  Ni  les  uns  ni  les  autres,  ecrit  le  nonce  au  cardinal 
de  Como4,  ne  donnent  une  bonne  raison  de  leur  resistance.  Ils 
paraissent  inspires  surtout  par  Finteret  pecuniaire  et  la  rancune 

1.  Lettredu  nonce  au  secretaire  d'Etat  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di Franc,  t.  XIV,  f.  57). 

2.  *  Exemplar  fundutionis  (Francia,  Dom.  profes.  Paris.). 

3.  Comptes  rendus  au  Parlement,  t.  VI,  p.  44. 

4.  Leltre  du  27  mars  1580  (Roma,  Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XIV,  f.  136). 


FONDATION"  DE  LA  MAISON  PROFESSE  DE  PARIS.  37 

qu'ils  ont  gardee  des  ancienncs  querelles.  En  vain  les  Peres  ont- 
ils  propose  de  n'user  de  leurs  privileges  qu'autant  cpi'il  plairait 
a  l'eveque  et  meme  de  dire  seulement  la  messe.  Monseigneur  leur 
a  d'abord,  ainsi  qu'a  moi,  tout  refuse  sous  pretexte  du  scandale 
et  des  tumultes  que  leurs  adversaires  ne  manqueraient  pas  d'ex- 
citer.  Cependant,  comme  marque  de  bonne  volonte,  il  a  consenti 
a  leur  laisser  dire  la  messe  s'ils  ont  des  privileges  qui  le  leur 
permettent.  » 

Le  mois  suivant,  le  Saint-Pere  fit  parvenir  aux  Peres  Jesuites 
un  Bref,  en  leur  faveur,  adresse"  a  l'eveque  de  Paris.  «  Bien  que 
nous  tenions  pour  certain,  lui  disait-il,  que  Votre  Fraternite  ap- 
precie  les  pretres  de  la  Compagnie  de  Jesus,  Nous  pensons  nean- 
moins  qu'il  importe  beaucoup  a  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des 
ames,  double  objet  des  travaux  et  des  ceuvres  de  cet  Ordre,  de 
faire  connaltre  a  Votre  Fraternite  que,  pour  cela  meme,  Nous  les 
cherissons  tendrement  et  Nous  desirons  que  Votre  Fraternite 
prenne  grandement  leurs  interets.  lis  sont  violemment  attaques 
chez  vous  et  cela  sans  aucune  faute  de  leur  part,  mais  par  suite 
de  la  condition  commune  aux  serviteurs  de  Jesus-Christ.  Vous 
etendrez  jusqu'a  eux  votre  protection,  vous  les  soutiendrez  de 
votre  autorite  et  vous  defendrez  qu'on  s'oppose  a  la  construction 
de  la  maison  que  leur  fait  batir  la  generosite  de  Notre  ills  bien- 
aime,  le  cardinal  Charles  de  Bourbon.  Cette  oeuvre  est  digne  de 
votre  piete ;  elle  sera  tres  agreable  et  d'un  grand  merite  devant 
le  Seigneur.  Donne  a  Borne,  a  Saint-Pierre,  le  18  avril  1580  et 
Ian  VIII6  de  notre  pontificat1  .» 

Les  Peres  penserent  que  ce  Bref  serait  mieux  accepte,  s'il  etait 
porte  a  l'eveque  par  le  nonce  qui  Faccompagnerait  de  quelques 
bonnes  paroles.  Mgr  Dandino  accomplit  tres  volontiers  cette  de- 
marche. Il  sut  faire  valoir  aupres  de  Mgr  de  Gondi  «  le  desir  qu'on 
avait  a  Borne  de  voir  cette  affaire  terminee  a  la  satisfaction  de  la 
Compagnie  ».  Le  22  mai,  ecrivant  au  cardinal  de  Como,  il  pou- 
vait  lui  dire  :  «  J'espere  que  ma  recommandation  n'aura  pas 
ete  inutile.  L'eveque  s'est  montre  tout  dispose  a  faire  ce  qu'on 
lui  demandait,  parce  que,  d'abord,  telle  est  la  volonte  du  Saint- 
Pere  etqu'ensuiteil  connait  les  qualites  et  les  merites  des  Jesuites. 
Il  ne  doute  pas  que  leur  ministere  ne  produise  beaucoup  de  fruits 
et  il  saura,  dit-il.  aplanir  toutes  les  difficultes 2.  » 

1.  Ce  Bref  a  deja  ete  publie  par  Cretineau-Joly,  t.  II,  p.  177. 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  secretaire  d'Etat,  22  mai  1580  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XIV,  f.  218). 
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Henri  III,  de  son  cdt6,  sur  la  demandc  du  P.  Mathicu,  accorda 
aux  J6suites,  par  de  nouvelles  lettres  patentes  du  mois  de  mai 
1580,  I'autorisation  d'exercer  dans  tout  le  royaume,  sans  aucune 
restriction  de  leurs  privileges,  le  ministere  de  la  parole  de  Dieu 
et  de  replication  selon  l'Institut.  11  approuvait  specialement  la 
f<  nidation  des  maisons  professes1. 

Les  cures  de  Paris  se  souniirent,  mais  de  mauvaise  grace.  Les 
Peres  purent  exercer  le  ministere  dans  la  petite  chapelle  que 
leur  fit  batir  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  vocable  de  saint 
Louis2.  La  cour  de  France  voulut  contribuer  a  l'ornementation 
du  modeste  sanctuaire.  La  reine  offrit  deux  cents  ecus  d'or  pour 
Fautel ;  le  cardinal  de  Guise  et  sa  mere  en  donnerent  cent  pour 
l'achat  des  tapisseries3. 

Cependant  une  nouvelle  difficulte  surgit  Fannee  suivante.  Le 
Saint-Siege  avait  accorde  aux  Peres  en  voyage  certains  pouvoirs, 
dont  ils  ne  devaient  user  qu'avec  la  permission  de  Fordinaire  et  le 
consentement  des  cures.  Ceux  de  Paris  voulurent  voir,  dans  cet 
acte  favorable  du  Souverain  Pontife,  une  restriction  desprivileg-es 
deja  concedes  a  la  Compagnie.  Gregoire  XIII  declara  formelle- 
ment,  le  10  juin  1581,  qu'en  parlant  specialement  des  voyages, 
il  n'avait  pas  eu  Fintention  de  restreindre  les  privileges  prece- 
dents, et  a  cette  occasion  il  accorda  de  nouveau  a  tous  les  Peres, 
approuves  par  leur  Superieur,  le  pouvoir  de  precher  et  de  con- 
lesser  sans  recevoir  I'autorisation  des  ordinaires  et  des  cures4. 

En  1582,  afin  de  s'agrandir  et  d'etre  chez  eux,  les  J6suites  ac- 
quirent  quelques  immeubles  voisins5.  Deux  ans  plus  tard,  sur  le 
conseil  du  cardinal  de  Bourbon,  il  fut  decide  qu'on  demolirait  la 
petite  chapelle  afin  d'en  batir  une  plus  grande,  pour  laquelle  le 
genereux  fondateur  donna  3.000  ecus0.  Beaucoup  d'autres  au- 
mdnes  aiderent  a  cette  construction.  Apres  une  depense  d'environ 
7.000  ecus,  le  tiers  de  l'edifice  etait  acheve.  Les  calamites  publi- 
ques  ne  permirent  pas  d'aller  plus  loin ;  cependant  cette  portion 
etait  deja  assez  vaste  pour  contenir  1 .500  personnes ' .  Dans  le  cours 


1.  Patentes  du  mois  de  mai  1580  (Archiv.  Prov.  de  France).  —  Ces  lettres  n'ontete 
publiees  dans  aucune  collection;  nous  les  donnons  aux  Appendices,  doc.  A. 

2.  Lettre  du  nonce  au  secretaire  d'Etat,  9  juin  1580  (Archiv.  Vat.,Nunz.  cli  Francia, 
t.  XIV,  f.  249). 

3.  Litterae  annuae  15S1,  p.  148  . 

4.  Bref  du  10  juin  1581  (Acta  S.  Sedis,  p.  114,  n^  203). 

5.  Comptes  rendus  au  Parlement,  t.  VI,  p.  44. 

6.  *Fundatio  domus  prof,  parts.  (Francia,  Histor.  fund.,  n"  3). 

7.  Lettres  du  P.  Pi-enat  au  Pere  General,  Janvier  et  avril  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV, 
f.  10,  31). 
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de  l'annee  1586,  le  Pape  accorda  une  indulgence  pleniere  a  to  us 
les  lideles  qui  visiteraient  Feglise  de  la  maisou  professe  et  y  com- 
munieraient  le  jour  de  la  Saint-Louis1. 

2.  Les  maisons  professes  seront  toujours  rares  dans  la  Compa- 
gnie.  Les  fondateurs  manqueront.  Les  villes  ou  les  particuliers 
qui  appelleront  les  Jesuites,  auront  surtout  en  vue  l'education  de 
la  jeunesse.  Quant  aux  besoms  spirituels  des  populations,  Ton 
n'ignore  pas  qu'il  y  sera  aussi  pourvu  par  les  etablissements  sco- 
laires,  puisque  ceux-ci  pourront  entretenir  des  religieux  destines 
aux  diverses  fonctions  duministere  apostolique.  En  1580,  laCom- 
pagnie  avait  deja  en  France  quatorze  colleges;  elle  en  aura 
bientot  quatre  de  plus  :  Dijon  fonde  en  1581,  D6le  et  Eu  en  1582, 
LePuy  en  1588. 

La  ville  de  Dijon  possedait,  depuis  la  premiere  moitie  du 
xvie  siecle,  sous  le  nom  de  college  des  Martins,  une  ecole  publi- 
que;  niais  au  bout  de  cinquante  annees,  cet  etablissement,  faute 
de  fonds  pour  se  soutenir,  se  trouvait  en  pleine  decadence.  Lorsque 
le  P.  Auger,  sur  l'invitation  du  due  de  Mayenne,  gouverneur  de  la 
Bourgogne,  vint  au  mois  de  mai  1579  precher  a  la  Sainte-Cha- 
pelle,  les  echevins  le  prierent  de  demander  au  Pere  General  un 
Principal  et  des  regents  jesuites  pour  leur  college.  Ce  projet  fut 
realise  plus  vite  qu'on  n'eut  ose  l'esperer,  grace  a  une  circons- 
tance  providentielle. 

Un  president  au  Parlement  de  Bourgogne,  Odinet  Godran, 
avait  pris  en  1575  la  resolution  de  fonder  un  college  de  la  Com- 
pagnie  a  Dijon.  Dans  un  testament  redige  a  cette  epoque,  il  avait 
dispose  d'une  somme  de  trente-six  miile  livres  en  faveur  de  deux 
personnes  qu'il  se  reservait  de  nommer.  S'il  venait  a  mourir  avant 
d'avoir  fait  cette  nomination,  il  voulait  que  cette  somme  fut  don- 
nee  aux  Jesuites  du  college  de  Clermont  a  Paris,  pour  la  fonda- 
tion,  batisse  et  entretien  d'un  semblable  college  de  leur  Ordre  ou 
Ion  enseignerait  les  lettres  grecques  et  latines2.  Mais  par  un 
autre  testament,  date  du  ler  aout  1580,  il  revoqua  cette  dona- 
tion, et  institua  les  Jesuites  ses  heritiers  universels  «  conjoin- 
tement  et  parindivis  avec  la  ville  et  commune  de  Dijon  ».  Au  cas 
ou  les  Jesuites  et  la  ville  ne  voudraient  pas  accepter  les  conditions 


1.  Brcf  du  !>6  septembre  1586  (Franciae  Hist.,  t.  I,  n>  56). 

2.  Archives  du  college  de  Dijon,  liasse  I,  cote  16,  citee  par  Muteau,  Les  Ecoles  et 
colleges  en  province  jusqu'en  1789,  p.  252. 
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impos6es,  il  lour  substituait  lo  chapitrc  del'eglise  Saint-Ladre  ct 
la  ville  d'Aufun1. 

Voici  les  priucipales  conditions  exigees  parle  testateur :  fonder, 
et  ba\tir  s'il  en  6tait  besoin,  un  college  ou  seraient  enseignees  les 
lettres  luimaines  et  la  philosophic  morale.  11  y  aurait  de  plus 
chaquc  jour  une  leyon  de  langue  grecque  et  on  etablirait  un  re- 
gent particulier  pour  apprendre  a  ecrire  et  a  compter,  et  faire  une 
fois  la  semaine  un  cours  d'agriculture.  Le  college  serait  appele 
des  Godran ;  au-dessus  de  la  porte  principale  on  inscrirait  sur 
une  plaque  de  cuivre  le  nom  du  fondateur  et  celui  de  son  pere, 
avec  leurs  titres  et  qualites.  Le  principal  et  les  regents  seraient 
tous  de  la  Compagnie  de  Jesus  et  Francais  de  nation,  excepte  le 
maitre  d'ecriture  et  d'arithmetique  qui  pourrait  etre  autre  que 
Jesuite.  Au  principal  seul  il  serait  permis  d'etablir  un  pensionnat. 
La  censure  des  mceurs  et  doctrine  du  principal,  couime  des  re- 
gents et  autres  membres  du  college,  ne  pourrait  etre  exercee  que 
par  le  Parlement  de  Dijon.  Enfin  les  maire  et  echevins  devraient 
choisir  une  femme,  de  bonne  vie  et  de  religion  catholique,  qui 
tiendrait  ecole  publique  de  filles,  et  leur  apprendrait  la  lecture, 
l'ecriture  et  les  travaux  manuels.  Suivaient  quelques  dispositions 
sur  la  forme  que  le  testateur  voulait  qu'on  observat  dans  l'admi- 
nistration  de  ses  biens2. 

Le  testament  etaitolographe.  Le  9  fevrier  1581,  Odinet  Godran 
y  apposa  la  suscription  et  le  remit  a  un  homme  de  confiance, 
Antoine  de  Mouhy,  en  lui  recommandant  de  le  porter  au  Parle- 
ment aussitot  apres  sa  mort.  A  peine  avait-il  rendu  le  dernier 
soupir,  le  10  fevrier,  que  sa  soeur  Marguerite,  femme  du  sieur 
Kegnier  de  Montmoyen,  et  les  autres  parents  presents,  soupcon- 
nant  ce  qui  etait  arrive,  entourerent  le  fidele  serviteur  qu'ils 
cherchaient  a  gagner  par  des  promesses  ou  &  effrayer  par  des 
menaces  pour  se  faire  remettre  le  testament.  Antoine  de  Mouhy 
se  montra  inflexible,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  porter  ce  jour- 
la  au  Parlement  le  testament  qu'ilttenait  cache  sur  sa  poitrine. 
Marguerite  Godran  profita  de  la  nuit  pour  faire  enlever  de  la 
maison  de  son  frere  tout  ce  qu'elle  put  trouver  d'or,  d'objets 
precieux  et  jusqu'aux  meubles  du  defunt3. 

Le  lendemain,  le  testament  ayant  ete  ouvert  k  la  requisition 

1.  Testament  Godran  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  D,  3). 

2.  Ibidem. 

3  ^Capita  annalium  collegii  Divionensis,  1581-t583  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  268, 
269). 
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du  procureur  general,  le  Parlement  en  accueillit  la  lecture  par 
les  plus  vifs  applaudissements  ets'empressa  d'accorder,  avec  des 
eloges  merites,  une  pension  annuelle  a  l'incorruptible  serviteur. 
Les  funerailles  d'Odinet  Godran  furent  celebrees  avec  une  pompe 
inaccoutumee  au  milieu  d'un  immense  concours  de  la  magistra- 
ture  et  du  peuple.  Le  corps  fut  porte  par  les  maire  et  echevins, 
pour  rendre  un  eclatant  hommage  a  celuiqui  s'etait  fait  le  bien- 
faiteur  de  son  pays.  Le  testament  fut  depose  aux  archives  du  Par- 
lement et  le  portrait  du  president  place  avec  honneur  dans  une 
salle  de  l'hotel  de  ville1. 

3.  D'apres  la  teneur  du  testament,  aussit6t  apres  son  ouver- 
ture,  une  copie  devait  etre  envoyee  par  un  huissier  aux  maire  et 
echevins  de  Dijon,  et  une  autre  aux  Jesuites  du  college  de  Cler- 
mont, en  leur  signifiant  de  declarer,  deux  mois  apres  avertisse- 
ment,  s'ils  acceptaient  ou  refusaient  la  succession.  Les  maire  et 
echevins  de  Dijon,  apres  deliberation,  accepterent  sans  faire  au- 
cune  difficult^2.  Mais  comme  Marguerite  Godran  avait  forme  op- 
position, ils  demanderent  au  Parlement  d'etre  maintenus,  du 
moins  par  provision,  dans  leurs  droits  d'heritiers  testamentaires, 
et  assignerent  les  heritiers  presomptifs  a  comparaitre  le  5  mai3. 
D'autre  part,  avantd'accepter,  le  P.  Pigenat,  recteur  du  college  de 
Paris,  desirait  quelques  explications;  il  partit  pour  Dijon  avec  le 
P.  Denis  Cappain,  et  presenta  le  17  mars  aux  magistrats  de  la 
ville  un  me  moire  dont  voici  l'analyse. 

II  exprimait  d'abord  l'intention  d'executer  les  volontes  du  de- 
funt  president,  «  desirant  en  tant  qu'il  luy  est  possible  de  faire 
humble  service  a  la  ville  ».  Mais,  avant  de  passer  outre,  il  priait 
les  maire  et  echevins  de  lui  faire  connaltre  le  nombre  de  re- 
gents qu'ils  voulaient  avoir,  le  lieu  ou  serait  etabli  le  college, 
la  depense  qu'ils  entendaient  faire  a  le  Mtir  et  meubler,  et  quels 
revenus  seraient  assignes  pour  la  nourriture  et  entretien  des  re- 
gents et  autres,  lesquels  ne  pouvaient  etre  «  moins  de  vingt-cinq 
k  trente  personnes  ».  —  Et  «  pour  ce  que  c'est  une  chose  mal 
se"ante  »  a  des  religieux  de  plaider,  il  souhaitait  que  Messieurs 
de  la  Chambre  de  ville  se  chargeassent  de  liquider  la  succession, 
en  la  meilleure  maniere,  pour  la  conservation  de  l'hoirie.  —  II 
leur  demandait  ensuite  de  declarer  s'ils  pensaient  que,  d'apres 

1.  Ibidem. 

2.  Deliberation  du  12  fevrier  1581  (Archiv .  de  la  Cote-d'Or,  D,  3). 

3.  *Histoire  ms.  dxi  college,  par  l'abbe  Boullemier  (Bibl.  man.  de  Dijon,  citee  par 
Muteau,  p.  260,  261}. 
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le  testament,  ceux  qui  ne  sont  pas  «  de  la  langue  et  nation  fran- 
goise  etaient  entitlement  exclus  du  personnel;  si,  a  titre  de 
coheritiers,  ils  pretendaient  autres  droits  sur  le  college  «  que 
I'honneuret  fruit,  qui  avec  la  grace  de  Dieu  en  proviendra  »  ;  si, 
par  la  reddition  des  comptes,  ils  entendaient  «  une  reserve  par 
le  menu  de  la  depensc  »  ou  «  une  provision  commune  du  bien 
qui  leur  est  laisse  ».  Quant  a  ce  qui  concernait  Messieurs  du  Par- 
lenient,  «  l'autorite  desquels  est  toujours  souveraine  »,  il  desirait 
savoir  en  quels  cas  ceux-ci  «  voudroient  prendre  cognoissance 
et  censurer  les  vies,  moeurs  et  doctrine  de  ladite  Societe  l  ». 

La  reponse  du  Gonseil  de  ville  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  jour 
nieme,  « lesvicomte  mayeur  eteschevins  »  demandaient  «  quatre 
classes  et  regens  ordinaires  avec  lecteurs  ordonnes  par  ledit  tes- 
tament ».  Pour  les  autres  articles  qui  les  concernaient,  «  con- 
jointement  avec  lesdits  de  la  Societe  des  Jesuites  »>,  ils  avouaient 
«  ne  vouloir  pretendre  autre  chose  que  ce  qu'est  contenu  audit 
testament,  qu'ils  desirent  suivre  de  point  en  point  sans  y  contre- 
venir  ».  Quant  a  la  censure,  ilss'enremettaient  ala  discretion  de 
la  Cour,  «  a  laquelle  lesdits  de  la  Societe  se  pourront  pour  voir2  ». 

Les  Peres  ne  pouvaient  se  contenter  d'une  reponse  dilatoire, 
qui  laissait  subsister  tous  les  doutes.  Des  le  lendemain,  ils  pre- 
sentment une  requete  au  Parlement;  mais  la  Cour  se  montra 
encore  plus  reservee  que  la  Ghambre  de  ville.  Par  un  arret  du 
20  mars,  elle  decida  qu'il  ne  serait  statue  sur  la  requete  des 
Jesuites  qu'apres  leur  acceptation  de  l'hoirie,  «  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  dans  le  temps  fixe  par  le  testament3  ». 

Le  meme  jour,  le  P.  Pigenat  ecrivit  au  Pere  General  pour  lui 
rendre  compte  de  l'affaire,  exposa  combien  il  lui  paraissait 
avantageux  pour  la  Gompagnie  d'avoir  un  college  a  Dijon,  et 
se  prononca  en  faveur  de  Facceptation  de  la  succession  de  M.  Go- 
dran4;  ilretourna  ensuite  a  Paris  pour  y  attendre  les  instructions 
de  Sa  Paternite.  Elles  arriverent  de  Rome,  le  20  avril,  a  l'adresse 
du  P.  Pigenat,  «  vice-provincial  de  France5  ».  Le  P.  Jacques 
Commolet  partit  aussitot  pour  Dijon,  muni  d'une  procuration 
qui  lui  permettait  d'accepter  l'heritage,  au  nom  des  Peres  du 
college  de  Clermont. 

1.  Gall.  Epist.,  t.  XVIII,  fol.  5. 

'I.  Reponse  de  messieurs  de  ville  aux  conditions  presentees  par  le  P.  Pigenat  (Arch, 
de  la  Cote-d'Or,  D,  3). 

3.  Archiv.  du  college,  liasse  III,  cote  6. 

4.  Francia,  Histor.  fundationum,   n.  70. 

5.  Franc.  Epist..  t.   1575-160i,  fol.  97'. 
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Le  2  mai,  il  presenta  au  Parlcment  une  requete  par  laquelle 
il  declarait  que,  desirant  accomplir  la  volonte  du  testateur,  a 
«  raugmentation  de  l'honncur  de  Dieu  et  service  du  public  », 
les  Peres  du  college  de  Clermont  acceptaient  la  succession, 
sous  l'autorite  du  General  et  conformement  k  l'lnstitut.  II  de- 
manda  en  meme  temps  pour  eux  d'etre  maintenus,  du  moins 
par  provision,  danstousleurs  droits  d'heritiers  universels,  comme 
Messieurs  de  la  Chambre  de  ville  Favaient  ete  precedemment, 
et  il  fit  assigner  les  heritiers  presomptifs  a  comparattre  le  5  du 
present  mois1.  Le  proces  durait  encore  en  septembre,  lorsqu'une 
transaction  intervint  entre  les  parties3.  «  Les  heritiers  testa- 
mentaires  se  departirent  de  l'instance  concernant  les  meubles 
enleves  par  la  dame  de  Montmoyen,  et  celle-ci,  conjointement 
avec  son  mari,  renonca  k  toutes  actions,  repetitions  et  preten- 
tions qu'ils  pourraient  avoir  contre  eux  au  sujet  de  la  succes- 
sion3. » 

Delivres  de  cette  inquietude,  les  heritiers  ne  furent  pas  ce- 
pendant  a  l'abri  de  toute  revendication.  Le  bruit  s'etant  re- 
pandu  que  le  President  Godran  venait  de  mourir  laissant  une 
immense  fortune,  des  courtisans  avides  demanderent  a  Henri  III 
des  pensions  sur  les  droits  d'amortissement  qui  devaient  lui  re- 
venir.  Dej&  le  roi  avait  accord e  au  due  de  Mercoeur  cinq  mille 
ecus,  sans  meme  s'informer  si  ces  droits  pouvaient  s'elever  a 
une  pareille  somme.  Mais,  apres  une  transaction  avec  le  due,  les 
heritiers  obtinrent  des  lettres  patentes  portant  amortissement 
des  biens  a  eux  laisses,  sans  pouvoir  etre  contraints  desormais 
de  payer  aucune  finance  ou  indemnite  a  quelque  personne  que 
le  roi  en  eut  fait  don4. 

Messieurs  de  la  Chambre  et  le  P.  Pigenat  choisirent,  pour  y 
etablir  le  college,  la  maison  meme  du  fondateur,  connue  depuis 
longtemps  sous  le  nom  de  l'H6tel  de  la  Tremouille,  et  situee 
entre  les  rues  actuelles  de  l'Ecole-de-Droit,  de  Chabot-Charny 
et  du  Petit-Potet5.  Le  29  juillet,  le  Parlement  approuva  cechoix, 
k  la  charge  que  la  maison  demeurerait  perpetuellement  afTectee 
au  college  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  sans  qu'a  l'avenir 
elle  put  etre  convertie  ou  employee  &  d'autres  usages6. 

1.  Arret  du  Parlement,  2  mai   1581  (Archiv.  dep.  de  la  Cote-d'Or,  D,  3). 

2.  Transaction  du  13  juin  1581  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  D,  3). 

3.  Boullemier,  Hist,  ms.,  citee  par  Muteau  lop.  cit.,  p.  261,  262). 

4.  Procedures  au  sujet  des  droits  d'amortissement  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  D,  7). 

5.  Voir  Charvet,  Etienae  Martellange,  p.  83. 

6.  Arr6t  du  29  juillet  1581,  publie  par  Muteau,  op.  cil.,  p.  306,  note  4. 
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i.  An  moisde  septembre  1581,  treize  religieux,  sous  la  conduite 
du  I*.  Louis  Richeome,  nomine  Recteur  du  college,  prirent  pos- 
session de  rihMel  do  la  Tremouille,  mais  l'ouverture  des  classes 
ne  put  avoir  lieu  a  la  Saint-Remy1.  Ge  fut  seulement  le  mer- 
credi  11  octobre,  d'apres  le  Livre  de  Sotivenance  de  Pepin?, 
que  Ton  commenca  «  a  lire  publiquement  au  college  des  Godran, 
apres  avoir  fait  oraisons  publiques  les  dimanche,  lundi  et 
mardi  ».  On  avait  invite  a  ces  ceremonies  les  personnes  les  plus 
qualifiers  ct  les  plus  considerables  de  Dijon.  «  Elles  vinrent 
nombreuses  et  ne  menagerent  point  leurs  applaudissements.  » 
Six  classes  furent  ouvertes,  une  de  rhetorique  et  cinq  de  gram- 
maire;  on  y  ajouta,  pour  se  conformer  aux  volontes  du  fonda- 
teur,  un  cours  de  philosophic  morale.  Le  nombre  des  eleves 
ctait  d'environ  quatre  cents3. 

A  Dijon,  cependant,  les  Jesuites  n'avaient  pas  que  des  amis. 
D'aucuns,  observe  l'annaliste  du  college,  nous  accusaient  de  ne 
pas  remplir  les  clauses  du  contrat,  parce  que  nous  ne  recevions 
pas  de  pensionn aires;  d'autres  se  plaignaient  des  charges  que 
nous  imposions  a  la  ville.  Un  libelle  diffamatoire,  en  vers  latins, 
fut  affiche  dans  quelques  carrefours  et  aux  portes  du  college. 
Devant  la  Gour  qui  avait  ete  saisie  de  F  affaire  le  30  octobre,  le 
P.  Recteur  revendiqua  hautement  ses  droits,  en  protestant  avec 
fermete  qu'il  n'accepterait  rien  de  contraire  a  Flnstitut.  Une  fois 
la  tempete  apaisee,  le  Parlement,  sur  la  requete  de  l'avocat  du 
roi,  ordonna  une  enquete  contre  ceux  qui  avaient  affiche  le  li- 
belle, et  arreta  que  les  professeurs  de  Fancien  college,  soupcon- 
nes  d'etre  les  auteurs  du  mefait,  ne  pourraient  traiter  publi- 
quement aucun  sujet  sans  la  permission  et  censure  du  Conseil 
de  ville4. 

Nul  autre  incident  facheux  ne  vint  troubler  Fannee  scolaire. 
La  ville,  toujours  favorablement  disposee  a  l'egard  des  Jesuites, 
leur  ceda,  le  12  Janvier  1582,  pour  les  constructions  nouvelles, 
les  materiaux  de  vieux  batiments,  a  la  condition  de  faire  demolir 
a  leurs  frais5. 

II  fut  aussi  arrete,  le  9  fevrier,  que  tous  les  bouts  de  Fan  du 

1.  Carrez,  Catalogi,  t.  I,  p.  vm.  Archiv.  inun.  de  Dijon,  B,  219. 

2.  *  Journal  ou  Livre  de  Souvenance  de  P4pin  (Bibl.  mun.  de  Dijon,  ins.  1049. 
p.  29). 

3.  *Capila  annalium  collegii  Divionensis,  1583  (Gall.  Epist.,  I.  XIV,  fol.    268, 
269). 

4.  Ibid. 

5.  Acte  de  cession  aux  Jesuites  de  materiaux  (Arch.  Coram,  de  Dijon,  B,  219). 
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deces  du  President  Godran,  Messieurs  de  la  Chambre  iraient  au 
college  prendre  les  Recteur  et  regents  pour  entendre  la  messe 
dans  l'eglise  des  Jacobins  ou  il  etait  inhume1. 

Le  premier  service  anniversaire,  racontent  les  annales  du  col- 
lege, se  fit  avec  une  magnificence  qui  depassa  meme  celle  des 
funerailles.  Tous  les  eleves,  conduits  par  leurs  professeurs,  se 
rendirent  en  procession  a  Teglise  des  Dominicains  pu  Ton  avait 
eleve  un  superbe  catafalque,  entoure  de  torches  ardentes  et 
orne  d'elegantes  epitaphes.  Au  college,  les  murailles  etaient 
couvertes  de  plus  de  six  cents  poemes  et  discours  en  prose,  com- 
poses a  la  louange  du  fondateur.  Deux  oraisons  funebres  furent 
prononcees,  l'une  en  grec  et  l'autre  en  latin.  Enfin  les  meilleurs 
eleves  jouerent  une  tragedie  intitulee  :  Mors  triumphata .  L'ac- 
tualite  du  sujet,  le  costume  des  acteurs2,  Faffluence  et  la  distinc- 
tion des  assistants  donnerent  un  grand  e^clat  a  cette  representa- 
tion solennelle  '. 

5.  Des  la  premiere  annee  scolaire,  le  Conseil  de  ville  et 
les  Peres  s'etaient  efforc^s  de  remplir  toutes  les  clauses  du  tes- 
tament Godran,  compatibles  avec  les  prescriptions  de  l'lnstitut. 
Outre  les  lecons  qui  se  donnaient  au  college,  une  maitresse 
d'ecole  fut  nomm6e  par  les  maire  et  ^chevins  pour  enseigner 
aux  filles  pauvres  la  lecture,  l'ecriture  et  les  travaux  manuels. 
Les  Peres  payerent  egalement  un  maitre  d'ecole  pour  enseigner 
aux  garcons  les  premiers  elements  et  faire,  tous  les  jours  de  fete, 
un  cours  d'agriculture ;  mais  bieut6t  ils  eurent  tant  de  peine  a 
trouver,  pour  cette  double  fonction,  un  homme  capable  et  de 
bon  vouloir,  qu'un  arret  du  Parlement,  du  14  aout  1582,  les 
delivra  d'un  pareil  souci,  a  la  condition  d'etablir  un  cours  de 
philosophic  La  ville  pourvut  a  l'entretien  du  nouveau  profes- 
seur  par  une  pension  annuelle  de  quatre-vingts  livres  sur  «  la 
recette  de  la  courte-pincte4  ».  Ce  cours  commenca  des  la  ren- 
tree  d'octobre  1582.  A  cette  date,  le  college  compta  sept  cents 
eleves,  trois  cents  de  plus  que  l'annee  precedente5.  D'aussi  ra- 
pides  progres  etaient  bien  de  nature  a  encourager  les  Jesuites 

1.  D61ib.  du  9  fevrier  (Ibid.). 

2.  La  habitants  de  Dijon  n'avaient  rien  menage  dans  la  circonstance  :  l'un  des  ac- 
teurs portait  un  costume  estime,  dit-on,  a  vingt  mille  ecus,  tant  il  etait  couvert  d'or  et 
de  pierreries. 

3.  *Capita  annalium  collegii  Divionensis,  1581-1583. 

4.  Arret  du  14  aout  1582  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  D,  26). 

5.  *Capita  annalium... 
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et  les  magistrals  de  la  ville.  Ceux-ci  travaillerent  a  l'affermis- 
semcnt  de  l'oeuvre;  ceux-la  redoublcrent  d'efforts  pour  repondre 
a  la  coniiance  generate '. 

Les  liberalites  dont,  a  partir  de  cette  opoque,  on  trouve  des 
marques  continuelles  en  faveur  de  la  Compagnie,  montrent  que 
Ton  considerait  le  college  des  Godran  comme  une  institution 
d'utilite  publique2. 

En  1584,  le  21  fcvrier,  il  fut  exempte  du  droit  de  peage  et 
gabelle  pour  l'entree  du  vin  de  provision5.  Au  mois  de  mai  de  la 
meme  annee,l'assembleedes  Etats  accorda  aux  Jesuites  cinq  cents 
ecus,  «  pour  l'edification  d'une  chapelle  et  dequelques  chambres 
et  classes  pour  retirer  la  jeunesse  audit  college  4  ». 

De  nouvelles  constructions,  en  effet,  etaient  de  venues  necessai- 
res  a  cause  du  nombre  toujours  croissant  des  eleves5.  Le  due  de 
Mayenne,  gouverneur  de  la  Bourgogne,  desira  que  la  premiere 
pierre  fut  posee  par  son  tils  aine.  La  ceremonie,  presidee  par  le 
doyen  de  la  Sainte-Chapelle0,  attira  une  foule  considerable.  On 
etait  en  1585  et  la  guerre  eclatait  presque  partout  en  France.  Les 
habitants  paraissaient  etonnes  qu'on  jetat  les  fondements  d'une 
nouvelle  maison;  cependant  leur  sympathie  ne  fit  pas  defaut  aux 
Peres  qui  recueillirent  jusqua  sept  cents  ecus  d'aumones  pour  cou- 
vrir  les  premiers  frais7.  En  1586,  les  Ghartreuxn'ayant  pas  voulu 
accepter  un  don  de  deux  mille  francs  qu'un  de  leurs  religieux 
avait  fait  a  son  couvent,  le  Parlement  adjugea  la  somme  aux 
Jesuites  pour  les  aider  a  construire  leur  eglise.  Mais,  vers  la  fin 
de  l'annee  scolaire,  les  travaux  furent  interrompus  par  la  peste 
qui  obligea  le  college  a  se  disperser8.  Deux  ans  plus  tard,  au 
mois  d'aout  1588,  les  Etats  de  Bourgogne,  constatant  «  l'utilite 
que  le  college  des  Jesuites  raportoit  au  public  »,  et  vu  «  la  ne- 
cessite  en  laquelle  ils  estoient  reduicts  a  cause...  [des]  grands 
deniers  dont  ils  estoient  debiteurs  et  [des]  despences  qu'ils  estoient 

1.  Lettre  du  P.  Creytton  au  P.  General,  7  Janvier  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  fol.  240). 

2.  11  serail  trop  long  d'entrer  dans  les  details;  a  noter  cependant  dans  les  registres 
de  l'hotel  de  ville  une  deliberation  portant  qu'il  sera  fait  don  aux  Jesuites  dun  ralice 
et  d'une  patene  d'argent,  appartenant  a  la  ville,  pour  leur  temoigner  reconnaissance  des 
sermons  preches  par  leurs  religieux  a  Saint-Michel  et  a  la  Sainte-Chapelle  (Archiv. 
conim.,  B,  220,  deliberation  du  15  avril  1583). 

3.  Exemption  du  droit  de  peage  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  B,  9). 

4.  Don  par  les  Etats  aux  Jesuites  {Ibidem,  C,  3016). 

5.  Lettre  du  P.  Voisin  au  P.  General,  8  decembre  1585  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  280). 

6.  Nos  annales  l'appellent  Philippus  Berbisneus  (Litt.  ann.  ms.,  Lugdun.  Histor.,  t.  1575- 
1614,  n.  31). 

7.  Ibidem. 

8.  Lettresdu  P.  Ricbeome  au  P.  General,  12  juillet,  3  aout  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV, 
f.  241,  242). 
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contraincts  de  faire  »,  leur  vota  la  somme  de  douze  cents  ecus 
«  pour  donner  occasion  aux  recteur  et  regents  du  dit  college 
de  perseverer  soigneusement  en  F  institution  de  la  jeunesse1  ». 

C.  Tandis  que  les  Jesuites  etaient  introduits  en  Bourgogne  par 
l'initiative  d'Odinet  Godran,  un  grand  seigneur  les  introduisait 
en  Normandie.  Henri  de  Lorraine,  due  de  Guise,  devenu  comte 
d'Eu  par  son  mariage  avec  Catherine  de  Cleves,  voulut  fonder  un 
college  de  la  Gompagnie  dans  cette  ville.  Lescirconstances  etaient 
tres  favorables.  La  petite  ville  d'Eu  ne  possedait,  comme  e"ta- 
blissement  destruction,  que  des  ecoles  particulieres  qui  ne 
repondaient  plus  aux  besoins  du  temps.  Les  habitants,  tout  de- 
vours a  la  cause  catholique,  desiraient  vivement  un  college  qui 
preserverait  la  jeunesse  de  la  contagieuse  heresie.  Le  due  de 
Guise  s'adressa  des  1579  au  P.  Mathieu.  Celui-ci,  avant  d'en  refe- 
rer  au  P.  General,  voulut  connaitre  Ja  ville  et  l'emplacement2. 

Le  P.  Provincial  et  son  compagnon,  le  P.  Henri  Samier3, 
furent  accueillis  avec  de  grandes  demonstrations  de  joie.  Les 
conditions  proposees  semblaient  avantageuses.  Le  due  ofFrait, 
surles  revenus  du  comte,  une  somme  annuelle  dequatorze  cents 
francs  et  l'union  d'un  prieure  dont  les  rentes  etaient  estimees 
a  huit  cents;  il  promettait  de  tout  faire  pour  que  le  revenu 
total  hit  un  jour  de  quatre  a  cinq  mille  francs1.  Aussi  le  P.  Ma- 
thieu et  le  P.  Pigenat  insistaient-ils  aupres  du  P.  General  pour 
qu'on  acceptat  ce  nouveau  college,  si  vivement  souhaite  par  un 
prince  a  qui  la  Compagnie,  en  France,  avait  tant  d'obligations*. 
lis  signalaient  l'heureuse  situation  de  la  ville  sur  les  confins  de 
la  Picardie  et  de  la  Normandie,  a  egale  distance  a  peu  pres  de 
Dieppe  et  d' Abbe  ville,  et  d'ou  le  passage  en  Angleterre  ne  de- 
mandait  pas  plus  de  douze  heures.  Ilsrappelaient  la  bienveillance 
des  habitants  qui  mettaient  &  la  disposition  de  la  Compagnie  un 
ancien  hopital  avec  son  eglise. 

Pendant  que  les  Peres  de  Paris  negociaient  avec  le  P.  General, 
le  due  de  Guise  le  sollicitait  de  son  c6tefl  et  s'occupait  d'assurer 


1.  Extrait  des  registres  des  Etats  (Archiv.  de  la  Cote-d'Or,  C,  30'29,  f.  251). 

2.  Lettre  du  P.  Mathieu  auP.  General,  22  sept.  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  f.  43,  44). 

3.  C'est  ce  P.  Samier  (Samerius)  qui  jouera  plus  tard,  sous  le  nom  de  La  Rue,  un 
certain  role  aupres  de  Marie  Stuart  durant  sa  captivite.  Voir  chap.  IV. 

4..  *Historia  collegii  (Francia,  Hist,  fundat.  Assist.,  n.  14). 

5.  Lettresdes  11  et  19  oct.  1579  (Gall.  Epist.,  t.  XIII,  fol.  47,  50). 

6.  Lettre  du  due  de  Guise  au  P    General,  20  oclobre  1579  (Archives  de  la  Province 
de  Ljon). 
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des  ressources  au  futur  etablissement.  En  novembre  1579,  il 
obtint  de  son  frere,  abbe  commendataire  de  l'abbaye  du  Bee, 
['union  au  college  du  prieure  de  Saint-Martin-au-Bosc,  situe  dans 
la  foret  d'Eu  a  peu  de  distance  de  la  ville.  Le  cardinal  consentit 
a  cette  union,  a  cause  de  Futilite  publique  qui  devait  en  resulter, 
non  seulement  pour  le  comte  d'Eu,  niais  encore  pour  toute  la  pro- 
vince de  Normandie.  Le  prieur  du  Bee  avait  egalement  donne  son 
adhesion,  le  12  Janvier  1580,  sous  la  reserve  d'une  faible  rede- 
vance.  Ce  ne  fut  toutefois  que  huit  ans  plus  tard  que  les  Peres 
purent  toucher  les  premiers  revenus  de  ce  benefice. 

Il  fallait  aussi  trouver,  soit  un  local  facile  a  transformer  en 
college,  soit  un  emplacement  pour  elever  des  constructions  neuves. 
Eu  possedait  alors  deux  hopitaux  :  Vhopital picarcl,  qui  dependait 
du  diocese  d'Amiens,  et  un  autre  que  Ton  appelait  Vhopital 
normand.  C'etait  beaucoup  pour  une  population  peu  considera- 
ble. On  songea  done  a  ceder  a  la  Compagnie  de  Jesus  Fhopital 
normand  qui  n'etait  pas  necessaire  a  la  ville.  Le  due  de  Guise 
recommanda  au  sieur  de  la  Chaussee,  gouverneur  du  comte  d'Eu, 
de  disposer  l'opinion  en  faveur  de  ce  projet1.  Le  10  Janvier  1581, 
le  gouverneur  reunit  les  habitants  en  assemblee  generale,  et 
ceux-ci,  sur  la  communication  qu'il  leur  fit  des  lettres  du  prince 
et  de  son  dessein,  consentirent  unanimement  a  convertir  en  col- 
lege «  le  mauoir,  lieu  et  tenement  de  Fhopital  normand  ».  lis  y 
mirent  cependant  deux  conditions  :  les  Jesuites  ne  pourraient 
«  pretendre  aucune  chose  aux  revenus,  profits  et  privileges 
de  cet  hopital  ni  a  tout  ce  qui  en  despendoit  »,  et  dans  le  cas  ou 
«  ils  quitteroient  et  delaisseroient  l'exercice  du  college  »,  la 
ville  deviendrait  proprietaire  des  bailments  et  des  ameliora- 
tions2. 

Ce  local,  assez  vaste,  laissait  a  desirer  sous  le  rapport  de  la 
salubrite;  il  «  estoit,  dit  un  ancien  document,  de  basse  situation 
ou  Fair  pour  gens  d'estude  estoit  gros  et  mal  sain3  ».  Les  Peres 
jeterent  alors  les  yeux  sur  un  jardin  appartenant  a  la  ville  et 
contigu  a  celui  de  Fhopital,  mais  «  beaucoup  plus  esleve  et  en 
air  plus  serin  ».  Ils  s'adresserent,  pour  Fobtenir,  au  due  de  Guise 
leur  protecteur.  Dans  une  assemblee  tenue  le  9  juillet  1581,  le 
erouverneur  exposa  aux  echevins  et  aux  habitants  la   nouvelle 

1.  *Hisluria  collegii. 

2.  Contrat  de  cession  (Archiv.  du  college,  cartulaire  dss  instruments  de  la  i'onda- 
tion). 

3.  Contrat  de  donation  du  jardin  de  ville,  9  juillet  1581  (Ibidem). 
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demande  d'un  terrain  qui  permettrait  «  aux  Jesuites  de  cons- 
truire  les  batiments  necessaires  a  leur  usage,  deineure  et  com- 
modite  ».  Les  maire,  echevins  et  deputes  de  la  ville  «  tant  pour 
les  causes  susdites  que  pour  le  bon  zele  qu'ils  portent  a  l'hon- 
neur  de  Dieu...  et  pour  l'obeissance  qu'ils  ont  et  doivent  a  nos 
Seigneur  et  Dame  »,  consentirent  la  donation  a  titre  gratuit1. 

Pour  accelerer  la  construction  du  nouveau  college  et  le  mettre 
en  etat  de  recevoir  «  les  personues  requises  et  necessaires  a 
l'exercice  et  profession  des  arts  et  sciences  »,  le  due  de  Guise  fit 
don  a  la  Compagnie,  le  15  octobre,  d'une  somme  de  dix  mille 
livres,  a  prendre  «  sur  le  produit  des  gardes-nobles  qui  lui  ap- 
partenaient  dans  le  comte  d'Eu-  ».  Grace  a  cette  lib^ralite,  les 
batiments  s'eleverent  rapidement  et  furent  termines  vers  le  mi- 
lieu de  1583 3. 

Le  contrat  definitif  de  fondation,  signe  au  chateau  du  Louvre 
le  9  Janvier  1582,  nous  revele  les  nobles  et  Chretiens  sentiments 
auxquels  obeissaient  les  fondateurs.  Desirant  «  conserve  r  et  am- 
plifier en  leurs  terres  et  seigneuries  »  la  religion  catholique,  et 
sachant  combien  il  importe  que  la  jeunesse,  «  pepiniere  des  re- 
publiques  et  royaumes  »,  recoive  une  honnete  instruction,  Henri 
de  Lorraine  et  Catherine  de  Cleves  «  promettent  a  Claude  Ma- 
thieu,  Provincial  de  la  Compagnie  du  norn  de  Jesus  en  France,... 
de  faire  ^riger,  construire. . .  et  meubler  de  tous  meubles  neces- 
saires pour  vingt-cinq  personnes,  en  leur  ville  d'Eu,  le  college 
de  ladite  Compagnie  avec  son  eglise,  habitation  et  classes...  ». 
Par  le  meme  acte,  le  due  et  la  duchesse  constituent  «  audit  sieur 
Mathieu  et,  a  lavenir,  audit  college  »  une  rente  de  deux  mille 
livres  tournois,  sur  les  deniers  a  provenir  des  ventes  de  bois  de 
la  foret  d'Eu.  Comme  cette  somme  etait  notoirement  insuffisante 
pour  l'entretien  de  vingt-cinq  personnes,  le  due  et  la  duchesse 
s'engageaient  en  outre  a  employer  tout  leur  credit  pour  procurer 
au  college  l'union  de  Saint-Martin-au-Bosc  qui  n'etait  pas  encore 
eflectu^e.  Le  P.  Claude  Mathieu,  au  nom  de  la  Compagnie,  pro- 
mettait  de  son  cote  «  de  mettre  et  entretenir  a  toujours  en  ice- 
luy  college  vingt-cinq  personnes,  tant  prestres  qu'escholiers  (sco- 
lastiques)  »,  dont  quatre  regents  pour  quatre  classes,  «  en  une 
desquelles  on  enseigneroit  la  rhetorique  et  les  bons  auteurs  grecs 

1.  Ibidem. 

2.  Comptes  rendus  au  Par  lenient,  t.  VII,  p.  18.  "Historia  collegii. 

3.  Ces  batiments  existent  encore  et  servent  de  college  municipal.  Lorsque  nous  les 
avons  visiles,  M.  le  Principal  nous  a  obligeamment  ouvert  les  archives  anciennes  qui 
renferment  de  precieux  documents. 

COMPAGNIE   DE   JESUS.    —   T.    II. 
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et  latins...  ct,  sur  la  fin  de  l'annee,  sommaire  de  dialectique, 
ej  ;iu\  autres  trois  classes  on  cnseigneroit  la  grammaire  grecque 
et  latine,  gratuitcment,  le  tout  selon  l'ordre  et  police  »  des 
autres  maisons  do  la  Compagnie1. 

7.  Le  P.  Jacques  Manare,  nomme  Recteur  du  college,  n'attendit 
pas  la  fm  des  nouvellcs  constructions  pour  s'installer  a  Eu  et  ap- 
pelerles  ecoliers.  II  prit  possession  de  l'hopital  normand,  et  l'ou- 
verture  des  classes  eut  lieu  le  22  avril  1582,  en  presence  de  Til- 
lustre  fondateur.  On  commenca  par  trois  classes  seulement;  le 
cours  de  rhetorique  ne  fut  inaugure  que  l'annee  suivante2. 

Bientot  s'etablit  pres  du  college  un  seminaire  anglais,  sur  l'i- 
nitiative  du  P.  Robert  Persons.  Ce  jesuite,  apres  avoir  passe  I'hi- 
ver  a  Rouen  ou  il  termina  et  publia  plusieurs  opuscules  pour  la 
defense  de  ses  compatriotes  catholiques,  etait  venu  a  Eu  s'entre- 
tenir  avec  le  due  de  Guise.  Il  remarqua  que  cette  ville,  d'oii  il 
etait  si  facile  de  passer  la  mer,  serait  plus  favorable  que  Reims  ou 
Pont-a-Mousson  a  l'etablissement  d'un  seminaire  pourles  jeunes 
Anglais.  Le  due,  stimule  par  le  P.  Mathieu,  n'approuva  pas  seule- 
ment le  projet  du  P.  Persons,  mais,  comme  les  batiinents  du 
nouveau  college  etaient  tres  avances,  il  affecta  une  partie  du 
vieux  logis  a  l'usage  des  Anglais  et  assura  au  nouveau  seminaire 
une  somme  de  quatre  cents  ecus  par  an.  On  y  comptait  trente 
etudiants  en  15843. 

Restait  toujours  a  parfaire  la  fondation  du  college.  Henri  de 
Lorraine  et  Catherine  de  Cleves  savaient  que  les  deux  mille  livres 
assignees  par  le  contrat  ne  suffisaient  pas.  «  Desirant  toujours  et  de 
plus  en  plus  le  bien  et  augmentation  du  college  »,  ils  l'exempte- 
rent  «  de  toutes  impositions,  aides,  subsides,  entrees  de  provisions, 
qui  [leur  pouvaient]  appaitenir  dominialement  a  cause  de  [leur] 
comte  4  ».D'autres  bienfaiteurs  les  imiterent.  Deux  rentes  furent 
ainsi  donnees  aux  Jesuites,  l'une  de  cent  cinquante  livres,  par 
Anne  de  Roncherolles,  veuve  d'Andre  de  Bourbon1;  l'autre  de 
cent  livres  par  Claude  de  Vend6me,  seigneur  de  Ligny''.  Cepen- 
dant  ces  diverses  ressources  ne  permettaient  pas  de  nourrir  plus 

1.  Contrat  de  fondation  (Axchiv.  du  college,  cartulaire). 

2.  *Historia  collegii. 

3.  Lettredu  P.  Jacques  Hanare  au  P.  General,  31  inai  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f. 
97).  Cf.  llislor.  S.  J.,  P.  V,  1.  II,  n.  116. 

4.  Patentesde  Henri  de  Lorraine  et  de  Catherine  de  Cleves,  1"  Janvier  1582  (Archiv. 
du  college,  cartulaire). 

5.  Contrat  de  transport.  rrseptembrc  1581  (Ibid.), 

6.  Contrat  du  21  juillct  1582  (Ibid.). 
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de  dix  personnes,  et  Ton  attendait  toujours  l'union  du  prieure  de 
Saint-Mar tin-au-Bosc,  que  les  fondateurs  s'etaient  engages  4  obte- 
nir.  Elle  n'eut  lieu  qu'apres  la  resignation  faite,  le  19  juin  1584, 
par  le  titulaire,  Dom  Benoit  de  Chastaignon,  religieux  de  la 
Ghaise-Dieu  en  Auvergne.  Bien  que  la  bulle  d1  union  accordee  par 
Gregoire  XIII  fut  du  ler  juillet  1584,  l'official  de  Rouen  ne  la  pu- 
blia  qu'en  1580  et  les  Peres  ne  prirent  possession  du  prieure  que 
lannee  suivante1. 

8.  Un  autre  college  accepte  et  organise  par  la  Compagnie, 
presque  en  meme  temps  que  le  college  d'Eu,  futcelui  de  D6le.  Le 
premier  projet  de  fondation  remonte  a  1575.  Le  9  juillet  de  cette 
annee,nous  voyonsle  cardinal  de  laBaume,  archeveque  de  Besan- 
con,  atmoncer  au  P.  Mercurianetappuyer  aupres  de  lui  «  la  loua- 
ble  et  sainte  determination  que  ceulz  de  la  ville  de  Ddle  font 
presentement  pour  la  fondation  d'un  college  de  la  Compagnie  de 
Jesus2  ».  De  nouvelles  instances  eurent  lieu  en  1579,  &  l'epoque 
des  predications  du  P.  Auger.  Les  echevins  ecrivirent  meme  aux 
villes  environnantes,  pour  les  interesser  a  une  ceuvre  dont  profi- 
teraient  tous  les  enfants  de  la  contree*.  Comme  la  ville  de  D6le 
n'etait  pas  encore  franchise,  il  fallut  faire  quelques  demarches 
pour  obtenir  I'agrement  du  roi  d'Espagne4.  Le  cardinal  de  Gran- 
velle  promit  son  concours5.  Mais  Philippe  II,  tres  occupe  des  af- 
faires du  Portugal,  ne  s'empressa  pas  de  repondre  aux  vives  sol- 
licitations  qui  lui  etaient  faites,  de  sorte  que  l'etablissement  du 
college  traina  un  peu  en  longueur. 

Cependant  les  magistrats  de  la  ville,  avec  le  consentement  du 
comte  de  Ghamplitte,  gouverneur  de  la  province,  ne  negligerent 
rien  pour  assurer  le  succes  de  leur  entreprise.  lis  s'adresserent  ct 
M.  de  Gyvria,  commendataire  du  prieure  de  Mouthe,  quiavait  pro- 
mis  l'abandon  de  son  benefice6.  Gregoire  XIII  approuva  tout  de 
suite  l'union  de  ce  prieure,  et,  dans  un  Bref  adresse  aux  magis- 
trats, il  les  felicita  de  confier  leur  college  aux  Peres  Jesuites, 
«  gens  tres  vigilans  et  toujours  prets  quand  il  s'agit  de  la  gloire 
de  Dieu  et  du  salut  des  ames  7  ».  En  meme  temps,  plusieurs  mem- 

1.  Bulle  d'union  (Ibid.). 

2.  Epist.  Cardinal.,  t.  I. 

3.  Lettre  datee.  29aoiit,  minute  originale  (Archiv.  comm.  de  Dole,  n.  1460). 

4.  Deliberation  du  Conseil,  28  avril  1579  (Ibidem,  78  (16),  f.  328"). 

5.  Delibeialion  du  G  Janvier  1580  (Ibid.,  f.  372T).  Leltre  originale  du  cardinal  de 
Granvelle  a  la  ville,  rr  dec.  1580  (Archiv.  comm.,  n.  1462). 

6.  D6Iib.  des  12  mars,  8  avril  1580,  28  Janvier,  3  juin,  9  juin  1581  (Archiv.  comm., 
78  (16),  f.  383,  384,  396,  440,  442). 

7.  Leltre  du  Pape  a  la  ville  (Archiv.  comm.,  n.  1460). 
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bres  da  Parlement,  de  FLniversitc  et  du  Conseil  de  ville,  entrc 
autres  Henri  Camus,  procureur  general,  et  Jean  Froissard,  avocat, 
plus  tard  maitre  desrequetes  au  Conseil  prive,  chercherent  un  do- 
micile pour  les  Jesuites.  Nulle  maison  ne  leur  parut  mieux  ap- 
propriee  que  cellcde  Jean  Lallemand,  sieur  de  Crissey  et  de  Bou- 
clans.  «  Size  au  milieu  de  la  ville,  bastie  de  bonne  estoffe  et 
assortie  de  tout  ce  qui  pouvoit  semblernecessaire  »  a  sa  nouvelle 
destination,  elle  etait,  de  plus,  voisine  de  Fancien  college,  appele 
college  de  grammaire,  ou  les  Peres  pourraient  avoir  leurs  classes. 
Cet  immeuble,  avec  ses  dependances,  fut  acquis  au  prix  de 
«  douze  mille  francs  et  quarante  escus  d'or  au  soleil1  ». 

On  s'occupa  egalement  du  contrat  de  fondation  k  proposer  au\ 
Jesuites.  Dans  les  mois  de  juin  et  d'aout  1581,  le  Conseil  redigea 
des  articles  qu'il  envoya  au  P.  Auger  et  communiqua  au  comte 
de  Champlitte2. 

Surles  entrefaites  arriverent  les  patentes  de  Philippe  II,  datees 
du  16  Janvier  1582  et  portant  approbation  du  college  des  Jesuites. 
Sans  perdre  de  temps,  Ton  prend  les  dernieres  mesures  et,  le  25 
avril,  devantune  assemblee  de  notables,  les  articles  du  futur  con- 
trat sont  lus,  discutes  et  regies,  croit-on,  de  fa^on  a  donner  sa- 
tisfaction aux  desiderata  du  P.  Auger  et  de  la  Compagnie3.  Pour 
diverses  raisons  les  Jesuites  ne  repondirent  pas  sur-le-champ  a 
Fimpatience  de  la  ville.  Quand  arriva  le  mois  d'aout,  le  Conseil 
ecrivit  au  P.  Arnauld  Voisin,  provincial  de  la  nouvelle  province 
de  Lyon4,  pour  lui  demander  des  regents5,  d'autant  plus  neces- 
saires  que  le  principal  du  college  de  grammaire,  ayant  acheve  son 
terme,  voulait  se  retirer  et  que  les  ecoliers  allaient  se  trouver 
sans  maitres6.  Le  P.  Provincial  ne  pouvait  donner  de  regents 
avant  que  le  P.  Aquaviva,  successeur  du  P.  Mercurian,  eut  ac- 
cepts le  contrat.  Or  le  P.  Auger,  qui  alors  meme  portait  officiel- 
lementa  Lorette  un  voeu  de  la  ville  de  Lyon7,  devait  a  Foccasion 
de  son  voyage  entretenir  le  P.  General  de  Faffaire  de  Dole.  Au  de- 
but du  mois  d'octobre,  il  avertit  les  magistrats  qu'il  allaitbientot 
revenir  et  leur  apporter  les  conditions  exigees  par  la  Compagnie 


1.  Acte  d'achat  (Biblioth.  mun.  de  Dole,  ms.  126,  *Liber  contractuum,  f.  7). 

2.  Delib.  du  23  juin  et  du  18  aout  1581  (Arckiv.  comm.,  78  (16),  f.  443v,  451). 

3.  Delib.  du  13  dec.  [Ibid.,  f.  468,  469). 

4.  Nous  parlerons  au  chapitre  suivant  de  la  creation  de  cette  province. 

5.  Delib.  du  26  aout  1582  (Archiv.  comm.,  78  (17),  f.  43). 

6.  Delib.  du  25  sept.  1582  {Ibid.,  f.  47a). 

7.  Durant  l'ete  de  1582,  sur  l'initiative  du  P.  Auger,  Lyon  avait  fait  un  voeu  a  N.-D. 
de  Lorette  pour  la  cessation  de  la  peste.  (Voir  chapitre  III,  n.  7). 
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pour  le  regleinent  de  la  fondation1.  II  etait  a  Ddle  en  decembre 
et,  apres  quelques  explications  donnees  aux  echevins  et  aux 
notables,  qui  les  recurent  en  bonne  part3,  il  signa  avec  eux,  le 
18  decembre  1582,  sous  le  bon  plaisir  du  P.  General,  un  acte 
qu'il  pensait  suffisamment  conforme  al'esprit  de  l'lnstitut3. 

9.  Des  lors  le  Conseil  de  ville  ne  cessa  d'esperer  la  prompte  ar- 
rivee  des  nouveaux  maitres  et  s'occupa  d'amenager  leur  habita- 
tion et  leurs  classes.  Comme  la  maison  de  Bouclans  etait  separee  de 
Fancien  college  par  une  rue  que  les  Peres  auraient  du  souvent 
traverser,  on  decida,  dans  une  deliberation  du  i  Janvier  1583,  de 
construire  un  arceau  en  bois,  allant  depuis  la  muraille  du  jardin 
jusqu'au  college  de  grammaire4.  On  resolut  egalement  de  repa- 
rer  les  classes  et  d'en  renouveler  le  mobilier.  Cependant  les  Je- 
suites,  attendus  de  mois  en  mois,  n'arrivaient  point,  et  le  Conseil 
de  ville,  assez  mecontent,  devait  a  son  grand  regret  chercher  le 
moyen  de  conserver  et  d'entretenir  quelques  regents  seculiers, 
pour  ne  pas  laisser  la  jeunesse   a  l'abandon5. 

Le  P.  Aquaviva  qui  regardait  de  tres  pres  les  formules  de  con- 
trats,  n'avaitpas  trouve  sans  defauts  celle  du  18  decembre.  II  de- 
manda  quelques  nouvelles  modifications.  En  mars  seulement  le 
P.  Arnauld  Voisin,  provincial,  vint  k  Ddle  s'entendre  avec  les 
echevins,  etune  nouvelle  formule  fut  arretee  le  31  de  ce  mois6.  Le 
P.  General l'accepta  par  patentes  du  20  mai'.Voici  quelles  etaient 
les  principales  clauses. 

Sera  uni  perpetuellement  au  college  le  prieure  de  Mouthe  avec 
ses  appartenances  et  revenus.  —  Sera  pour  maintenant  differee 
l'union  du  college  dit  de  grammaire,  ouseront  entretenus  les  pen- 
sionnairesde  la  ville  et  des  environs.  —  Ces  pensionnaires  seront 
gouvernes,  non  par  les  Jesuites,  mais  par  «  tels  personnages 
vertueuxet  capablesqu'ils  adviseront  ».  —  Le  nombre  des  classes 
augmentera  en  proportion  des  revenus ;  pour  un  revenu  de 
2.000  ecus  le  Pere  General  sera  tenu  de  fournir  quatre  regents  de 
grammaire,  un  de  rhetorique,  un  de  langue  grecque,  deux  de  phi- 

1.  Delib.  du  23  octob.  (Archiv.  comm.,  78  (17),  f.  50). 

2.  Assemblee  du  14  d6c.  (Ibidem,  f.  61-65). 

3.  Contrat  du  18  dec.  1582(Archiv.  du  Jura,  D,  1/2). 

4.  Delib.  du  4  Janvier  1583  (Archiv.  comm.,  78  (17),  f.  77).  En  fait,  cet  arceau  ne  fut 
batiqu'en  1607,  et  donna  son  nom  au  college  de  I'Arc. 

5.  Delib.   des  13,  23.  25,  30  avril,  21  et  24  mai  1583  (Archiv.  comm.,  78  (17),  f.  88. 
91,  92,  94,  y7,  98). 

6.  Ibidem,  f.  87,  56,  87'. 

7.  Ibidem,  f.  99. 
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losophie,  et  deux  de  theologie  pour  l'Ecriture  Saintc  ct  lescas  de 
conscience |  ces  deux  derniers  cours  ne  scront  pas  obligatoires 
par  I'effet  du  contrat,  mais  accorded  scion  les  prescriptions  de 
L'Institut.  Si  les  revenus  montent  jusqu'a  3.000  ecus,  la  Compa- 
gnie  auraun  college  de  plein  exercice.  —  La  ville  s'engage  a  faire 
tout  ce  qui  est  necessaire  pour  la  construction  de  l'eglise,  des 
chambns  et  des  classes.  —  Le  college  etant  incorpore  a  l'Univer- 
site  pour  jouir  de  ses  droits  et  privileges,  se  comportera  avec  ellc 
en  toute  modestie,  gratitude  et  reconnaissance,  sans  que,  pour 
cela,  leRecteurde  l'Universite  ait  aucun  droit  contre  les  statuts  et 
constitutions  apostoliques  des  Jesuites1. 

En  apprenant  la  situation  dependante  dans  laquelle  all  ait  se 
trouver  son  etablissement,  le  principal  du  college  de  grammaire, 
Antoine  Gamier,  avait  donne  sa  demission.  Le  29  Janvier  1583, 
la  ville  nomma  Claude  Bricon,  «  docteur  es-droit  »,  principal  et 
econome  de  ce  college2  qui  sera  desormais  le  college  des  pen- 
sionnaires.  II  devait  s'accommoder  aux  heures  choisies  par  «  les- 
dits  sieurs  Jhesuites  »  pour  tout  ce  qui  regardait  «  l'ordre  des 
classes...  et  tous  actes  de  piete3  ». 

Enfin  les  Jesuites  arriverent  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 
Le  18,  avec  une  satisfaction  marquee,  les  magistrats  mentionnent 
ce  fait  auregistre  des  deliberations.  Ce  jour-la,  ils  nomment  des 
commissaires  pour  aller  saluer  les  «  sieurs  Provincial  et  Jhesuites 
venuz  en  ce  lieu,...  les  congratuler,...  et  pour  qu'ils  tiennent  la 
main  a  ce  que  Ton  commence  incontinent  les  lectures4  ».  Les 
nouveaux  venus  etaient,  outre  le  P.  Arnauld  Voisin,  provincial,- 
le  P.  Jean  Voelle  qui  fut  nomme  superieur  et  professeur  de  rhe- 
torique;  les  PP.  Jean  Sauloier,  Francois  Bonal,  Etienne  Bertin  et 
plusieursautres.  Le  22  juin,  apres  un  discours  duP.  Voelle,  ils 
ouvrirent  trois  classes,  une  de  grammaire,  les  humanity  et  la 
rhetonque5. 

1.  Contrat  du  31  mars  1583  (Lugd.,  Fundat.  colleg.,  t.  Ill,  n.  52). 

2.  Convention  entre  la  ville  et  Claude  Bricon  (Archiv.  coinm.,  n.  1458). 

3.  Claude  Bricon  avait  feinmeet  enfants;  il  neparut  pas  convenable  au  Pere  General 
(ju'un  pere  de  lamille  habitat  une  rnaison  oil  des  religieux  devaient  faire  la  classe. 
Sur  ses  observations,  ce  principal  fut  remplace  en  sepleinbre  1585  par  Pierre  de  Soye, 
prfilre,  bachelier  en  theologie,  qui  resta  en  fonctions  jusqu'a  la  reunion  du  pen- 
sionnat  au  college  (Arcbiv.  comm.,  n.  1459). 

4.  Delib.  du  18  juin  1583  (]bi,d.,  78  (17),  f.  99).  C'est  a  tort  que  M.  Feuvrier(Le  col- 
lege de  I  Arc,  p.  15),  trompe  par  une  notice  manusciite  (sans  nom  d'auteur  ni  datede 
composition),  place  l'arrivee  des  Peres  en  juin  1582.  Ce  fut  seulement  en  1583.  II  suf- 
fil,  pour  s'en  oonvaincre,  de  suivre  annee  par  annee  les  deliberations  et  la  corres- 
pondance  de  1'Hdtel  de  ville.  D'ailleurs  les  lettres  annuelles  concordent  sur  ce  point 
avec  les  documents  mnnicipaux. 

5.  Lilt.  ann.  mss.  (Lugdun.  Histor.,  t,  1575-1614). 
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Le  nombre  des  eleves  augmenta  rapidement;  on  ajouta  bientot 
deux  classes  de  grammaire  et  un  cours  de  cas  de  conscience. 
«  Nonsn'avons  qua  nous  feliciter  des  debuts  du  college,  ecrivait 
le  P.  Auger,  le  28  novembre  1 584  ;  ils  sont  anssi  heureux  que 
nous  les  pouvions  desirer;  les  ecoliers  arrivent  en  foule  de  tous 
c6tes*.  »  En  1585  on  ajouta  encore  un  cours  de  philosophic  et  un 
cours  de  theologie;  le  college  comptait  ddja  vingt-deux  Jesuites  et 
huit  cents  eleves2.  II  fallut  des  lors  acheter  des  maisons  pour 
agrandir  le  local.  Le  roi  donna  cent  ecus  pour  la  construction  de 
lachapelle;  la  ville  vota  un  secours  de  trois  cents  francs.  Les  Etats 
de  la  province,  assembles  aux  mois  dejuin  et  de  juillet,  voterent 
une  somme  de  douze  mille  francs  et  quarante  ecus,  prix  de  la 
maison  de  Bouclans,  a  condition  que  cette  maison  deviendrait  la 
propriete  des  Etats  si  les  Peres  cessaient  d'enseigner  a  Dole.  De 
plus  on  graverait  sur  la  facade  les  armoiries  du  pays,  avec  cette 
inscription  :  «  Aeterna  ordinum  comitatus  Burgimdiae  liberali- 
tatez.  » 

10.  Apres  le  college  de  Dole,  ouvert  en  juin  1583,  la  Compa- 
gnie  n'en  accepta  plus  d'autre  jusqu'en  1588.  Cette  annee-la  fut 
fonde  celui  du  Puy. 

Les  habitants  de  cette  ville  avaient  songe  des  1570  a  confier  aux 
Jesuites  l'instruction  de  la  jeunesse.  «  Dans  leur  espoir  de  realiser 
ce  projet,  ils  eleverent  k  grands  frais  une  maison  et  des  classes  a 
l'insu  de  la  Compagnie  et,  pour  lui  faire  honneur,  sculpterent 
sur  la  facade  le  saint  Nom  de  Jesus4.  »  Mais  «  le  malheur 
des  temps  et  le  nombre  relativement  restreint  des  Jesuites  de 
France  »  devait  mettre  obstacle  assez  longtemps  au  succes  de  leur 
entreprise.  Force  leur  fut  de  donner,  pendant  une  vingtaine 
d'annees  encore,  la  direction  du  college  ad'autres  regents. 

Au  mois  de  septembre  1584,  les  consuls  ayant  appris  que  le 
P.  Michel  Coyssard,  recteur  du  college  de  Tournon,  et  leP.  Char- 
les Sager,  professeur  de  theologie,  etaient  au  Puy,  «  venus  pele- 
rins  en  l'esglise  Nostre  Dame  »,  les  supplierent,  «  au  nom  du 
corps   de  la  ville,  vouloir  preindre  la  peyne  de  fere  entendre  a 

1.  Lettre  du  P.  Auger  an  Pere  General  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  292). 

2.  Lilt.  anil.  1585,  p.  335. 

3.  *  Liber  conlractuum  (Bibl.  mun.,  ms.  126,  fol.  38-40).  Lugdun.,  Fundat.  colleg., 
t.  Ill,  n.  55. 

i.  *  Historia  fundalionis  (Francia,  Fundat.,  n.  52).  Cette  notice  ms.  peut  etre  con- 
sideree  conime  contemporaine,  carelle  se  termine  en  1597  par  ces  mots  :  «  Hiscevero 
diebus,  hoc  est  mense  martio  anni  1597,  alia  domus  56aureis  pernecessaria  adjuncta 
est.  » 
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monsieur  le  n'-verendissime  General  le  grand  desir...  que  tous  les 
habitans  de  ceste  vile  et  pays  de  Velay  ont  des  longtemps  heu 
d'y  establir  ung  college  de  leur  ordre  ».  lis  firent  valoir  que  la 
cite  «  estant  la  seconde  de  la  Gaule  Narbonaise  et  pays  de  Langue- 
doc,  limitrophe  des  pays  de  Forests  et  Gevaudan  »,  avait  «  gran- 
dissimebesoingd'une  si  honorable  Compagnie,afinquecepeuple, 
lequel  est  de  son  naturel  doux  et  debonnere  »,  flit  «  instruict  et 
confirme"  en  la  vraye  religion  catholique  ».  En  meme  temps, 
les  consuls  faisaient  dejk  des  ofFres  de  revenus  pour  l'etablisse- 
ment'.  Les  deux  Jesuites  accueillirent  favorablement  cette  bien- 
veillante  proposition,  et  le  P.  Sager  qui  devait  prochainement 
aller  a  Rome,  promit  d'etre  l'interprete  de  la  ville  et  de  ses  ma- 
gistrats2.  II  est  probable  aussi  que  Ton  conseilla  a  ces  derniers 
d'ecrire  eux-memes  au  Pere  General,  car  il  existe  deux  lettres 
datees  du  24  septembre,  adressees  au  P.  Aquaviva,  Tune  par  les 
consuls  etlautre  par  Teveque,  Antoine  de  Senneterre.  Ce  dernier 
disait  en  termes  emus  comment,  depuisvingt-troisans  qu'ilgouver- 
nait  le  diocese,  il  etait  parvenu  avec  beaucoup  de  peine  a  le  pre- 
server de  lhe'resie,  combien  de  stratagemes  il  avait  du  dejouer 
pour  sauverson  troupeau.  «  Dieu,  ajoutait-il,  m'aaccorde  la  grace 
de  l'arracher  jusqu'ici  a  la  dent  des  loups...  mais  il  faut  prevoir 
Tavenir.  G'est  pourquoi  les  habitants  du  Puy  et  moi  nous  avons 
resolu  d'elever  avec  nos  propres  ressources  une  muraille  contre 
Terreur,  d'opposer  comme  un  rempart  l'etude  des  belles-lettres 
et  de  la  doctrine  chretienne  a  l'ignorance  qui  est  la  source  de 
l'heresie 3.  » 

Trois  autres  colleges,  Dijon,  Eu  et  Dole  etaient  alors  en  voie  de 
formation.  II  ne  fut  done  pas  possible  au  Pere  General  d'ac- 
quiescer  aux  desirs  des  habitants  du  Puy  et  de  leur  eveque.  En 
attendant  un  moment  plus  propice,  Antoine  de  Senneterre  etablit 
dans  sa  ville  episcopate  une  confrerie  de  penitents  blancs  sur  le 
modele  de  celle  de  Paris,  et  tous,  ecclesiastiques,  nobles  ou 
bourgeois  furent  admis  a  en  faire  partie. 

Ce  ne  fut  qu'en  1587,  a  l'occasion  du  voyage  du  P.  Maggio  en 
France4,  que  la  ville  du  Puy  parvint  a  la  realisation  de  ses  an- 
ciens  projets.  La  difficulte  etait  de  pourvoir  a  la  dotation  d'un 
college  de  la  Compagnie.  Le  11  Janvier  1588,  par  un  contrat  passe 

1.  *  Conclusio  Senatus  Aniciensis.  Copiede  la  deliberation  du  ler  septembre  1584, 
collationn6e  sur  l'oiiginal  (Tolosana,  Fundat.  colleg.,  t.  V). 

2.  Leltre  dps  consuls  au  Pere  General,  24  septembre  1584  {Ibidem). 

3.  Lettied'Antoine  de  Senneterre  au  Pere  General,  24  septembre  1584  {Ibidem). 

4.  Voir  plus  loin,  chap.  VI. 
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avec  les  consuls,  «  la  dame  de  Saint-Herans,  viscomtesse  de  Poli- 
gnac1  »,  promit  de  faire  unir  aa  nouvel  etablissement  les  prieu- 
res  de  Polignac  et  Solignac,  a  la  condition  qu'elle  serait  inscrite 
sur  les  registres  de  la  ville  comme  participant  a  la  fondation, 
qu'elle  et  ses  successeurs  auraient  a  perpetuite  le  droit  de  desi- 
gner un  certain  nombre  d'etudiants  pauvres  qui  seraientinstruits 
au  college  par  les  soins  des  consuls  ;  enfin  qu'il  y  serait  celebre 
quelques  messes  et  recite  quelques  prieres  pour  elle  et  sa  famille 
a  certains  jours  de  l'annee2. 

Pour  traiter  des  clauses  de  la  fondation,  les  consuls  s'adresserent 
au  P.  Maggio,  alors  visiteur,  qui  leur  deputa,  au  commencement 
du  mois  de  mai,  le  P.  Richeome,  vice-provincial  de  la  province 
de  Lyon.  Celui-ci  eut  plusieurs  conferences  avec  «  Jehan  Bertrand, 
juge-mage  et  lieutenant  general  en  la  senechaussee  du  Puy  », 
les  consuls  et  quelques  notables  habitants.  Le  10  mai,  il  fut  con- 
venu  qu'on  proposerait  au  P.  General  les  deux  prieures  de  Poli- 
gnac  et  Solignac,  deja  resignes  par  les  titulaires  pour  etre  unis 
au  college  et  qui  valaient,  annees  moyennes,  cinq  cents  e"cus.  Les 
consuls  ofirirent  en  outre  «  de  parfere  le  revenu  dudit  college 
jusqu'a  la  somme  de  mil  troys  cens  trante  trois  escus  et  tiers,  et 
payer  annuellement  la  pension  de  deux  mil  cinq  cens  frantz, 
cartier  par  cartier  »,  jusqu'a  ce  que  la  dotation  fut  completee  par 
des  benefices  ou  d'autres  revenus.  Moyennant  ces  conditions,  la 
ville  reclamait  de  la  Compagnie  un  nombre  convenable  de  Je- 
suites,  entre  autres  six  regents  pour  les  lettres  humaines,  latines 
et  grecques,  et  la  rhetorique  ;  elle  exprimait  en  meme  temps  le 
desir  que  les  cours  fussent  inaugures  au  plus  tard  le  18  octobre 
suivant.  Quant  au  local,  que  le  P.  Richeome  n'avait  pas  trouve 
suffisamment  commode,  la  ville  s'engageait  a  procurer  a  ses 
frais,  dans  le  delai  de  deux  ans,  d'autres  batiments  et  une  eglise 
construite  selon  l'usage  de  la  Compagnie.  En  attendant  les  Peres 
pourraient  s'installer  dans  la  maison  appelee  du  Faulcon  et 
situee  rue  des  Forges3. 


1.  Francoise  de  Saint-Herans,  vicomtesse  de  Polignac,  mariee  le23  Janvier  1588  a 
If.  de  Chaste,  senechal  du  Puy. 

2.  Mdmoires  de  Jean  Buret  publies  par  Chassaing,  p.  106,  107.  Jean  Burel  (1540- 
1603),  negociant  sans  fortune,  bon  catholique,  a  laisse  des  memoires  embrassant  l'his- 
toire  du  Puy  et  du  Velay,  pendant  la  seconde  rnoitie  du  xvi°  siecle.  Son  recit,  sans 
qualites  lilteraires,  inais  honnete  et  veridique,  repioduit  partois  des  documents  offi- 
cials ou  secrets  du  plus  haut  interet.  (Voir  la  preface  de  Chassaing). 

3.  Accord  du  10  mai  1588  (Archiv.  de  la  lite-Loire,  s.D).  Quand  j'ai  consulte  ces 
archives,  la  serie  D  n'etait  )>as  inventoriee  et  les  documents  peu  en  ordre.  Ce  contrat 
a  ete  publie  par  Denais,  Tableltes  du  Velay,  t.  VI,  p.  115-118. 
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Deux  jours  aprfcs  cet  accord,  le  12  mai,  enecrivant  au  P.  Maggio 
pour  lc  rcmercier  de  la  visite  du  P.  Richeomc,  les  consuls  le 
suppliercnt  <le  «  faire  en  sorte  envers  Monscigneur  le  reverendis- 
siinc  general  »  qu'il  lui  plut  leur  accorder  «  leplus  tost  que  fere 
se  pourra  »  des  religieux  de  sa  Compagnie1.  Le  P.  Aquaviva  ayant 
accepte  les  conditions  de  la  ville  du  Puy,  le  P.  Hicheomey  revint 
au  mois  de  scptcmbrepour  terminer  les  arrangements  et  surtout 
s'entendre  avec  les  consuls  sur  le  choix  definitif  d'un  local.  Le 
7  septembre,  a  la  maison  consulaire,  le  P.  Louis  FUcheome,  pro- 
vincial, et  le  P.  Michel  Coyssard,  «  destine  recteur,  »  passerent 
un  contrat  definitif  suivant  l'accord  du  10  mai,  avec  Jean  Ber- 
trand,  conseiller  du  Roi,  juge-mage,  Claude  Pascal  «  juge  pour 
le  roy  en  la  cour  commune  »,  Jacques  du  Lac,  bourgeois,  et  les 
autres  fondes  de  pouvoir  de  la  ville2.  Quelques  nouvelles  conven- 
tions furent  ajoutees  aux  precedentes.  Ainsi  les  Peres  auront 
«  Fentiere  surintendance  des  maistres  et  pedagogues  qui  par  la 
ville  auroient  charge  particuliere  des  escoliers  »;  et  les  magistrats 
de  leur  c6te,  veilleronta  ce  que  «  personne  ne  s'ingere  d'appren- 
dre,  enseigner  ou  tenir  enfans  dans  la  vile  sans  le  seu  et  appro- 
bation desdicts  de  la  Compagnie  ».  Quant  au  local,  les  consuls 
promirent  au  nom  de  la  municipality  d'acheter  avant  deux  mois 
«  le  pourpris,  passes  et  habitations  de  l'isle  de  Chambon,  lieu 
choisy  et  trouve  propre  »  par  les  Peres,  puis,  dans  l'espace  de 
quatre  ans,  d'autres  maisons  et  jardins  voisins,  «  pour,  incontinent 
apres,  bastir  et  parfaire  ledit  college  le  plus  tost  que  faire  Ton 
pourra3  ». 

L'isle  de  Chambon,  designee  comme  emplacement  du  futur 
college,  etait  un  ensemble  de  bailments  et  de  jardins  «  expose  a 
Test  et  au  midi,  situe  au  bas  de  la  colline  sur  laquelle  s'eleve  la 
ville   et  assez  eloigne  des  autres  edifices  dont   il  etait  separe 

1.  Lettre  des  consuls  au  P.  Maggio  publiee  par  Denais,  op.  cit.,  p.  12,  13. 

2.  Les  Tablettes  du  Velay  donnenl  de  ce  contrat  une  copie  du  xvn"  siecle  avec  la 
date  du  7  novembie.  Tout  porterait  a  croire  que  cette  date  est  fausse.  Ce  n'etait 
pas  l'usage  de  faire  un  contrat  la  veille  de  1'ouverture  des  classes;  or  elles  ouvrirent 
le  8  novembre.  II  est  certain  que  le  Pere  Richeome  revint  en  septembre;  l'auteur  de 
I' His  tor  ia  fundationis  le  dit  posilivement  et  ajOute  que  le  contrat  fut  conclu  a  ce 
moment.  De  plus  il  est  declare,  dans  le  texte  rne'me  du  contrat,  que  dans  les  deux  mois 
les  consuls  acquerront  lisle  Chambon  ou  juslement  les  classes  fuient  ouvertes.  J'ai 
trouve,  panni  les  documents  de  la  Compagnie,  un  texle  latin  et  un  texte  francais  de 
ce  contrat  portant  la  date  du  7  septembre;  toulefois  un  autre  document  du  meme 
foods  fait  allusion  a  la  date  du  7  novembre  (Tolos.,  Fundat.,  colleg.  Aniciense,  n.  18). 
11  est  possible  de  tout  concilier  en  admettant  que  le  contrat  debattu  et  conclu 
le  7  septembre  ne  fut  signe  solennellement  que  le  7  nov.  veille  de  1'ouverture  des 
tours. 

3.  Contrat  du  7  sept.  1588  (Tolos.,  Fundat.  colleg.,  fragmenta). 
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par  un  carrefour  ou  aboutissaient  quatre  grandes  routes1  ». 
Une  vingtaine  de  Jesuites  etant  arrives  an  Puy,  on  les  logca 
dans  une  partie  de  ces  batiments;  des  classes  et  unechapelle  pro- 
visoire  y  furent  amenagees,  et  le  8  novembre  on  ouvrit  les  cours 
par  une  harangue  publique,  en  presence  du  gouverneur  de  la 
province,  des  consuls  et  de  toutes  les  notabilites  du  lieu.  On  de- 
buta  avec  cinq  classes  seulement2.  Mais  des  Fannee  suivante  on 
en  ajouta  une  sixieme ;  le  college  comptait  deja  cinq  cents  eleves, 
sans  parler  des  enfants  qui  venaient  seulement  aux  catechismes. 
Les  habitants,  heureux  de  posseder  enfm  cet  etablissement  si 
longtemps  attendu,  continuaient,  malgre  les  circonstances  diffi- 
ciles,  a  le  soutenir  dans  la  mesure  de  leursressources3. 

1.  Ibidem.  Cf.  Litt.  ann.1588,  p.  232. 

2.  *fIistoria  fandationis.  Ce  pite  de  maisons,  entoure  de  routes  et  de  jardinsqui 
leseparaient  de  laville,  ressemblait  a  une  petite  ile;  de  la  son  nom. 

3.  Lilt.  ann.  1589,  p.  294 


CHAPITRE  III 

AFFAIRES    INTERIEURES    ET    OEUVRES    DE    ZELE 

(1579-1586) 


Sommaire  :  1.  Congregations  provinciales  de.  1579.  —  2.  Quatrieme  congrega- 
tion generate;  le  P.  Olivier  Manare  accuse  de  brigue,  1581.  —  3.  Election  du 
P.  Claude  Aquaviva;  principaux  decrets.  — 4.  Congregations  provinciales  de 
1584. —  5.  OEuvres  de  zele;  devouement  au  service  des  malades.  —  6.  La  peste 
a  Paris  en  1580;  emprisonnement  du  P.  Castori.  —  7.  La  peste  a  Avignon  et  a 
Lyon,  1582-1586.  — 8.  La  peste  a  Bourges,  a  Nevers,  Bordeaux,  Pont-a-Mousson, 
Tournon,  Chambery.  —  9.  Missions  apostoliques  en  France ;  dans  l'Aunis  et  la 
Saintonge.  —  10.  Autres  missions  et  principaux  missionnaires.  —  11.  Missions 
donnees  par  les  PP.  de  Pont-a-Mousson  et  de  Tournon. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a  )  Acta 
congregationum  provincialium;  —  b)  Galliae  Epistolae;  —  c)  Francia,  Epistolae  Genera- 
lium. 

II.  Rome.  Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XIV. 
HI.  Avignon,  Museum  Calvet,  mss.  2490,  2494,  28i(i,  2934. 

Sources  imprimees  :  Acta  Sanctorum,  octobris.  —  Institutum  S.  J.,  t.  II.  —  Litterae 
annuae  S.  J.  an.  i582-1588.  —  Sacchini,  Historia  Soc.Jesu,  P.  IV,  V.  —  Darnal,  Chronique 
Bourdeloise  (1619).  —  Journal  du  voyage  de  Michel  de  Montaigne.  —  De  Rubys,  Histoire 
veritable  de  la  vitle  de  Lyon.  —  Abram,S.  J.,  L'Universite  de  Pont-a-Mousson,  dansCarayon, 
Doc.  inedils,  d.  V.  —  Prat,  S.  J.,  Recherches  sur  la  Compagnie  de  Jesus,  t.  I.  —  Chossat, 
S.  J.,  Les  Jvsuites  et  leurs  ceuvres  a  Avignon. 


1.  Au  mois  d'aoiit  1579,  chacune  des  Provinces  reunit,  confor- 
mement  al'lnstitut,  sa  congregation  triennale.  Celle  d'Aquitaine 
se  tint  a  Lyon  quand  le  P.  Mathieu  fut  revenu  de  ses  visites.  Les 
Peres  choisirent  comme  procureur,  pour  les  representer  a  Rome, 
le  P.  Auger.  II  semble  qu'ils  n'eurent  a  deliberer  sur  aucune 
affaire  importante.  lis  resolurent  toutefois  de  demander  deux 
choses  au  P.  General  :  la  permission  de  batir  une  eglise  au  col- 
lege de  Lyon  et  d'y  ouvrir  une  cinquieme  classe ;  la  creation 
d'une  troisieme  province,  afin  de  mieux  grouper  et  administrer 
les  nouveaux  etablissements  qui  s'etaient  vite  multiplies.  Le 
P.  Mercurian  approuva  ce  dernier  projet;  il  permit  aussi  d'ajou- 
ter  une  classe  au  college  de  la  Trinite,  mais  l'agitation  interieure 
du  royaume  lui  parut  peu  favorable  ade  nouvelles  constructions. 

La  congregation  provinciale  de  Paris  se  reiurit  le  16  aout,  a  la 
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fin  des  visites  du  P.  Maldonat.  Celui-ci  fit  examiner  par  les  Peres 
plusieurs  points  qui  avaient  attire  son  attention  pendant  sa  tour- 
nee.  On  s'occupa,  par  exemple,  des  revenus  necessaires  au  novi- 
ciat.  On  proposa  que,  tous  les  ans,  le  nombre  des  jeunes  recrues 
fut  de  16  k  18  au  maximum;  pour  couvrir  les  frais  de  leur  en- 
tretien  il  faudrait  une  contribution  totale  de  1.500  livres  ainsi 
repartie  entre  les  divers  colleges  :  Pont-a-Mousson  donnerait 
400  livres,  Verdun  200,  Paris  200  l,  Bourges  200,  Nevers  150, 
Billom  200,  Bordeaux  150.  Le  P.  General  jugea  ce  systeme  tres 
bon,  tant  que  le  noviciat  n'aurait  pas  sa  fondation  propre.  Il 
demanda  seulement  qu'a  la  place  de  Bordeaux  qui  allait  passer 
dans  une  autre  province,  ce  fut  le  pauvre  college  de  Mauriac, 
non  mentionne  ci-dessus,  qui  contribu&t  pour  150  livres. 

Le  noviciat  de  premiere  annee  etait  alors  dans  un  batiment 
separe  du  college  de  Verdun.  L'on  traita  de  son  transfert  a  Rethel 
ou  le  due  de  Nevers  avait  propose  au  P.  Maldonat  la  fondation 
d'une  maison  speciale  pour  les  novices ;  mais  comme  on  ignorait 
encore  les  clauses  que  le  due  mettrait  au  contrat,  on  ne  put  rien 
decider.  Le  maintien  du  noviciat  a  Verdun  s'imposait,  jusqu'tt 
plus  ample  information.  II  fut  egalement  regie  que  le  troisieme 
an  de  probation  se  ferait  au  noviciat  et  non  ailleurs. 

Pour  les  memes  motifs  que  les  Peres  d'Aquitaine,  ceux  de  Pa- 
ris demanderent  aussi  la  formation  dune  troisieme  province.  lis 
interrogerent  le  P.  General  sur  l'opportunite  de  la  maison  pro- 
fesse  que  le  cardinal  de  Bourbon  voulait  fonder  dans  la  capitale. 
«  Oui,  repondit  le  P.  Mercurian,  que  le  P.  Provincial  s'emploie 
de  toutes  ses  forces  au  succes  de  cette  affaire2.  » 

2.  II  n'y  avait  pas  un  an  que  les  congregations  provinciales 
s'etaient  dissoutes,  quand,  le  ler  aoiit  1580,  le  P.  Everard  Mercu- 
rian fut  rappele  k  Dieu.  II  etait  age  de  soixante-six  ans  et  avait 
passe  les  huit  dernieres  annees  de  sa  vie  dans  le  gouvernement 
de  son  Ordre.  Il  laissait  la  Compagnie  dans  un  etat  si  prospere 
qu'elle  comptait  vingt  et  une  provinces,  cent  dix  maisons  et  plus 
de  cinq  mille  religieux3.  Comme  ses  predecesseurs,  il  avait  donne 


1.  Pourquoi  Paris,  grand  college,  ne  contribuait-il  que  pour  cette  faible  somme? 
Sans  doute  ses  revenus  etaient  moins  assures  que  ceux  de  Pont-a-Mousson;  il  avait 
plus  de  charges;  peut-fitre  aussi  entretenait-il  un  plus  grand  nombre  de  novices  de 
seconde  annee. 

2.  Acta  congregationum  provincialium  1575-1579. 

3.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  t.  I,  1.  I,  n"  4.  Tout  ce  qui,  dans  ce  volume, 
regarde  les  evenements  extra  Europam,  est  bien  l'oeuvre  du  P.  Sacchini.  II  mourut 
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une  grande  extension  aux  xMissions,  et  cree  celles  d'Angleterre  et 
des  Bfaronites. 

Au  debut  de  son  generalat,  le  P.  Mercurian  recourait  souvent 
aux  conscils  du  P.  Benoit  Palmio,  assistant  d'ltalie,  et  semblait 
partager  avec  lui  le  poids  du  gouvernement.  S'ctant  apercu  que 
cette  favour  eveillait  quelques  critiques,  il  donna  une  egale  con- 
fiance  au  P.  Olivier  Manare,  assistant  des  provinces  du  nord, 
honime  d'un  rare  merite  et  tres  au  fait  des  choses  dc  l'lnstitut.  Le 
P.  Manare,  dont  tous  reconnaissaient  la  vertu,  prit  bient6t  une 
grande  influence  et,  a  la  mort  du  P.  Mercurian,  il  fut  choisi 
comme  vicaire  general.  II  convoqua  la  quatrieme  congregation 
pour  le  7  fevrier  15811.  En  attendant,  chaque  province  de  l'Or- 
dre  dut  se  reunir  pour  l'election  de  ses  deputes.  Les  actes  de  ces 
assemblies  partielles  ne  nous  apprennent  pas  ou  se  reunit  celle 
de  la  province  d'Aquitaine.  La  congregation  de  la  province  de 
France  tint  ses  seances  au  college  de  Bourges,  sans  doute  a  cause 
de  l'epidemie  qui  desolait  la  capitale2. 

Tandis  qu'on  preparait  de  loin  les  affaires  a  traiter  dans  la 
quatrieme  assemblee  generate,  Vhomme  ennemi  essaya  d'en 
troubler  la  paix  en  jetant  la  discorde  dans  les  esprits.  A  Rome,  peu 
de  temps  apres  la  nomination  du  P.  Manare  comme  vicaire, 
le  bruit  se  repandit  qu'il  ambitionnait  le  generalat,  faute  prevue 
par  saint  Ignace  et  punie  par  lui  de  peines  severes.  Le  P.  Provin- 
cial de  la  Province  de  Rome,  Claude  Aquaviva,  plus  remarquable 
encore  par  ses  dons  personnels  que  par  l'illustration  de  sa  fa- 
mille,  vit  avec  deplaisirl'autorite  du  Vicaire  general,  et  par  suite 
la  reputation  de  toute  la  Gompagnie,  diminu^e  par  des  comme- 
rages  sans  fondement.  Il  eut  voulu  que  le  Pere  Vicaire  poursuivit 
les  auteurs  de  l'imputation,  qu'on  disait  etre  des  Jesuites.  Le  P. 
Olivier  Manare  prefera  laisser  ce  soin  au  P.  Fatio,  secretaire  de 
l'Ordre,  et  au  P.  Fabio  de  Fabiis.  Tous  deux  iirent  une  enquete 
et  s'apercurent  que  cette  grave  accusation  ne  reposait  que  sur 
quelques  faits  sans  portee.  Manare  aurait  envoye  un  cadeau  au 
P.  Francois  Tolet,  predicateur  ordinaire  de  Sa  Saintete  3.  Un  jour, 
devant  un  frerecoadjuteur,  il  aurait  laisse  echapper  cette  parole  : 
«  Si  jamais  je  suis  general,  je  ferai  telle  ou  telle  chose.  »  Or,  ni 

avant  d'y  inettre  la  derni^re  main.  Son  continuateur,  le  P.  Poussines,  acheva  le  tra- 
vail etle  publia  (cf.  l'avertissement  au  debut). 

1.  Sacchini,  op.  cit.,  n°  5. 

2.  ActaCongr.  prov.  1580. 

::.  «  Francisco  Toleto,  concionatori  pontificio,  vitulae  caput  dono  misisse  »  (Sacchini. 
op.  cit.,  n.  10). 
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ce  frere,  ni  meme  le  P.  Tolet  n'avaient  voix  an  chapitre  qui  devait 
elire  le  successeur  du  P.  Mercurian. 

Cependant  les  esprits  n'etaient  point  pacifies  a  Rome,  quand, 
le  7  fevrier,  s'assemblerent  les  deputes  des  diverses  provinces. 
Ilsetaientau  nombre  de  cinquante-sept.  A  cote  d'Olivier  Manare, 
de  Palmio  et  d'Aquaviva,  on  remarquait  deux  des  premiers  com- 
pagnons  de  saint  Ignace,  Salmeron  et  Bobadilla;  plusieurs  autres 
eleves  a  son  ecole  et  honores  de  sa  confiance,  Antoine  Cordeses, 
Paul  Hoflee,  Nicolas  Delannoy;  des  hommes  deja  connus  paries 
charges  importantes  qu  lis  avaient  exercecs,  comme  Laurent  Mag- 
gio,  Claude  Mathieu  et  Jean  Maldonat. 

Des  les  premieres  reunions,  Faccusation  portee  contre  Olivier 
Manare  se  renouvela.  Suivantla  regie  tracee  par  saint  Ignace,  on 
devait  la  defereraux  quatre  plus  anciens  profes.  Parmieux  se  trou- 
vait  Bobadilla  que  les  accusateurs  voulurent  recuser,  sous  pre- 
texte  qu'il  avait  deja  exprime  ses  sentiments  favorables  au  P.  Ma- 
nare. Bobadilla  ceda  sur  Fintervention  des  PP.  Aquaviva  et  Gil 
Gonzalez,  persuades  Fun  et  Fautre  que  nul  d'entre  les  juges  ne 
donnerait  tort  a  Finculpe.  Or  il  en  arriva  tout  autrement  :  un  seul, 
Nicolas  Delannoy,  se  prononca  pour  Finnocence  du  P.  Vicaire; 
les  trois  autres,  Salmeron,  Domeiiech  et  Cordeses,  penserent  qu'il 
n'etait  point  exempt  de  reproche.  Cette  sentence  fut  mal  accueillie 
par  la  plupart  des  profes ;  Bobadilla  se  plaignit  amerement  d'avoir 
et6  ecarte  de  la  commission. 

L'incident  menaeaitdoncde  s'aggraver,  quandleP.  Vicaire,  avec 
une  humilite  capable  de  detruire  toute  prevention,  fit  lui-meme 
le  sacrifice  de  ses  droits  a  la  paix  de  Fassemblee.  «  Mes  Peres, 
dit-il,  j'ai  conscience  de  beaucoupdefautes,  pour  lesquelles  je  me 
reconnais  indigne,  non  seulement  d'etre  eleve  k  quelque  honneur, 
mais  meme  d'appartenir  a  cette  sainte  Compagnie.  Quant  a  celle 
dont  on  me  declare  coupable,  j'y  suis  reste  completement  etran- 
ger.  J'en  atteste  celui  qui  jugera  les  vivants  et  les  morts,  Notre- 
Seigneur  Jesus-Christ,  et  la  plupart  de  vous  qui  me  connaissez. 
Toutefois,  comme  je  suis  un  grand  pecheur,  je  ne  recuse  point  le 
jugement  prononce;  mais  avant  tout  il  faut  que  la  dignite  et  la 
tranquillite  de  la  Compagnie  soientsauves.  Creez  done  un  General. 
Les  Constitutions,  en  indiquant  les  qualites  requises,  m'excluent 
assez  de  cette  charge ;  et  pour  que  tout  se  passe  dans  la  paix  et 
regulierement,  je  renonce  de  mon  plein  gre  aux  droits  que  me 
donne  mon  titre  de  profes.  »  Heureux  de  prouver  au  P.  Manare 
que  l'imputation  dirigee  contre  lui  ne  changeait  en  rien  leurssen- 
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timcnts  a  sonegard,  les  Peres  de  la  congregation  le  conserverent 
dans  ses  fonctions  de  vicairc  general  avec  droit  de  suffrage 
actif;  seulc  sa  renonciation  au  droit  de  suffrage  passif  fat 
acceptee  '. 

3. Le  19  fevrier,  les  Peres  etantreunispourprocederaTelection, 
Maldonat  prononca  le  discours  d'usage ;  peu  apres  le  P.  Claude 
Aquaviva  etait  elu  par  trente-deux  voix  sur  cinquante-sept. 
On  lui  donna  comme  Assistants  :  pour  Tltalie  le  P.  Laurent  Maggio; 
pour  les  Provinces  septentrionales  le  P.  Paul  Hoffee;  pour  FEs- 
pagne  le  P.  Garcia  de  Alarcon;  pour  le  Portugal,  les  IndesOrien- 
tales  et  le  Bresil  le  P.  Georges  Serrano2.  Le  nouveau  general,  fils 
du  prince  Jean-Antoine  Aquaviva,  due  d'Atri,  n'avait  pas  encore 
trente-huit  ans ;  mais  chez  lui  les  qualites  naturelles ,  rele vees  encore 
par  une  vertu  solide,  suppleaient  a  une  longue  experience.  11 
avait  d'ailleurs  montre,  comme  provincial  de  Naples  et  de  Rome, 
un  rare  talent  d'administrateur.  Quand  les  deputes  de  la  congre- 
gation apprirent  a  Gregoire  XIII  l'election  d' Aquaviva,  le  pape 
sembla  d'abord  etonne  qu'oneiit  choisi  «  un  jeunehomme»  pour 
gouverner  la  Compagnie;  neanmoins,  souserivant  au  voeu  de  la 
majorite,  il  confirma  l'election.  Le  Saint  Siege  et  la  congregation 
n'eurent,  dans  la  suite,  qu'a  se  feliciter  de  cette  nomination  vi- 
siblement  inspiree  par  Dieu.  Les  terribles  epreuves  auxquelles  la 
Compagnie  de  Jesus  allait  etre  bientot  soumise,  devaient  rendre 
manifestes  et  la  vitalite  de  l'lnstitut  de  saint  Ignace  et  les  qualites 
eminentes  de  celui  a  qui  Notre-Seigneur  en  avait  confie  la 
garde. 

La  congregation  se  separa  le  22  avril,  apres  avoir  rendu 
soixante-neuf  decrets.  Les  Peres  des  provinces  septentrionales 
avaient  demande  qu'il  leur  fut  permis  daccepter  la  direction  des 
pensionnats,  «  a  cause  des  heureux  resultats  qu'on  y  obtenait  et 
de  la  difficulty  qu'on  avait  a  trouver  dans  ces  pays  des  pedago- 
gues fideles  ».  L'assemblee,  par  son  treizieme  decret,  emit  le  voeu 
«  que  semblable  fardeau  fut  autant  que  possible  ecarte  de  la 
Compagnie  »,  et  confia  au  P.  General  le  soin  de  decider  chaque 
fois  ce  qui  conviendrait  suivant  lescirconstances.  Le  dix-neuvieme 
decret  confirma  au  General  le  droit  d'expliquer  le  sens  des  Cons- 


1.  Sacchini,  op.  cit.,  n.  19-23. 

2.  Congr.  IV,  deer.  XVI  {Instilut.  S.  J.,  t.  II,  p.  232).  Cf.  Astrain,  op.  cit.,  t.  HI, 
p.  210,  211. 
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titutions  par  des  declarations  qui  n'auraient  cependant  pas  force 
de  loi  universelle,  mais  serviraient  de  direction  pratique.  Lc 
vingt-septieme  ordonna  que  pour  dissoudre  les  colleges  le  P.  Ge- 
neral consulterait,  outre  les  Provinciaux,  deux  des  plus  anciens 
Peres  de  chaque  province.  Enfin,  en  vertu  du  trente  ct  unieme,  le 
P.  General  nomma,  pour  la  redaction  du  programme  des  etudes, 
douze  cammissaires,  au  no  nib  re  desquels  se  trouvaient  le  P. 
Jean  Maldonat  et  le  P.  Nicolas  Le  Clerc1. 

Maldonat,  retenu  a  Rome  par  le  P.  Aquaviva,  vecut  dans  l'in- 
timite  des  PP.  Francois  de  Torres,  Robert  Bellarmin  et  Francois 
Tolet,  professeurs  au  college  Romain.  Rarement  on  avait  vu  tant 
de  celebrites  reunies.  «  C'est  merveille,  disait  Montaigne  dans  la 
relation  de  son  voyage  en  Kalie,  combien  de  part  ce  college  tient 
en  la  chrestiante,  et  croi  quil  ne  fut  jamais  confrerie  et  corps 
parmi  nous  qui  tint  un  tel  rang,  ny  qui  produisit  enfm  des  effets 
tels  que  fairontceus  ici,  si  leurs  desseins  continuent...  C'est  une 
pepiniere  de  grands  hommes  en  toutes  sortes  de  grandeurs.  C'est 
celui  de  nos  membres  qui  menasse  le  plus  les  heretiques  de  nos- 
tre  temps2.  »  Lauteur  des  Essais  se  plaisait  dans  la  conversation 
de  tels  hommes  et  goutait  surtout  celle  de  Maldonat,  avec  lequel 
il  pouvait  s'entretenir  des  choses  de  France  3. 

Par  ordre  de  Gregoire  XIII,  l'ancien  professeur  du  college  de 
Clermont  fit  partie  de  la  Commission  chargee  de  preparer  les 
nouvelles  editions  de  l'Ecriture  Sainte.  Il  collabora  a  celle  de  la 
Version  des  Septante  '%  qui  fut  imprimee  a  Rome  par  Zanetti  et 
publiee  en  1587.  Mais  il  ne  vecut  pas  assez  longtemps  pour  voir 
la  fin  d'une  ceuvre  si  importante  dans  la  lutte  contre  le  protestan- 
tisme,  car  il  mourut  le  5  Janvier  1583,  age  seulement  de  cin- 
quante  ans. 

i.  Realisant  un  projet  approuve  deja  par  son  predecesseur,  le 

1.  Congr.  IV,  deer.  XIII,  XIX,  XXVII,  XXXI  {Institut.  S.  J.,  t.  II,  p.  231-237,. 

2.  Journal  du  voyage  de  Michel  de  Montaigne...  avec  les  notes  deM.  de  Querlon, 
t.  II,  p.  40  (Edit.de  1774). 

3.  «  Le  mercredi  apres  Pasques,  raconte  Montaigne,  M°  Maldonat  qui  estoit  lors  a 
Rome,  s'enquerant  a  moi  de  l'opinion  que  j'avois  des  moeurs  de  ceste  ville  et  notam- 
ment en  la  religion,  il  trouva  son  jugement  tout  conforme  au  mien,  (savoir)  que  le 
menu  peuple  estoit  sans  comparaison  plus  devot  en  France  qu'ici ;  mais  les  riches,  et 
notamment  courtisans,  un  peu  moins.  II  me  diet  davantage  qu'a  ceus  qui  lui  alle- 
guoient  que  la  France  estoit  toute  perdue  de  l'heresie,  notamment  aus  Espaignols,  de 
quoi  ily  en  a  grand  nombre  en  son  college,  il  maintenoit  qu'il  y  avoit  plus  d'liomrnes 
vraimenl  religieu\  en  la  seule  ville  de  Paris  qu'en  toute  l'Espaigne  ensamble  »  (Ibid., 
p.  54,  55).  En  citant  l'auteur  des  Essais  nous  ne  pretendons  pas  prendre  a  notie 
compte  ce  que  doit  avoir  d'exagere  ce  mot  de  Maldonat. 

4.  Petri  Morini,  Epistola  ad  Sixtum  papain  V,  inter  ipsius  Opuscula,  p.  308. 
Cf.  Prat,  Maldonat  el  I' University  de  Paris,  p.  485. 
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I'.  Aquaviva  decida  l'erection  d'une  nouvellc  province  de  l'Ordre 
en  France.  Celte  niesurc  etait  urgente,  car  la  difficulty  des  com- 
munications, suite  necessaire  des  troubles  civils,  ne  permettait 
l»lus  aux  provinciaux  de  faire  regulierement  la  visite  de  leurs 
maisons.  Au  mois  dejuillet  1582,  le  P.  Odon  Pigenat  fut  nomme 
provincial  de  France1,  le  P.  Pierre  Lohier  provincial  d'Aquitaine 
et  le  P.  Arnauld  Voisin  fut  place  a  la  tete  de  la  circonscription 
nouvelle,  qui  fut  desormais  la  province  de  Lyon.  Elle  eomprit 
d'abord  six:  colleges  :  Lyon,  Dijon,  Chambery,  Avignon,  Tournon, 
etBillom.  Quatre  seulement  furent  attribucs  ^t  la  province  d'Aqui- 
taine :  Toulouse,  Bordeaux,  Rodez  et  Mauriac;  six  a  la  province 
de  France  :  Paris,  Pont-a-Mousson,  Bourges,  Eu,  Verdun  et  Ne- 
vers,  et  de  plus  la  maison  professe  2. 

II  serait  fastidieux  de  resumer  les  actes  des  congregations  pro- 
vinciates reunies  tous  les  trois  ans.  Nous  dirons  cependant  quel- 
quesmotsde  celles  de  158i,  afin  de  montrer  les  difficultes,  les 
tatonnements  des  debuts  et  la  vigilance  des  superieurs  a  mainte- 
nir  l'Institut  dans  sa  pleine  integrite.  Au  mois  d'aout  de  cette 
annee  les  congregations  des  trois  provinces  se  tinrent  a  Lyon,  a 
Toulouse  et  a  Paris.  Le  P.  Provincial  de  France,  dans  son  memo- 
rial au  P.  General,  se  plaignait  a  cette  epoque  du  manque  de  su- 
jets,  surtout  desujetsmarquants  :  point  depredicateursde  renom, 
point  de  prefets  des  etudes.  Si  la  maison  professe  avait  assez  d'au- 
mdnes  pour  entretenir  vingt-cinq  personnes,  par  ailleurs  elle 
manquait  d' argent  pour  la  construction  de  1'eglise.  On  avait  com- 
mence comptant  sur  le  cardinal  de  Bourbon  qui  s'etait  engage  a 
couvrir  ladepense;  mais  en  realite  il  fallait  chercher  d'autres 
ressources  ou  laisser  les  travaux  inacheves.  En  meme  temps,  un 
reel  danger  pour  la  Compagnie  apparaissait  dans  les  dissensions 
politiques.  II  etait  moralement  impossible  aux  Peres  de  ne  pas 
donnerleur  avis  dans  les  querelles  de  la  Ligue  dont  la  religion, 
au  debut  du  moins,  paraissait  l'enjeu.  Et  cependant  cette  parti- 
cipation, meme  indirecte,  aux  affaires  publiques,  outre  qu'elle 
allait  contre  les  recommandations  de  saint  Ignace,  exposait  les 
.lesuites  aux  vengeances  de  Fun  oude  l'autre  des  partis. 

Dans  sa  reponse,  le  P.  Aquaviva  montra  qu'il  partageait  les 
memes  regrets  et  les  memes  apprehensions.  II  prescrivit  au  P. 
Provincial  de  veiller  k  ce   que  ses  subordonnes  gardassent  une 

1.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Pigenat,  22  juillet  15S2  (Francia,  Epist.  Gener.,  t.  I, 
1575-1604,  f.  129T). 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  II,  n.  154. 
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extreme  reserve  dans  leurs  relations  avec  les  princes  et  les  chefs 
de  factions.  II  promit  de  recommander  la  maison  professe  a  son 
genereux  fondateur,  et  attira  Fattention  du  superieur  surlesqua- 
torze  jeunes  religieux  qui  suivaient  les  cours  de  theologie  au 
college  de  Clermont,  et  que  neanmoins  «  on  avait  le  tort  d'appli- 
quer  a  d'autres  occupations,  sans  tenir  assez  compte  de  leurs 
etudes  ». 

Un  doute  relatif  &  la  pauvrete  fut  egalement  resolu  par  le  P. 
General  dans  le  sens  rigoureux  dellnstitut.  A  Paris,  grace  aux 
pensions  versees  par  les  internes,  on  avait  pu  acheter  une  maison 
de  campagne1,  chose  toujours  utile,  presque  necessaire  en  cas 
depidemie,  comme  on  venait  d'en  faire  Fepreuve ;  on  voulait  done 
maintenant  garder  cette  villa  si  avantageuseau  college  :  «  Vous  le 
pouvez,  repondit  le  P.  Aquaviva,  mais  a  condition  de  remboursev 
le  pensionnat  2.  »  Les  Peres  ne  devaient  retirer  aucun  benefice 
des  pensions  de  leurs  eleves  :  e'etait  Instruction  gratuite  dans 
toute  sa  rigueur  3. 

Les  reponses  aux  postulata  de  la  congregation  provinciale  d'A- 
quitaine  attestent  la  me  me  vigilance  k  maintenir  integralement 
les  Constitutions.  Dans  tel  college,  on  avait  accepte  des  eleves 
quelque  argent  pour  Tentretien  de  leurs  salles ;  eux-memes, 
disait-on,  contribuaient  volontiers  a  les  embellir.  «  C'est  un 
usage  a  supprimer,  repondle  P.  Aquaviva  ;  il  ne  faut  rien  rece- 
voir  des  eleves.  » 

Piecommandation  avait  ete  faite  aux  provinciaux  de  ne  dispen- 
ser personne  du  troisieme  an  de  probation,  a  moins  d'une  neces- 
sity absolue.  Dans  la  province  d'Aquitaine,  pauvre  ensujets,  cette 
dispense  ctait  presque  la  regie  generate.  Le  P.  Aquaviva  ne 
pouvaitque  tolerer  un  mal  necessaire,  mais  il  recommanda  que 
sans  graves  motifs,  on  ne  dispensat  pas  de  l'annee  entiere  et 
qu'on  laissat  chacun  le  plus  longtemps  possible  dans  ce  second 
noviciat. 

Beaucoup  de  Jesuites  de  France  affectaient  alors  d'appeler  la 
Compagnie  Societe  du  Nom  de  Jesus,  pensant  se  concilier  par  la 
ceux  que  notre  vrai  nom  offusquait.  Les  congregations  s'en  plai- 
gnirent  et  le  General  leur  donna  raison  :  la  Compagnie  devrait 
etre  appelee  Compagnie  de  Jesus  «  comme  portent  les  bulles  du 

1.  11  s'agitsans  doute  de  la  maison  d'ls^y  (Voir  plus  loin,   chap.  VII). 

2.  Responsa  ad  memoriale  P.  Provincialis  1584  (Resp.  ad  postulata  congr.  prov., 
1581-1603,  f.  90,  93). 

3.  La  situation  des  colleges  de  la  Compagnie  n'etait  pas  autrefois  ce  qu'elle  est  de 
nos  jours,  lis  devaient  etre  fondes  de  telle  sorte  que  la  fondation  suffit  a  tout. 
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Saint-Sii'ge  ct  selon  l'usage  admis  meme  paries  etrangers  ]  ». 
\  mesure  que  les  villes  reclamaient  et  multipliaient  les  colle- 
ges diriges  par  les  Jesuites,  il  apparaissait  clairement  que  Dieu 
destinait  la  Compagnie  au  ministere  de  l'enseignement,  et  les 
jeunes  professeurs  ambitionnaient  d'etre  promus  aux  grades 
academiques.  Le  P.  Aquaviva  ne  permit  cette  promotion  qu'aux 
Peres  qui  enseignaient  dans  les  Universites;  pour  les  autres  elle 
ne  lui  sembla  ni  necessaire  ni  raeme  utile  2. 

5.  Ce  serait  d'aiileurs  une  erreur  de  croire  qu'en  France  la 
Compagnie  l'ut  alors  confinee  dans  ses  colleges  et  toute  occupee  a 
former  la  jeunesse  a  la  vertu,  aux  sciences  et  aux  belles-lettres. 
Bien  differente  est  la  physionomie  qu'elle  presente  a  cette 
epoque.  Elle  n'a  encore,  il  est  vrai,  qu'une  maison  professe  toute 
recente  et  point  de  residences  uniquement  affectees  au  ministere 
proprement  dit.  Mais  ses  ouvriers  apostoliques  sont  repartis  entre 
les  divers  colleges,  etcelaavec  l'agrement  des  villes,  heureuses  de 
s'attacher  a  demeure  des  missionnaires  dont  elles  out  tout  d'abord 
apprecie  le  zele  et  la  doctrine.  Partout,  la  Compagnie  offre  ses 
services  a  toutes  les  classes  de  la  societe.  Dans  les  catalogues 
manuscrits,  dans  les  listes  du  personnel  dressees  par  les  visiteurs 
ou  les  provinciaux,  on  voit  des  Peres  specialement  designes  pour 
la  visite  des  h6pitaux,  pour  l'apostolat  des  prisonniers,  pour 
l'enseignement  du  catechisme  aux  enfants  et  aux  ignorants,  pour 
la  predication  dans  les  paroisses  rurales. 

Aussi  n'est-il  pas  etonnant  que  ces  hommes,  appeles  par  leur 
vocation  a  l'oeuvre  du  salut  des  ames,  se  soient  specialement 
depenses,  et  jusqu'au  sacrifice  deleur  vie,  aux  epoques  de  conta- 
gion, quand  la  mort,  frappant  ei,  coups  redoubles  sur  les  popula- 
tions, multipliait  ses  victimes  et  les  precipitait  dans  l'eternite  3. 

A  la  fin  du  xvie  siecle  et  dans  la  premiere  moitie  du  xvne,  la 
peste  ravagea  tour  a  tour  bien  des  villes  duroyaume.  Souvent  les 
Jesuites  durent  licencier  leurs  colleges,  eloigner  meme  pour  un 
temps  leurs  plus  jeunes  religieux;  mais  toujoursils  gardaient  des 
hommes  qui,  affrontant  le  fleau,  soignaient  les  malades  et  admi- 
nistraient  les  mourants.  Les  superieurs  avaient  plut6t  a  restrein- 

1.  Resp.  ad  postul.  congr.  prov.,  f.  94-97. 

2.  Acta  congr.  prov.,  1584. 

3.  Si  dans  les  recits  qui  vont  suivre  nous  ne  meutionnons  que  les  Peres  Jesuites, 
ce  n'est  pas  que  d'autres  pretres  ou  religieux  ne  se  soient  alors  egalernent  devoues 
au  service  des  pestit'eres,  mais  nous  faisons  ici  l'histoire  de  la  Compagnie  et  non  celle 
de  l'Eglise. 
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drc  le  nombre,  a  moderer  l'ardeur  de  ceux  qui  s'offraient  a  ce 
poste  d'honneur.  La  raort  au  service  du  prochain  etait  souvent  la 
recompense  de  cet  heroique  devouement. 

Durant  lete  de  1577,  le  college  d'Avignon  compta  jusqu'asept 
des  siens  parmi  ces  martyrs  de  la  charite.  Un  camp  de  soldats, 
installe  entre  Nimes  et  Montpellier,  fut  atteint  d'une  etrange 
maladie  epidemique,  causee,  raconte  un  temoin,  par  les  chaleurs, 
«  le  mal  etre,  le  manger  des  fruits  non  murs  et  le  continuel  tra- 
vail ».  Pour  fuir  le  foyer  de  la  contagion,  ces  malheureux  se  repan- 
dirent  de  tous  les  cotes,  «  de  sorte  que  les  villages,  les  chemins, 
etle  tour  des  murailles  d1  Avignon  en  etaieut  pleins...  [lis]  tom- 
baient  pour  la  plupart  en  frenesie  par  la  violence  d'une  fievre 
chaude  et  contagieuse,  et  Ton  remarqua  que  plusieurs  se  preci- 
pitaient  du  pont  dansleRh6ne,  tellementleur  mal  etait  violent1  ». 
Emus  de  ce  spectacle,  les  superieurs  du  college  et  du  noviciat 
mirent  a  la  disposition  des  consuls  leurs  hommes  et  leur  mai- 
son.  «  Les  novices  eurent  l'hopital  pour  quartier;  les  Peres  et 
regents  [furent  envoyes]  autour  des  murailles  et  hors  de  la  ville. 
De  son  c6te,  le  P.  Pierre  Pequet  faisait  paraitre  son  admirable 
charite  par  les  confessions  et  exhortations  qu'il  departait  aux 
malades  a  ^'article  de  la  mort...  Or  comme  la  maladie  etait  fort 
maligne,  la  plupart  des  Peres  qui  s'exposaient  ordinairement 
etaient  imbus  et  infectes.  Tout  a  coup  un  grand  nombre  tomberent 
malades,  en  telle  sorte  qu'il  fallut  fermer  les  classes...  et  pren- 
dre le  refectoire  pour  y  ranger  leurs  lits  tout  autour2.  » 

Dans  l'intervalle  de  dix  jours,  ecrit  le  P.  Recteur  au  P.  Gene- 
ral a  la  datedu  2septembre,  six  d'entre  euxmoururent  victimes  de 
leur  devouement.  «  Le  premier  feust  Loysquimourutle  12  aoiit... 
Le  second  fust  le  P.  Rostille3  qui  deceda  le  20  avec  phrenesie 
fort  violente4.  Le  troisieme,  le  P.  Mathieu  (Thomas)  qui  deceda  le 
25,  jour  de  Saint  Loys  auquel  il  avoit  une  particuliere  devotion  et 
luy  estoit  advenu  par  sort  a  l'election  des  Saints3.  Le  quatrieme, 
frere  Gaillard  qui  deceda  le  26.  Le  cinquieme,  maitre  Jacques 

1.  Kelation  du  fr.  coadjuteur  Ch.  Lingonet  (Mus.  Calvet,  ras.  2.816,  n.  24)  cite  par 
Chossal,  op.  ci/.,  p.  54-58. 

2.  Ibidem. 

3.  Socius  du  maitre  des  novices. 

4.  «  La  lievre  etait  si  ardente,  dit  le  fr.  Lingonet,  que  des  aussitot  ils  entraient  en 
reverie  furieuse  avec  des  oris  el  hurlements  tels  que  quelques-uns  furent  ou'is  de 
Saint-Didier  a  (1.  c). 

5.  Allusion  au  pieux  usage  de  tirer  au  sort  un  saint  protecteur  au  commencement  de 
chaque  mois.  Cet  usage,  tres  ancien  dans  la  Compagnie,  s'y  est  toujours  conserve.  Voir 
plus  loin,  chap.  VII. 
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Chaulet  qui  deceda  hyer  1"  septembre.  Le  sixieme,  Vincent  Bre- 
gest  (jui  a  decode  aujourd'hni  *.  » 

Apres  cetie  hecatombc,  lc  mal  se  ralentit  au  point  que  Ton 
crut  le  ciel  apaise.  Mais  le  jour  de  la  Nativite  de  la  Sainte  Vierge, 
il  «  se  rallumoit  si  furieux,  que  le  P.  Maitre  des  novices,  Jean 
Beautriset,  qui  avoit  preche  ce  jour-la,  et  un  novice  se  mirent  an 
lit.  Ledit  Maitre  des  novices  fut  mort  en  peu  de  jours  2  ». 

G.  Dieu,  qui  tire  le  bien  du  mal,  permit  plusieurs  fois  que, 
durant  ces  terribles  fleaux,  le  spectacle  de  rheroisme  deploye  par 
les  Jesuites  detruisit  les  preventions  qu'on  avait  contre  eux. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublie  quelle  opposition  les  cures  de  Paris 
et  les  Sorbonistes  avaient  faite  aux  Peres  de  la  nouvelle  maison 
professe.  Soudain,  en  1580,  la  capitale  fut  decimee  par  une  peste 
qui  confondit,  dans  une  meme  pensee  de  devouement,  Jesuites, 
cures  et  Sorbonistes,  si  divises  sur  d'autres  points.  A  peine  eut-elle 
eclate  que  le  Recteur  du  college  de  Clermont  et  le  P.  Superieur  de 
la  maison  professe  s'empresseient  de  mettre  plusieurs  de  leurs 
Peres  &  la  disposition  des  magistrats. 

Saint  Francois  de  Borgia  avait  jadis  trace  la  conduite  a  tenir 
en  temps  d'epidemie,  pour  ne  manquer  ni  aux  lois  de  la  prudence 
ni  a  la  charite  envers  le  prochain.  «  Quand  on  commencera  a 
s'apercevoir  du  danger,  avait -il  ecrit,  le  P.  Provincial  s'informera 
particulierement  de  ceux  qui  se  sentiraient  animes  a  secourir  les 
pestiferes;  puis  ayant  determine  le  nombre  qui  lui  semblera 
necessaire  selon  ies  circonstances,  il  aura  egard,  pour  le  choix,  a 
l'avancement  dans  la  vertu,  a  la  force  du  caractere,  a  la  vigueur 
de  la  constitution,  en  sorte  que  laGompagnie  n'ait  rien  a  se  repro- 
cher,  si  Dieu  daigne  appeler  a  lui  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
devoueront  a  cette  ceuvre  de  charite3.  »  Le  reste  de  la  commu- 
naute  devait  se  separer  de  ceux  qui  seraient  choisis,  et  le  supe- 
rieur, a  raison  de  sa  charge,  ne  devait  pasexposersa  vie  sans  une 
tres  grave  necessite. 

Suivant  ces  regies  de  sagesse,  le  P.  Odon  Pigenat,  en  Tabsence  du 
Pere  Provincial,  demanda  les  noms  des  Peres  qui  se  sacrifieraient 
volontiers  au  service  des  malades.  II  n'y  eut  presqne  personne 
qui  n'ambitionnat  ce  poste  dangereux  avec  plus  d'ardeur  que 

1.  Leltre  du  P.  Provincial  au  P.  A.  du  Coudret,  2  sept.  1577  (Gall.  Episl.,  t.  XI, 
f.  159,  160). 
'I.  R(cil  du  fr.  Lingonet. 
3.  Cile  dans  le&ActaSS.,  lOoct.,  n°  261. 
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les  homines  du  monde  ne  desirent  les  fonctions  lucratives  et  ho- 
norables.  Six  furent  designes  parmi  les  Peres  de  la  maison  pro- 
fesse;  six  autres  parmi  les  Peres  du  college.  Quelques-uns  encore 
furent  gardes  a  Paris,  afin  de  suppleer  ceux  qui  viendraient  a 
succomber.  Le  P.  Pigenat  se  mit  &  la  tete  dela  bande  quimarchait 
au  premier  rang",  sous  pretexte  que  c'etait  aux  profes  de  se  mon- 
trer  les  plus  nenereux,  etque,  tout  considere,  sa  vie  etait  moins 
pr^cieuse  que  toute  autre  a  la  Compagnie  et  a  l'Eglise. 

Ces  Peres,  avant  d'affronter  la  mort,  se  preparerent  au  sacrifice 
par  une  confession  generale,  la  renovation  des  voeux  et  la  recep- 
tion des  sacrements.  Bient6t  le  fleau  multiplia  ses  ravages  dans 
tous  les  rangs  de  la  population.  Des  families  entieres  furent  frap- 
pees  et  aneanties ;  des  moribonds  agonisaient  dans  des  maisons 
desertes  et  ne  recevaient  aucun  sccours  ;  des  cadavres  sans  sepul- 
ture encombraient  les  rues  et  les  places  publiques.  Au  milieu  de 
ces  calamites,  les  Peres  deployaient  un  courage  surhumain  :  ils 
visitaient  les  malades,  entendaient  les  confessions,  consolaient 
les  mourants,  ensevelissaient  les  morts,  ne  se  reposaient  de  leurs 
fatigues  ni  le  jour  ni  la  nuit.  Le  peuple,  touche  de  tant  de  desin- 
teressement,  les  regardait  comme  des  envoyes  du  ciel.  On  leur 
amenait  des  enfants  a  be"nir,  et  des  prieres  montaient  vers  Dieu 
pour  demander  leur  conservation.  En  les  voyant  toujours  alertes 
parmi  les  plus  penibles  travaux,  les  adversaires  de  la  Compagnie 
eux-memes  deposerent  leurs  ressentiments  et  admirerent  cette 
intrepide  charite. 

Un  ordre  du  Pere  Provincial,  accompagne  d'affectueux  repro- 
ches,  vintarreter  le  P.  Pigenat  dans  son  zele  :  il  n'aurait  point  du, 
lui  disait-on,  s'exposer  aun  ministere  si  peiilleuxet  peu  compa- 
tible avec  ses  fonctions  de  superieur.  II  se  soumit  aussitdt.  Trois 
Peres  succoraberent  enprodiguant  leurs  soins  aux  pestiferes.  Le 
P.  Anatole  Reginald  mourut  le  premier,  au  commencement  du 
inois  d'aout.  C'etait,  au  temoignag-e  du  P.  Mathieu,  un  tres  saint 
religieux.  Dans  la  charge  de  ministre,  qu'il  exercait  depuis  trois 
ans  au  collpge  de  Clermont,  il  s'etait  fait  aimer  de  tous  par  sa 
modestie  et  son  eg-alite  d'humeur.  Un  suave  parfum  s'exhala  de 
son  cadavre,  ce  qu'on  admira  comme  un  prodige,  surtout  apres 
un  tel  genre  de  mort.  Le  P.  Edmond  Morange,  qui  le  suivit  de 
pres  dans  la  tombe,  etait  un  homme  de  talent  et  de  caractere 
energique;  il  donnait  les  plus  belles  esperances.  Quant  au  P. 
Francois  Bilque,  frappelell  septembre,  son  sacrifice  fut  d'autant 
plus  meritoire,  qu'emporte  par  lardeur  deson  devouement  il  etait 
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accouru  de  Pont-a-Mousson  porter  secours  a  ses  freres  de  Paris1. 

Parmi  les  Peres  du  college  de  Clermont  qui  n'attendaient 
quun  signal  pour  se  sacrifier  aleur  tour,  se  trouvait  le  professeur 
de  rhetorique.  Sa  vertu  fut  soumise  a  unc  autre  epreuve.  Au 
commencement  du  mois  d'aout,  on  apprit  soudain  que  le  P.  Ber- 
nardin  Gastori  venait  d'etre  jete  en  prison  avec  I'imprimeur  du 
college,  pour  s'etre  charge  de  l'impression  de  la  bulle  In  Coena 
Donv'ni,  dont  Wr  Dandiuo  voulait  envoyer  des  exemplaires  k  tous 
leseveques  de  France2.  Le  jeune  professeur  ne  pouvait  s'imagi- 
ner  qu'il  eiit  commis  un  delit  en  rendant  service  au  nonce  apos- 
tolique,  et  I'imprimeur  etait  de  si  bonne  foi  qu'il  avait  mis  son 
nom  au  bas  de  chaque  exemplaire3.  En  vain  W  Dandino  inter- 
ceda  aupres  du  roi  et  de  la  reine  en  faveur  des  prisonniers; 
Henri  III  commanda  au  Parlement  d'examiner  s'il  n'y  avait  rien 
dans  la  bulle  qui  fut  contraire  aux  privileges  de  sa  personne,  de 
sa  couronne  et  de  leglise  gallicane.  Les  magistrats,  imbus  de 
prejuges  hostiles  au  Saint-Siege,  se  proposaient  deja  designer 
le  representant  du  Souverain  Pontife;  mais  le  roi,  reconnaissant 
bientot  qu'il  avait  agi  avec  trop  de  precipitation,  ne  le  voulut 
point  permettre4.  Apres  avoir  interroge  le  Pere  et  I'imprimeur, 
le  Parlement  se  vit  oblige  de  les  declarer  innocents. 

Comment,  en  effet,  admettre  un  delit,  puisqu'il  existait  des 
exemplaires  de  la  bulle  dates  de  1537,  imprimes  a  Paris  avec 
privilege  du  roiet  accompagnes  de  commentaires5?  Une  seconde 
edition  avait  encore  paru  k  Paris  en  1553  ;  enfin  la  meme  bulle  se 
trouvait  dans  le  Manuel  de  Navarre  imprime  a  Paris  et  a  Lyon, 
et  vendn  dans  toute  la  France.  Aussi  les  prisonniers  furent-ils  mis 
en  liherfe,  le  21  octobre,  grace  aux  demarches  que  firenten  leur 
faveur  des  hommes  appartenant  a  tous  les  partis '\ 

7.  En  l'annee  1580,  la  peste  n'avait  pas  desole  que  la  capitale; 
au  mois  de  septembre,  elle  sevit  de  nouveau  et  d'une  maniere 
terrible  dans  Avignon  :  pres  de  dix  mille  habitants  succomberent 
aux  atteintes  du  fleau7.  Les  regies  si  prudentes  tracees  par  saint 

1.  Sarchini,  Hixtoria  S.  J.,  P.  IV,  1.  VIII,  nos  181-187. 

2.  Lettresde  MKr  Dandino  au  cardinal  de  Como,  27  sept.  et4  oct.  1580  (Arch.  Vai.. 
Nunz.  di  Francia.  t.  XIV,  f.  108,  421-424). 

::.  Le  m^me  au  m6me,  6  octobre  1580  [Ibid.,  f.  430). 

4.  Le  meme  au  meme,  15  octobre  1580  {Ibidem,  f.  439). 

5.  Le  meme  au  m6me,  9  octobre  1580  {Ibidem,  f.  433). 

f>.  Lememe  au  meme,  24  octobre  {Ibidem,  f.  421).  *£e  publicatione  Bullae  Coena 
Domini  a  P.  /?.  Castorio  (Hist.  prov.  Franciae,  t.  I,  n"'  39,  40). 

7.  Recueil  de  pieces  sur  Avignon  (Mus.  Calvet,  ms.  2934,  f.  89).  *Chronique  des 
epoques...  {Ibid.,  ms.  2794,  f.  72).  Hist.  ms.  du  college  {Ibid.,  ms.  2490,  f.  74). 
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Francois  de  Borgia  pour  les  temps  d'epidemie  furent  fidelement 
suivies  par  le  Pere  Recteur  du  college,  comme  elles  l'avaient  ete 
precedemment  a  Paris.  Les  novices  furent  envoyes  au  chateau  de 
Vaison;  les  professeurs,  le  prefet  des  etudes  et  quelques  Peres 
allerent  a  Valreas;  huit  religieux,  Peres  ou  Freres  coadjuteurs, 
resterent  dans  la  ville  au  service  des  pestiferes.  «  A  quoi  les  bons 
Peres  vaquerent  si  charitablement,  raconte  un  temoin,  que  cha- 
cun  leurdonnait  mille  benedictions.  lis  administraient  les  sacre- 
ments,  exhortaient  les  malades  et  les  aidaient  a  bien  mourir, 
occupes  en  raeme  temps  a  leur  faire  donner  des  vivres  et  a  les 
panser l.  » 

Gregoire  XIII,  apprenant  que  plusieurs  Jesuites  s'employaient 
a  ces  oeuvres  de  charite,  voulut  prendre  a  sa  charge  les  depenses 
quits  pourraient  faire ;  il  ecrivit  a  son  tresorier  de  leur  donner 
vingt  ecus  par  mois  jusqu'a  nouvel  ordre.  Le  gouverneur,  de 
son  c6te,  leur  octroya  chaque  mois  neuf  ecus,  la  paye  d'un 
homme  d'armes.  Les  Peres  eurent  d'abord  scrupule  au  sujet 
de  cette  derniere  somme,  parce  qu'ils  allaient  dire  la  messe  pour 
le  gouverneur  «  au  Petit  Palais  ou  il  estoit  loge  »  ;  mais  quand 
ils  surent  «  que  ce  n'estoit  pas  pour  recompense  qu'il  donnoit 
les  neuf  ecus,  ains  par  aumdne  »,  ils  accepterent2. 

Pendant  ce  temps,  les  Peres  qui  etaient  a  Valreas,  se  livraient 
aux  ministeres  apostoliques  dans  cette  petite  ville  et  aux  envi- 
rons. Ils  y  precherent  durantl'aventet  le  careme,  et  convertirent 
cent  vingt  personnes  qui  abjurerent  l'heresie.  Les  scolastiques,  a 
la  priere  des  habitants,  ouvrirent  des  classes  qui  furent  bientot 
remplies  d'une  multitude  d'enfants,  meme  de  families  calvinistes3. 
Quand,  apres  avoir  dure  presque  un  an,  la  contagion  eutdisparu, 
et  que  Peres  et  Freres  furent  rappeles  a  Avignon,  ceux  de  Val- 
reas se  virent  retenus  par  les  gens  de  ce  pays;  il  fallut  user 
d'expedients  pour  les  faire  revenir. 

Quelques  annees  plus  tard,  en  1586,  la  peste  eclata  une  troi- 
sieme  fois  dans  Avignon,  for^ant  encore  les  Peres  a  se  disperser. 
Les  jeunes  regents  se  refugierent  a  Cavaillon  ou,  sous  la  protec- 
tion de  l'eveque,  Mgr  Pompee  Roch,  ils  purent  ouvrir  des  classes 
et  enseigner.  La  plupart  des  pretres  resterent  au  college,  avec 
le  P.  Recteur,  pour  soigner  les  malades  et  leur  administrer  les 
sacrements4. 

1.  Cite  par  Chossat,  Les  Jrsuiles  a  Avignon,  p.  63. 

2.  Ibidem,  p.  64. 

3.  Lilt.  ann.  1581,  p.  165. 

4.  Lit.  ann.  158G-87,  p.  387,  388 
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La  villc  do  Lyon  ne  fut  point  epargnee.  Dc  1580  a  1588,  dif- 
fercnts  fleaux  l'affligerent.  Le  college  dc  la  Trinite  eut  a  subir, 
durant  c<\s  annees  desastreuses,  de  multiples  dispersions.  Les 
n  bistres  consulages  nous  apprennent,  a  la  date  du  G  juin  1580, 
«  quil  regno  une  maladie  vulgairement  appelee  coqucluche, 
laquellc,  quoique  non  mortelle,  est  cependant  contagieuse  ». 
Et  les  magistrate  arretent  «  de  suspendre  les  lecons  du  college 
des  J^suites1  ».  Cette  maladie  fut  comme  un  avant-coureur  de 
la  peste  qui  vint,  l'annee  suivante,  s'abattre  sur  Lyon  et  y  causa 
autant  de  ravages  qu'en  1564.  Une  partie  des  Peres  durent 
chercher  un  refuge  dans  les  villes  voisines,  tandis  que  les  autres 
exposaient  leur  vie  pour  secourir  les  mourants.  Le  P.  Auger, 
predestine  a  etre  le  consolateur  de  cette  malheureuse  popula- 
tion, fut  des  premiers  a  offrir  ses  services  aux  consuls.  II  leur 
suggera  Fidee  d'ordonner  des  supplications  publiques  afin  d'a- 
paiser  la  colere  de  Dieu.  Au  son  de  la  cloche,  les  personnes 
qui  ne  pourraient  se  rendre  a  Feglise,  se  mettraient  en  prieres 
dans  leurs  maisons.  Cette  priere  unanime,  Auger  la  recomman- 
dait  en  chaire  comme  un  remede  puissant.  Claude  de  Rubys, 
un  temoin,  a  relate,  dans  son  Histoire  veritable  de  la  ville  de 
Lyon,  le  zele  industrieux  du  celebre  jesuite  :  «  Durant  cette  con- 
tagion, ecrit-il,  le  bon  Pere  Emond  Auger  fit  un  devoir  admi- 
rable d'assister  les  poures  (sic)  affliges  de  peste,  les  visiter,  pres- 
cher,  consoler  et  dire  la  messe  devant  eux,  dans  un  estaudiz 
qu'il  fit  a  ces  fins  dresser  sur  le  portail  de  l'hospital  de  St-Lau- 
rens,  comme  il  faisoit  de  meme  a  Tendroict  de  ceux  qui  estoient 
es  cabanes  que  Ton  avoit  dressees  au  pre  d'Aysnay.  II  fit,  a 
Timitation  de  saint  Paul  et  des  apostres,  une  collette  des  au- 
mosnes  des  gens  de  bien,  desquelles  il  dressa  un  magasin  ou  il 
y  avoit  chemises,  chausses,  pourpoincts,  souliers,  chapeaux, 
manteaux  d'ou  (sic)  il  revestoit  ceux  qui,  ayant  faict  leurs  qua- 
ranteines,  estoient  licenciez  hors  desdites  cabanes  pour  se  retirer 
en  leurs  maisons,  qui  fut  une  grande  et  belle  hospitalite  2.  » 

En  1582,  raconte  le  meme  auteur,  «  comme  la  ville  fut  dere- 
chef  assaillie  par  la  peste,  les  eschevins,  par  l'advis  et  sage  con- 
seil  du  bon  Pere  Emond  Auger,  iirent  uii  voeu  solennel  a  JNotre- 
Dame  de  Loiette,  pour  aller  rendre  lequel  au  nom  de  la  ville,  je 
fus  choisi  et  depute  pour  le  don  de  ma  charge  et  comme  procu- 
reur  general  de  ladite  ville,  avec  le  P.  Emond  et  messire  Andre 

1.  Cile  dans  les  Manuscrits  de  l'abbe  Sudan. 

2.  De  Rubys,  Histoire  veritable (Lyon,  1604),  p.  43G. 
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Amyot,  custode  de  Feglise  Sainte-Croix  ».  Le  Pere,  parti  en  avant, 
fut  rejoint  a  Lorette  par  ses  deux  compagnons  le  20  septembre 
«  et  le  jeudy  suivant,  continue  de  Rubys,  nous  nous  presen- 
tasmespour  rendre  nostre  voeu,  et  nous  vindrent  recevoir  jusques 
hors  la  porte  de  Feglise  le  gouverneur  cpii  tient  le  lieu  d'eves- 
que  (car  le  pape,  pour  la  reverence  et  saintete  du  lieu,  s'est 
reserve  a  luy  seul  le  titre  d'evesque)  avec  les  chanoines,  et  nous 
conduisirent  jusques  au-devant  du  grand  autel,  chantant  un  Te 
Deum  en  musique;  et  lors  nous  offrismes  nostre  present,  qui 
estoit  un  beau  grand  calice  d'argent  dure,  de  la  hauteur  d'en- 
viron  demy  brasse,  en  la  couppe  duquel  estoient  taillees  au 
burin  de  relief  les  solennites  de  la  purification,  nativite,  annon- 
ciation  et  assumption  de  la  glorieuse  Vierge  Marie.  Et  autour  du 
pied  estoient  gravees  les  armoiries  du  roy,  de  Monsieur  Farche- 
vesque,  de  M.  de  Mandelot  et  de  la  ville.  Sur  la  patene  estoit 
represents  au  naturel  le  plan  de  la  ville  de  Lyon.  II  y  avoit, 
oultre  ce,  deux  belles  grandes  burettes  d'argent  dore,  en  Fune 
desquelles  estoit  taille  le  baptesme  de  Nostre-Seigneur,  et  en 
Fautre  le  miracle  de  Feau  faite  vin.  La  grand-messe  parachevee, 
le  gouverneur  dit  une  messe  basse  en  la  sancta  casa.  Le  diet  gou- 
verneur  nous  communia  tous  a  Tissue  de  la  messe,  et  le  lende- 
main  le  P.  Emond  et  M.  le  Custode  Amvot  dirent  aussi  leur  messe 

■J 

en  cette  saincte  et  devote  chapelle.  Nostre  voau  accomply,  nous 
partismes  de  Lorette  le  samedy  suivant,  et  de  la  tirasmes  droit 
a  Rome,  ou  estant,  nous  receumes  nouvelles  de  Lyon  par  les- 
quelles  on  nous  advert! ssoit  que,  par  la  grace  de  Dieu  et  Finter- 
cession  de  sa  glorieuse  mere,  la  peste  estoit  cessee  despuis  le  jour 
que  nous  avions  rendu  le  vceu  a  Lorette  [  ».  Le  remede  de  la 
priere,  tant  preconise  par  le  P.  Auger,  avait  reussi. 

Cependant  la  terrible  maladie  reparut  en  1585,  moins  violente 
qu'auparavant,  assez  toutefuis  pour  que  le  consulat  fit  fermer 
temporairement  les  classes  et  licencier  les  pensionnaires.  Les 
memes  mesures  durent  encore  etre  prises  en  1586  et  15882. 

8.  Plusieurs  autres  colleges  furent  visites  par  la  peste.  A 
Bourges,  en  1582,  elle  eclata  au  mois  de  juin  et  ne  disparut 
qu'apres  les  premiers  froids  de  Fhiver.  Une  relation  contempo- 
raine  poite  a  neuf  ou  dix  mille  le  nombre  de  ceux  qui  moururent 
ou  furent  atteints.  Les  Jesuites  payerent  bravement  de  leurs  per- 

1.  Ibidem,  p.  432,  433. 

2.  Litt.  mm.  1585,  1586, 1588. 
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sonncs1  et  deux  d'enlre  eux  succomberent  martyrs  de  la  charitS. 
C'etaieni  Le  I'.  Francois  Flogne-et  le  Frere  coadjuteur  Isaac 
Torquoy;  pendant  deux  mois  ils  avaient  edifie  toute  la  ville  par 
leurs  soins  assidus  aux  pestiferes.  D'autres  Peres,  qui  avaient  imite 
leur  exemple,  tomberent  dangereusement  malades.  Alors  les 
magistrats,  craignant  de  voir  le  college  prive  de  professeurs, 
defendirent  aux  Jesuites  d'exposer  davantage  une  vie  qu'il  valait 
mieux  rescrver  pour  d'autres  travaux2. 

ANevcrs,  en  1583,  le  P.  Gaspard  Desboichet  et  le  Fr.  Philippe 
se  depenserent  jour  et  nuit  au  chevet  des  moribonds.  La  Pro- 
vidence les  preserva  de  tout  mal.  Maisl'anneesuivante,  le  college 
pcrdit  quatre  de  ses  plus  vaillants  apotres  :  Pierre  de  la  Rue, 
Gaspard  Buchet,  Pierre  Fayr,  Rene  Burgius  succomberent  aux 
fatigues  de  leur  dangereux  ministere  et  firent  joyeusement  a 
Dieu  le  sacrifice  de  leur  vie3. 

A  Bordeaux,  en  1585,  du  mois  de  juin  au  mois  de  decembre, 
lapeste  emporta  quatorze  millepersonnes,  dit  la  Chronique  bour- 
deloise 4,  vingt  mille  d'apres  les  lettres  annuelles.  Au  nombre 
des  morts  on  compta  huit  Jesuites,  dont  six  avaient  gagne  l'epi- 
demie  en  soignantles  malades.  Parmi  eux  se  trouvait  un  jeune 
pretre,  ce  Francois  Jannel  dont  la  vocation  avait  jadis  souleve 
tant  de  calomnies  contre  le  college  de  Clermont '.  Les  habitants 
de  Bordeaux  manifestaient  de  toutes  facons  leur  reconnaissance 
aux  Peres  qui  ne  les  avaient  point  abandonnes  :  on  les  acclamait 
dans  les  rues,  on  s'associait  a  leur  deuil ;  des  gens  qui  jusqu'alors 
leur  avaient  ete  hostiles,  se  prenaient  pour  eux  de  sympathie 
et  d'admiration.  Bient6t  le  mal  devint  si  violent  que  les  magistrats 
forcerent  les  Jesuites  demeures  au  college  a  se  retirer  au  prieure 
Saint-Macaire6. 

Durant  Fete  de  la  meme  annee,  la  ville  de  Pont-a-Mousson  con- 
nut,  elle  aussi,  les  horreurs  du  terrible  fleau.  II  y  fut  meme  ag- 
grav^  par  la  famine.  Les  Peres,  malgre  leur  propre  denuement, 
parcoururent  les  maisons,  distribuant  du  pain,  du  vin  et  des  au- 

1.  «  lis  s'etablirent  k  Saint-Ladre ;  on  leur  fit  preparer  une  sorle  de  loge  sur  quatre 
roues  a  la  Sanitat  (ou  maison  des  malades),  et  pendant  toute  la  duree  du  fleau  l'hon- 
neur  du  sacerdoce  catholique  ne  fut  sauve  que  i>ar  eux  »  (Raynal,  Histoiredu  Berry, 
tome  IV,  p.  159,  160). 

2.  Litt.ann.  1582,  p.  151. 

3.  Lilt.  ann.  1584,  p.  218,  219.  Lettre  du  P.  Pigenat  au  P.  General,  30  sept.  1584 
(Gall.  Epist.,  t.  XIV,    f.  68). 

4.  Edition  de  1619,  f.  45. 

5.  Voir  t.   I,  1.  Ill,  c.  X,  p.  567  et  suiv. 

6.  Litt.  ann.,  1.  c.  Of.  Sacchini,  Historia  Soc.  Jesu.  P.  V,  1.  V,  n.  139. 
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mones  aux  plus  malheureux ' ,  s'approchant  dcs  demeures  in- 
fectees  pour  administrer  les  mourants.  Dix  d'entre  eux  payerent 
de  leur  vie  lcur  sainte  intrepidite,  mais  «  ils  moururent  pleins 
de  consolation  et  d'esperance  »,  et  Ton  vit  un  Frere  coadjuteur, 
tout  occupe  de  la  recompense  qui  l'attendait,  «  faire  ouvrir  la 
fenetre  de  sa  chambre  pour  avoir  une  plus  large  vue  sur  le  ciel2.  » 
Le  college  dutetre  disperse.  Plusieurs  professeurs  se  rel'ugierent 
au  prieure  d'Aspremont  ou  ils  continuerent  les  classes  a  quatre 
cents  eleves.  Dans  deux  maisons  du  village  on  avait  reuni  une 
quarantaine  de  pensionnaires.  Ce  fut  encore  1st  qu'apres  deux  se- 
maines  de  vacances,  on  rouvrit,  au  mois  d'octobre,  la  nouvelle 
annee  scolaire.  On  ne  put  rentrer  a  Pont-a-Mousson  qu'au  mois 
de  fevrier  1586. 

Cinq  mois  plus  tard,  le  fleau  apparut  a  Tournon  jusqu'alors 
epargne.  II  trouva  le  terrain  prepare  par  une  affreuse  disette 
qui  avait  affaibli  les  sautes.  Durant  toute  une  annee  les  pauvres 
avaient  6te  reduits,  pour  tromper  leur  faim,  a  manger  une  es- 
pece  de  pain  fait  avec  de  vieilles  briques  reduites  en  poudre, 
melangees  d'un  peu  de  farine  d'orge,  d'avoine  et  de  son.  Quand 
la  «  contagion  pestillante  »  menaca  ces  corps  extenues,  ceux 
qui  eurent  le  temps  et  le  moyen  de  fuir  se  retirerent  dans  les 
campagnes,  et  en  quelques  jours  la  ville  fut  «  comme  deserte  et 
abandonnee  a  la  discretion  de  tous  les  voleurs  du  pays  ».  D'apres 
une  ancienne  relation,  «  troys  quarts  ou  plus  des  habitans  »  mou- 
rurent, car  les  environs  eux-memes  etaient  infectes.  On  ne  trou- 
vait  plus  personne  <;  pour  enterrer  les  pauvres  ».  Les  cadavres 
gisaient  dans  les  rues  ou  les  maisons  desertes,  «  causant  le  double 
d'infection3  ». 

Pendant  la  disette,  les  Jesuites  prirent  sur  les  revenus  du  col- 
lege de  quoi  soulager  les  affames4.  Pendant  la  peste,  ils  of- 
frirent  leurs  soins  et  leur  vie.  L'ouvrage  ne  leur  manqua  point, 
car  telle  etait  la  frayeur  generale  que  de  toutes  parts,  a  haute 
voix,  dans  les  rues,  aux  fenetres,  chacun  criait  merci  a  Dieu, 
se  confessait  et  faisait  son  testament  devant  le  pretre  «  pour  ce 


1.  Litt.  ann.  1585,  p.  310,  311. 

2.  Abratn,  L'Universite  de  Ponl-u-Mousson,  dans  Carayon,  Documents  inedits, 
doc.  V,  p.  201,  202.  Le  P.  Sacchini  nous  a  conserve  les  noms  de  trois  de  ces  victimes  : 
deux  pretres,  Jean  Biondel  et  Pierre  Fitau,  ministre  du  college,  et  un  Frere  coadjuteur, 
Barlhelemy  Raphael  {Hist.  Soc.  Jesu,   1.  c,  n.  138). 

3.  Archives  de  l'Ardeche,  E,  204, passim,  citees  par  Massip,  Le  college  de  Tournon, 
p.  36,  37. 

4.  Litt.  ann.  1586-1587,  p.  379. 
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qu'on  ne  pouvait  avoir  un  notaire1  ».  Ilfallut  fermer  le  college. 
Les  jeunes  religieux  et  les  professeurs  le  quitterent;  deux  Peres 
moururent;  quelques  pretres  et  freres  coadjuteurs  demeurerent 
pour  secourir  et  consoler  les  habitants2.  Cependant  les  cours 
iic  furent  pas  completement  interrompus.  Quelques-uns  des  re- 
gents s'eloignerent  peu  de  la  ville,  et  continuerent  a  faire  la 
classe  aux  eleves  qui  les  avaient  suivis.  Le  P.  Odon  de  Gissey 
raconte  que  le  P.  Jacques  Sales,  le  futur  martyr  d'Aubenas,  en 
attendant  la  fin  de  l'epidemie,  enseignait  l'hebreu  «  a  ceux  qui 
etudiaient  sous  lui  de  peur  qu'ils  ne  perdissent  leur  temps3  ». 
Le  P.  Jean  Hay,  professeur  de  theologie,  et  plusieurs  de  ses 
freres  recurent  au  chateau  de  messire  Charles  de  Glaveysson,  en 
Dauphine,  une  genereuse  hospitalite4. 

A  la  meme  epoque,  durant  l'ete  de  1586,  Chambery  etait  en 
proie  au  meme  fleau;  en  juillet  surtout  le  mal  redoubla.  Le  P. 
Recteur  du  college  divisa  ses  subordonnes  en  plusieurs  groupes. 
suivant  qu'ils  avaient  dej&  plus  ou  moins  pris  contact  avec  les 
pestiferes5.  Un  certain  nombre  se  refugierent  au  prieure  Saint- 
Philippe ;  trois  pretres  et  trois  freres  coadjuteurs  demeurerent 
au  college,  rivalisant  de  zele  au  service  des  malades.  Environ 
deux  mille  personnes  moururent,  disent  les  lettres  annuelles,  et 
l'un  des  Peres  qui  passait  son  temps  a  son  confessionnal,  dans 
la  chapelle,  fut  atteint  et  succomba.  Sur  le  conseil  des  Jesuites,  le 
premier  president  du  Senat  de  Savoie  ordonna  a  tous  les  habitants 
un  jeune  de  quarante  jours  :  tous,  autant  que  leurs  forces  le  per- 
mettraient,  devaient,  trois  fois  par  semaine,  jeuner  au  pain  et  a 
Teau.  Dieu  se  laissa  toucher  par  cette  penitence  publique;  les 
quarante  jours  acheves,  lapeste  decrut  puis  cessaG. 

9.  Tandis  quelle  promenait  ses  ravages  par  toutela  France,  et 
que  dans  les  villes  infectees  les  Peres  de  la  Compagnie  de  Jesus 
s'exposaient  pour  sauver  les  ames  et  les  corps,  d'autres  Jesuites 
parcouraient  le  royaume,  appelant  les  peuples  a  la  penitence  ou 
luttant  avec  succescontre  l'erreur.  Ces  humbles  missionnaires  sont 

1.  Archives  de  I'Ardeche  (Massip,  op.  cil.,p.37). 

2.  Litl.  ann.,  1.  c. 

3.  Vie  et  martyredu  P.  Jacques  Sales,  cite  par  Massip,  op.  cit. 

4.  II  nous  I'apprend  lui-meme  dans  la  preface  de  VAntimoine  aux  responses  que 
T/i.  de  Beze  faicl  a  trente-sept  dcmandes  des  deux  cents  et  six  proposees  aux 
iiiinistres  d'Escossc. 

5.  Lettre  de  Jean  Lambert  an  P.  General,  29  juillet  1586  (Gall. Epist.,  t.  XV,  f.  49). 

6.  Lift.  ann.  158G-S7,  p.  395,  396. 
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a  peine  connus,  et  cependant  ils  reconquirent,  a  la  suite  et  a 
l'exemple  du  P.  Auger,  ime  grande  partie  de  la  France  sur  Fhe- 
resie. 

On  doit  a  la  sollicitude  du  P.  Maldonat  les  missions  qui,  en  1579 
et  1580,  reveillerent  la  foi  dans  FAunis  et  la  Saintonge.  Durantsa 
visite  au  college  de  Bordeaux,  il  decida  denvoyer  des  Peres  dans 
ces  deux  provinces,  devenues  comme  unlieu  d'asile  pourFerreur. 
On  sait  que  la  Rochelle  fut  longtemps  considere  comme  le  boule- 
vard du  protestantisme  en  France.  Les  paysans  de  ces  contrees 
avaient  accept e  de  la  reforme  tout  ce  qui  flattait  leurs  passions. 
xVpres  s'etre  empares  des  biens  de  FEglise,  ils  s'etaient  insurges 
contre  Fautorite  royale,  et  le  gouvernement  dechire  par  les  fac- 
tions etait  impuissant  a  repriuier  leurs  exces.  Quelques  mois  suf- 
firent  aux  missionnaires  pour  obtenir  des  resultats  inattendus.  Le 
P.  Claude  Mathieu  les  racontait  avec  joie  au  P.  General,  dans  une 
lettre  du  23  novembre  1579  :  «  Deux  Peres,  disait-il,  ont  ete  en- 
voyes  par  le  P.  Maldonat  dans  le  Poitou  et  la  Saintonge...  Le  fruit 
de  leur  mission  a  ete  admirable  par  le  grand  nombre  d'heretiques 
convertisetdecatholiquesranimesdanslafoi.  QueDicuensoitbeni! 
Les  Peres  ont  preche  a  la  Rochelle  et  dans  les  environs.  L'eveque 
de  Saintes  les  a  recus  tres  cordialement  et  s'est  servi  volontiers  de 
leur  ministere  pour  evangeliser  son  diocese,  le  plus  corrompu 
d'heresie  qui  soit  dans  le  royaume.  Ils  m'ont  ecrit  pour  me  de- 
mander  du  renfort,  car,  disent-ils,  il  n'y  a  pas  moins  a  faire  dans 
ce  pays  que  dans  les  Indes '.  » 

L'annee  suivante,  sept  Peres,  employes  a  la  mission  de  Sain- 
tonge sous  la  direction  du  P.  Olivier  du  Hamel,  ramenerent  a  la 
vraie  religion  un  grand  nombre  de  devoyes.  Dans  quelques  villes, 
pourtant  peu  considerables,  on  compta  jusqu'a  mille  conversions. 
On  re  mar  qua  surtout  celle  d'un  fameux  corsaire  qui  servait  sous 
les  ordres  de  Soury,  quand  le  P.  Ignace  d'Azevedo  fut  massacre 
avec  ses  trente-neuf  compagnons  en  haine  de  la  foi.  Les  PP.  Ber- 
nard Roillet  et  Quintin  evangeliserent  une  ile  de  la  cote  surnom- 
mee  File  des  Pirates.  Elle  se  composait  d'une  trentaine  de  bour- 
gades  ou  Fon  ne  retrouvait  plus  aucune  trace  de  christianisme. 
La  population,  tombee  presque  a  Fetat  sauvage,  se  laissa  gagner 
par  les  industries  des  missionnaires  etserendit  docile  a  la  parole 
de  Dieu.  Peu  a  peu  Fignorance  disparut,  les  mosurs  sadoucirent, 
tout  le  pays  revint  a  la  civilisation  eta  la  foi.  Deux  pretres,  recom- 

1.  Traduit  sur  1'autogr.  latin  publie  par  le  P.  Prat.  Maldonat  et  I'Universitc  de 
Paris,  p.  461,  note. 
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mandables par  \r.ur  science  ct  leur  vertu,  furcnt  charges  de  main- 
tenir  et  d'achever  cetlc  heureuse  transformation.  Au  retour  de 
cette  mission,  les  PP.  Quintin  ct  Koillet  tombcrent  entre  les  mains 
des  huguenots  qui  les  relacherent  aussitot,  dans  la  crainte  de 
s'attirer  les  vengeances  des  troupes  catholiques'. 

Le  P.  Olivier  dn  Hamel  n'eut  pas  moins  de  succesaCastelbajac 
ou  il  precha  le  carbine  de  1582.  Les  calvinistes  du  lieu,  malgre  la 
baine  dont  ils  poursuivaient  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jesus,  furent  vaincus  par  sa  science  et  sa  charite.  Henri,  roi  de 
Navarre,  entendant  parler  favorablement  du  predicateur  jesuite, 
voulut  le  voir,  l'interrogea  sur  ses  03uvres,  surson  genre  de  vie, 
sur  l'lnstitut  de  saint  Ignace,  et  se  montra  si  satisfait  de  ses  re- 
ponses  que,  sous  Finspiration  de  cet  esprit  liberal  qui  animait  deja 
lefutur  Henri IV,  illuiaccorda  I'autorisationdeprecherlibrement 
dans  tout  le  pays  soumis  a  sa  domination2.  Le  vieux  missionnaire 
n'en  profita  pas  longtemps ;  il  mourut  l'annee  suivante,  epuise  par 
trente  annees  de  travaux  apostoliques  dans  les  provinces  de  Gas- 
cogne. 

10.  Parmi  les  religieux  qui  travaillerent  le  plus  utilement  a  cette 
epoque,  nous  trouvons  au  premier  rang  le  P.  Pierre  Vela.  Doue 
d'une  eloquence  naturelle  et  d'une  solide  science  theologique,  il 
en  imposait  aux  heretiques  les  plus  obstines.  Continuateur  de 
lceuvre  de  Maldonat  dans  le  Poitou,  il  visita  toute  cette  province 
et  les  pays  d'alentour,  ramenant  au  sein  de  l'Eglise  beaucoup 
d'ames  que  l'erreur  avait  abusers3.  Apres  avoir  exerce  pendant 
trois  annees  la  charge  de  recteur  au  college  de  Verdun,  ilcom- 
menca  ses  courses  apostoliques ;  il  ne  devait  plus  les  interrompre 
que  brise  par  les  infirmites.  11  evangelisa  lesprincipales  villes  du 
royaume,  et  ce  fut  a  Bourges  en  1581,  pendant  la  station  duca- 
reme,  qu'il  jeta  dans  Tame  du  jeune  Pierre  Goton,  plus  tard 
celebre  confesseur  de  Henri  IV,  les  semences  de  la  vocation  &  la 
Compagnie  de  Jesus.  Quand  il  fut  a  bout  de  forces,  il  se  retira  au 
college  d'Avignon  ou  il  depensa  les  derniers  efforts  de  son  ardeur. 
«  Tout  incommode  qu'il  etait,  racontel'un  de  ses  contemporains, 
il  prechait  en  notre  eglise,  avec  telle  affluence  et  concours  qu'il 
ne  fallait  pas  que  le  P.  Prefet  se  mit  en  peine  pour  envoyer  au 

1.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesn,  P.  V.  I.  VIII,  n.  192.  L'auteur  adu  prendre  ces  details 
dans  les  lettres  annuelles  manuscrites  que  nous  n'avons  pas  retrouvees. 

2.  Lilt.  ami.  1582,  p.  159. 

3.  Lettre   du  P.  Mercurian  au  P.  Fr.  de   Borgia,  3  oct.  1570.  citee  par  le  P.  Pral. 
Recherches  sur  la  Compagnie  de  Jesus,  t.  I,  p.  19,  note. 
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sermon  les  ecoliers  ».  Deux  Freres  devaient  le  porter  jusqu'a  la 
chaire,  et  souvent  les  eleves  leur  disputaient  l'honneur  de  lui 
rendre  ce  service ( . 

Apres  le  P.  Vela  nous  signalerons  le  P.  Julien  Bouclier,  chef 
d'une  phalange  d'apotres  dont  les  travaux  eurent  pour  principal 
theatre  le  Dauphine.  Crest,  Saint-Marcel,  Die  et  autres  localites, 
longtemps  au  pouvoirdes  heretiques,  furent  evangelisees  par  lui. 
En  1582,  il  serendit  avec  le  P.  Valentin  Gerard  a  Embrun  outous 
deuxavaient  ete  appeles  par  Farcheveque.  Tandis  que  le  P.  Gerard 
exercait  sou  ministere  dans  la  ville  et  les  environs,  le  P.  Bouclier 
cherchait  a  penetrer  dans  les  places  encore  occupees  par  les  pro- 
testants.  Officiellement  recommande  par  le  prieur  d'Auvergne 
I  Ordre  de  Malte),  mais  avant  tout  comptant  sur  la  protection  du 
ciel,  il  precha  hardiment  la  foi  catholique.  II  sut  d'ailleurs,  a  force 
de  prudence,  gagner  la  faveur  des  chefs  huguenots,  sans  encourir 
lahaine  de  leursministres2.  En  1586  le  P.  Bouclier  accompagna, 
comme  aum6nier,  les  troupes  du  due  d'Epernon  qui  marchaient 
contre  les  protestants  de  la  Provence  et  du  Dauphine3. 

Un  autre  missionnaire,  le  P.  Ghristophe  Clemenson,  etait  tres 
employe  par  les  eveques  du  midi.  II  fut  envoye  dans  la  ville  de 
Nyons,  en  1582,  et  y  convertit  un  grand  nombre  d'heretiques. 
Desesp£rant  d'enrayer  par  leurs  pr6ches  le  succes  de  sa  parole, 
les  plusobstines  essayerent  a  plusieurs  reprises  de  se  debarrasser 
d'un  si  redoutable  adversaire  par  le  poison,  le  poignard  et  la 
sedition.  Le  Pere  ne  se  iaissa  pas  emouvoir.  Sa  Constance  lui 
valut  le  triomphe.  Un  des  plus  farouches  predicants  s'enfuit  de 
la  ville,  ne  voulant  pas  voir  les  defections  qu'il  ne  pouvait  plus 
arreter  et  maudissant  ses  ouailles  qui  preferaient,  disait-il,  les 
tenebres  a  la  lumiere4. 

Peu  apres,  le  P.  Clemenson  fut  appele  dans  le  Languedoc  par 
le  cardinal  d'Armagnac.  Il  se  dirigea  vers  Nimes,  l'un  des  centres 
les  plus  importants  du  Calvinisme.  Des  resistances,  des  outrages 
et  des  perils  de  toutes  sortes  l'y  attendaient;  mais  son  ardeur 
s'en  accrut  et  ses  victoires  n'en  furent  que  plus  belles.  Il  n'entama 
point  de  controverses  irritantes  devant  son  immense  auditoire; 
il  se  contenta  d'exposer  dans  son  integrite  la  vraie  doctrine.  En 
quelques  semaines  il  ranima  ainsi  les  catholiques  abattus  et  ar- 

1.  Recit  duFr.  Lingonet  (Mus.  Calvet,  ms.  2.816). 

2.  Lilt.  ann.  1582,  p.  166-167.  Cf.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  II,  n.  158. 

3.  Lettres  du  P.  Bouclier  au  P.  General,  Grenoble,  24  mai  1586  (Gall.  Epist,  t.  XV, 
fol.  271). 

4.  Lilt.  ann.  1582,  p.  167.  Cf.  Sacchini,  /.  c,  n.  159. 
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racha  pres  de  quatrc  cents  Ames  a  ITier&sie1.  11  revint  un  an 
plus  tard  (1583)  confirmer  ce  premier  succes.  Cette  fois,  en  depit 
des  minislres,  il  parvint  a  convoquer  les  fideles  au  son  des  cloches, 
niuettes  depuis  de  longues  annees,  a  retablir  les  processions  so- 
lennelles,  k  rendrc  aux  ceremonies  de  FEglise  leur  ancienne 
splendeur2. 

Le  Pengord  eut  pour  ap6tre  un  de  ses  enfants,  le  P.  Francois 
de  Bordes.  Apres  avoir  prononce  ses  premiers  voeux  au  noviciat 
de  Saint-Andre  k  Rome,  il  fut  destine  a  combattre  laReforme  dans 
son  pays  natal.  II  dut  se  deguiser  pour  entrcr  k  Perigueux.  Unc 
fois  dans  la  place,  il  fit  avertir  de  sa  presence  les  catholiqucs 
disperses  et  leur  servit  quelque  temps  de  pasteur.  Durant  I'avent 
de  1582  et  le  careme  de  1583,  il  fit  entendre  a  ce  peuple  la 
parole  de  verite.  Les  huguenots  qui  venaient  en  foule  a  ses  ser- 
mons en  furent  touches;  mais  le  respect  humain  empecha  les 
conversions.  Le  Pere  fut  plus  heureux  aupres  de  ceux  qui  n'avaient 
point  perdu  la  foi;  il  les  deshabitua  des  blasphemes,  des  chan- 
sons obscenes  et  leur  fit  deserter  les  theatres  ou  le  vice  s'etalait 
sans  pudeur3. 

11.  Avec  les  professeurs  et  les  scolastiques,  nos  colleges 
comptaient,  nous  lavons  dit,  quelques  Peres  occupes  presque 
unique  ment  d'apostolat.  A  Pont-a-Mousson,  le  zele  de  ces  mis- 
sionnaires  s'etendit  peu  a  peu  de  la  ville  et  des  environs  a  des 
lieux  plus  eloignes.  En  1581  un  ami  du  P.  Auger,  Toussaint 
Rousset,  chanoine  de  la  cathedrale  de  Metz,  fut  recu  dans  la 
Compagnie  et  destina  une  somme  de  mille  ecus  dor  a  l'etablisse- 
ment  d'une  mission  dans  cette  ville.  Les  PP.  Charles  Sager  et 
Jacques  Commolet  s'y  rendirent  aussit6t  et  y  exercerent,  pendant 
plusieurs  annees,  les  divers  ministeres  de  l'lnstitut. 

A  vingt  lieues  de  Pont-a-Mousson  se  trouvait  une  petite  ville 
nommee  Sainte-Marie-aux-Mines4,  tres  exposee  k  Fheresie  a 
cause  du  voisinage  de  l'Allemagne.  Des  Peres  y  furent  envoyes 
sur  la  demande  du  due  de  Lorraine.  Us  ramenerent  a  la  foi 
ceux  qui  l'avaient  abandonnee,  raffermirent  ceux  qui  etaient 
chancelants,  confondirent  si  bien  ceux  qui  ne  voulurent  pas  se 
rendre  que,  s'eloignant  de  la  cite,  ils  se  retirerent  dans  le  fau- 

1.  Litt.ann.  1582,  p.  167,  168. 

2.  Saccbini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  Ill,  n.  121. 

3.  Lilt.  ann.  1582,  p.  158. 

4.  Dans  l'Alsace,  dont  la  partie  situee  sur  la  rive  gauche  de  la  Liepvre  appartenait 
aux  dues  de  Lorraine. 
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bourg  avec  les  Allemands.  Les  memes  predicateurs  recueillirent 
aussi  des  fruits  tres  abondaats  a  Saint-Die,  ou  ils  donnerent  plu- 
sieurs  instructions  dans  la  celebrc  collegiate  de  cetle  ville1. 

A  Nancy,  deux  Peres  s'employerent  pendant  quinze  jours  a 
precher,  a  confesser,  a  faire  le  catechisme;  ils  etablirent  une 
confrerie  du  Saint-Sacrement  avant  de  quitter  la  ville.  «  Leurs 
efforts,  benis  du  ciel,  avaient  enthousiasme  les  habitants  qui, 
pleins  d'estime  pour  la  Compagnie,  demanderent  avec  instance 
au  cardinal  de  Vaudemont  de  leur  procurer  plusieurs  fois  l'annee 
le  meme  secours".  » 

Saint-Nicolas  pres  de  Nancy,  Remiremont,  Gondrecourt  et 
plusieurs  autres  localites,  recurent  aussi  la  visite  des  mission- 
naires  de  Pont-a-Mousson3. 

Dememe,  k  Tournon,  plusieurs  Peres  etaient  tout  entiers  con- 
sacres  a  l'evangelisation  des  campagnes.  «  Nous  sommes  souvent 
demandes  dans  les  villages  environnants,  ecrivait  en  1581  le 
redacteur  des  lettres  annuelles,  car  toutes  ces  populations  sont 
avides  d'entendre  la  parole  de  Dieu;  mais,  a  cause  du  peu  de 
surety  des  routes,  nous  sommes  souvent  accompagnes  de  gens 
amies  qui  nous  servent  d'escorte  a  Taller  et  au  retour4.  » 

A  cette  epoque,  dans  une  partie  du  Vivarais,  les  cas  de  posses- 
sion diabolique  se  multiplierent  d'une  facon  etonnante5.  Les  mis- 
sionnaires  du  college  de  Tournon  vinrent  au  secours  des  popula- 
tions efFrayees;  ils  leur  precherent  la  penitence  et  les  bonnes 
oeuvres.  Bient6t,  avec  la  ferveur  de  la  piete,  se  retablit  en  ces 
regions  le  regne  de  la  paix. 

Mais  le  succes  des  predicateurs  etait  souvent  accompagne  de 
cruelles  epreuves  dont  les  lettres  annuelles  nous  apportent  l'echo. 
«  Pendant  la  guerre  que  se  faisaient  alors  le  peuple  et  la  no- 
blesse, nous  etions  suspects  aux  nobles  parce  que  nous  aimions  le 
peuple,  et  suspects  an  peuple  parce  qu'on  lui  avait  fait  croire  que 
nous  fournissions  de  Fargent  aux  nobles.  Durant  le  temps  pascal, 


1.  Abram,  V Laiversite  de  Pont-u-Mousson  (Carayon,  Doc.  ined.,  V,  p.  174). 

2.  Ibidem. 

3.  Abram,  op.  cit.,  p.  176. 

4.  Litt.  ann.  1581,  p.  161. 

5.  «  In  alio  pago,  cum  malo  daernone  plurimi  subito  corriperentur,  perterriti  ceteri 
nostrum  sacerdotem  evocarunt;  tantusquead  eum  confessionis  causa  concursus  factus 
est  ut,  cum  salisfacere  non  posset,  alterum  subsidio  mitt  ere  necesse  fuerit.  »  {Ibidem, 
p.  162).  Sacchini  donne  d'autres  details  encore  :  «  In  agro  Vivariensi,  prope  Tur- 
nonem,  tarn  multi  subinde  apparuere  a  daemonibus  obsessi,  ut  terni  quaternique  in 
singulis  pene  familiis  numerarentur,  ac  serpere  quasi  contagio  malum  viderelur  » 
(Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  I,  n.  188). 
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les  her^tiques  rrpaudirent  le  bruit  que  le  clerge  distribuait  aux 
lideles  des  hosties  empoisonnees.  »  Si  absurdc  que  fut  une  telle 
accusation,  elle  trouva  creance.  Une  emeute  eclata,  que  la  po- 
lice de  la  ville  sufiit  &  reprimer.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  meme 
;'»  Andance.  Le  college  possedait  la  un  prieure;  un  Pere  y  lo- 
geait.  La  foule  exasperee  mit  le  feu  a  la  tour,  se  saisit  du  reli- 
gieux,  l'enchaina  et  menaca  de  le  jeter  dans  le  Rhone.  Contre 
toute  esperance,  il  parvint  k  s'^chapper1. 

Dansle  diocese  de  Vienne,  ily  avait  une  petite  ville  si  remplie 
d'heretiques  que  depuis  vingt-cinq  ans  elle  n'avait  recu  la  visite 
d'aucun  ereque.  Mgl  Pierre  de  Villars  y  appela  les  Peres  de 
Tournon  pour  preparer  a  la  reception  des  sacrements  les  catho- 
liques  restes  lideles.  Quelques  missionnaires  s'y  rendirent  aussitot. 
Quand  l'archeveque  vint  les  rejoindre  au  bout  de  trois  jours,  il 
eut  le  bonheur  de  pouvoir  administrer  le  sacrement  de  confirma- 
tion a  plus  de  six  cents  personnes2. 

Il  y  eut  encore  d'autres  missions  analogues.  Les  noras  des  ap6- 
tres,  avec  leurs  oeuvres,  sont  inscrits  au  livre  de  vie,  mais  l'his- 
toire  ne  saurait  tout  dire.  Du  moins  l'aura-t-on  vu  par  ce  qui  pre- 
cede :  la  Compagnie  de  Jesus  soutenait  vaillamment  le  r6le  que 
lui  avaient  assigne  les  Papes  en  l'admettant  parmi  les  ordres  mi- 
litants de  la  Sainte  Eglise. 

1.  Litt.  arm.  1581,  p.  161. 

2.  Ibid.,  p.  162. 
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Sommaire  :  1.  Situation  de  1'Ecosse  a  l'avenement  cle  Marie  Stuart.  —  2.  Ed- 
mond  Hay  etGuillaume  Creytton  accompagnent  le  P.  Floris  de  Gouda,  nonce  apos- 
tolique.  —  3.  Manage  de  Marie  Stuart  avec  Henri  Darnley ;  mission  de  l'eve- 
que  de  Dunblane.  — 4.  Captivite  de  Marie  Stuart;  ses  relations  avec  le  P. 
Edtnond  Hay.  —  5.  Projets  du  due  de  Guise  pour  la  delivrance  de  Marie  Stuart. 

—  6.  Depart  des  missionnaires  retarde.  —  7.  Le  P.  Creytton  a  la  Tour  de  Lon- 
dres.  —  8.  Travaux  apostoliques  des  PP.  Jacques  Gordon,  Edmond  Hay,  Jean 
Dury  et  Guillaume  Holt.  —  9.  Ministere  du  P.  Samier  aupres  de  Marie  Stuart. 

Sources  manuscrites :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Fran- 
cia,  Epistolae  Generalium :  — b)  Galliae  Epislolae ;  —  c)  Historia  prov.  Franciae ;  —  d)  Fran- 
ciae  historica  documenta  ;  —  e)  Scoliae  historia;  —  f)  Epistolae  Episcoporum. 
II.  Paris,  Biblioth.  Nationale,  mss.  francais  3308,  4736. 
HI.  Rome,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XVI,  XVII.  XVIII. 

Sources  imprimees  :  Jouvancy,  Historia  Soc.  Jesu,  P.  V.  —  Calendar  of  State  papers  re- 
lating to  Scotland,  t.  II.  —  Calendar  of  State,  Foreign,  1380,  1581,  1582.  — Hamilton  pa- 
pers, edit,  by  Joseph  Bain,  t.  II.  —  Letters  and  Memorials  of  William  cardinal  Allen.  — 
LabanolT,  Lettres  de  Marie  Stuart. —  Memoires  de  Duplessis-Mornay,  supplement,  —  Mi- 
moires  de  la  Ligue.  —  Richeome,  Plainte  apologetique  (1611).  —  Teulet,  Relations  politi- 
ques  de  la  France  et  del'Espagne  avec  1'Ecosse.  —  Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  t.  VII. 

—  Dictionary  of  national  biography,  edit,  by  Sidney  Lee.  —  Cheruel,  Marie  Stuart  et 
Catherine  de  Medicis.  —  Wiesener,  Marie  Stuart  et  le  comte  de  Bothwcl.  —  Kervyn  de 
Lettenhove,  Marie  Stuart.  —  J.  Forbes,  S.  J.,  Jean  Ogilvie. 

1 .  Parmi  les  Jesuites  auxqucls  fut  confiee  la  delicate  mission  de 
secourir  le  catholicisme  persecute  en  Ecosse  sous  le  regne  de 
iMarie  Stuart,  plusieurs,  et  non  des  moindres1,  appartenaient  a 
FAssistance  de  France.  Ann  de  bien  saisir  le  caractere  de  leur  in- 
tervention, il  nous  faut  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

Pendant  que  Marie  Stuart,  fille  et  heritiere  de  Jacques  V,  etait 
reine  de  France,  comme  epouse  de  Francois  II,  sa  mere,  Marie 

1.  II  nous  suffira  denommer  les  PP.  Jacques  Gordon-Huntly.  professeur  de  philoso- 
phie  et  de  theologie  dans  divers  colleges,  Edmond  Hay,  recteur  des  colleges  de  Paris 
et  de  Pont-a-Mousson,  provincial  de  France,  Guillaume  Creytton,  recteur  d'Avignon 
et  de  Lyon.  Le  nom  de  ce  dernier  est  ecrit  differemment  dans  les  documents  relatifs 
acetteepoque  :  Crichton,  Creitlon,  Creichton...  Nousavons  sa  signature  sur  un  grand 
nonibre  de  ses  lettres  autographes.  II  signait  Creytton,  orthograplie  que  nous  avons 
suivie  dans  le  premier  volume. 
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dc  Lorraine,  gouvernait  l'Ecosse  en  qualite  de  regente.  Elle  eut 
le  tort,  peut-etre,  d'appeler  trop  de  Franrais  a  Fadministration 
dc  ce  pays.  Aussi  vit-elle  se  soulever  contre  elle  les  nobles  et  les 
reformes  auxquels  rastucieuse  Elisabeth,  rcine  d'Angleterre  de- 
puis  1558,  pretaitson  appui.  Marie  de  Lorraine  mourut  le  lOjuin 
1500,  an  moment  ou  la  guerre  civile  venait  d'eclater.  Dans  les 
conventions  connues  sous  le  nom  de  paix  d'Edimbourg,  et  signees 
le  6  juillet  par  Fambassadeur  francais,  non  pas  avec  les  Ecos- 
sais  considered  comme  rebelles,  mais  avec  Fenvoye  d'Elisabeth, 
on  stipula  que  les  troupes  franchises  sortiraient  du  royaume. 
qu'en  Fabsence  de  la  jeune  reine  Fadministration  serait  confiee 
a  un  conseil  de  douze  personnes  dont  sept  a  sa  nomination,  et 
que  dans  le  prochain  Parlement  on  traiterait  des  affaires  de  la 
religion. 

Les  protestants  d'Ecosse  ne  perdirent  pas  une  si  belle  occasion 
de  consolider  leur  eglise  et  de  lui  donner  une  constitution  regu- 
liere.  Le  17  aoiit,  le  Parlement,  reuni  sans  convocation  royale, 
supprima  le  catholicisme  et  etablit  Feglise  presbyterienne  sur 
la  base  de  Felection  populaire.  L'annee  suivante,  Jean  Knox,  le 
Calvin  de  l'Ecosse,  composait  un  traite  de  discipline  et  de  juri- 
diction  ecclesiastique,  dans  lequel  il  excitait  le  peuple  a  la  des- 
truction des  temples  catholiques.  Autorises  par  le  Parlement,  des 
Vandales,  sous  le  nom  de  r^formateurs,  commencerent  a  renver- 
ser  ces  monuments  d'idolatrie. 

Telle  etait  la  situation  religieuse  de  l'Ecosse  quand  Marie  Stuart 
fut  appelee  a  gouverner  ce  malheureux  pays.  Depuis  la  mort  de 
Francois  II  (5  decembre  1560)  elle  s'etait  retiree  a  Reims,  aupres 
de  son  oncle  le  cardinal  de  Lorraine.  Elle  ne  pouvait  plus  se  re- 
soudre  a  quitter  sa  patrie  d'adoption  et  redoutait  un  peuple  fana- 
tise  contre  FEglise.  Enfin,  cedant  aux  vceux  de  ses  sujets  restes 
fideles  et  aux  conseils  de  ses  oncles,  elle  partit  de  Calais  non 
sans  une  amere  tristesse.  A  la  faveur  d'un  epais  brouillard,  elle 
echappa  a  la  flotte  anglaise  qui  croisait  pour  Farreter,  et  le 
10  aoiit  1561  elle  debarqua  a  Leith,  a  Fembouchure  du  Forth. 
Le  lendemain  de  son  arrivee,  elle  voulut  faire  dire  la  messe  dans 
sa  chapelle  ;  on  cria  a  Fidolatrie  et  Fon  faillit  tuer  son  aum6nier 
jusque  sous  ses  yeux.  Quand  elle  fit  son  entree  a  Edimbourg,  elle 
put  voir  des  decorations  representant  des  scenes  de  1'Ancien  Tes- 
tament relatives  au  chaiiment  des  idolatres1. 

1.  Cf.  Wiesener,  Marie  Stuari  el  le  Comte  de  Bothwel,  p.  6  et  suiv. ;  Lingard,  IHsl. 
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•2.  A  tant  d'insolence  iMarie  Stuart  n'opposait  que  la  patience 
et  la  bonte.  Meme  en  d'autres  circonstances  le  seul  iardeau  des 
affaires  eiit  ete  lourd  pour  une  veuve  de  dix-ncuf  ans.  Elle  choisit 
son  conseil  sur  une  liste  de  vingt-quatre  noms  presentes  par  le 
Parlement.  Elle  y  introduisit  quelques  amis,  parmi  eux  le  comte 
de  Botlrwel.  Elle  donna  sa  confiance  au  prieur  de  Saint-Andre, 
son  frere  naturel,  quelle  crea  comte  de  Murray  et  qui  devint 
dans  la  suite  son  plus  ardent  persecuteur.  Ses  ennemis  memes 
conviennent  queles  premieres  annees  de  son  regnefurentpleines 
de  raison  et  de  douceur.  Elle  attaqua  les  abus  avec  discretion  et 
fermete ;  travailla  sans  hate  comme  sans  negligence  au  retablis- 
sementdel'ordre.  Elle  tolera  la  religion  protestante,  parce  qu'elle 
la  trouva  etablie.  Son  crime  fut  de  garder  la  sienne;  la  reforme 
ne  devait  point  le  lui  pardonner. 

Le  pape  Pie  IV  connaissait  les  epreuves  du  catholicisme  en 
Ecosse  et  la  piete  de  la  jeune  reine.  II  lui  envoya  secretement,  en 
1562,  comme  nonce  apostolique,  un  jesuite  hollandais,  Nicolas 
Floris  deGouda1.  Comme  son  voyage  presentait  de  nombreuses 
difficultes,  on  le  fit  accompagner  de  deux  jeunes  Ecossais,  aspi- 
rants a  la  Compagnie  de  Jesus  qui  terminaient  alors  leurs  etudes 
k  Louvain,  Edmond  Hay  et  Guillaume  Creytton'2,  tous  deux  allies 
aux  meilleures  families  du  pays.  Creytton  prit  les  devauts.  Le 
silence  le  plus  strict  avait  ete  recommande  sur  la  mission  du 
P.  Floris.  Cependant  les  ministres  presbyteriens  connurent  bien- 
t6t  son  arrivee  et jeterent  les  hauls  cris,  reclamant  la  prison  etla 
mort  pour  le  nonce  de  l'Antechrist3.  D'actives  recherches  furent 
faites  partout,  sur  les  routes,  sur  les  cotes,  dans  les  ports.  Nicolas 
Floris  parvint  a  Edimbourg  et  se  cacha  chez  i'aum6nier  de  la 
reine.  II  obtint  de  celle-ci  une  courte  audience,  A  la  derobee, 
pendant  que  la  cour  assistait  au  preche.  II  lui  remit  la  lettre  de 
Pie  IV  et  ajouta  de  vive  voix  les  recommandations  dont  il  etait 
charge.  Marie  Stuart  lui  indiqua  verbalement,  en  latin,  ce  qu'il 
aurait  a  repondre.  «  Elle  n'etait  pas  libre,  disait-elle;  pour  le 
concile  de  Trente,    elle  ferait  ce  qu'elle  pourrait;  quant  a  elle, 

d'Angleterre,  t.  VII,  p.  448  et  suiv. ;  Cheruel,  Marie  Stuart  et  Catherine  de  Medicis, 
p.  29  el  suiv. 

1.  Connu  dans  les  annales  de  la  Compagnie  sous  le  nom  de  Goudanus,  du  lieu  de 
son  origine. 

2.  Letlres  du  P.  Nicolas  Goudanus  au  P.  General,  l'une  du  6  juin  1562,  I'autre  sans 
date,  probablement  du  m<»is  d'octobre  (Germanise  Epislolae,  t.  Ill,  f.  121,  122). 

3.  Courle  relation  de  Cn-ytlon,  1613  (Scotiae  historia,  1566-1634,  f.  280).  Voir  la 
lettre  du  P.  Goudanus  au  P.  Lainez  de  Alayence,  2  octobre  1562,  nubliee  par  les 
Stimmen  aus  Maria  Laach,  juillet  1880. 
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jamais  elle  ne  trahirait  sa  foi,  plut6t  mourir.  n  Le  nonce  eut 
voulu  visiter  tous  les  evoqucs  et  leur  communiquer  lui-nieme  les 
instructions  du  Pape.  line  put  en  voir  qu'un  seul;  les  autres  eurent 
peur  et  n'oserent  le  recevoir.  La  situation  de  FEglise  lui  apparut 
fort  sombre  :  les  heretiques,  guides  par  Murray,  se  sont  empares 
de  tous  les  postes;  les  catholiques  sont  mis  a  Fecart;  la  reine  pri 
sonniere  est  entouree  d'intrigues;  la  religion  est  proscrite;  plus 
de  messe  ni  d'office  public;  le  pays  est  terrorise  par  de  misera- 
bles  apostats;  leseveques  paralyses  par  Fetat  politique  se  taisent; 
un  seul,  le  jeune  coadjuteur  de  Dunblane,  William  Chisholm, 
lutte  avec  courage;  il  y  a  bien  quelques  bons  predicateurs,  mais 
ils  sont  une  poignee1. 

Pour  le  moment,  oblige  de  se  cacher,  le  nonce  ne  pouvaitrien; 
sa  vie  etait  continuellement  en  peril.  Impuissants  a  le  decouvrir, 
les  ministres  etaient  fort  montes,  et  un  commercant  francais, 
qu'on  prit  pour  lui,  futcruellementbattu.  Il  etait  temps  de  revenir. 
Guillaume  Creytton  conduisit  le  nonce,  deguise  en  matelot,  jus- 
quau  vaisseau  qui  Fattendait  et  Faccompagna  en  Belgique.  II  y 
fut  bient6t  re  joint  par  Edmond  Hay2;  tous  deux  alors  partirent 
pour  Rome  ou  ils  apporterent  au  P.  Lainez  la  relation  du  P.  Floris 
de  Gouda,  rendirent  comple  de  sa  mission  et  entrerent  au  novi- 
ciat  de  la  Compagniede  Jesus. 

3.  Trois  ans  plus  tard,  en  1565,  Marie  Stuart  epousait  Henri 
Darnley,  son  cousin  germain,  fils  du  comte  de  Lennox.  Plusieurs 
seigneurs  du  royaume  et  surtout  le  comte  de  Murray  s 'etaient  mon- 
tres  opposes  ci  cette  union  qui  affermissait  la  famille  des  Stuart  en 
confondant  les  droits  de  ses  deux  branches3;  excites  par  Elisabeth 
ils  avaient  pris  les  armes  pour  Fempecher.  Elle  n'en  fut  pas  moins 
celebree  le  29  juillet.  Les  rebelles  vaincus  et  chasses  du  royaume 
se  refugierent  en  Angleterre.  Cette  victoire  fut  un  grand  sujet  de 
joie  pour  le  parti  espagnol.  Inclinee  de  tout  temps  vers  FEs- 
pagne,  la  reine  d'Ecosse  s'empressa  d'acceder  a  la  ligue  qui  se 
formait  sous  les  auspices  de  Philippe  II  et  menacait  d'accabler 
Elisabeth.  On  fit  alors  courir  le  bruit  que  Fevangile  etait  en  dan- 

1.  Lettre  du  P.  Goudanus  a  Lainez,  2  oct.,  deja  citee. 

2.  Edmond  Hay  etait  reste  quelque  temps  en  Ecosse,  d'ou  il  amena  a  Louvain  plu- 
sieurs jeunes  «ens  de  valeur  qui  plus  tard  se  firent  jesuites.  C'etaient  Jacques  Tyrius, 
Jean  Hay,  Robert  Abercromby  et  Guillaume  Murdoch. 

3.  Marguerite,  fdle  ainee  de  Henri  VII,  avait  epouse,  apres  la  mort  de  Jacques  IV,  le 
comte  d'Angus  de  la  maison  de  Douglas.  De  ce  second  manage  naquit  la  comtesse  de 
Lennox,  mere  de  Darnley.  Marguerite  etait  done  l'aieule  commune  de  Darnley  et  de 
Marie  Stuart. 
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ger,  que  le  Piemontais  David  Riccio,  secretaire  intime  de  Marie 
Stuart,  etait  un  agent  du  Pape.  Avec  une  odieuse  perfidie,  les  sei- 
gneurs protestants  exciterent  contre  lui  la  jalousie  du  vaniteux 
et  frivole  Darnley.  Le  7  mars  1506,  David  Riccio  etait  assassine  a 
Holyrood.  Les  conjures  tenterent  de  retenir  Marie  prisonniere  au 
chateau  de  Stirling';  mais  elle  s'echappa  de  leurs  mains,  rassembla 
une  armee  a  Dunbar,  march  a  sur  Edimbourg  ou  les  meurtriers 
s'etaient  refugies,  et  les  contraignit  a  chercher  leur  salut  dans 
l'exil*. 

A  ce  moment,  Pie  V  venait  de  s'asseoir  sur  le  trone  pontifical. 
La  catholique  Marie  Stuart  envoya  l'eveque  de  Dunblane2  presen- 
ter au  nouveau  pape  ses  felicitations  et  Passurer  de  sa  parfaite 
soumission  a  FEglise  romaine.  Informe  de  la  triste  situation  du 
royaume  et  sachant  le  bon  vouloir  de  la  reine  paralyse  par  un 
manque  absolu  de  ressources,  le  Pontife  promit  de  venir  a  son 
secours,  «  diit-il  vendre  jusqu'au  dernier  vasesacre3  ».  II  resolut 
aussi  de  lui  envoyer  le  plus  t6t  possible,  comme  nonce  apostoli- 
que,  Vincent  Laureo,  eveque  de  Mondovi.  Les  deux  Ecossais  qui 
avaient  deja,  sous  le  pontificat  de  Pie  IV,  accompagne  le  P.  Floris 
de  Gouda,  furent  de  nouveau  designes  pour  aider  l'eveque  dans 
sa  perilleuse  mission.  Edmond  Hay  et  Guillaume  Creytton, 
hommes  de  talent,  de  vertu  et  d'experience,  etaientvite  parvenus 
aux  charges  importantes  de  la  Compagnie  :  Tun  exercait  alors 
les  fonctions  de  recteur  au  college  de  Paris,  Fautre  occupait  le 
meme  poste  au  college  de  la  Trinite  a  Lyon4. 

A  la  fin  du  mois  de  juin  1566,  l'eveque  de  Dunblane  et  le 
nonce  Vincent  Laureo  se  trouvaient  a  Paris,  tout  prets  a  passer 
en  Ecosse,  quand  on  apprit  la  naissance  du  jeune  prince  qui 
devait  efcre  un  jour  Jacques  Ier  d'Angleterre.  La  reine  demanda 
au  nonce  de  retarder  son  voyage  jusqu'a  cequ'elle  eut  regie  avec 
le  Parlement  le  bapteme  de  son  fils  dans  la  religion  catholique. 
Si  elle  obtenait  ce  qu'elle  desirait,  il  lui  serait  alors  plus  facile  de 
faire  recevoir  Fenvoye  du  Pape  dans  le  royaume  avec  tous  les  hon- 
neurs  dus  a  son  rang.  Le  Parlement  consentit  au  bapteme  catho- 

1.  Cf.  Teulet,  Relations  poliliques  de  la  France  et  de  V Ecosse,  t.  II,  p.  260.  Chu- 
ruel,  op.cil.,  p.  45,  47. 

2.  L'eveque  de  Dunblane  songea  quelque  temps  a  entrer  dans  la  Compagnie.  Les 
superieuis  furent  d'avis  qu'il  serait  plus  utile  a  l'Ecosse  en  gardant  son  siege  (Lettre 
de  l'eveque  de  Dunblane  au  P.  General,  6  Janvier  1565,  dans  Epist.  Episcop.,  t.  1, 
p.  119). 

3.  Relation  du  P.  Creytton,  6  mai  1613. 

4.  Lettres  du  P.  General  au  P.  Manare,  27  juin  1566;  au  P.  Ed.  Hay,  27  mai  1566 
(Francia,  Epist.  Gen.,  1565-1567,  f.  120). 
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liquc,  mais  nc  voulut  pas  entendre  parlor  de  la  reception  da 
nonce.  «  On  mit  tout  en  ceuvre,  dit  le  P.  Hay,  pour  engager  Vin- 
cent Laureo  a  rester  en  France  ou  a  retourner  en  Italic1.  » 

Apres  cinq  mois  d'attente  la  situation  de  l'Ecosse  ne  paraissait 
pas  sensiblement  modified.  Au  contraire  les  esprits  s'6chaulfaient 
de  plus  en  plus  et  Ton  avait  a  craindre  un  soulevement  fomente 
par  la  reine  d'Angleterre-.  Cependant  le  nonce  ne  voulut  pas 
abandonner  sa  mission  sans  avoir  au  moins  tente  quelque 
chose.  Dans  ce  pays  hostile  qui  refusait  de  le  recevoir,  il  envoya 
le  P.  Edmond  Hay  avec  l'eveque  de  Duublane  pour  sonder  le 
terrain  etlui  preparer  les  voies3.  Partis  de  Rouen  le  3  decembre 
et  portes  par  un  vent  favorable,  ils  aborderent  deux  jours  apres 
sur  les  c6tes  d'Ecosse4,  et  le  17  ils  assisterent  &  la  ceremonie  du 
bapteme  qui  fut  faite  avec  beaucoup  de  pompe  par  l'archeveque 
de  Saint-Andre,  dans  la  chapelle  du  chateau  de  Stirling-5. 

Le  10  fevrier  1567,  Henri  Darnley  perissait  de  mort  violente.  Les 
troubles  qui  suivirent  empecherent  la  venue  du  nonce  enEcosse. 
Le  15  mars,  le  P.  Edmond  Hay  etait  de  retour  a  Paris  apres  avoir 
travaill6  dans  la  mesure  de  ses  forces  au  relevement  du  catho- 
licisme.  Le  22  avril,  l'eveque  de  Mondovi  recut,  datee  de  Stir- 
ling, une  lettre  de  Marie  Stuart  lui  marquantson  desirde  commu- 
niquer  avec  lui,  l'avertissant  de  l'envoi  d'un  expres,  des  qu'elle 
serait  de  retour  a  Edimbourg,  et  le  priant  d'assurer  le  pape  de 
la  «  devotion  »  qu'elle  avait  «  de  mourir  en  la  foi  catholique  et 
pour  le  bien  de  son  eglise6  ».  Etait-ce  un  pressentiment  de  sa 
cruelle  destinee  ?  L'annee  suivante  (1568),  elle  etait  contrainte 
de  fuir  en  Angleterre,  ou  l'attendait,  apres  une  dure  captivite  de 
dix-neuf  ans,  une  mort  qui  ressemble  a  un  martyre. 

4.  Les  Jesuites  nabandonnerent  ni  la  reine  prisonniere,  ni  sa 
patrie  persecutee  ;  mais  ils  ne  purent  revenir  en  Ecosse,  a  titre 
de  missionnaires,  avant  l'annee  1584.  Parcourons  rapidement  les 
faits  principaux  accomplis  durant  cet  intervalle. 

Elisabeth,  qui  regardait  la  Compagnie  de  Jesus  comme  la  milice 
du  Saint-Siege,  avait  interdit  a  tous  ses  membres  l'entree   du 


1.  Lettre  au  P.  Polanco,  26  sept.  1566  (Gall.  Epist.,  t.  Ill,  f.  51,  51'J. 
^.  Ibidem. 

3.  Lettre  de  Vincent  Laureo  au  P.  General,  13  nov.  1566  (Epist.  Episcop.,  t.  I). 

4.  Leltre  du  P.  Manare  au  P.  General,  11  dec.  1556  (Gall.  Epist.,  t.  III). 

5.  Wiesener  dans  Marie  Stuart,  p.  167,  s'est  trompe  sur  l'epoque  de  ce  voyage 
du  P.  Ed.  Hay. 

6.  Cite  par  Wiesener,  Marie  Stuart,  p.  338. 
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royaume  sous  peine  des  chatimcnts  dus  au  crime  de  lese-majeste\ 
De  telles  menaces  ne  pouvaient  que  donner  le  desir  du  martyre 
aux  fils  de  saint  Ignace.  En  1579,  sur  un  ordre  du  pape  Gre- 
goire  XIII,  le  P.  Mercurian  crea  la  mission  d'Angleterre.  L'an- 
nee  suivante,  un  peu  apres  Paques,  les  PP.  Edmond  Campion  et 
Robert  Persons,  les  premiers  choisis,  partirent  ensemble,  joyeux 
de  se  devouer  au  salut  de  leurs  compatriotes1.  Nous  n'avons  pas 
a  raconter  leurs  travaux  ni  la  mort  hero'ique  du  P.  Campion 
que  Leon  XIII  a  eleve  au  rang  des  martyrs2.  Le  P.  Persons,  dont 
la  vie  etait  mise  a  prix,  se  decida,  sur  le  conseil  de  ses  amis,  a 
se  refugier  en  France.  La  il  avait  chance  d'etre  encore  utile  & 
la  mission  d'Angleterre,  en  attendant  l'heure  d'y  rentrer3.  De 
la  aussi  il  servirait  activement  la  cause  du  catholicisme  en  Ecosse. 

Depuis  1'emprisonnement  de  Marie  Stuart,  le  royaume  avait 
ete  successivement  gouverne  par  quatre  regents  qui,  subissant 
1 'influence  d'Elisabeth,  avaient  fait  elever  le  prince  Jacques  dans 
la  religion  re  form  ee,  et  implante  le  calvinisme  dans  toutle  pays4. 
La  reine  d'Angleterre  avait  meme  propose  ksa  bonne  saeur,  etpar 
amitie,  disait-elle,  de  renoncer  au  pouvoir  ou  de  le  partager  avec 
Jacques  VI.  Marie  Stuart  protesta  tout  d'abord  qu'elle  n'abdique- 
rait  de  sa  vie.  En  1582  seulement,  apres  une  lettre  respectueuse 
et  soumise  du  jeune  prince,  elle  consentit  a  se  l'adjoindre  en  lui 
accordant  le  titre  de  roi  qu'il  tenait  deja  de  la  volonte  nationale. 

Elle  voyait  a  cette  concession  d'autant  moins  de  danger,  qu'elle 
veillait  autant  que  possible  sur  les  dispositions  religieuses  de 
son  fils,  supreme  espoir  du  catholicisme.  En  1581,  pour  re- 
pondre  a  son  desir,  le  P.  Persons  avait  envoye  en  Ecosse  un 
pretre  seculier,  William  Wayfes,  et  le  P.  William  Holt.  lis  etaient 
charges  de  recommander  au  jeune  roi  la  protection  des  catho- 
liques  anglais  refugies  dans  ses  Etats,  de  lui  ofFrir  des  pretres  et 
de  lui  montrer  les  raisons  qu'il  avait  de  favoriser  l'Eglise  ro- 
maine.  De  fait,  le  moment  paraissait  favorable  pour  entreprendre 
1'evangelisation  de  ce  pays  ou  la  regence  venait  de  changer 
de  mains.  Esme  Stuart,  connu  sous  le  nom  de  M.  d'Aubigny, 
envoye  par  la  cour  de  France,  en  1578,  aupres   de  Jacques  VI 

1.  lis  allerentde  conserve  jusqu'a  Reims,  mais  ils  eurent  soin  de  ne  pas  aborder  en- 
semble en  Angleterre. 

2.  Campion  aborda  a  Douvres  le  25  juin  1580,  il  flit  fait  prisonnier  le  17  juillet  1581 
et  execute  W  I"  decembre  suivant. 

3.  Moro,  Hisloria  provinciae  anglicanae,  p.  in. 

4.  Lettres  des  PP.  Ed.  Hay  et  Gull.  Creytton  au  P.  General,  14  et  27  nov.  1573 
(Gall.  Epist.,  t.  VII,  f.  52  et  111). 
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«  avec  des  instructions  de  la  maison  de  Guise1  »,  etait  bicntut 
devenu  le  favori  du  roi.  Comble  de  dignites,  cree  due  de  Lennox, 
ilse  crul  assez  fort  pour  s'attaquer  au  comte  de  Morton  et  reussit 
a  luiarracher  la  regence.  A  peine  le  P.  Ed.  Hay,  alors  a  Pont-a- 
Mousson,  eut-ii  connu  ce  changement,  qu'il  demanda  com  mo 
une  faveur  au  P.  General  d'etre  envoye  dans  sa  patrie.  Le  P.  Mer- 
curian,  A  qui  Marie  Stuart  et  l'archeveque  de  Glasgow,  son  agent 
a  Paris,  avaient  recommande  la  mission  d'Ecosse,  lui  repondit 
le  25  novembre  en  louant  son  zele  d'apotre,  qui  n'etait  inspire 
ni  par  la  chair  ni  par  le  sang  mais  par  la  seule  charite;  car, 
disait-il,  une  telle  mission  ne  promet  que  travanx  et  dangers. 
«  Quant  aux  departs,  ajoutait-il,  nous  n'avons encore  rien  decide ; 
une  affaire  aussi  importante  ne  peut  etre  entreprise  sans  l'avis 
du  Souverain  Pontife ;  elle  requiert  meme  son  consentement  et 
son  approbation.  Des  que  nous  aurons  vu  Sa  Saintete,  ce  qui  ne 
peut  tarder,  nous  nous  occuperons  du  choix  despersonnes2.  » 

Gregoire  XIII  ne  pouvait  que  benir  une  oeuvre  qui  repondait  si 
bien  a  sa  paternelle  sollicitude  pour  un  royaume  ou  l'heresie  do- 
minait  depuis  peu  et  qu'on  esperait  ramener  facilement  au  catho- 
licisme,  surtout  si  le  jeune  roi  accueillait  volontiers  les  premieres 
avances.  Aussi  le  P.  General  pouvait-il  ecrire,  le  22  decembre,  a 
l'archeveque  de  Glasgow,  au  sujet  de  la  mission  d'Ecosse  : 
«  Apres  avoir  recommande  la  chose  a  Dieu  dans  lapriere,  et  pris 
l'avis  de  nos  conseillers,  nous  l'avons  soumise  au  Saint-Pere  qui 
est  pour  nous  l'interprete  de  la  volonte  divine.  II  s'y  est  montre 
tellement  favorable  que  nous  ne  doutons  pas  quelle  ne  soit  aussi 
grandement  approuvee  de  Notre-Seigneur3.  »  Sur  le  choix  des 
personnes  le  P.  Mercurian  n'hesita  pas;  il  regarda  le  P.  Edmond 
Hay  et  le  P.  Creytton  «  comme  specialement  designes  par  Dieu4  ». 

Ce  choix,  en  effet,  s'imposait  et  a  cause  des  qualites  des  deux 
Peres  et  k  cause  des  relations  quils  avaient  eues  deja  avec  les 
catholiques  Ecossais.  Nous  avons  vu,  en  1566,  le  P.  Edmond  Hay 
parvenir  jusqu'a  Marie  Stuart  et  lui  porter  quelques  paroles 
d'encouragement.  Depuis  cette  epoque  un  commerce  epistolaire 
s'etablit  entre  la  reine  et  le  jesuite.  Il  y  etait  parfois  question  des 
ecoliers  pauvres  que  Marie  Stuart  faisait  elever  a  ses  frais  dans 

1.  The  Diary  of'M.  James  Melvill,  f.  59. 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Edmond  Hay,  25  nov.  1578  (Francia,  Epist.  General.. 
t.  I,  1575-1604,  f.  112). 

3.  Lettre  du  P.  General  a  l'archeveque  de  Glasgow  (Francia,  Epist.  General.,  t.  1. 
1575-1604.  f.   114). 

j.  Ibidem. 
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les  colleges  de  la  Compagnie  en  France.  Aucune  des  lettres  du 
P.  Hay  ne  nous  a  ete  conservee.  Deux  de  la  reine  ont  ete  retrou- 
vees  et  publiees,  qui  nous  montrent  le  P.  Edmond  remplissant  le 
role  d'ange  consolateur  aupres  de  l'infortunee  prisonniere1. 
Celle-ci  en  retour  lui  temoignait  une  humble  et  confiante  sou- 
mission.  Le  9  juin  1574,  elle  lui  ecrivait  de  Sheffield  :  «  M°  Ed- 
mond, j'ay  receu  avec  une  grande  consolation  d'esprit  les  lettres 
que  vous  m'avez  escriptes,  bien  que  non  sans  rougir  et  battre  ma 
poitrine,  me  confessant  indigne  de  la  bonne  opinion  qu'avez  de 
moi  oultre  mon  merite.  Mais  j'attribue  cette  louange  non  desser- 
vie  [non  meritee]  a  la  misericorde  de  Dieu  qui  vous  incite,  par 
semblables  facons  d'escrire,  A  me  semondre  dores  en  avant  d'es- 
tre  telle  que  m'estimez  vers  lui.  A  quoi,  j'espere,  vos  prieres  et 
celles  de  vostre  saincte  compaignie  m'ayderont ;  et  de  ma  part 
je  ne  me  vanteray  d'y  apporter  qu'une  humble  submission  pour 
recevoir  les  admonestemens  qu'il  luy  plaira  m'envoyer,  pour  du 
tout  me  ranger  soubs  sa  saincte  volonte  en  toutes  mes  adversitez, 
desquelles  il  m'a  jusques  icy  pitoyablement  (dans  sa  pitie]  de- 
fendue  par  un  octroy  de  patience  que  je  lui  requiers  me  conti- 
nuer  jusques  a  la  tin.  » 

Marie  Stuart  felicitait  ensuite  le  Pere  d'un  de  ses  livres  qui  lui 
etait  tombe  entre  les  mains,  et  elle  ajoutait :  «  Si  vous  voulez  tant 
faire  pour  moy  que  de  dresser  une  petite  institution  ou  reigle 
des  prieres  qui  seront  plus  propres  pour  estre  dictes  aux  jours 
solennelz  et  temps  de  plus  grande  necessite,  oultre  lesordinaires, 
pour  estre  plus  uniformement  presentees  a  Dieu  par  ma  petite 
famille  assemblee,  vous  ferez  une  ceuvre  de  piete,  n'ayant  nul 
icy  de  qui  nous  puissions  avoir  conseil,  et  n'ayant  empeschement 
de  vacquer  aux  heures  requises  de  servir  a  Dieu.  S'il  se  faict 
quelque  belle  oeuvre  propre  pour  l'estude  d'une  prisonniere,  en 
latin  ou  autre  langage  vulgaire,  je  vous  prie  advertir  mon  embas- 
sadeur  de  me  l'envoyer,  et  prendre  la  peine  de  visiter  mes  pau- 
vres  escholliers  pour  les  admonester  de  faire  prieres  pour  moy.  » 

1.  La  premiere,  du  9  juin  1574,  a  ete  publiee  par  M.  Wiesener  dans  la  Revue  des 
Questions  historiques  (an.  1867,  I.  II,  p.  614-618)  sous  le  titre  :  Marie  Stuart  et  le 
P.  Edmond  Auger.  L'auteur  a  confomlu  deu\  jesuites  celebres  a  cetlc  epoque  et  que 
Ion  designait  souvent  par  leur  seul  prenora,  Edmond.  11  n'y  a  pas  de  doute  a  avoir, 
car  Marie  Stuart  prie  le  deslinataire  de  voir  les  ecoliers  dont  elle  payait  la  pension  au 
college  de  Clermont;  or  en  juin  1574  le  P.  Ed.  Hay  habitait  le  college  de  Clermont 
coinme  provincial  de  France,  et  le  P.  Auger  etait  recteur  du  college  de  Toulouse.  — 
M.  \\  iesener  donne  dans  le  mfime  article  une  autre  lettre  de  la  reine  au  P.  Edmond, 
du  21  novembre  1578,  mais  elle  se  trouvait  deja  dans  le  Recueil  de  Labanoff  t.  V 
p.  71. 
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Si  M.i lie  Stuart  se  bat  la  poitrine  et  se  confesse  indigne  de  la 
bonne  opinion  qu'on  a  d'elle,  ce  n'est  pas  i'aveu  d'une  conscience 
tourmentee,  mais  le  pur  langage  d'une  humilite  sincere.  D'autre 
part,  combien  touchantc  la  sollicitude  de  la  reine  pour  ses  servi- 
teurs,  pour  «  sa  petite  fainillc  »,  en  qui  elle  s'etforce  de  gar- 
der  intacte  la  foi  catholique!  Dans  une  autre  lettre,  egalement 
datee  de  Sheffield  le  21  novembre  1578,  la  caplive  remercie  le 
P.  Edmond  Hay  des  consolations  qu'il  luienvoie;  elle  y  exprime, 
avec  la  resignation  la  plus  chretienne,  sa  patience  a  souffrir,  son 
detachement  «  des  appas  mondains  ».  Ge  devait  etre  pour  son 
directeur  une  joie  precieuse  de  lire  des  phrases  comme  celle- 
ci  :  «  [Je]  suis  encore  plus  resolue  que  jamais  de  suivre,  moyen- 
nanl  [la]  grace  [du  redempteurl,  le  chemin  qu'il  m'a  trac6  en 
allant  a  la  Croix,  de  laquelle  je  me  tiens  h  cure  use  porter  ma 
part  en  ce  inonde1.  » 

Durant  les  huit  annees  qu'elle  passera  encore  a  endurer  son 
long  martyre,  Marie  Stuart  ne  dementira  pas  un  seul  jour  ces 
sentiments  de  ferveur. 

5.  Les  PP.  Hay  et  Greytton,  designes  pour  la  mission  d'Ecosse, 
durent  attendre  de  nouvelles  instructions  avant  d'entreprendre 
leur  voyage.  Une  lettre  du  nonce,  Giovanni  Castelli,  eveque  de 
Rimini,  adressee,  le  15  Janvier  1582,  au  cardinal  de  Como,  secre- 
taire d'Etat,  nous  apprend  que  le  P.  Mathieu,  provincial  de  ]a 
province  de  France,  insistait  pour  obtenir  une  prompte  decision. 
« II  ne  doute  pas,  disait  le  nonce,  que  les  Peres  de  la  Gompagnie, 
s'ils  ne  peuvent  agir  beaucoup  aupres  du  roi,  n'aient  du  moins 
une  grande  influence  sur  les  personnes  de  son  entourage  dont 
plusieurs  sont  leurs  parents  ou  leurs  amis2.  » 

Le  P.  Hay  ne  pouvant  au  milieu  d'une  annee  scolaire  quitter 
Pont-a-Mousson,  ou  il  etait  recteur  de  FUniversite,  le  P.  Creytton 
partit  pour  l'Ecosse  avec  le  Frere  coadjuteur  Rodolphe  Emerson, 
ancien  compagnon  du  P.  Gampion.  II  ne  voulait  pas  y  faire  un 
long  sejour,  mais  seulement  se  rendre  compte  de  l'etat  des  cho- 
ses.  «  II  recut  une  hospitalite  pleine  d'egards  chez  Lord  Seton. 
11  vint  a  la  cour.  Introduit  nuitamment  au  palais,  et  cache  deux 
jours  dans  un  asile  secret,  il  put  enfin  voir  le  due  de  Lennox3.  » 

1.  Lettre  de  Marie  Stuart  au  P.  Edmond  Hay,  21  nov.  1578.  Labanoff,  Lettres...  de 
Marie  Stuart,  t.  V,  p.  71. 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  secretaire  d'Etat,  15  Janvier  1582  (Archiv.  Vat., 
Num.  di  Francia,  t.  XV,  f.  415,  416). 

3.  *De  missione  Scotica;  puncta  quaedam  Camberio  a  P.  Creiltone  missa  an. 
1611  (Scoliae  historia,  1566-1634,  f.  12-15'). 
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II  le  trouva  catholique  de  coeur  et  pret  a  favoriser  l'instruction 
religieuse  clu  roi;  ii  obtint  meme  de  lui  une  lettre  pour  Gre- 
goire XIII,  qu'il  remit  plus  tard  au  pape  comme  un  gage  d'es- 
poir1. 

Apres  le  retour  du  P.  Creytton,  le  projet  d'une  mission  en 
Ecosse  se  compliqua  d'un  dessein  politique  ou,  par  la  force  des 
choses  et  la  direction  du  Souverain  Pontife,  plusieurs  Jesuites  se 
trouverent  engages.  Pour  delivrer  l'infortimee  Marie  Stuart,  sa 
parente,  et  secourir  les  catholiques  si  cruellement  persecutes,  le 
due  de  Guise  avait  forme  le  plan  d'une  expedition  en  Angleterre, 
favorisee  par  un  soulevement  general  de  l'Ecosse  et  de  l'lrlande. 
<(  Je  ne  doute  pas,  ecrivait  le  nonce  Castelli  le  8  mai  1582,  que 
Sa  Saintete  n'embrasse,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  une  si 
glorieuse  entreprise.  Si  Ton  celebre  la  memoire  de  Gregoire  le 
Grand  qui  a  gagne  l'Angleterre  au  christianisme,  combien  Gre- 
goire XIII  n'aura-t-il  pas  plus  de  merites  devant  Dieu  et  de  gloire 
devant  les  hommes  en  ramenant  deux  royaumes  a  la  foi  de  leurs 
peres2?  »  Et  le  cardinal  secretaire  d'Etat  lui  repondait  le  28  mai : 
«  Sa  Saintete  a  pris  autant  de  plaisir  au  projet,  que  s'il  se  fut  agi 
dune  guerre  en  Terre  Sainte3.  » 

A  la  suite  d'une  reunion  chez  le  nonce,  a  laquelle  assisterent  le 
due  de  Guise,  l'ambassadeur  d'Ecosse,  le  docteur  Allen  et  le  P. 
Persons,  l'eveque  de  Rimini  ecrivit  au  cardinal  de  Como  le  22  mai  : 
«  Le  due  de  Guise  est  resolu  a  se  mettre  a  la  tete  de  l'expedition, 
avec  tous  ses  parents  et  ses  amis  ;  dans  l'etat  ou  sont  les  affaires, 
il  ne  doute  pas  du  succes...  II  est  d'avis  toutefois,  pour  ne  pas 
donner  ombrage  au  roi  tres  chretien,  que  les  troupes  soient  le- 
vees en  Italie,  aunom  de  Sa  Saintete,  sous  quelque  pretexte  qu'il 
lui  plaira,  et  qu'elles  soient  commandees  par  un  Italien,  homme 
prudent  et  d'autorite...  Une  telle  expedition,  continuait-il,  me 
parait  si  honorable  et  si  utile  pour  FEglise  de  Dieu,  qu'on  ne 
saurait  en  faire  ni  en  imaginer  une  autre  plus  importante.  Je  sup- 
plie  done  Votre  Seigneurie  lllustrissime  d'encourager  le  Saint- 
Pere  a  favoriser  cette  entreprise  vraiment  digne  du  Vicaire  de 
Jesus-Christ;  d' autant  plus  qu'elle  aura  l'approbation  du  roi  ca- 
tholique, comme  le  promettent  ses  agents  *.  » 

Afin  de  mieux  s'assurer  le  concours  de  Gregoire  XIII  et  de  Phi- 


1.  *  De  missione  Scotica. 

2.  Depeche  chiffree  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XV,  f.  472). 

3.  Ibidem,  t.  XVI,  f.  156. 

i.  Depeche  chiffree  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XV,  f.  477). 
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lippc  II,  les  PP.  Creytton  ct  Persons  furent  envoyes  Tuna  Rome  et 
l'autre  en  Espagne.  Le  roi  catholique  accueillit  volontiers  les  ouver- 
tures  qu'on  lui  fit,  et  promit  de  contribuer  avec  Je  pape  aux  frais 
dela  guerre;  mais  toutfutsuspendu  par  la  nouvelle  dun  attentat 
contre  la  liberte  de  Jacques  VI1.  En  s'ciforcant  de  disposer  le 
jeune  prince  a  un  accommodement  avec  sa  mere,  le  due  de  Len- 
nox et  le  comte  d'Arran  avaient  encouru  la  haine  d'Elisabeth  et 
de  tous  les  ennemis  de  Marie  Stuart.  Plusieurs  seigneurs  se  ligue- 
rent  pour  arracher  le  roi  des  mains  de  ses  favoris.  Sous  pr^texte 
d'une  partie  de  chasse,  ils  l'attirerent  au  chateau  deRuthven,  le 
28aout  1582,  et  le  firentprisonnier.  Le  comte  d'Arran  fut  confine  a 
Stirling;  le  due  deLennoxserefugia  a  Dumbarton,  puis  en  France2. 

Gregoire  XIII  avait  felicite  le  due  de  Guise  de  ne  chercher  autre 
chose  que  letriomphe  de  la  foi.  Cependant,  bien  que  flatte  de  cette 
marque  de  confiance,  le  due  commencait,  ainsi  que  Philippe  II, 
a  montrer  quelque  hesitation.  Tout  en  protestant  qu'il  tiendrait 
sa  promesse,  dut-il  partir  seulement  avec  deuxcompagnons,  il  de- 
mandait  le  temps  de  reflechir;  il  desirait  dabord  savoir  ce  qu'il 
serait  possible  de  faire.  Etpuis,  disait-il,  les  menaces  de  guerre 
entre  la  France  et  l'Espagne  etaientune  cause  de  retard  imprevue ; 
mais  si  tout  finissait  par  s'arranger,  il  ne  desesperait  pas  d'inte- 
resser  Henri  III  lui-meme  a  son  projet3. 

Ces  renseignements  assez  vagues,  communiques  a  Rome  par  le 
nonce,  ne  pouvaient  satisfaire  le  Souverain  Pontife  ;  aussi  le  car- 
dinal secretaire  d'Etat  mandait-il  a  l'eveque  de  Rimini,  le  8  no- 
vembre  1582  :  «  Nous  esperons  bien  que  le  roi  catholique  voudra 
participer  a  l'expedition;  mais  ne  le  voulut-il  pas,  ou  ne  le  put-il 
pas,  le  Saint-Pere  ne  manquera  pas  de  faire  tout  ce  qui  lui  sera 
possible.  Que  Votre  Seigneurie  demande  done  au  due  de  Guise 
s'il  lui  semble  qu'on  puisse  reussirsans  le  secours  de  l'Espagne, 
etdans  quelles  conditions,  combien  il  faudra  de  troupes,  ou  elles 
se  rassembleront,  quelles  depenses  seront  necessaires  a  leur  en- 
tretien.  Il  faut  sortir  des  generalites,  ne  negligeant  rien  de  ce 
qu'il  convient  d'examiner  dans  une  affaire  si  importante,  afin 
que  tout  se  fasse  solidement,  et  qu'on  ne  s'expose  pas  au  danger 
de  perdre  a  la  fois  la  reputation,  l'argent  et  les  personnes4.  » 

1.  Ibid.,  t.  XV,  f.  552. 

2.  Cheruel,  Marie  Stuart  et  Catherine  de  Mddicis,  p.  94,  95.  Forbes,  Jean  Ogilvie, 

p.  XXVI. 

3.  Depeche  chiffree  du  nonce,  6  nov.  1582  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  I.  XV,  f.  567). 

4.  Minute  de  la  dep6che  chiffree,   8   nov.  1582   (Archiv.  Vat.,   Nunz.  di  Francia, 
t.  XVI,  f.  212). 
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Le  due  de  Guise,  d'accord  avec  son  frere  le  due  de  Mayenne, 
se  contenta  de  faire  savoir  au  nonce  qu'il  ne  pouvait,  pour  le  mo- 
ment, donner  aucun  renseignement  special,  mais  qu'il  envoyait 
en  Ecosse,  avec  l'ainbassadeur  de  Henri  III,  un  hornme  de  con- 
fiance  qui  Finformerait  pleinement  de  la  situation.  Il  demandait, 
en  attendant,  qu'on  deposat  en  lieu  sur  trente  ou  quarante  mille 
ecus,  afin  de  pouvoir  etre  pret  selon  les  occurrences1. 

Au  mois  de  mai  1583,  le  P.  Persons  revenaitd'Espagne,  ferme- 
ment  persuade  qu'il  avait  laisse  Philippe  II  tout  dispose  a  seconder 
l'expedition  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  desireux  de  la  voir  com- 
mencer  dans  le  courant  de  l'annee.  «  Bientot,  ecrivait  le  nonce 
au  cardinal  de  Como,  on  pourra  envoyer  a  Rome  tout  un  plan  de 
l'expedition...  Que  Votre  Seigneurie  Illustrissime  daigne  done 
exhorter  le  Saint-Pere  a  ne  pas  perdre  une  si  belle  occasion  de 
delivrer  tant  de  pauvres  catholiques.  II  faut  que  ce  soit  cette 
annee,  ou  il  ne  resteraplus  aucune  esperance  humaine.  Sa  Saintete 
ne  saurait  employer  le  patrimoine  de  saint  Pierre  d'une  maniere 
plus  utile  qua  reeouvrer  ces  pays,  dans  lesquels  les  papes  ses 
predecesseurs  ont  eu  tant  de  peine  a  implanter  la  foi  de  Jesus- 
Christ2.  » 

En  Ecosse,  malgre  l'approbation  donnee  par  le  Parlement  aux 
auteurs  de  l'attentat  de  Ruthven,  tout  se  preparait  pour  une 
contre-revolution.  Afin  de  relever  le  parti  francais,  Henri  III  avait 
envoye  comme  ambassadeurs  La  Mothe-Fenelon  et  Maineville, 
en  leur  recommandant  de  travailler  &  la  delivrance  du  roi  et  a 
la  reconciliation  de  touslesEcossais3.  En  dehors  des  instructions 
royales,  Maineville  en  avait-il  d'autres  emanant  directement  du 
due  de  Guise?  Duplessis-Mornay  affirme  dans  ses  !\lemoires  que  cet 
envoye  etait  aussi  charge  de  preparer  une  desceute  des  Espa- 
gnols  en  Angleterre4.  Henri  III  ecrivita  Castelnau,  sonambassa- 
deura  Londres,  pour  dementir  ce  bruit  accredite  a  la  cour  d'Eli- 
sabeth"'.  D'apres  la  depeche  du  nonce  a  Paris  que  nous  avons  citee 
plus  haut,  il  est  probable  que  Maineville  etait  cet  «  homme  de 
confiance  »  duquel  leduc  de  Guise  attendait  au  moinsdes  infor- 
mations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nonce  ecrivait  le  30  mai  1583  :  «  Le  due 
parait  tout  a  fait  determine  a  commencer  l'expedition  par  l'E- 

1.  Depeche  chiffree  du  nonce.  20  nov.  1582  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XV,  f.  577). 

2.  Depeche  chiffree,  30  mai  1583. 

3.  Chpruel,  Marie  Stuart  eA  Catherine  de  Mc'dicis,  p.  96. 

4.  Memoires  de  Duplessis-Mornay,  supplement,  t.  II,  p.  180. 

5.  Lellre  de  Henri  III  a  Castelnau  (Bibl.  nat.,  ms.  fir.  3.308,  f.  60). 
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cosse.  II  a  l'intention  d'envoyer  dans  ce  pays  un  prince  de  sa 
famille  et  de  luidonner  M.  de  Menevil  pour  lieutenant;  lui-memc 
se  trouvera  a  la  fronliere  d'Angleterre,  selon  ce  qui  etait  deja 
convcnu...  Le  roi  Jacques  VI  n'estpas  telleraent  attache  a  la  secte 
calviniste  qu'on  n'ait  aucun  espoir  de  le  ramener.  M.  de  Menevil 
lui  ayant  montre  que,  pour  regner  en  Angleterre,  il  ne  pouvait 
attendre  de  secours  que  des  catholiques,  il  lui  a  promis  de  ne  les 
point  persecuted1 .  » 

Cependant  le  due  de  Lennox  venait  de  mourir  a  Paris,  assists  a 
ses  derniers  moments  par  le  P.  Mathieu  qui  le  confessa  etcommu- 
nia2.  Quoique  protestant  a  l'exterieur,  il  etait  toujours  reste,  au 
fond  du  coeur,  fidele  a  l'Eglise ;  il  avait  meme  promis  devant  l'ar- 
cheveque  de  Glasgow  que,  si  Dieu  lui  conservait  la  vie,  il  ferait 
profession  ouverte  de  sa  foi3.  Cette  mortderangea  bien  desprojets. 
Pour  aviser  k  l'avenir,  le  nonce  reunit  un  conseil  auquel  assis- 
terent  «  le  due  de  Guise,  l'agent  du  roi  cathoiique,  l'ambassadeur 
d'Ecosse,  M.  de  Maineville  et  le  P.  Claude  Mathieu  en  qui  tous 
avaient  la  plus  grande  confiance4  ».  Mais  Marie  Stuart  fit  dire  a 
ses  amis  de  France  de  ne  rien  tenter  de  nouveau  jusqu'a  la  mise  en 
liberte  de  son  fils  etla  consolidation  de  son  parti. 

Jacques  VI  etait  alors  bien  «  resolu  et  delibere  de  ne  perdre 
loccasion  de  se  remettre entre  les  mains  des  seigneurs  »  du  parti 
francais5.  Au  mois  de  juin  1583,  il  parvint  a  briser  le  joug  de  ses 
persecuteurs,  et,  assiste  de  Melvil  et  du  comte  d'Arran,  il  recon- 
quit  toute  son  autorite.  II  n'avait  que  seize  ans,  mais  il  possedait 
une  maturite  precoce,  due  aux  rudes  epreuves  de  son  enfance.  Le 
projet  d'une  expedition  en  Angleterre  par  l'Ecosse,  un  instant 
abandonne,  fut  repris  en  1584°;  toutefois,  apres  un  voyage  du 
P.  Persons,  on  reconnut  qu'elle  serait  bien  plus  difficile  et  entrai- 
neraitbeaucoup  plusde  depenses  qu'unedescenteen  Angleterre7. 
Leschosesen  etaient  la,  quand  Henri  III  perdit  son  frere,  le  dernier 
representant  des  Valois.  Cette  mort  compliqua  singulierement  la 
situation  interieure,  deja  fort  troublee,  de  la  France.  A ussi,  le 
23  juillet,  le  due  de  Guise  informa-t-il  le  nonce  qu'il  ne  pouvait 

1.  DepSche  chiffree  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XVII,  f.  169  et  170). 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  de  Coino,  13  juin  1583  (Ibidem,  f.  201). 

3.  Leltre  de  l'eveque  de  Rimini  au  cardinal  de  Como,  13  juin  1583  (Arch.  Vat.,  Nun/, 
di  Francia,  t.  XVII,  f.  198-204). 

i.  Dei'eche  chiffree  du  nonce,  11  juin  1583  [Ibidem,  t.  XVII,  f.  194). 

5.  Lcttre  de  Henri  111  a  Castelnau,  29  mai  1583  (Bibl.  nat.,  fr.  3.308,  f.  18). 

6.  Depeche  chiffree  du  nonce,  1"  mai  1584  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XVII, 
f.  384-388). 

7.  Depeche  chiffree  du  14  mai  1584  (Ibidem,  t.  XVII,  f.  395-396). 
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dans  les  circonstances  presentes  s'eloigner  du  royaume.  Vers  la 
meme  epoque,  un  complot  contre  Elisabeth  fut  decouvert.  Un  des 
accuses,  Trockmorton,  soumisa  la  torture,  revelacomme  le  tenant 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  Bernardin  deMendoza,  tout  le  plan 
prepare  par  le  due  de  Guise'.  L'cntreprise  n'avait  plus  aucune 
chance  de  succes;  on  y  renonca. 

6.  Pendant  cespreparatifs  infructueux  dune  intervention  armee, 
les  PP.   Edmond  Hay  et  Guillaume  Creytton  restaient  designes 
pour  une  autre   mission  toute  pacifique.  lis  vivaient  retires,  le 
premier  a  Pont-a-Mousson,  ou  il  remplissait  les  fonctions  de  vice- 
chancelier  de  l'Universite 2,  et  le  second  a  Ghambery.  Quand  l'ar- 
cheveque  de  Glasgow   eut   appris,  au  mois  de  juillet  1583,  que 
Jacques  VI  avait  recouvre  la  liberte,  il  ecrivit  au  P.  General  pour 
le  prier  d'envoyer  en  Ecosse  plusieurs  Peres  et  en  particulier  le 
P.  Creytton3.  Le  P.  Aquaviva  repondit  le  5  decembre  :  «  Bienque 
la  Compagnie  ait  peine  a  fournir  des  superieurs  aux  colleges, 
principalement  en  France  et  plus  specialement  dans  la  Province 
de  Lyon,   neanmoins,  pour  contribuer  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir  au  bien  general  de  la  religion,  j'ai  ordonne  au  P.  Guil- 
laume Creytton,  en  vertu  de  la  sainte  obeissance,  de  tout  quitter, 
des  qu'il  serait  appele  ou  par  le  P.  Odon  (Pigenat),  ou  par  le  P. 
Claude  Mathieu.  J'ai  aussi  ordonne  au  P.  Odon  de  fournir  promp- 
tement,  des  qu'il  en  serait  besoin,  les  autres  Peres  que  I'onjuge- 
rait  indispensables  a  la  mission.  Je  desire  cependant,  pour  de 
graves  raisons  que  Votre  Seigneurie  peut   facilement  deviner, 
que  le  P.  Creytlon,  si  Ton  croit  necessaire  qu'il  quitte  Ghambery, 
ne  sejourne  pas  a  Paris,  maisdans  quelque  college  rapproche*.  » 
Bien  de  plus  sage  que  cette  reserve.  11  convenait  qu'un  religieux, 
destine  a  une  mission  de  paix,  ne  se  trouvatpas  mele  a  uue  entre- 
prise  politique  que  leduc  de  Guise  n'avait  pas  alors  completement 
abaudonnee.  Et  comme,  aupres  du  roi,  la  malveillance  accusait 
deja  les  Jesuites  de  remplir  leurs  colleges  d'etrangers,  Henri  III 
aurait  pu  se  montrer  tres  froisse  du  sejour  d'un  Ecossais  a  Paris. 
Le  P.  Creytton,  oblige  de  traverser  la  capitate  pour  se  rendrea 
Rouen,  ne  descendit  pas  dans  une  maison  de  la  Compagnie.  Le 

1.  Dep&'.he  chiffree,  3  septerabie  1584  (Arch.  Vat.,  t.  XVII,  f.  458-480). 

2.  kbvAm,L' Uaioersilr  de Puu(-d-Mousso)i(Cdraiyoa,  Documents inedtls,  document 
V,  p.  178). 

3.  Lettre  de  1'archeveque  de  Glasgow  au  P.  General.   13  novembre  1583  (Epistolae 
Episcoporum,  collectio  dispersa). 

4.  Historia  Provinciae  Franciae,  t.  I,  n.  42. 
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P.  Mathieu  qu'il  fit  appeler,  lui  avoua  que  c'etait  le  P.  Provincial 
qui  avait  suggere  cette  mesure  de  prudence,  mais  comme  rien 
n'etait  a  craindre  pour  l'instant,  il  le  conduisit  a  la  maison 
professe ' . 

Le  moment  de  passer  en  Ecosse  n'etait  pas  encore  lixe;  peut- 
etre  les  missionnaires  devraient-ils  attendre  longtemps  une  oc- 
casion favorable.  Le  P.  Creytton,  dans  une  lettre  du  8  mars  158V 
au  P.  General,  le  priait  d'utiliser  ses  services  en  France,  pre- 
voyant  quil  ne  serait  pas  envoye  de  sitot  dans  son  pays  natal. 
«  Je  n'ai  parle,  ajoutait-il,  ni  au  due  de  Guise,  ni  a  d'autres;  je 
me  suis  contente  de  faire  une  visite  au  nouvel  ambassadeur  d'E- 
cosse  et  a  son  predecesseur,  qui  negocient  avec  le  P.  Claude 
(Mathieu)  beaucoup  plus  qu'avec  moi.  Les  affaires  d'Ecosse  sont, 
dit-on,  en  tres  bonne  voie  pour  ce  qui  concerne  le  roi.  Il  s'est 
jete  tout  entier  entre  les  bras  du  due  de  Guise,  se  declarant  pret 
k  faire  tout  ce  que  lui  conseillera  ce  prince.  Mais  je  crains  que 
tout  ne  soit  perdu  par  des  lenteurs.  Si  Sa  Saintete  ne  met  la 
main  &  l'ceuvre  sans  attendre  l'Espagne,  il  est  a  redouter  que 
ce  soit  au  detriment  du  roi,  de  sa  mere  et  des  catholiques  an- 
glais. La  reine  d'Angleterre  ne  manquera  pas  d'employer  con- 
tre  eux  les  armes  les  plus  iniques.  Si  elle  ne  peut  prevaloir  par 
la  corruption  et  la  fraude,  elle  usera  certainement  de  la  plus 
grande  violence  contre  ce  pauvre  jeune  roi  qui,  sur  les  conseils 
qu'on  lui  a  donnes  d'ici,  s'est  mis  a  tous  ses  devoirs,  hormis 
la  profession  ouverte  de  la  foi  catholique.  Or  ce  dernier  devoir 
lui  sera  bien  plus  difficile  a  remplir,  quand  il  se  trouvera,  sans 
autre  appui  que  sespropres  forces,  en  face  de  l'Angleterre  et  de 
ses  sujets  rebelles2.  » 

Le  P.  Creytton  avait  bien  prevu  l'avenir,  et  les  evenements 
devaient  lui  donner  raison ;  mais  il  se  faisait  illusion  quand  ii 
se  regardait  comme  inutile,  pour  le  present,  a  la  cause  de  l'E- 
cosse.  Tel  etait  du  moins  l'avis  de  l'archeveque  de  Glasgow,  lors- 
qu'il  ecrivait  le  18  avril  au  P.  General,  pour  le  remercier  d'a- 
voir  si  protnptement  tenu  sa  promesse.  «  Le  P.  Creytton,  disait-il, 
nous  a  apporte  un  secours  plus  opportun  que  nous  ne  pouvions 
Lesperer;  sa  presence  nous  est  si  avantageuse  que  je  supplie  Votre 
Paternite  de  ne  pas  nous  en  priver,  quoique  lui-meme  demande 
le  contraire.  Il  s'imagine  qu'il  est  ici  de  peu  d'utilite,  parce  que 

1.  Lettre  du  P.   Creytton  au  P.  General,  8  mars  1584  (Franciae  bistorica  docu- 
menta). 
?..  Ibidem . 
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la  mission  d'Ecosse  semble  retardee;  nous  croyons,  nous,  que  sa 
presence  est  non  settlement  utile,  mais  necessaire,  pour  promou- 
voir  line  ceuvre  que  tous  nous  avons  tant  a  coeur.  Je  demande 
done  de  toutes  mes  forces  a  Votre  Paternite,  et  de  nous  laisser  le 
P.  Creytton,  et  de  nous  envoyer  le  P.  Tyrius,  aussitot  que  cela 
pourra  se  faire  sans  inconvenient  pour  votre  Societe1.  » 

La  situation  de  l'Ecosse  devenait  de  jour  en  jour  moins  ras- 
surante.  Dans  un  voyage  qu'il  fit  A  Rouen  au  mois  de  raai  1584, 
le  P.  Creytton  en  fut  informe  par  des  compatriotes  qui  venaient 
d'arriver  en  France,  et  le  11,  il  communiquait  au  P.  General 
les  nouvelles  qu'il  avait  apprises.  «  Les  seigneurs  exiles  par  ordre 
du  roi,  ecrivait-il,  comme  les  Hamilton,  les  comtes  d' Angus  et  de 
Man*  et  leurs  partisans,  se  sont  rassembles  a  Stirling  pour  com- 
battre  contre  lui.  Dieu  a  permis,  heureusement,  que  le  roi  se 
soit  empare  fort  a  propos  du  comte  de  Gowrie  qu'il  retient  pri- 
sonnier  a  Edimbourg.  C'etait  le  seul  parmi  les  rebelles  qui  eiit 
un  peu  de  caractere  et  dont  l'influence  fut  a  craindre.  Les  niinis- 
tres  calvinistes  sont  tous  opposes  au  roi  et  prechent  partout  pu- 
bliquement  que  e'est  un  papiste,  quoiqu'il  fasse  montre  du 
contraire... 

«  Le  roi  a  envoy e  contre  les  conjures  de  Stirling  toutes  les 
forces  dont  il  pouvait  disposer;  elles  seraient  suffisantes  pour  les 
vaincre,  s'ils  n'etaient  soutenus  par  ailleurs.  Mais  il  est  certain 
qu'ils  n'auraient  pas  pris  les  armes  contre  le  roi  et  ne  seraient 
pas  retournes  en  Ecosse,  s'ils  n'avaient  compte  sur  l'appiu  de  la 
reine  d'Angleterre.  Celle-ci  a  fait  armer  tous  ses  vaisseaux  de 
guerre,  et  ses  troupes  de  terre  se  tiennent  pretes  a  partir  au  pre- 
mier signal.  On  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  aller  en  Ecosse; 
on  peut  meme  regarder  la  carnpagne  comme  dej^  commencee. 
Il  ne  reste  au  roi  d'esperance  de  salut  que  du  c6te  des  catholi- 
ques,  auxquels  il  est  force  d'avoir  recours,  et  dont  il  ecoutera, 
je  crois,  les  avis.  Aussi  tous  les  Ecossais  capables  de  l'aider  de 
leurs  biens,  de  leur  personne,  de  leur  parole  et  de  leurs  con- 
seils  se  rendent  en  Ecosse  ou  se  preparent  a  y  aller.  Sur  deux 
navires  qui  n'attendent  plus  a  Dieppe  qu'un  vent  favorable,  se 
sont  embarques  plusieurs  gentilshommes  et  quelques  pretres... 
parmi  lesquels  deux  jeunes  gens  du  seminaire  entretenu  par  Sa 
Saintete  a  Pont-a-Mousson.  Il  est  temps  desormais  d'envoyer  le 
P.  Tyrius  et,  au  moment  opportun,  quelques  autres  Peres,  car 

1.  Lettre  de  l'archeveque  de  Glasgow  au  P.  General,  18  avril  1584  (Franciae  histo- 
rica  documenta). 
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on  aura  bien  besoin   douvriers  apostoliques  dans  cette  grande 
mission  1 . . .  » 

L'archcveque  de  Glasgow,  de  son  cote,  s'adiessait  le  25  juin 
au  pape  Gregoire  XIII,  pour  obtenir  que  le  P.  Aquaviva  en- 
voyat  en  Ecosse  toute  une  phalange  de  missionnaires2.  «  La  mois- 
son  est  abondante,  disait-il,  et  les  ouvriers  sont  peu  nombreux. 
II  faut  des  apotres  pour  raffermir  les  catholiques,  aider  et  ins- 
truire  les  brebis  egarees  qui  dej&  songent  k  revenir  au  bercail. 
C'est  pourquoi,  je  supolie  Votre  Saintete  d'ordonner  au  P.  General 
de  la  Compagnie  de  Jesus  d'envoyer  quelques  religieax  de  son 
Ordre  appartenant  a  cette  nation,  en  particulier  les  PP.  Edmond 
Hay,  Jacques  Gordon,  Jacques  Tyrius,  Guillaume  Greytton,  en  un 
mot  tous  ceux  qu'il  jugera  les  plus  propres  a  ce  ministere3.    » 

7.  Le  13  aout,  le  cardinal  secretaire  d'Etat  mandait  au  nonce 
a  Paris  que  Sa  Saintete  avait  favorablement  accueilli  la  demande 
de  l'archeveque  de  Glasgow4,  et  le  P.  General  repondait  le  meme 
jour  au  P.  Greytton  «  qu'il  serait  pret  lui-meme  a  verser  son 
sang  pour  le  bien  spirituel  de  l'Ecosse5  ».  Dej&  en  1578,  lors- 
qu'il  etait  provincial  de  la  province  de  Rome,  le  P.  Aquaviva 
avait  brigue,  comme  une  grace  insigne,  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  mission  d'Angleterre.  II  dut  envier  ceux  des  siens  qu'il 
envoyait  maintenant  &  une  expedition  non  moins  perilleuse. 

Les  PP.  Gordon  et  Creytton  partirent  les  premiers,  des  Je  mois 
d'aoiit.  «  Pendant  la  traversee,  leur  navire  fut  pris  par  des  Hol- 
landais  heretiques.  Le  negociant  auquel  il  appartenait,  trahit  les 
deux  Peres  qui  furent  arretes  comme  ennemis  de  la  secte. 
Cependant  leur  denonciateur,  redoutant  la  vengeance  du  comte 
de  Huntly,  neveu  du  P.  Gordon,  fit  bien  vite  rendre  a  celui-ci 
sa  liberte  ,;.  »  Le  P.  Creytton,  retenu  prisonnier,  fut  conduit  a 
Ostende.  L'amiral  des  Etats  pensant  que  la  capture  serait  bien 
vue  de  la  reine  d'Angleterre,  Tembarqua  pour  Londres.  II  ne  se 
trompait  pas  :  Elisabeth  «  fut  si  aise  de  ce  present  qu'elle  lui 
en  lit  donner,  entre  autres  recompenses,  une  chaine  d'or,  par- 
ticularite,  dit  le  P.  Richeome,  que  jay  entendue  de  la  bouche 

1.  Lettre  du  P.  Creytton  au  P.  General,  11  mai  1584  (Galliae  Epistolae,  t.  XIV,  f.  5). 

2.  Lettre  du  P.  General  auP.  Mathieu,  4  juin  1584  (Francia,  Epist.  Gen.,  1. 1,  1575- 
1604). 

3.  Lettre  de  l'archev6que  de  Glasgow,  25  juin  1584  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t. 
XVII,  f.  428). 

4.  Ltdtre  du  cardinal  de  Corno  au  nonce,  13  aout  1584  (Ibid.,  t.  XVI,  f.  405-406). 

5.  Lettre  duP.  General  au  P.  Creytton,  13  aout  1584  (Francia,  Epist.  Gener.,  t.  I, 
1575-1604). 

6.  *Ue  missione  Scotico  (Scotiae  Historia,   15G6-1634). 
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de  ceux  qui  furent  presens  en  cette  prise,  entre  lesquels  estoit 
Jacques  Gordon,  theologien  de  ceste  Compagnie  '  ». 

Bient6t  le  P.  Creytton  comparut  devant  les  juges  de  la  reine. 
On  lui  demanda  son  nom.  «  Je  m'appelle  Guillaume  Creytton, 
r6pondit-il;  je  suis  Ecossais  et  pretre  de  la  Compagnie  de  Jesus. 
Si  ce  sont  la  mes  crimes,  pas  n'est  besoin  de  prolonger  l'interro- 
gatoire;  je  les  avoue.  Contre  la  reine  et  le  royaume  d'Angleterre 
je  n'en  ai  commis  aucun.  Je  ne  suis  pas  sujet  anglais.  C'est  par 
force  et  non  par  ma  volonte  que  je  suis  dans  votre  pays.  Si  Ton  a 
quelque  chose  a  me  reprocher,  je  demande  a  etre  traduit  devant 
mon  roi.  »  On  lui  repliqua  que  les  chefs  d'accusation  ne  man- 
quaient  pas,  et  on  exhiba  certaines  lettres,  par  lui  ecrites,  ou  il 
disait  avoir  confesse  a  Lyon  plusieurs  Anglais  catholiques,  entre 
autres  Lord  Arundel,  parent  de  la  reine.  «  On  le  pria  de  dire  s'il 
reconnaissait  son  ecriture.  Il  lui  vint  alors  a  l'esprit  de  ne  pas 
nier,  mais  aussi  de  ne  pas  afhrmer.  II  dit  qu'il  ne  lui  etait  pas 
facile  de  di->tinguer  cette  ecriture  de  la  sienne.  Il  ajouta  qu'ayant 
une  fois  perdu  trente  pistoles  a  Lyon,  trompe  par  un  faux  auto- 
graphe,  il  ne  se  fiait  plus  aux  ecritures :  —  «  Si  vous  ne  recon- 
«  naissez  pas  votre  main,  luirepondit-on,  reconnaissez  au  moinsle 
«  sens  de  vos  depeches.  Les  voici.  Lisez.  »  —  Creytton  parcourut 
les  lettres  qu'on  lui  tendait,  et  voyant  qu'elles  etaient  compro- 
mettantes  pour  certains  seigneurs  il  persevera  dans  sa  tactique. 
Il  dit  que  souvent  on  falsifiait  les  ecritures ;  que  ces  lettres 
dataient  de  deux  ans;...  il  n'avait  pas  garde  souvenance  de 
choses  qui  d'ailleurs  lui  importaient  peu.  —  -<  Quoi  que  vous  fas- 
«  siez,  riposterent  ses  juges,  vous  ne  nous  echapperez  pas  2.  » 

lis  renfermerent  d'abord  dans  une  chambre  de  la  maison  de 
Lord  Walsingham  et  lui  envoyerent  par  un  secretaire  une  serie 
de  questions  captieuses,  auxquelles  on  demandait  une  r^ponse 
ecriie.  Peu  apres,  il  fut  transfere  a  la  Tour  de  Londres  oil  il  devait 
passer  deux  grandes  annees.  Si  Ton  en  croit  une  lettre  du  nonce 
Ragazzoni3,  il  fut  mis  a  la  question.  Il  est  certain  que,  durant  sa 
longue  detention,  les  ministres  d'Elisabeth  epierent  toutes  les 
occasions  de  le  perdre.  Au  mois  de  fevrier  1585,  les  interroga- 
toires  recommencerent  et  le  nonce  nous  apprend  qu'on  lui 
demanda  s'il  savait  que  Sa  Saintete  avait  depose  entre  les  mains 

1.  Richeome,  S.  J.,  Plainte  apologetique  (1603),  p.  166. 

2.  *  De  missione  Scolica... 

3.  Lcllre  du  nonce  au  secretaire  d'Etat,  11  d£c.  1584  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia,  t.  XVII,  f.  523-527). 
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du  P.  Claude  Mathicu  une  somme  de  douzc  mille  ecus  pour  faire 
assassiner  la  reine  d'Anglcterre  l. 

LeP.Greyttoncourut  encore d'autres  dangers,  plus  graves  peut- 
etrc  que  ces  questions  insidieuses.  «  On  tramait  alors  au  Conseil 
d'Elisabeth  la  mort  de  Marie  Stuart.  Le  roi  d'Ecosse  avait  envoye 
Lord  Gray  pour  defendre  sa  mere.  La  reine  captive  donna  a 
celui-ci  des  instructions  dans  lesquelles  elle  lui  disait  de  procurer 
la  delivrance  de  Creytton.  Cela  suffit  a  rendre  le  jesuite  suspect 
d'intelligence  avec  elle.  De  son  c6te  le  Pere  avait  ecrit  plusieurs 
foisa  Lord  Gray,  qu'il  croyait  un  homme  loyal;  mais  c'etait  bien 
a  tort.  Gray  trahit  Marie  Stuart  et  Creytton.  II  niontra  aux  con- 
seillers  de  la  reine,  et  k  Elisabeth  elle-meme,  les  instructions  de  sa 
souveraine  et  les  lettres  k  lui  envoyees  par  le  jesuite.  Les  lettres 
du  Pere  ne  contenaient  rien  qu'on  put  incriminer.  On  l'accusa 
seulement  d'avoir  communique  par  ecrit  avec  l'exterieur,  chose 
defendue  aux  prison niers. 

«  On  voulait  £  tout  prix  se  debarrasser  de  lui,  afin  de  se  defaire 
ensuite  plus  facilement  de  la  reine  d'Ecosse,  dont  la  mort  ne  se 
fit  pas  attendre.  Pour  en  arriver  la,  on  essaya  de  le  compromettre 
dans  le  complot  de  Charles  Paget  contre  la  vie  d'Elisabeth.  Cet 
homme,  en  eM'et,  etait  venu  en  Angleterre,  avait  suborne  quelques 
seigneurs  et  les  avait  excites  a  un  attentat.  Le  complot  s'etait 
trame  k  Paris  pendant  que  Creytton  etait  &  Lyon.  II  n'en  fut  pas 
moins  accuse  d'avoir  trempe  dans  cette  entreprise  et  sa  condam- 
nation  allait  etre  prononcee,  quand  un  evenement  inattendu 
modifia  la  situation 2.  » 

Au  commencement  de  fevrier  1585,  on  arreta  un  Anglais, 
docteur  en  droit,  nomme  William  Parry3.  «  Cette  arrestation 
devoila  bien  des  choses  et  sauva  Creytton.  » 

Quel  etait  ce  Parry?  Sur  son  histoire,  assez  obscure,  la  rela- 
tion que  nous  avons  suivie  en  racontant  la  captivite  du  P.  Creyt- 
ton est  tres  incomplete.  Il  nous  faut  chercher  ailleurs 4  le 
portrait  de  cet  etrange  personnage.  Ne  dans  le  pays  de  Galles 
d'une  bonne  famille  protestante,  Parry,  apres  ses  etudes,  fut 
quelque  temps  au  service  du  comte  de  Pembroke,  puis  il  passa  a 
celui  de  la  reine  et,  sous  la  protection  de  William  Cecil,  il  resida 

1.  Du  mfime  au  m«rae,  10  mars  1585  (Ibid.,  f.  588). 

2.  *De  missione  Scolica... 

3.  Parry  fut  denonce  par  Nevil,  com  me  on  verra  plus  loin,  le  9  fevrier. 

4.  Cf.  Rev.  J.  H.  Pollen,  S.  J..  Mary,  Queen  of  Scots  and  the  Babinglon  Plot 
(The  Month,  april  1907,  p.  356-365);  Dictionary  of  national  Biography,  edit,  by 
Sidney  Lee,  art.  W.  Parry. 
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plusicurs  annees  en  divers  lieux  clu  continent,  comme  agent 
secret  de  ce  ministre.  II  revint  ensuite  en  Angleterre,  epousa  une 
riche  veuve  (1577),  dissipa  sa  fortune  et,  pour  se  debarrasser  de 
ses  dettes,  essaya  de  faire  perir  son  principal  creancier.  Le  coup 
manqua,  mais  Parry  fut  livre  aux  mains  de  la  justice  et  semble 
n'avoir  echappe  a  la  peine  de  mort  que  par  l'influence  de  son 
patron,  pour  le  service  duquel  il  s'expatria  de  nouveau  et  reprit 
son  ancien  metier  d'informateur,  ou  plut6t  d'espion.  Parmi  les 
nouvelles  qu'il  communiquait  aux  ministres  d'Elisabeth,  il  n'ou- 
bliait  point  les  faits  et  gestes  des  catholiques  exiles.  Ses  rapports, 
parait-il,  etaient  juges  &  Londres  de  peu  de  valeur;  on  le  payait 
mal  et  il  s'en  plaignait.  En  1583  il  quitte  Paris  ou  ses  relations 
avec  William  Cecil  etaient  connues;  il  va  d'abord  a  Venise,  puis  a 
Lyon  ou  il  voit  et  consulte  le  P.  Creytton  *.  II  lui  raconte  que, 
longtemps  mandataire  d'Elisabeth,  il  a  beaucoup  desservi  les 
catholiques,  mais  maintenant,  pris  de  remords,  il  veut  se  con- 
vertir  et  il  a  resolu  d'assassiner  la  reine,  pensant  reparer  ainsi  le 
mal  qu'il  avait  fait  a  l'Eglise,  car  cette  mort  arretera  la  persecu- 
tion et  placera  Marie  Stuart  sur  le  trone  d'Angleterre. 

«  Il  demande  done  au  jesuites'il  peut,  en  surete  de  conscience, 
executer  son  projet.  Le  Pere  repond  negativement,  attendu  que 
pour  tuer  quelqu'un  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  motif,  il  taut  de 
plus  l'autorite  qui  n'appartient  pas  a  un  particulier.  Parry  ayant 
replique  que  le  grand  bien  resultant  de  son  actele  rendraitlicite, 
le  Pere  lui  oppose  le  mot  de  saint  Paul  :  il  ne  faut  pas  faire  le  mal 
pour  qu'il  en  resulte  un  bien.  —  «  Mais,  reprend  le  Gallois,  ce 
«  n'est  pas  mal  ce  que  je  veux  faire.  —  Sophisme,  lui  dit  Creyt- 
«  ton,  car  si  ce  n'est  pas  mal  dans  l'effet,  e'est  mal  dans  le  moyen 
«  employe.  »  Et  il  lui  cite  ce  mot  de  saint  Augustin,  que  Dieu, 
regardant  aux  adverbes  plutdt  qu'aux  substantifs,  aime,  non  pas 
precisement  le  bien,  mais  ce  qui  est  bien  fait.  —  «  Enfin,  lui  dit 
«  Parry,  est-il  permis  de  tuer  un  tyran?  —  Non,  sans  pouvoir 
«  legitime.  —  Pourtant  le  pape  ratifierait  et  agreerait  le  fait 
«  accompli.  —  (Test  possible,  mais  vous  sortez  de  la  question; 
«  celle-ci,  en  effet,  est  de  savoir  si  vous  pouvez  commettre  un 
«  meurtre  dans  l'espoir  d'etre  ensuite  approuve  du  pape ;  or  a 
«  cette  question  je  reponds  :  non2.  » 

1.  Le  P.  Creytton  se  trouvait  seulement  de  passage  a  Lyon,  car  sa  residence  ordi- 
naire etailalors  a  Cliambery  (Lcttre  de  Creytton  a  Walsingham.de  la  prison  de  la  Tour, 
20  fevrier  1585,  dans  Richeome,  Plainte  apologtlique,  p.  167). 

2.  *De  missione  Scotica... 
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Notre  homme  revint  a  Venise;  la  il  s'adressa  encore  a  un  je- 
suite,  le  P.  Benoit  Palmio,  mais  lui  parla  plus  vaguement  d'une 
grande  entreprise  qu'il  meditait  pour  arracher  l'Angleterre  au 
calvinisme.  Au  nonce  Campeggio,  devant  lequel  Palmio  le  ren- 
voya,  il  se  declara  en  possession  de  graves  secrets  qu'il  voulait 
communiquer  a  la  cour  romaine;  mais  il  lui  fallait  d'abord  un 
sauf-conduit  dans  la  forme  la  plus  etendue.  Toutefois  il  n'alla  pas 
jusqu'a  Rome;  soudain  il  quitta  lltalie  et  regagna  la  France1.  A 
Paris,  il  fit  ses  confidences  a  plusieurs  pretres,  se  reconcilia  avec 
l'Eglise,  et  offrit  ses  services  a  Thomas  Morgan,  l'un  des  agents 
de  Marie  Stuart.  Enfin  il  remit  au  nonce  Ragazzoni,  pour  le  car- 
dinal de  Como,  une  supplique  ou  il  disait  s'employer  actuelie- 
ment,  sous  la  conduite  des  catholiques  ecossais,  a  une  certaine 
bonne  oeuvre  par  laquelle  il  esperait  servir  utilement  l'Eglise  et 
expier  ses  erreurs  passees.  Il  demandait  que  le  pape  voulut  bien 
benir  cette  entreprise,  en  lui  accordant  l'indulgence  pleniere  et 
la  remission  de  ses  peches.  Ensuite,  sans  attendre  la  reponse,  il 
reprit  le  chemin  de  l'Angleterre2. 

Arrive  a  Londres,  il  fit  a  Elisabeth  le  recit  de  ses  bons  offices 
etracontaqueles  Jesuites,  le  pape  et  les partisans  de  Marie  Stuart 
avaient  approuvesesprojets  d'attentat.  Quelques  jours  plus  tard, 
il  put,  a.  l'appui  de  ses  dires,  montrer  une  lettre  du  cardinal  de 
Como  que  celui-ci  lui  avait  adressee,  bien  imprudemment  et 
contre  l'avis  de  Ragazzoni  qui  l'avait  prevenu  de  se  defier3.  Rien 
du  reste,  en  cette  missive,  qu'une  reponse  banale  et  polie  a  des 
offres  generates  de  services7'.  Malgre  cette  mise  en  scene, la  piece 

1.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XIII,  n°  100.  Lingard,  op.  cit.,  p.  253.  Dic- 
tionary of  national  Biography,  ed.  by  Sidney  Lee,  art.  Parry.  Pollen,  S.  J.,  I.  c. 

2.  Ibidem. 

3.  II  lui  ecrivait  le  18  dec.  1583  :  <<  Mando  a  V.  S.  ILLma  l'alligata  lettera  che  intendo 
essere  di  Guglielmo  Parri,  Inglese,  del  quale  ho  male  informazioni  et  sonoavvertito 
che  non  e  da  fidarsi  in  lui  »  (i\unz.  di  Francia,  t.  XVII,  f.  276). 

4.  Publiee  dans  les  Memoires  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  42,  43.  Rien  neprouve  que  Ra- 
gazzoni et  le  cardinal  de  Como  aient  connu  les  projets  regicides,  ou  pretendus  tels, 
de  Parry.  Six  mois  plus  tot,  le  secretaire  d'Etatde  Gregoire  XIII  avail  bien  etemis, 
par  le  nonce  Castelli,  au  courant  d'un  autre  complot  contre  la  vie  d'Elisabelh,  mais 
quanta  Parry,  peut-etre  l'a-t-il  pris  «  pour  un  homme  employeac.es  dangereuses mais 
honorables  entreprises  auxquelles  se  livraient  les  servileurs  de  Marie  Stuart,  comme 
porter  les  depeches,  visiter  les  prisonniers  et  preparer  leur  evasion.  Dans  ce  cas  sa 
lettre  ne  doit  pas  etre  trop  severement  jugee  »  (Pollen,  I.  c).  II  serait  difficile  de 
parler  avec  autant  d'indulgence  d'une  certaine  lettre  de  Castelli,  le  predecesseur  de 
Ragazzoni,  qui,  ecrivant  le  2  mai  1583  au  cardinal  de  Como,  emet  sur  le  tyrannicide 
une  tbeorie  bien  risquee.  Cette  letlre  a  ete  publiee  par  les  editeurs  des  Letters  and 
memorials  of  William  cardinal  Allen  (London,  1881  J,  p.  412.  Voir  (Ibidem,  p.  29) 
la  manitre  dont  le  P.Knox  explique  comment  Castelli  et  ceux  de  son  opinion  avaient 
pu  se  former  la  conscience.  Enlin,  notons  que  ce  n'est  pas  |  ar  Caslelli,  mort  le  27 
aout  1583,  mais  par  Ragazzoni,  son  successeur,  que  Parry,  revenu  a  Paris  au  mois 
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n'eut  pas  l'effet  attendu;  on  n'accorda  point  a  Parry  la  direction 
de  l'hOpital  Sainte-Catherine  qu'il  avait  demandec  pour  prix  de 
son  zele.  II  est  vrai  qu'a  la  fin  de  la  meme  annee  1584,  le  11  no- 
vembre,  il  fut  elu  membre  du  Parlement  par  la  ville  de  Queen- 
borough;  mais  entre  temps,  toujours  battant  monnaie,  il  eut  la 
malheureuse  idee  de  se  lancer  de  nouveau  dans  une  de  ces  affai- 
res louches  et  mysterieuses  qui  perdent  parfois  les  espions  et  les 
agents  provocateurs.  11  parla  complot  avec  Edmond  Nevil,  un 
banni  rapatrie  que  le  gouvernemeut  d'Elisabeth  avait  traite  du- 
rement.  Ghacun  des  deux  comperes  ne  desirait  saus  doute  que 
trahir  l'autre.  Nevil  l'emporta.  Une  denonciation  qu'il  fit  le  9  fe- 
vrier  1585,  amena  l'arrestation  de  Parry  et  finalement  son  execu- 
tion a  Tyburn,  moins  pour  ce  qu'il  avait  dit  a  Nevil  que  pour  son 
intrigue  avec  Morgan  et  le  cardinal  de  Como. 

Parry  eut,  pendant  son  jugement,  une  conduite  assez  contra- 
dictoire.  Tout  d'abord,  soit  trouble  d'esprit,  soit  espoir  d'obtenir 
sa  grace  en  compromettant  les  catholiques  et  leurs  pretres,  il 
confessa  sa  culpabiiite,  accusant  Thomas  Morgan,  le  P.  Benoit 
Palmio  et  le  cardinal  de  Como  d'avoir  approuve  son  attentat,  ce 
dernier  parlant  au  nom  du  pape1.  Puis  quandilsevit  condamne, 
il  s'ecria  qu'il  etait  innocent,  que  sa  confession  etait  un  tissu  de 
faussetes,  que  le  cardinal  de  Como  ne  lui  avait  donne  aucune 
approbation,  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  serieuse  d'attenter 
a  la  vie  de  sa  souveraine.  II  aurait  voulu  qu'on  recommencat 
son  proces;  on  n'y  eonsentit  point,  et  il  fut  execute  le  2  mars. 
Sur  l'ecliafaudil  proclama  de  nouveau  son  innocence  et  invitala 
reine  a  user  de  clemence  envers  ses  sujets  catholiques2. 

Ce  qui  ressort  de  cette  singuliere  aventure  dont  les  dessous 
nous  echappent,  c'est  que  Parry  fut  un  fourbe  et  un  besogneux 
dont  les  ministres  anglais  se  servirent  d'abord,  puis  qu'ils  per- 
direntquandils  crurentsa  mort  utile  a  leur  politiijue.  N'etait-il 
pas  temps  de  souffler  aux  coeurs  des  puritains  la  baine  de 
l'Eglise  par  le  simulacre  d'un  vaste  complot  catholitjue  contre 
la  vie  d'Elisabeth  :i?  Pour  nous,  deux  choses  dans  la  vie  de  l'in- 
trigant  Parry  plaident  en  sa  faveur  :  son  opposition,  devant  le 

d'octobre  settlement,  fit  Iransmettre  sa  requete  au  cardinal  de  Como.  (Depeche  citee 
dans  la  note  ci-dessus). 

1.  Confession  volontaire  de  W.  Parry  ilans  Memoires  de  la  Ligue,  t.  I,  [).  30,  31. 

2.  Dictionary  of  national  Biog?'apoy,  art.  Parry. 

3.  «  Apres  sa  mort,  parut,  probablemeiit  >ur  1  initiative  du  gouvernement,  une  pla- 
quette  intitulee  Vrai  el  complet  aveude  I' horrible  trahison  perpelree par  William 
Parry.  »  (Dictionary  of  national  biography,  1.  c). 
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Parlement,  aux  lois  pers6cutrices  l ;  puis,  durant  son  proces,  la 
franchise  avec  laijuellc  il  innocenta  le  P.  Creytton.  Ce  dernier  at- 
tribue  meme  son  salut  auxaveux  du  condamne.  «Onlui  demanda, 
lisons-nous  dans  la  relation  deja  citee,  s'il  ne  connaissait  pas 
(iuillaume  Creytton  et  si  cejesuite  n'avait  pas  ete  au  courant  de 
ses  projets.  11  raconta  tous  les  details  de  sa  conversation  avec  le 
Pere,  comme  nous  les  avons  rapportes  plus  haut ;  il  ajouta  meme 
(jue  les  efforts  de  Creytton,  pour  le  dissuader  de  tuer  la  reine,  lui 
etaienttoujours  restes  dans  Fesprit2.  » 

Naturellement  on  interrogeasur  le  meme  sujet  le  religieux  pri- 
sonnier  3.  «  N'avez-vous  pas  eu  ensemble,  lui  demanda  Walsing- 
ham,  une  conversation  a  Paris?  »  Crevtton  le  nia  d'abord,  soit 
qu'au  premier  moment  il  n'eut  pas  souvenance  de  cette  entrevue, 
soit  parce  qu'eile  avait  eu  lieu  non  a  Paris  mais  a  Lyon.  Bient6t 
il  se  ravisa  et,  de  «  sa  prison  dans  la  Tour,  le  vingtiesme  de  fe- 
vrier  »,  il  ecrivit  a  Walsingham  une  lettre  ou  il  fit  un  recit  detaille 
et  sincere  deson  entretien  avec  1'autre  accuse 4.  LePere  Jouvancy 
raconte  qu'a  la  nouvelle  de  cet  incident,  la  reine  Elisabeth  s'e- 
cria :  «  La  voila  done,  la  perfidie  tant  vantee  des  Jesuites  qu'on  dit 
noustendre  partoutdes  embuches !  Celui-ci  a  desarme  une  main 
qui  levait  sur  moi  son  poignard5.  »  Des  lors  elle  regarda  Creytton 
comme  innocent  des  complots  sanguinaires  dans  lesquels  on  au- 
raitvoulu  Timpliquer.  Au  dire  de  notre  ambassadeur  k  Londres, 
qui  fut  charge  par  Henri  III  de  reclame r  sa  delivrance,  «  elle  le  te- 
noit  pour  ho  (time  de  bien  »,  quoiqu'il  ait  ete  «  reconnu  charge  de 
plusieurs  memoires  et  instructions  pour  remuer  beaucoup  de 
choses  en  Ecosse  a  son  prejudice  6  ». 

Toutefois  les  ministres  anglais,  trop  heureux  de  tenir  sous  les 
verrous  un  homme  comme  celui-la,  gardant  peut-etre  aussi  l'es- 
poir  de  le  compromettre  un  jour,  ne  se  haterent  point  de  lui  ou- 
vrir  la  porte  de  sa  prison.  line  fut  relache   qu'en    1587;     mais 

1.  Seance  du  17  decembre  1584  (Simonds  d'Ews,  Journals  of  Parliament,  1682, 
p.  340-341). 

2.  *Demissione  Scotica... 

3.  11  est  probable  que  le  P.  Creytton  ignorait  alors  la  detention  de  Parry. 

4.  Cette  lettre  a  ete  publiee  en  1603  par  le  P.  Richeotne,  Plainte  apologe'tique  au 
roi  tres  chre'tien,  p.  167,  et  il  disait  la  tenir  dun  ouvrage  publie  en  1588  par  les  cal- 
vinistes  sous  le  titre  de  Recueit  des  choses  memorables  advenues  du  temps  de  la 
Ligue,  p.  66.  Les  Memoires  de  la  Ligue,  qu'on  sait  tres  hosliles  aux  .lesuites,  ont 
aussi  reproduit  cette  lettre.  t.  1,  p.  41.  Le  recit  de  la  conversation  avec  Parry  est  tout 
semblable  a  celui  qui  se  trouve  dans  la  relation  «  de  Missione  Scotica  »  envoyee  a 
Rome  par  Creytton  en  1011. 

5.  Jouvancy,  Histor.  Soc.  Jesu,P.  V,  I.  XIII,  n.  99,  p.  199. 

6.  Depeche  de  L'Aubespine-Cbateauneuf  au  roi,  21  mai  1586  (Bibl.  nat.,  ms.  franc. 
4736,  f.  315-316). 
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des  le  moment  ou  nous  sommes,  il  jouit  d'une  certaine  liberte.  II 
put  dire  la  messe,  voir  et  confesser  les  gentilshommes  catho- 
liques;de  fait  il  rendit  d'eminents  services1.  «  Uue  chose  pour- 
tant  lui  fut  tres  defavorable  :  le  zele  que  certains  [grands]  per- 
sonnages  de  France  mirent  a  demander  son  elargissement...  Ces 
demarches  prouvaient  qu'il  etait  un  homme  important  et  que  par 
suite  sa  mort  s'imposait  pour  Fempecher  de  nuire  2.  »  Mieux  eut 
valu  s'en  remettre  a  son  savoir-faire  qui  etait  grand.  Voici 
comment  il  parvint  a  eviter  tous  les  pieges  et  asortirde  la  Tour  : 
«  II  entraencorrespondance  avec  Christophe  Haton,  conseiller  et 
meme  premier  confident  d'Elisabeth.  II  avait  appris  que  ce  sei-. 
gneur  avait  au  fond  de  Fame  des  sentiments  favorablesau  catho- 
licisme.  II  sut  se  plier  k  son  humeur  et  obtint  par  lui  sa  liberte. 
Hatonayant  fait  venirle  P.  Creytton  a  la  cour  luidit  :  «  Qu'est-ce 
«  que  les  catholiquespensentdemoi? — lis  en  pensent,repondifc  le 
«  Pere,  ce  que  pensent  les  mathematiciens  du  mouvement  des  glo- 
«  bes  celestes  qui,  portesparla  nature  a  se  mouvoir  d'occident  en 
«  orient,  sont  cependantemportes  vers  F  Occident  par  la  force  du 
<(  premier  mobile  \  »  — C'etaitdire  :  vousne  professezl'heresieque 
pour  vous  maintenir  dans  les  bonnes  graces  de  la  reine.  Haton 
Fentendit  fort  bien  ;  «  il  ouvrit  sa  bourse,  ofi'rit  au  Pere  vingt  an- 
gelets  et  le  congedia4  ». 

8.  Nous  avons  vu  que  le  P.  Gordon-Huntly,  arrete  par  les  Hol- 
landais  avec  Guillaume  Creytton,  avait  ete  peu  apres  relache.  A 
son  arrivee  en  Ecosse,  les  ministres  protestants  firent  entendre 
de  telles  clameurs,  que  le  roi  lui  ordonna  de  se  tenir  a  dix  milles 
de  la  cour  et  de  quitter  le  royaume  avant  un  mois.  On  esperait 
cependant  que  Jacques  VI  reviendrait  sur  une  mesure  qui  lui 
avait  ete  arracheepar  la  crainte.  Et  en  effetle  P.  Gordon,  s'etant 
retire  dans  le  nord  de  FEcosse,  y  exerca  le  ministere  avec  une 
si  grande  prudence  que,  non  seulement  il  fut  bien  accepte  des 
catholiques,  mais  que  les  adversaires  eux-memes  n'oserent  pas 
attaquer  un  homme  qui  joignait  a  Fillustration  de  son  origine 
tant  de  science  et  d'humilite :'.  Il  resta  dans  cette  contree  toute 


1.  *De  misxione  Scotica...  Cette  liberte  et  ce  pouvoirde  confesser  ne  cachaienl-ils 
point  des  pieges? 

2.  Ibidem. 

3.  Nous  laissons  auj^suitedu  xvie  siecle  la  valeur  scientifique  de  sa  comparaison. 

4.  *De  missione  Scotica.  L'angelet  etait   une   mounaie  dor  valant  la  rnoiti^  dun 
angel,  c'est-a-dire  quatre  a  six  francs. 

5.  Lettre  du   P.  Tyrius  au  P.  General,  10  dec.  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  42). 
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l'annee  1585,  ct  «  y  servit  avec  un  plein  succes  les  interns  de 
la  religion  catholique1  ».  II  y  fut  bientot  rejoint  par  les  PP.  Ed- 
mond  Hay  et  Jean  Dury,  recemment  arrives  de  France,  et  qui 
connurent  le  lieu  de  sa  residence  grace  &  «  un  gentilhomme 
nomme  Feutry,  d'illustre  naissance,  mais  plus  illustre  encore 
par  sa  vertu  et  la  Constance  de  sa  foi2  ». 

Sur  ces  entrefaites,  la  cour  de  Londres,  avertie  par  ses  es- 
pions3  ou  mise  en  eveil  par  l'indiscretion  de  quelques  Ecossais 
de  passage,  avait  su  le  depart  des  deux  religieux  pour  FEcosse. 
Aussitot  les  conseillers  d'Elisabeth,  «  effraves  de  l'ombre  d'un 
roseau  »,  d'ecrire  k  Jacques  VI  au  nom  de  leur  reine  que,  s'il 
voulait  maintenir  la  paix  entre  les  deux  royaumes  et  garde r  ses 
engagements,  il  devait  emprisonner  les  Jesuites  et  tous  les  pretres 
ou  les  chasser  de  ses  Etats,  specialement  les  PP.  Hay  et  Dury  ar- 
rives de  France  recemment.  Parmi  les  courtisans  qui  avaient  alors 
le  plus  d'empire  sur  le  prince,  deux  connaissaient  le  P.  Edmond 
Hay.  Le  plus  influent,  Maitland,  avait  ete  son  eleve  quand  le 
Pere  enseignait  la  philosophic  a  l'academie  de  Saint-Andre. 
L'autre,  Gray,  avait  eu,  l'annee  precedente,  quelques  relations 
courtoises  avec  certains  Jesuites  de  France,  les  PP.  Tyrius  et 
Claude  Mathieu  par  exemple.  II  avait  meme  promis  au  P.  Ed- 
mond Hay  «  d'obtenir  pour  lui,  malgre  les  lois  de  son  pays  na- 
tal, qu'il  put  y  rentrer  pour  se  remettre  d'une  fievre  quarte4  ». 
Au  moment  ou  la  lettre  d'Elisabeth  parvint  a  Jacques  VI,  le 
frere  aine  du  jcsuite,  Pierre  Hay,  se  trouvait  k  la  cour  comme 
conseiller  des  finances.  «  Interroge  par  Maitland,  raconte  le  P. 
Edmond,  s'il  savait  mon  arrivee  en  Ecosse,  il  repondit  aussitot 
que,  sur  les  instances  de  Gray,  il  m'avait  demande  d'y  revenir 
afin  de  retablir  mes  forces.  Maitland  cachant  alors  ses  mauvais 
desseins,  soit  qu'il  n'osat  blamer  son  collegue,  soit  qu'il  dissi- 
mulM  sa  haine  pour  mieux  parvenir  a  ses  fins,  pria  mon  frere 
de  me  saluer  en  son  nom  k  la  premiere  rencontre  et  de  m'offrir 
ses  services,  trop  heureux,  disait-il,  de  bien  meriter  d'un  pro- 
fesseur  qui  avait  si  bien  merite  de  lui.  Pierre  Hay  s'empressa 


1.  Lettre  de  Ragazzoni  au  cardinal  deComo,  16  avril  1585  (Nunz.  diFrancia,  t.  XVIII, 
f.  16-18). 

2.  Relation  du  P.  E.  Hay  (Scotiae  Historia,  1566-1634,  f.  230,  234). 

3.  On  peut  voir  dans  la  correspondance  de  Walsingham  avec  quelsoin  les  ministres 
dElisabeth  surveillaient  l'arrivee  et  le  sejour  des  Jesuites  en  Ecosse.  Cf.  Hamilton 
papers  edited  by  Joseph  Bain,  t.  II,  p.  661,  673,   674,  677,  685,  687. 

4.  On  sait  la  perfidie  de  Gray,  et  comment  il  trab.it  Marie  Stuart  et  le  P.  Creyt- 
ton. 
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de  le  remercier,  repondant  a  cette  simulation  par  d'honnetes 
compliments  de  meme  valeur.  II  s'etait  fort  habilement  servi  de 
l'autorite  de  Gray  pour  rejeter  sur  lui  la  cause  de  mon  retour. 
En  meme  temps  il  avait  persuade  Maitland  que  je  n'etais  pas 
reste  plus  de  deux  jours  avec  lui  et  que  je  l'avais  quitte,  contre 
son  gre,  avec  Lintention  de  ne  plus  le  re  voir.  Si  bien  que,  dans 
l'espace  des  trois  annees  suivantes,  Pierre  Hay  n'entendit  jamais 
aucune  accusation  portee  contre  lui  a  mon  sujet,  et  neanmoins 
durant  ce  temps  beaucoup  de  lois  et  de  decrets  barbares  furent 
promulgues  contre  mes  compagnons,  contre  moi-meme  ou  contre 
ceux  qui  nous  recevaient.  Tout  d'abord,  a  l'epoque  ou  Maitland 
faisait  montre  de  tant  de  bonne  volonte  a  l'eg-ard  de  son  ancien 
professeur,  alors  que  je  vivais  avec  le  Pere  Jacques  (Gordon) 
loin  de  la  cour  dans  le  nord  de  1'Ecosse,  parut  un  edit  ordon- 
nant  sous  peine  de  mort  a  tout  Jesuite,  et  nomraement  a  Ed- 
mond  Hay  et  Jean  Dury,  d'avoir  a  quitter  le  royaume  dans  un 
temps  donne,  faute  de  quoi  il  serait  permis  a  n'importe  qui  de 
les  saisir  et  de  les  mettre  en  prison1.  » 

Quand  il  apprit  cette  nouvelle,  le  P.  Hay  venait  de  se  separer 
du  P.  Dury  qu'il  avait  envoye  dans  l'ouest  ou  le  P.  Guillaume 
Holt  annoncait  une  moisson  abondante.  Le  zele  de  ces  quel- 
ques  missionnaires  produisit  en  peu  de  temps  de  nombreuses 
conversions.  «  Le  nombre  des  catholiques  augmente  de  jour  en 
jour,  ecrivait  le  P.  Tyrius  au  P.  General  le  30  septembre  1585. 
Un  eveque  Irlandais  nous  a  dit  que  durant  le  court  sejour  qu'il 
avait  fait  enEcosse,  il  avait  administre  le  sacrementde  confirma- 
tion a  dix  mille  personnes  au  moins2.  » 

Les  edits  n'avaient  effraye  ni  les  Jesuites  ni  les  fideles  qui 
continuaient  a  leur  donner  l'hospitalite.  Le  P.  Esmond  Hay, 
s'etant  eloigne  pour  un  temps  du  P.  Gordon,  fut  recu  quelques 
semaines  cliez  un  baron  dont  la  femme  etait  sa  parente.  Apres 
la  victoire  remportee  par  la  faction  anglaise  a  la  bataille  de  Stir- 
ling, son  frere  dut  chercher  en  France  un  refuge  contre  l'inimitie 
du  perfide  Gray,  partisan  secret  de  l'Angleterre.  Le  P.  Edmond 
refusa  de  le  suivre,  malgre  les  instances  qui  lui  furent  laites  et 
les  dangers  qu'il  allait  courir;  il  se  rapprocha  du  comte  d'Aber- 
deen,  pays  tres  catholique,  et  parmi  les  difficultes  de  tout  genre 

1.  Relation  du  P.  Hay  deja  citee. 

2.  Lettre  du  P.  Tyrius  au  P.  General,  30  sept.  1585  (Hist.  Prov.  Franc,  t.I,  n.  50). 
Le  P.  T\rius,  rest£  en  France,  s'occupait  dune  facon  speciale  des  interets  de  la  mis- 
sion d'Ecosse. 
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continua,  comme  les  autres  missionnaires,  a  soutenir  la  foi  de 
ses  compatriotes. 

Lcs  fruits  qu'ils  recueillirent,  dcpasserent,  au  diredu  P.  Tyrius, 
toutes  les  esperances.  Mais  le  jeune  roi,  qu'on  aurait  voulu  sur- 
tout  aborder,  etait  toujours  au  pouvoir  de  ses  sujets  rebelles ; 
il  subissait  1 'influence  des  creatures  d'Elisabeth  «  et  vivait  exte- 
rieurernent  en  calviuiste  sans  avoir  perdu  toute  inclination  pour 
la  foi  romaine  {   ». 

9.  Tandis  que  les  religieux  de  la  Compagnie  de  Jesus  tra- 
vaillaient  pour  la  conversion  de  Jacques  VI  et  de  FEcosse,  que 
devenait  Finfortunee  Marie  Stuart?  Condamnee  a  une  etroite  cap- 
tivity, elle  vivait  au  chateau  de  Sheffield,  en  Angleterre,  sous  la 
garde  du  comte  de  Shrewsbury.  On  la  privait  non  seulement  de 
la  liberte,  mais  d'un  bien  plus  precieux  encore  :  le  secours  de  la 
religion.  II  lui  etait  interdit  d'avoir  unchapelain.  Cependant  elle 
avait  fait  savoir  au  P.  General  la  consolation  qu'elle  recevrait  de 
la  presence  d'un  j^suite.  Le  P.  Henri  Samier  que  ses  fonctions 
dans  divers  colleges  avaient  mis  en  relations  avec  les  princes  de 
la  maison  de  Lorraine,  lui  fut  envoye2.  D'un  caractere  entrepre- 
nant,  energique,  Samier  semblait  convenir  a  ce  poste  difficile  et 
perilleux.  Si  dure  etait  la  situation  des  serviteurs  de  la  reine  cap- 
tive, que  beaucoup  ne  restaient  pas  aupres  d'elle  plus  d'un  an; 
d'autres  venaient  alors  de  France  pour  les  remplacer.  Samier 
profita  de  Fun  de  ces  changements  et  arriva  a  Sheffield  avec  le 
titre  de  medecin,  sous  le  nom  de  La  Rue;  c'etait  vraisemblable- 
ment  au  debut  de  l'annee  1582 3.  II  resta  huit  ou  neuf  mois  pres 
de  Marie  Stuart,  au  peril  de  sa  vie,  oblige,  pour  ne  pas  se  trahirT 
a  mille  precautions,  prive  de  la  sainte  messe,  ne  pouvant  que  con- 
soler la  reine  par  ses  entretiens  ou  Fentendre  en  confession.  C'e- 
tait beaucoup  sans  doute  en  pareilles  circonstances.  Mais  travail- 
ler  a  briser  les  liens  de  la  captive  ne  serait-ce  pas  la  servir  plus 
utilement?  La  reine  et  le  jesuite  le  jugerent  ainsi. 

1.  Lettre  de  Ragazzoni  a  Rusticucci,  23  juin  1580  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia. 
t.  XIX,  p.  289). 

2.  Ne  probablement  a  Samree  (d'oii  peut-etre  son  nom  de  Samerius)  dans  la  pro- 
vince beige  de  Luxembourg,  au  mois  de  Janvier  1540.  II  fut  ordonne"  pretre  en  1560 
et  l'annee  suivante  entra  dans  la  Compagnie  de  Jesus  a  Cologne;  il  revil  ensuite  sa 
theologie  aux  colleges  de  Paris  et  de  Tournon,  passa  quelques  annees  dans  lenseigne- 
ment,  fit  fonctions  de  ministre  a  Billom,  Lyon  et  Besancon,  de  vice-recteur  a  Verdun. 
Dans  son  Calechisme  des  Jesuites  (f.  238,  249,  282),  Etienne  Pasquier  n'a  pas  manque 
de  denaturer  d'etvange  facon  le  role  du  P.  Samier. 

3.  J.  II.  Pollen,  S.  J.,  Mary  Stuart's  Jesuit  Chaplain,  dans  The  Month,  Janvier 
ct  f^vrier  1'Jll. 
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Quand  apres  le  Raid  de  Buthven  (22  aout  1582)  le  jeune  roi 
Jacques,  arrache  a  l'influence  de  Lennox,  futdomine  par  le  parti 
anglo-protestant,  Marie  Stuart,  qui  avait  perdu  son  meilleur  allie 
a  la  cour  de  son  fils,  resolut  d'exposer  au  pape  et  au  roi  d'Espagne 
combien  il  etait  urgent  d'agir  en  sa  faveur.  Le  ge"rant  de  son 
douaire  en  France,  le  sieur  de  Ruisseau,  etant  venu  la  voir,  elle 
le  chargea  d'aller  vers  Philippe  II ;  en  merae  temps  elle  envoyait 
sonchapelain  a  Gregoire  XIII.  Muni  d'unelettre  de  creance  datee 
du  13  septembre  1582  ^  Samier  quitta  peu  apres  Sheffield,  non 
sans  espoir  d'y  revenir.  Il  dut  faire  quelques  detours,  car  il 
n'arriva  a  Paris  qu'au  mois  de  novembre2.  Il  voyageait  deguise, 
sous  le  nom  de  Girolamo  Martelli.  A  la  fin  de  decembre,  il  etait 
a  Rome  et  faisait  connaitre  au  Souverain  Pontife  les  malheurs, 
les  vertus,  les  desirs  et  les  esperances  de  Marie  Stuart.  Gre- 
goire XIII  se  montra  heureux  d 'entendre  ce  temoin  qui  avait 
vecu  plusieurs  mois  dans  l'intimite  de  la  prisonniere. 

Pourtant  il  y  eut  a  Rome  un  personnage  dont  le  P.  Samier  ne 
recut  peut-etre  pas  un  accueil  aussi  empresse  que  celui  du  pape  : 
ce  fut  le  P.  Aquaviva.  Pour  de  justes  motifs,  la  regie  defend 
aux  Jesuites  de  venir  a  Rome  sans  y  etre  expressement  autoris6s 
par  le  P.  General.  En  ecrivant,  le  14  Janvier  1583,  au  Provincial 
de  France,  Aquaviva  lui  marqua  une  grande  surprise  de  ce  que 
Fun  de  ses  subordonnes  eut  viole  cette  prescription  :  «  Nous  sup- 
posons,  ajoutait-il,  qu'il  a  eu  des  raisons  graves  et  imprevues3.  » 
Assurement  le  messager  de  Marie  Stuart  ne  manquait  pas  d'ex- 
cuses.  L'importance  de  sa  mission,  la  necessite  de  la  remplir 
proinptement  et  en  secret  l'avaient,  pensait-il,  dispense  des  for- 
malites  de  la  loi  commune.  L'incident  neanmoins  meritait  d'etre 
note,  parce  qu'il  montre  chez  le  P.  Samier,  a  cote  de  ses  belles 
qualites  et  de  son  zele,  un  certain  esprit  d'independance  qui, 
joint  a  un  gout  trop  prononce  pour  les  negociations  diplomati- 
ques,  le  poussera  bientot  a  jouer  un  role  tres  compromettant 4. 
Pour  le  moment,  on  ne  crut  pas  devoir  lui  interdire  d'achever 
la  mission  que  lui  avait  confiee  la  reine  captive.  Mais  parla-t-il 
au  P.  General  detous  les  voyages  qu'il  allait  entreprendre  ?  Pou- 
vait-il  prevoir  lui-meme  les  rencontres  qu'il  ferait,  les  detours 

1.  Theiner,  Annates  Ecclesiaslici,  1856,  III,  373.  Pollen,  op.  cit.,  p.  15. 

2.  Lettre    du    nonce  Castelli,  6  nov.    1582   (Knox,   Letters   of  cardinal  Allen, 
p.  410) ;  du  m6me,  19  nov.  1582  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  vol.  XV,  f.  572). 

3.  Lettre  du  P.   General  au  P.  Pigenat,  14  janv.   1583  (Gall.,  Epist.  Gener.,t.  II, 
f.  1). 

4.  Voir  chapilre  suivant,  nos  6  el  7. 
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auxquels  il  serait  oblige  pour  rendre  service  a  Fun  et  a  l'autre, 
et  par  quel  engrenage  il  se  trouverait  pris  dans  des  negociations 
ou  la  politique  avait  autant  de  part  que  la  religion? 

En  quittant  Rome,  le  P.  Samier  se  rendit  a  Florence  ou  il 
confera  avec  Sir  Anthony  Standen  qui  avait  jadis  tenu  un  rang 
distingue  a  la  cour  de  Marie,  et  maintenant  vivait  en  exil.  Le 
Pere  lui  dit  sou  intention  d'aller  en  Ecosse  et  d'avoir  une  entre- 
vue  avec  Jacques  VI.  On  ne  sait  si  ce  projet  fut  execute,  car  si 
Ton  peut  suivre  parfois  les  traces  du  voyageur,  on  les  perd  aussi 
bien  souvent.  De  Florence,  il  se  dirigea  sur  la  Baviere  et  vit  le 
due  Guillaiime  qu'il  gagna  a  la  cause  de  Marie  Stuart l.  Ensuite 
il  descendit  le  Rhin  pour  aller  a  Liege  traiter  quelques  affaires 
de  famille,  et  on  le  retrouve  a  Paris  au  commencement  de  Fete 
de  1583 2.  Vers  le  meme  temps,  une  lettre  parvint  de  Rome  a  ses 
superieurs,  portant  pour  lui  la  permission  de  faire  profession 
des  trois  vceux.  Mais  elle  arriva  trop  tard3.  Henri  Samier  venait 
de  renoncer  momentanement  au  personnage  de  Martelli  pour 
reprendre  celui  de  La  Rue.  Il  avait  fait  voile  vers  l'Angleterre, 
accompagnant  une  nouvelle  escouade  de  serviteurs  envoyes 
a  Marie  Stuart.  11  la  vit  peu  de  jours,  puis  la  quitta  emportant 
un  nouveau  message  pour  Gregoire  XIII.  G'est  a  cette  epoque, 
en  effet,  qu'on  peut  raisonnablement  rapporter  un  curieux  do- 
cument, sans  date,  conserve  aux  Archives  Vaticanes  :  Instimc- 
tions  pour  Henri  Samier  de  la  part  de  la  Reine  d' Ecosse.  Ce  me- 
moire,  dans  lequel  la  prisonniere  approuvait  les  desseins  belli- 
queux  du  due  de  Guise,  nous  revele  son  courage  heroique,  sa 
tendresse  pour  son  fils,  sa  foi  inebranlable,  saconfiance  illimitee 
dans  la  fid  elite  de  ses  partisans. 

L'envoye  de  Marie  Stuart,  y  lisons-nous,  devra  dire  au  Souve- 
rain  Pontife  ses  malheurs  continuels,  les  indignites  de  ses  geo- 
liers  a  son  egard,  sa  sante  ruinee,  sa  privation  de  la  sainte 
messe  et  du  libre  exercice  de  sa  religion,  «  torture  quotidienne 
et  perpetuelle  »...  Sa  cause  cependant  n'est  pas  desesperee.  Elle 
a  la  sympathie  de  milliers  de  personnes.  Certains  Font  meme 
assuree  de  leur  fidelite  par  des  engagements  ecrits.  Elle  peut 
compter  surun  grand  nombre  de  nobles  et  bourgeois,  catholiques 
et  protestants,  ainsique  sur  la  plus  grande  partie  du  bas  peuple... 
Si  Fon  decide  une  expedition,  la  reine  prefererait  de  beaucoup 

1.  Pollen,  op.  cit.,  p.  16. 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Samier,  3  juil.  1583  (Gall.  Epist.  Gener.,  t.  II,  f.  1). 

3.  Ibidem,  f.  25,  1"  aoiit  1583. 
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qu'elle  commenc&t  par  l'Ecosse,  car  alors  tout  le  nord  de  l'An- 
gleterre  serait  pret  a  combattre  parmi  ses  partisans...  Quant  aux 
dangers  qui  pourraient  en  resulter  pour  sa  personne,  ils  ne  pa- 
raissent  pas  serieux;  mais  encore,  si  graves  qu'on  les  supposat, 
ils  ne  devaient  rien  empecher,  car  elie  est  prete  a  mourir  pour 
une  cause  aussi  juste  que  le  retablissement  de  la  religion  catholi- 
que...  Le  P.  Samier  dira  encore  au  Souverain  Pontife  l'attache- 
mentde  la  reine  a  l'Eglise  :  elle  ne  dissimule  jamais  sa  croyance 
et  ne  permet  pas  qu'on  i'attaque  sans  eleverla  voix1... 

Quand  le  chapelain  de  Marie  Stuart  quitta  l'Angleterre,  il  ne 
se  dirigea  pas  tout  de  suite  vers  lltalie.  En  Ecosse2  et  en  Espa- 
gne  il  voyait  a  faire  dcs  demarches  plus  pressees ;  ici  pour  visiter 
les  amis  de  la  reine,  la  pour  rechauffer  le  zele  de  Philippe  II. 
Mais,  a  vrai  dire,  durant  presque  une  annee,  nous  ignorons, 
comme  sans  doute  alors  ses  superieurs,  quel  fut  Fitineraire  du 
P.  Henri  Samier,  redevenu  Girolamo  Martelli. 

Dans  l'ete  de  1584,  il  visitait  pour  latroisieme  fois  Marie  Stuart, 
un  peu  avant  son  transfert  de  Sheffield  au  manoir  de  Wingfield. 
Cette  fois  encore  il  ne  restait  pres  d'elle  que  peu  de  temps; 
d'ailleurs  son  ministere  spirituel  ne  lui  etait  plus  utile,  car  elle 
avait  parmi  ses  domestiques  un  autre  pretre,  Camille  du  Preau, 
venu  de  France  avec  le  titre  officiel  de  lecteur3. 

Le  15  septembre,  Samier  etait  de  retour  a  Paris,  quittait  son 
costume  de  voyageur,  et  reprenait  les  habitudes  de  la  vie  reli- 
gieuse4.  Mais  ce  repos  ne  fut  pas  long.  Bient6t  se  presenta  une 
occasion  toute  reguliere  d'aller  a  Rome  :  les  Peres  de  sa  Province 
le  choisirent  comme  depute  a  la  Congregation  des  procureurs5.  En 
Janvier  1585,  il  avait  une  nouvelle  audience  de  Gregoire  XIII  et 
traitait  avec  lui  des  affaires  de  Marie  Stuart.  Pendant  les  dix-huit 
moisquisuivirent,  Fimprudentetinfatigable  messager  des  princes 
ne  cessa  de  travailler   a  la  delivrance  de  la  royale  prisonniere11. 

1.  Le  P.  Pollen  a donne  un  long  resume  de  ces  Instructions,  donl  copie  latine  se 
trouve  aux  Archiv.  Vat.,  *Varia  Politicorum,  CXVI,  p.  229  {The  Month,  Janvier 
1911,  p.  18,   19). 

2.  Dans  une  lettre  de  noyembre  1584  a  Marie  Stuart,  le  P.  Samier  fait  allusion  a 
une  autre  qu'il  lui  ecrivit  d'Ecosse  [The  Month,  p.  20). 

3.  Le  P.  Pollen  montre  que  du  Preau  dut  arriver  aupres  de  Marie  Stuart  vers  le 
milieu  de  l'ete. 

4.  Lettre  du  nonce,  15  sept.  1585  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XVII,  f.  320\ 

5.  Pollen,  op.  cit.,  p.  137. 

6.  Ces  voyages  sur  lesquels  nous  aurons  a  revenir  au  chapitre  suivant,  sont  men- 
tionnes  dans  deux  lettres  chiffrees  de  Samier  a  Marie  Stuart,  lettres  tombees  aux 
mains  des  conseillers  d'Elisabetb.  quand  ils  s'emparerent  de  la  correspondance  et  du 
chillre  de  la  reine  d'Ecosse.  C'est  par  led^chiffremenlet  la  copie  qu'ils  en  (irentpour 
les  communiquer  a  Henri  III  que  nous  les  connaissons.  Teulet  (op.  cit.,  t.  Ill,  p.  3^1- 
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«  Tant  que  je  vivray,  lui  ecrivait-il  de  Chalons  le  18  mai  1585, 
je  hasarderay  ma  vie  pour  vostre  aide  et  consolation,  ayant  trop 
vehemente  apprehention  de  vos  miseres  imprimees  en  mon  enten- 
denient.  »  Croyant  trouver  une  occasion  favorable  dans  la  Ligue 
qui  s'organisait  «  entre  tous  les  Princes  catholiques  pour  1' extir- 
pation universelle  de  toutes  les  heresies  »,  il  engageait  Marie 
Stuart  a  en  faire  partie.  «  Que  premierement  Vostre  Majeste 
demande,  comme  une  des  principales  princesses  de  l'Europe,  que 
vous  soyez  admise  et  incorporee  k  cette  saincte  Ligue,  et  que  Vos- 
tre Majeste  le  face  signifier  au  nouveau  pape,  Sixtus  V,  cordelier 
de  Montalto,  homme  de  bien  et  vertueux.  Que  surtout  vous  en 
escriviez  au  due  de  Guyse,  vous  appuyiez  enticement  sur  luy  et 
marchiez  avec  la  maison  de  Lorraine,  entretenant  toutesfois  avec 
tous  la  benevolence  soubs mains...  M.  deMenville,  principal  agent 
pour  le  cardinal  de  Bourbon  et  le  due  de  Guyse  avec  le  roy  d'Es- 
pagne  et  la  royne  mere,  et  qui  faict  toutes  les  signatures  des 
accords,  et  moy,  persistons  [a  demande r]  qu'un  accord  avec  le 
roy  de  France  soit  mis  qu'il  n'empeschera  mais  aydera  que  Vostre 
Majeste  soit  delivree,  et  l'Angleterre  et  l'Ecosse  a  vostre  proffict, 
comme  le  pape  le  vouloit,  a  condition  que  le  roy  d'Ecosse  vostre 
filz  se  face  catholique1.  » 

Une  autre  lettre,  datee  du  24  aout,  montre  que  si  le  P.  Samier 
garde  bon  espoir,  il  a  du  moins  rencontre  des  difficultes  impre- 
vues.  Apres  avoir  rappele  k  Marie  Stuart  les  instances  qu'il  avait 
faites  pour  elle,  surtout  aupres  des  princes  de  la  maison  d'Autri- 
che,  il  ajoutait  :  «Vos  amisde  deed  sonttousjours  de  niesme  cceur 
et  courage  que  du  passe  et  ont  plus  de  moyens  que  jamais,  et  ne 
cessent  de  chercher  toutes  les  occasions;  mais  il  est  necessaire  de 
recommencer  toute  nouvelle  negociation  et  intelligence,  tant 
toutes  les  vostres  sont  rompues  et  dissipees2.  » 

En  effet  tout  etait  k  refaire.  La  rivalite  du  due  de  Guise  et  de 
Henri  III  allait,  pour  des  motifs  differents,  empecherl'un  et  1'au- 
tre  de  secourir  la  reine  d'Ecosse  et  son  fils.  Par  ailleurs  Marie 
Stuart,  ne  comptant  plus  sur  une  politique  qui  lui  donnait  tantde 
deceptions,  avait,  depuis  la  derniere  visite  du  P.  Samier,  etassu- 
rement  contre  ses  conseils,  suivi  une  ligne  de  conduite  tout  oppo- 

351)  les  *  publiees  sur  les  copies  conservees  a  la  Bibl.  nat.,  probablement  celles 
qui  fureut  envoyees  au  roi.  L'une  est  du  18  mai,  lautre  du  24  aout  1585. 

1.  Lellre  du   P.   Samier  (La  Rue)  a  Marie  Stuart,    18  mai  1585  (Teulet,  op.  cit., 
p.  341-348). 

2.  Lettre  du  P.   Samier  (La  Rue)    a  Marie  Stuart,    24  aout  1585  (Teulet,  op.  cit., 
1>.  348-351). 
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see.  Elle  s'etait  mise,  par  l'intermediaire  de  Nan,  son  secretaire1, 
k  traiter  de  sa  liberte  avec  Elisabeth.  A  bon  droit  elle  se  regardait 
toujours  comme  reine  et  Jacques  VI  comme  associe  autr6ne  :  elle 
etlui,  ensemble,  feraient  alliance  avec l'Angleterre  protestante. 
Marie  se  declara  done  prete  a  former  une  ligue  defensive  pour 
assister  Elisabeth  contre  toute  guerre  civile  ou  etrangere2. 
Ces  avances  tardives  a  une  rival e  implacable  recurent  d'abord 
unsemblant  debon  accueil.  Patrick  Gray  vint  a  Londres  negocier 
au  nom  de  Jacques  VI;  mais,  odieusement  perfide,  il  ne  travailla 
qua  separer  le  fils  de  la  mere  et  a  le  jeter  sous  le  joug  d'Elisa- 
beth.  Et  quand  enfin  le  traite  de  Berwick  (15  juillet  1586)  consa- 
cra  l'alliance  defensive  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  contre  la 
ligue  catholique,  rien  n'y  fut  stipule  pour  la  liberte  ou  merae  la 
vie  de  la  malheureuse  reine3.  Trahie  de  ce  c6te\  se  sachant  mol- 
lement  soutenue  par  la  France,  elle  se  livra  au  roi  d'Espagne  et 
le  parti  catholique  avec  elle4.  Mais  les  hommes  d'Etat  dont  elle 
etait  la  prisonniere  allaient  etre  moins  lents  a  la  perdre  que  Phi- 
lippe II  a  la  sauver. 

Afin  de  mettre  la  vie  d'Elisabeth  a  l'abri  de  certains  complots, 
les  protestants  anglais  avaient  forme  une  association  dont  les 
membres  s'engageaient  par  serment  a  defendre  leur  souveraine 
contre  tous  ses  ennemis.  Le  Parlement  confirma  le  pacte  et  y 
ajouta  cette  clause  :  si  quelque  rebellion  etait  excitee  dans  le 
royaume  ou  quelque  dessein  trame  contre  la  vie  de  la  reine,  Sa 
Majeste  etait  autorisee  anommerdes  commissaires  pour  juger  les 
personnes  par  qui  et  pour  qui  ces  complots  auraient  ete  formes '. 
Cet  acte,  evidemment  dirige  contre  Marie  Stuart,  larendaitrespon- 
sable  non  seulement  de  sa  conduite,  mais  de  celle  des  autres.  La 
conjuration  deBabington,  decouverteau  mois  d'aout  1586,  servit 
de  pretexte  au  proces  de  la  reiue  d'Ecosse;  malgre  l'intervention 
deHenri  III  elle  fut  condamnee,puisdecapitee  le  18  fevrier  1587°. 

1.  Claude  de  la  Boisseliere  Nau,  attache  tout  jeune  a  la  maison  de  Guise,  fut  d'abord 
secretaire  du  cardinal  de  Lorraine.  II  entra  ensuite  au  service  du  roi  de  France;  fut 
conseiller  et  audileur  a  la  Chambre  des  comptes.  En  1575  il  remplaca  Roullet  comme 
secretaire  de  Marie  Stuart  (Diet,  of  national  Biography). 

2.  Voir  dans  Labanoff,  Lettres  de  Mane  Stuart,  t.  VI,  p.  58-65,  articles  presen- 
ted par  Nau  de  la  part  de  Marie  Stuart,  28  novembre  1584;  —  p.  70,  lettre  de 
Marie  a  Patrick  Gray,  14  dec.  1584;  —  p.  85,  lettre  de  Marie  a  Jacques  VI,  15  Janvier 
1585;  —  p.  88,  lettre  de  Marie  a  Elisabeth,  20  Janvier  1585;  —  p.  100-112,  diverses 
lettres  de  Marie  a  M.  de  Mauvissiere. 

3.  Cheruel,  Marie  Stuart  et  Catherine  de  Medicis,  p.  138,  139. 

4.  Labanoff,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  31o. 

5.  Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  t.  VIII,  p.  248. 

6.  Ulle  ne  dementit  point  a    sa  derniere  heure  le  courage  de  sa  foi  :  «  Quand  on 
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II  fallut  a  Jacques  VI  la  mort  tragique  de  sa  mere  pour  lui 
faire  rompre  toute  relation  avec  Elisabeth  et  laisser  aux  Peres  de 
la  Compagnie  Fentree  libre  dans  ses  Etats.  Mais  bicntot  la  reine 
d'Angleterre  reprit  tout  son  ascendant  sur  l'esprit  timide  dujeune 
roi.  Pretextant  un  complot  trame  par  quelques  seigneurs  catholi- 
ques,  elle  obtint  de  Jacques  VI  qu'il  expulsat  de  l'Ecosse  tous  les 
J^suites1.  L'editfut  promulguc,  mais  le  roi  fit  avertir  en  secret 
le  P.  Gordon  de  regarder  comme  non  avenue  la  loi  de  proscrip- 
tion. II  cacha  meme  dans  son  palais  de  Holyrood,  sous  le  titre  de 
fauconnier,  uncelebre  theologien,  le  P.  Abercromby,  dont  il  ai- 
mait  le  mode  de  discussion.  Quelques  annees  plus  tard  (1594),  le 
P.  Gordon  accuse  par  Elisabeth  d'avoir  fanatise  les  papistes  fut 
enfin  chasse  du  royaume2. 

Revenu  en  France  et  designe  parle  P.  General  comme  superieur 
de  la  mission  d'Ecosse,  il  ne  cessa  de  travailler  a  la  conversion 
de  sa  patrie  en  lui  envoyant  de  fervents  ap6tres  comme  Robert 
Abercromby,  Guillaume  Ogilby,  Alexandre  Maccor,  Guillaume 
Murdoch,  Georges  Elphington,  Jean  Myrton.  Lui-meme  y  re- 
tourna  plusieurs  fois  en  1597  et  1598,  avec  une  audace  qui  en  im- 
posa  a  Jacques  Viet  aux  protestants.  Sa  parente  avec  Huntly,  Fun 
des  chefs  catholiques,  lui  donnait  un  grand  prestige;  sa  capacite 
le  faisait  redouter  des  ministres.  II  eut  Fhonneur  de  voir  sa  tete 
mise  a  prix  par  le  roi3.  Ce  decret  fut  rapporte,  sur  les  instances 
du  comte  de  Huntly,  a  la  condition  que  Gordon  sortirait  du 
royaume. 

Le  jesuite  cede  a  Forage  et  se  retire  quelque  temps  en 
Norvege;  mais  au  mois  de  decembre  1598,  il  regagne  FEcosse,  et 
parait  inopinement  devant  le  roi  qui  d'abord  le  garde  en  prison. 
Rendu  Ala  liberte,  le  Pere  demeure  quelque  temps  a  Edimbourg- 
chez  un  ami,  puis  il  re^oit  Fhospitalite  du  baron  Seton  dans  un 
chateau  des  environs.  En  vain  provoquait-il  k  la  contro verse  les 
plus  fameux  theologiens  de  la  secte;  ceux-ci  acceptaient  d'abord, 
puis,  au  dernier  moment,  trouvaient  moyen  de  s'esquiver.  Bien- 

viendroit  la  que  vouloir  attaquer  a  jeu  ouvert  ma  religion,  avait-elle  ecrit  a  Elisabeth 
en  1585,  je  suis  toute  preste,  avec  la  grace  de  mon  Dieu,  de  baisser  le  col  sous  la 
hache  pour  y  repandre  mon  sang  devant  toute  la  chrestiente  et  le  tiendrois  a  tres 
grand  heur  d'y  marcher  la  premiere  ;  je  ne  le  dis  [point]  par  vaine  gloire,  loin  du  dan- 
ger »  (Labanoff,  t.  VI,  p.  158). 

1.  Masson,  The  Register  of'theprivy  council  of  Scotland,  t.  IV,  p.  232.  Calendar 
of  State,  Scotland,  t.  II,  p.  676. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XIII,  n.  102,  103,  p.  201,  202. 

3.  Lettre  du  P.  Gordon  au  P.  General,  lCr  sept.  1597  (Scotiae  Historia,  1566-1634, 
f.  101-10i). 
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t6tla  prudence,  la  crainte  de  compromettre  Jacques  Vletd'outre- 
passer  les  ordres  du  P.  General  lui  firent  un  devoir  de  se  retirer 
encore  de  la  lutte.  Au  mois  de  mai  1599,  il  s'embarqua  au  port  de 
Leith  sur  un  vaisseau  qui  faisait  voile  pour  le  Danemark.  Au  mois 
de  juillet  il  ecrivit  de  Hambourg-  au  P.  Aquaviva  le  recit  de  sa  der- 
niere  expedition,  attribuant  «  a  la  misericorde  divine  et  aux  prie- 
res  de  la  Compagnie  les  heureux  succes  de  ses  travaux,  a  ses  pe- 
ches  et  a  ses  negligences  les  defauts  qui  avaientpu  s'y  meler1  ». 
Desormais  la  mission  d'Ecosse  n'appartient  plus  par  aucun  c6te 
aFhistoire  de  FAssistance  de  France.  Les  debuts  seuls  trouvaient 
ici  leur  place  justifiee  par  les  roles  des  PP.  Edmond  Hay,  Jacques 
Gordon  et  Guillaume  Creytton,  par  les  relations  du  P.  Henri  Sa- 
mier  avec  Marie  Stuart,  et  son  entremise  dans  les  negociations 
tentees  pour  disputer  FEcosse  a  Fheresie. 

1.    Relation  du  P.  J.  Gordon  au  P.  General,  datee  de  Hambourg.  13  juillet    1599 
(Scotiae  Historia,  1566-1634,  f.  116-124r). 
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1.  Si  nous  voulions  suivre  l'ordre  chronologique  des  faits,  il 
nous  faudrait  exposer  dans  ce  chapitre  le  voyage  du  P.  Laurent 
Maggio  en  France,  &  titre  de  visiteur,  et  la  situation  dans  laquelle 
il  trouvales  colleges  en  1587  et  1588.  Mais  ce  voyage  fut  tellement 
lie  aux  evenements  politiques  de  la  Ligue  que  nous  devons  repren- 
dre  les  choses  d'un  peu  plus  haut,  et  raconter  d'abord  quels  fu- 
rent  les  rapports  des  Jesuites  avec  la  royaute,  durant  les  sept 
dernieres  annees  du  present  regne. 

Henri  III  avait  toujours  montre  une  grande  affection  aux  Peres 
de  la  Compagnie  de  Jesus.  Les  relations  bienveillantes  qu'il 
avait  eues,  comme  due  d'Anjou,  avec  le  P.  Emond  Auger  et  ses 
confreres,  ne  perdirent  rien  de  leur  sincerite  quand  il  fut  monte 
sur  le  tr6ne  de  Charles  IX.  Le  31  mars  1582,  l'eveque  de  Rimini, 
nonce  apostolique,   ecrivait    au    cardinal   de   Como  :  «  Le    roi 
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veut  avoir  pour  confesseur  un  Pere  de  la  Compagnie  dc  Jesus, 
probablement  le  P.  Provincial  (Claude  Mathieu),  parce  qu'il  lui 
a  deja  ouvert  toute  son  ame ;  mais  le  Pere  n'est  pas  de  eet  avis, 
car  il  ne  pourrait  plus  remplir  son  office  qui  l'oblige  a  de  nora- 
breux  voyages.  »  Que  Sa  Saintete,  ajoutait  le  nonce,  ordonne 
done  au  P.  General  de  confier  lui-meme  au  P.  Mathieu  la  charge 
de  confesseur.  «  Cette  affaire  est  dune  telle  consequence  qu'on 
n'y  saurait  rien  opposer,  puisque  de  la  depend  le  retour  du 
royaume  dans  la  bonne  voie,  et  la  paix  de  toute  la  chretiente1.  » 
Le  cardinal  secretaire  d'Etat  repondit  au  nonce,  le  30  avril,  que 
Sa  Saintete  nejugeaitpas  opportun  d'intervenir.  «  Si  le  roi  desire 
se  servir  du  Provincial  des  Jesuites  comme  confesseur,  cela  de- 
pend de  lui  seul.  Lorsque  Sa  Majeste  aura  exprime  sa  volonte, 
alors  on  agira  aupres  du  P.  General  pour  qu'il  decharge  le 
P.  Mathieu  du  provincialat,  sie'est  necessaire2.  » 

D'apres  ces  deux  lettres  il  est  evident  qu'a  cette  epoque  le 
P.  Emond  Auger  n'etait  pas  encore,  comme  l'avance  un  de  ses 
biographes3,  confesseur  ordinaire  de  Henri  III.  Oroux,  dans  son 
Histoire  ecclesiastique  de  la  cour,  a  commis  la  meme  erreur  en 
disant  que  le  roiavait  fait  cboix  de  ce  Pere  pour  remplacer  Guil- 
laume  Ruze,  devenu  eveque  d'Angers4.  Le  P.  Auger,  ne  residant 
pas  ordinairement  a  Paris,  n'auraitpu  remplir  une  telle  fonction. 
Sans  doute  le  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Moncontour  estimait 
beaucoup  celui  qu'il  avaitchoisi  comme  aum6nier  de  son  armee, 
dans  sa  campagne  du  Poitou;  mais,  depuis  lors,  il  n'avait  garde 
avec  lui  que  des  relations  assez  rares  et  toutes  de  circonstance. 
Ainsi  au  retour  dePologne  Favait-il  rencontre  a  Lyon,  puis  a  Avi- 
gnon. Une  seule  fois,  a  la  fin  de  l'annee  1578,  il  l'avait  mande  a 
Paris  pour  le  consulter  sur  la  creation  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit5. 

1.  Deptche  chiffree  du  31  mars  1582  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  diFrancia,  t.  XV,  f.  457). 

2.  Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XVI,  f.  150. 

3.  Dorigny,  Vie  du  P.  Emond  Auger,  p.  300. 

4.  Oroux,  Histoire  ecclesiastique  de  la  cour  de  France,t.  II,  p.  165. 

5.  L'ordre  de  Saint-Michel  avait  perdu  son  prestige  par  des  choix  mal  faits  et  trop 
nombreux;  il  etait  necessaire  de  le  remplacer.  Apres  avoir  collabore  aux  statuls  de 
celui  du  Saint-Esprit,  le  P.  Auger  reprit  sa  vie  de  predicateur.  Durant  l'annee  1579 
nous  le  voyons  precher  successivement  a  Bordeaux,  a  Dole  et  a  Dijon.  Mais  a  Bor- 
deaux ou  il  avait  ete  jusque-Ia  si  populaire,  il  rencontra  une  hostilite  declaree.  La 
cause  en  etait  son  devouement  a  Henri  III  et  aussi  la  division  qui  regnait  dans  la 
ville  parmi  les  catholiques  eux-m6mes.  Heaucoup  se  plaignaient  de  l'ordre  qui  avait 
ete  donne  par  la  cour  de  dissoudn:  la  confrerie  du  Saint-Sacrement,  ties  nombreuse 
dans  toule  la  Guyenne.  Cet  ordre  fut  execute  au  moment  d'un  passage  de  la  reine- 
mere,  sous  prelexle  que  la  confrerie  nuisait  aux  negocialions  dont  elle  etait  charged  et 
qui  aboutirent  au  Iraile  de  Nerac  (28  fevrier  1579)  avec  le  roi  de  Navarre.  Le  P.  Auger 
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Ce  ne  fat  qu'en  1583  que  le  P.  Auger  vint  se  fixer  dans  la  capi- 
tale  et  devint  le  confesseur  du  roi.  Voici  a  quel  propos. 

Au  lieu  d'habiter,  comme  ses  predecesseurs,  Fontainebleau  ou 
Saint-Germain,  Henri  III,  apres  les  Etats  de  Blois,  fit  sa  residence 
a  Paris.  La,  s'entourant  de  jeunes  dissipes  dont  il  partageait  le 
luxeet  les  plaisirs,  il  etonna  le  peupleen  joignant  au  spectacle  de 
sesdesordres  les  demonstrations  d'une  piete  insolite,  parfois  ex- 
tra vagante.  A  cet  egard  sans  doute  on  ne  peut  accepter  a  l'a- 
veugle  les  exagerations  dont  les  libelles  du  temps  sont  remplis; 
mais  il  est  certain  que  des  lors  le  dernier  des  Valois  cessa  de  re- 
pondre  al'esperance  publique.  On  sait  que  toutes  ses  faveurs  al- 
laient  a  ses  mignons.  Arques,  cree  due  de  Joyeuse,  recut,  avec  le 
titre  d'amiral  de  France,  le  gouvernement  de  Normandie  ;  Cau- 
mont,  nomme  due  d'Epernon,  eut,  avec  la  charge  de  colonel 
g£n£ral  de  l'infanterie,  le  gouvernement  de  Toul,  Metz  et  Verdun, 
plus  tard  celui  de  Provence.  Les  seigneurs  de  grande  famille  fu- 
rent  blesses  en  voyant  le  roi  conferer  a  ses  creatures  les  postes  les 
plus  envies,  sur  lesquelsils  croyaient  avoir  eux-memes  des  droits 
ou  des  expectatives.  La  creation  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  dont  la 
plupart  firent  partie,  n'etait  pas  un  dedommagement  suffisant. 
Cette  creation,  du  reste,  n'eut  point  le  resultat  dont  le  roi  s'etait 
flatte.  Il  avait  compte  annexer  aux  brevets  de  chevaliers  des  com- 
manderies  formees  aux  depens  des  abbayes  de  France  :  le  Pape 
ne  consentit  pas  k  cette  alienation  des  biens  de  l'Eglise.  Par  ail- 
leurs,  tous  ceux  qui  dans  la  derniere  guerre  avaient  combattu 
pour  la  cause  catholique  blamaient  la  tolerance  accordee  par  le 
roi  aux  protestants.  Henri  III  crut  alors  trouver  un  moyen  de 
rendre  manifeste  la  sincerite  de  son  zele  pour  la  religion.  Chez 
ce  prince,  d'ailleurs,  les  desordres  n'avaient  pas  etouffe  les  ha- 
bitudes pieuses.  II  resolut  d'etablir  a  Paris  une  confrerie  de  peni- 
tents semblable  k  celle  d' Avignon,  et  dans  laquelle  il  engagerait 
kson  exemple  tousles  grands  du  royaume.  Or  le  P.  Auger,  tres at- 
tache a  sa  personne  et  tres  devoue  aux  interets  de  l'Eglise,  lui 
parut  plus  propre  que  tout  autre  a  favoriser  un  pareil  dessein. 
II  lui  ecrivit  a  Dole  ou  le  Pere  etait  alors,  et  lui  exprima  son  de- 
sir  del'entreteDir  d'affaires  importantes  aubiendes  kmes. 

recommanda  l'obeissance  aveugle  a  Henri  III  et  a  sa  mere  qui  n'avaient  en  vue,  disait-il, 
que  les  interets  de  la  religion.  Cette  facon  d'agir  deplut  et  on  rejeta  sur  la  Compagnie 
tout  lodieux  de  la  suppression.  Quand  le  predicateur  quitta  Bordeaux  pour  aller  don- 
ner  le  careme  a  Ddle,  les  Peres  du  college  de  la  Madeleine  eprouverent  un  reel  soula- 
gement.  (Lettredu  P.  Toussaint  Rousset  au  Pere  General,  24  fevrier  1579,  dans  Gall. 
Epist.,  t.  XIII,  f.  86). 
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Le  P.  Auger,  apres  avoir  pris  conseil  des  Provinciaux  de  Lyon 
et  de  Paris,  quitta  la  Franche-Comte  au  commencement  du  ca- 
reme  de  1583'.  Le  roi  lui  communiqua  ses  intentions  et  lui  de- 
manda  de  travailler  aux  statuts  de  la  nouvelle  confrerie2.  Le  car- 
dinal de  Bourbon  en  fut  nomine  president,  et  on  d£cida  qu'elle 
serait  erigee  le  20  mars.  Le  nonce  Castelli  devait  celebrer  la 
messe  et  le  P.  Auger  prononcer  le  sermon  d'ouverture.  Pour 
donner  plus  d'eclat  a  cette  inauguration,  Henri  III  voulut  qu'elle 
fut  precedee  d'une  procession  solennelle  a  laquelle  assisterent 
tous  les  confreres.  lis  marchaient  deux  a  deux,  couverts  dun  sac 
de  toile  blanche,  avec  unchapeletet  une  discipline  a  la  ceinture. 
Le  cardinal  de  Guise  portait  la  croix  et  le  due  de  Mayenne  rem- 
plissait  les  fonctions  de  maitre  des  ceremonies.  Le  roi,  sans  gardes, 
etait  mele  aux  princes  et  aux  grands  de  sa  cour.  Un  spectacle  si 
extraordinaire  fit  impression  sur  le  peuple.  Il  ne  pouvait  croire 
qu'on  regardat  com  me  favorable  aux  heretiques  un  monarque 
qui  se  faisait  gloire  des  pratiques  de  la  penitence.  Mais  ceux  qui 
n'etaient  pas  persuades  des  bonnes  intentions  du  roi,  interpre- 
taient  ses  devotions  d'une  maniere  bien  differente.  C'etait,  ales  en- 
tendre, un  masque  a  sa  vie  licencieuse.  Le  fameux  predicateur 
Poncet,  prechant  a  Notre-Dame,  ne  craignit  pas  d'invectiver  en 
pleine  chaire  contre  ce  qu'il  appelait  «  la  confrerie  des  hypocrites 
atheistes3  ». 

Le  P.  Auger  paya  cher  l'honneur  d'en  avoir  redige  les  statuts. 
Les  satires  et  libelles  dont  Paris  et  la  France  furent  inondes  ne 
l'epargnerent  point.  Henri  III  s'emut,  non  seulement  des  injures 
personnelles,  mais  aussi  des  outrages  a  une  pratique  de  devotion 
approuvee  par  le  Saint-Siege.  II  chargea  le  Pere  de  repondre  a 
tous  ces  ecrits  scandaleux,  et,  peu  de  temps  apres,  parut  sous  le 
nom  de  Metaneologie,  ou  discours  sur  la  penitence,  une  apologie 
de  la  conduite  du  roi.  Aux  attaques  dirigees  contre  les  penitents 
blancs  de  Notre-Dame,  l'auteur  opposait  l'exemple  des  penitents 
bleus  de  Saint-Jerome,  l'examen  des  regies  observees  dans  la 
confrerie,  et  l'affluence  considerable  des  personnes  qui  deman- 
daient  a  en  faire  partie.  Mais  le  livre  du  P.  Auger,  si  solide  qu'il 
fut,  ne  servit  qu'a  aigrir  davantage  les  esprits.  On  y  fit  des  re- 

1.  Lettre  du  P.  Auger  au  Pere  General,  25  avril  1583  (Gall.  Epist.,  t.  XVJII,  f.  37. 
38). 

2.  Statuts  des  penitents  de  V Annonciation  de  Notre-Dame,  dans  les  Archives  cu- 
rieuses  de  I'Histoire  de  France  (lre  s.,  t.  X,  p.  435). 

3.  Maltliieu,  Histoire  des  derniers  troubles  (1622),  in-4°,  p.  15.  Maurice  Poncet,  an- 
cien  b^nedictin  de  Melun,  etait  cure  de  Saint-Pierre-des-Arcis. 
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ponses  injuricuses  qui  donnerent  lieu  a  de  nouvelles  repliques.  Ce 
fut  pour  lc  P.  Emond  l'occasion  de  rudes epreuves  qu'il  supporta 
sans  faiblir. 

2.  Vers  le  meme  temps,  grace  a  son  habilete  et  a  raffeclion  que 
lui  temoignait  Henri  III,  il  put  preserver  la  Compagnie  d'un  grave 
danger.  «  Dans  un  entretien  avec  le  roi,  ecrivait-il  au  P.  General 
le  25  avril  1583,  je  m'apercus  qu'il  etait  tres  mecontent  de  nous. 
J'en  demandai  humblement  la  cause  et  j'appris  que  Sa  Majeste 
etait  persuadee  que  les  provinces  et  les  colleges  de  France  etaient 
gouvernes  par  des  sujets  du  roi  d'Espagne,  ou  du  moins  par  des 
etrangers.  Elle  avait,  disait-elle,  abandonne  celui  des  N6tres 
qu'elle  avait  choisi  comme  confesseur  (le  P.  Mathieu),  parce  qu'il 
ne  lui  parlait  que  des  affaires  d'Espagne...  Je  voulus  donner 
quelques  explications,  mais  le  roi  repondit  qu'il  etait  parfaite- 
ment  renseigne  et  qu'on  lui  faisait  injure  en  traitant  la  jeunesse 
francaise  de  cette  maniere...  II  ajouta  que  plusieurs  Peres  s'etaient 
permis  de  bl&mer  l'institution  de  sa  confrerie  et  ne  1'avaient  pas 
epargne  lui-meme...  Et  comme  le  nonce  se  presentait  en  ce 
moment  a  l'audience,  il  lui  dit,  encore  tout  emu,  d'ecrire  au 
Saint-Pere  pour  obtenir  qu'on  ne  placet  plus  a  la  tete  des  pro- 
vinces, des  colleges  ou  des  pensionnats  que  des  Peres  Francais, 
ses  sujets...  Le  meme  ordre  fut  donne^  au  secretaire  Gassot1,  qui 
se  rendait  a  Rome  afin  de  demander  au  Souverain  Pontife  l'ap- 
probation  de  la  confrerie2.  » 

Des  le  2  avril,  le  nonce  avait  deja  fait  connaitre  au  Saint- 
Pere  les  desirs  du  roi  sur  ce  point;  mais,  disait-il,  si  les  sujets 
francais  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  on  devra  necessairement 
attendre  que  tout  puisse  se  regler  en  temps  opportun3.  Tel  fut 
aussi  le  sens  de  la  reponse  que  le  cardinal  secretaire  d'Etat 
communiqua  a  l'eveque  de  Rimini,  en  le  priant  d'assurer  le  roi 
des  bons  offices  du  Saint-Siege4.  De  son  c6te,  le  P.  Aquaviva  avait 
ecrit  au  Provincial  de  France,  lui  indiquant  la  conduite  a  tenir  et 
les  moyens  d'aplanir  la  ditficulte.  II  Fengageait  a  voir  le  roi  et  a. 
lui  exposer  les  raisons  pour  lesquelles  il  serait  difficile  d'ac- 
quiescer  entierement  a  son  desir.  «  La  fidelite  des  membres  de 
la  Compagnie,   ajoutait-il,    doit   etre   plutot   appreciee   d'apres 

1.  Fils  naturel  de  Jacques  Gassot,  sieur  de  Deffend,  il  fut  secretaire  du  roi  et  em- 
ploye par  Henri  111  dans  plusieurs  negociations  importantes. 

2.  Lettre  du  P.  Auger  au  P.  General,  25  avril  1583  (Gall.  Epist.,  t.  XV111,  f.  37,  38). 

3.  Lettre  du  nonce,  2  avril  1583  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XVII,  f.  105). 

4.  Ibidem,  t.  XVI,  f.  268-271. 
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leur  religion  et  leur  vertu  que  d'apres  leur  nation...  Dites  au 
roi  avec  quelle  force  les  Constitutions  defendent  de  s'immiscer 
dans  l'administration  des  clioses  temporelles.  Si  l'un  de  nous 
enfreint  ses  regies,  que  le  roi  le  nomine,  et  il  ne  restera  pas 
impuni1.  » 

Conformement  aux  instructions  re<jues,  le  P.  Odon  Pigenat 
sollicita  une  audience  du  roi,  lui  transmit  les  remarques  du 
P.  General  et  l'assura  de  l'attachement  de  tous  les  Peres  a  sa 
personne  et  a  son  royaume.  «  Par  vocation,  lui  dit-il,  nous 
sommes  tous  morts  au  monde,  et  quelle  que  soil  parmi  nous 
la  diversite  d'origine,  nous  n'avons  tous  qu'un  meme  sentiment 
de  respect  et  d'amour  envers  Votre  Majeste.  —  J'admets,  repondit 
le  roi,  que  vous  soyez  tous  morts  au  monde ;  cependant  on  est 
naturellement  plus  attache  a  son  propre  souverain  qu'a  un 
souverain  etranger,  et  vous-meme,  j'en  suis  persuade,  vous 
etes  plus  devoue  a  ma  personne  qu'a  celle  du  roi  d'Espagne.  Je 
sais,  ajouta-t-il,  que  votre  Compagnie  a  deux  sortes  de  domi- 
ciles. 11  m'importe  pen  que  tels  ou  tels  habitent  ou  gouvernent 
les  maisons  professes;  mais  dans  les  colleges,  ou  Ton  instruit 
la  jeunesse  de  mon  royaume,  il  m'importe  beaucoup,  vu  les  cir- 
constances  actuelles,  que  ce  soient  des  Francais  qui  dirigent.  — 
Tous  les  colleges  sont  dans  ce  cas,  repartit  le  P.  Provincial,  sauf 
un  seul  (celui  de  Lyon,  oil  un  Italien,  le  P.  Castori,  etait  recteur). 
Quant  aux  Peres  origin  aires  de  Lorraine,  Votre  Majeste  sait  com- 
bien  ils  lui  sont  devoues.  »  Le  roi  parut  satisfait  de  ces  explica- 
tions; ilassura  le  P.  Provincial  de  sa  bienveillance  envers  la  Com- 
pagnie. Ne  venait-il  pas,  du  reste,  de  la  lui  prouver  en  lui 
confiant,  malgre  de  vives  oppositions,  l'education  de  son  neveu, 
le  due  d'Angouleme,  fils  de  Charles  IX2? 

A  Rome,  lenvoyede  Henri  III,  M.  Gassot,  avait  fait  connaitre  au 
P.  General  la  volonte  de  son  maltre  par  rapport  au  gouvernement 
de  la  Compagnie  en  France.  Des  explications  courtoises  echan- 
gees  entre  le  roi  et  le  P.  Aquaviva  se  terminerent  bientdt  par  un 
arrangement  a  1' amiable.  Dans  une  lettre  du  18  juillet,  le  P.  Ge- 
neral assurait  Sa  Majeste  qu'il  s'empresserait  d'obeir  a  ses  ordres, 
des  qu'il  les  connaitrait  et  que  le  temps  et  les  circonstances 
lui  en  donneraient  la  facilite5.  Le  P.  Auger  fut  prie  de  remettre 


1.  Cite  par  Sacchini,  Histor.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  Ill,  n.  110.  Les  volumes  des  lettres 
au  General  (Gall.  Epist.)  manquent  pour  les  annees  1580-83  et  1585. 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  Ill,  n.  112,  113. 

3.  Lettre  du  P.  General  au  roi,  18  juillet  1583  (Francia,  Epist.  Gener.,  t.  I). 
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cette  lettre  a  Henri  III  et  de  l'appuyer  de  toutes  les  considera- 
tions capables  de  faire  impression  sur  son  esprit.  II  faut  croire 
qu'il  s'y  prit  a  merveille,  car  le  8  aoiit  le  roi  ecrivait  de  sa  propre 
main,  en  italien,  au  P.  Aquaviva  pour  lui  temoigner  son  entiere 
satisfaction.  «  Sachez  done,  lui  disait-il,  que  je  desire  defendre  et 
fortifier,  autant  qu'il  me  sera  possible,  les  statuts  et  les  privileges 
de  votre  Ordre,  lequel  je  reconnais  tres  utile  et  tres  avantageux 
k  la  republique  chretienne,  plutot  que  d'y  apporter  aucun  chan- 
gement  et  confusion.  Mais  je  vous  demande  pareillement  de  hater 
la  complete  execution  de  la  mesure  que  j 'attends  de  vous.  Car 
elle  est  tres  necessaire,  specialement  pour  le  college  de  notre 
ville  de  Paris,  rempli  d'une  multitude  de  jeunes  gens  de  la  no- 
blesse. II  m'importe  beaucoup  de  les  voir  elever  dans  le  respect 
et  le  devouement  dus  a  leur  souverain,  en  meme  temps  que 
dans  la  crainte  de  Dieu1.  » 

Lorsque  M.  Gassot  quitta  Rome  au  mois  de  septembre,  la  ren- 
tree  des  classes  approchait.  Henri  III,  comme  nous  le  voyons 
par  une  lettre  a  son  ambassadeur,  se  preoccupait  toujours  des 
changements  de  personnel  dans  les  colleges;  mais  deja  il  n'avait 
plus  en  vue  que  celui  de  Paris2.  Pour  les  autres  il  s'en  remet- 
tait  a  la  sagesse  da  P.  General,  demandant  toutefois  que  les  su- 
perieurs  qui  troubleraient  Tordre  du  royaume  fussent  prives  de 
leur  charge3. 

3.  A  peine  les  Jesuites  de  France  avaient-ils  reconquis  les 
bonnes  graces  de  Henri  III,  qu'ils  furent  en  butte  a  de  nou- 
velles  invectives  de  la  part  des  protestants.  Vers  cette  epoque, 
parut  a  La  Rochelle  un  livre  anonyme  qui  s'attaquait  au  culte  des 
saintes  images  et  aux  dogmes  catholiques  des  indulgences  et  du 
purgatoire.  Pour  mieux  tromper  la  bonne  foi  du  public,  Fau- 

1.  Lettre  de  Henri  III  au  P.  General,  8  aout  1583  (Galliarum  mon.  hist.,  n.  20). 

2.  Pour  ce  changement  de  recteur  au  college  de  Paris,  les  choses  n'allerent  pas 
toutes  seules.  Une  lettre  de  M>r  de  Foix  a  Henri  III  nous  en  donne  les  raisons  :  «  Et 
quant  au  college  de  Paris,  ^Ie  P.  General  m'a  dit)  que  des  qu'il  entendit  vostre  vo- 
lonte,  il  escrivit  au  Provincial  pour  estre  adverty  du  plus  capable  qui  pourroit  estre 
mis  pour  recteur...  et  que  le  dit  Provincial  lui  ayant  rescrit  qu  il  n'estoit  bon  de  changer 
celluy  qui  Test  rnaintenant,  qu'il  esperoit  faire  avec  Vostre  JVlajeste  qu'elle  se  contente- 
roit  qu'il  demeurast,  il  repliqua  audit  Provincial  qu'il  se  gardast  bien  d'en  parler  ny 
faire  parler  a  Vostre  Majeste,  qu'il  passast  outre  a  I'advertir  incontinent  du  plus  ca- 
pable... Et  n'eust  este  que  ce  college  requiert  un  personnage  eminent  en  doctrine  et 
en  economie,  il  y  eust  pourvu  incontinent  qu'il  eust  entendu  vostre  volonte.  »  (Lettre 
du  17  nov.  1583,  Archiv.  des  Aff.  Etrang.,  Rome,  correspondance,  vol.  IX,  f.  79).  Des 
lacunes  dans  les  catalogues  S.  J.  et  les  lettres  des  superieurs  nous  empechent  de  suivre 
cet  incident  jusqu'au  bout;  il  semble  d'ailleurs  que  le  roi,  bientot  distrait  par  d'autres 
soucis,  n'insista  pas. 

3.  Lettre  du  roi  a  Msr  de  Foix,  4  oct.  1583  (Galliar.  mon.  histor.,  n°  20). 


CALOMNIES  REPANDUES  PAR  LES  PROTESTANTS.  127 

teur  avait  choisi  un  titre  sous  lequel  il  paraissait  prendre  a 
partie,  non  la  doctrine  de  l'Eglise,  mais  les  opinions  propres 
&  la  Compagnie  de  Jesus  :  Doctrinae  Jesuitarum  praecipua  ca- 
pita1. Aux  discussions  doctrinales  il  melait  habilement  les  men- 
songes  repandus  par  les  lutheriens  d'Allemagne  sur  l'origine  et 
les  moeurs  des  Jesuites.  Le  P.  Lohier,  provincial  d'Aquitaine, 
signala  ce  livre,  des  son  apparition,  au  P.  General-.  Mais  a  quoi 
bon  refuter  un  ouvrage  tres  honorable  en  somme  pour  la  Gom- 
pagnie, puisqu'il  lui  attribuait  la  pure  doctrine  de  toute  l'Eglise? 
Les  Peres  n'avaient  qu'une  chose  a  faire  :  defendre  l'orlhodoxie 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais  dans  leur  predication  et  dans  leur 
enseignement.  lis  ne  s'en  firent  pas  faute.  A  Tournon  par  exemple, 
le  professeur  de  theologie,  Jean  Hay,  ne  cessait  de  combattre  les 
ministres  de  Nimes;  il  leur  envoyait  des  theses  et  les  provoquait 
a  des  contro verses  publiques.  Il  obtint  du  P.  Aquaviva  l'auto- 
risation  de  repondre  par  ecrit  au  ministre  Jacques  Pineton  de 
Chambrun  qui  l'avait  attaque  personnellement3.  Il  le  fit  avec 
un  succes  qui  rappela  son  ancien  triomphe  sur  les  lutheriens  de 
Strasbourg,  quand,  venu  dans  cette  ville  en  costume  seculier  et 
s'etant  mele  a  une  dispute  theologique,  il  confondit  si  bien 
Jean  Pappus,  que  ce  coryphee  de  la  secte,  a  bout  d'arguments, 
s'ecria  tout  en  colere  :  «  Ou  tu  es  le  diable,  ou  tu  es  jesuite4.  » 
Malheureusement,  comme  il  s'en  plaignait  lui-meme  a  ses  su- 
perieurs,  ces  refutations  ecrites  en  latin  n'etaient  pas  accessibles 
au  peuple,  pour  lequel  les  novateurs  traduisaient  en  langue  vul- 
gaire  les  ouvrages  contraires  a  la  foi  catholique0. 

Trop  faible  contre  les  theologiens  de  la  Gompagnie  sur  le 
terrain  doctrinal  et  impuissant  a  triompher  d'eux  par  des  li- 
belles,  le  protestantisme  resolut  de  perdre  a  tout  prix  ceux  qu'il 
regardait  comme  ses  plus  redoutables  adversaires.  Dans  une 

1.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  IV,  n.  107,  p.  191.  Le  litre  complet  de  1'ou- 
vrage  protestant  (28  edit.)  est  :  Doctrinae  Jesuitarum  praecipua  capita  a  doctis 
quibusdam  theologis  (quorum  libri  sequente  pagina  continentur)  retcxta,  solidis 
rationibus  lestimoniisque  sacrarum  scripturarum  et  Doctorum  veteris  Ecclesiae 
confutata.  Altera  editio  priore  emendatior  et  dupto  auctior.  —  Rupellae,  apud 
Theopliilum  Regium,  MDLXXX1X.  —  Le  premier  ecrit  reproduit  est  lc  pamphlet  du 
lutherieu  allemand  Chemnitz  :  Theologiae  Jesuitarum  praecipua  capita  (1563).  Les 
autres  ont  pour  auteurs  P.  Boquin  de  Bourges,  «  Oonalum  Golvisum  Trivonensem 
theologum  »,  les  pasteurs  de  l'Academie  de  Nimes. 

2.  Leltre  du  P.  Lohier  au  P.  General,  8  aout  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  110). 

3.  Lettre  du  P.  Jean  Hay  au  P.  General,  8  deceinbre  1584  (Ibidem,  f.  236,  237). 

4.  C'etait  en  1576  ou  1577,  Jean  Hay  professeur  de  philosophie  a  Pont-a-Mousson 
etant  venu  se  reposer  quelques  jours  a  Strasbourg.  Cf.  Abiam,  V  fniversitc'  de  Pont- 
a-Mousson  (Carayon,  Doc.  cued.,  doc.  V,  p.  103). 

5.  Lettie  du  P.  Jean  Hay  au  P.  General,  8  dec.  1584  (Gall.  Epist,,  t.  XIV,  f.  236-237). 
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assemblee  tenuc  a  Montauban  au  mois  de  septeml)re  1584,  il  fut 
decide  qu'on  nc  reculerait  devant  aucun  moyen  pour  chasser  les 
Jesuites  de  France  et  empecher  leur  retour.  On  y  emploierait  non 
seulement  l'influence  des  calvinistes,  mais  aussi  celle  de  certains 
catholiques,  etonarracheraitauroi  unordred' expulsion.  L'assas- 
sinat  de  Guiliaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  parut  aux  refor- 
mers une  excellente  occasion.  lis  essayerent  de  soulever  l'opinion 
en  repandant  partout  le  bruit,  deja  accredite  par  leurs  coreli- 
gionnaires  en  Hollande,  que  ce  prince  etait  tombe  sous  les  coups 
d'un  sicaire  fanatise  par  les  Jesuites.  Le  meurtrier,  Balthazar 
Gerard,  eut  beau  protester  qu'il  n'avait  point  de  complices  et 
que  personne  n'avait  eu  connaissance  de  son  projet,  ils  n'en  sou- 
tinrent  pas  moins  que  Y Agnus  Dei  en  cire,  trouve  sur  lui,  etait 
une  amulette  dont  les  Peres  de  la  Compagnie  l'avaient  muni 
pour  l'affermir  dans  son  criminel  dessein.  lis  comptaient  que  ces 
rumeurs  parviendraient  a  l'oreille  du  roi,  lui  inspireraient  des 
craintes  pour  sa  personne  et  le  determineraient  a  bannir  une  So- 
ciete  aussi  dangereuse 1 . 

Henri  III  ne  fut  pas  emu  des  calomnies,  debitees  meme  a  la 
cour2.  II  continua  d'accorder  au  P.  Auger  la  meme  confiance, 
gage  certain  de  son  estime  pour  toute  la  Compagnie.  Quand,  au 
mois  de  Janvier  1584,  le  P.  Emond  avait  essaye  de  se  retirer, 
alleguant  ses  predications  du  careme,  le  roi  ne  voulut  pas  en- 
tendre parler  de  son  depart.  Si  la  confrerie  des  penitents  blancs, 
disait-il,  etait  maintenant  organisee,  il  avait  encore  besoin  de  ses 
services  pour  d'autres  ceuvres3.  Ge  ne  fut  qu'au  mois  d'aoiit,  a 
l'occasion  de  la  congregation  provinciale,  que  le  Pere  put  quitter 
Paris  et  se  rendre  a  Lyon.  Son  intention,  comme  il  le  marquait 
au  P.  General,  etait  d'aller  ensuite  a  Dole  et  a  Dijon  ou  Ton  re- 
clamait  sa  presence  ;  mais  deja,  par  trois  fois,  le  roi  lui  avait  si- 
gnifies sa  volonte  qu'il  vint  le  retrouver  a  Paris  au  milieu  de 
novembre.  Anxieux,  le  P.  Auger  s'en  remettait  a  la  discretion  de 
son  premier  superieur.  «  Les  contrarietes  que  j'ai  eprouvees 
l'annee  derniere  ne  me  donnent  guere  envie  de  revenir  dans 
cette  capitale ;  par  ailleurs,  le  roi  veut  etre  obei  au  moindre  signe 
et  Ton  peut  craindre  qu'il  ne  s'egare  si  personne  n'est  la  pour 
le  soutenir4.  » 

1.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  IV,  n.  108,  109,  p.  191,  192. 

2.  Lettres  du  P.  Pigenat  et  du  P.  Auger  au  P.  General,  5,  22  aoiit  1584  (Gall.  Epist., 
t.  XIV,  f.  58  et265). 

3.  Letlre  du  P.  Auger  au  P.  General,  9  Janvier  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  10). 

4.  Letlre  du  27  aout  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV,  f.  165). 
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k.  Apres  la  cloture  de  la  congregation,  le  P.  Auger  fut  appele 
&  Dole  pour  y  arranger  les  afl'aires  du  college.  Il  s'y  trouvait 
encore  a  la  fin  de  novembre,  attendant  un  ordre  formel  de  To- 
beissance  avant  de  retourner  a  Paris  selon  le  desir  du  roi.  Il 
s'effrayait  des  complications  survenues  a  la  mort  du  second  due 
d'Anjou  (10  juin  1584)  *.  «  Neanmoins,  ecrivait-il  le  8  novembre 
au  P.  General,  si  Ton  me  demande  et  si  vous  l'ordonnez,  je 
n'hesiterai  pas  a  me  jeter  au  milieu  des  difficultes  et  je  ferai 
tout  mon  possible,  aide  de  la  grace  de  Notre-Seigneur,  pour 
remplir  dignement  les  intentions  de  Votre  Paternite  et  soutenir 
l'honneur  de  la  Compagnie-.  » 

En  effet,  depuis  que  Henri  III  n'avait  plus  de  frere,  la  situation 
politique  etait  devenue  d'une  gravite  exceptionnelle.  11  nous  sem- 
ble  necessaire  de  la  rappeler  en  quelques  lignes,  afin  de  montrer 
par  quelles  circonstancesplusieursJesuites  furent  amenes  a  pren- 
dre part  aux  evenements  qui  troublcrent  alors  le  royaume. 

L'edit  de  Beaulieu,  qui  suivit  la  paix  de  Monsieur  (6  mai  1576), 
avait  accorde  aux  protestants  des  concessions  bien  superieures  a 
toutes  les  precedentes  et  tres  contraires  au  sentiment  de  la  majo- 
rity du  pays3.  Les  catholiques,  mecontents  de  1' extreme  faiblesse 
du  roi  et  de  sa  mere,  pretendirent  a  leur  tour  dieter  leur  volonte 
a  la  couronne,  et,  pour  resister  plus  facilement  a  certains  arti- 
cles de  l'edit,  ils  se  formerent,  comme  les  protestants,  en  asso- 
ciations particulieres  qui  prirent  le  nom  de  ligues.  La  premiere, 
organisee  a  Peronne  par  d'Humieres,  fut  imitee  dans  plusieurs 
provinces,  et  Paris  suivit  cet  exemple.  Comme  ces  associations 
correspondaient  entre  elles,  il  y  eut  bientot  une  Ligue  generate 
embrassant  la  France  entiere. 

Elle  se  proposait  un  triple  but  :  maintenir  la  religion  catho- 
lique  et,  comme  Ton  disait,  «  retablir  la  loi  de  Dieu  en  son  en- 
tier  >> ;  —  en  second  lieu,  conserver  le  roi  tres  chretien  «  dans 
I'etat,   splendeur,  autorite  et  obeissance  dus  par  les  sujets  »  ;  — 

1.  Francois  d'Alencon,  frere  de  Francois  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III,  prit  le 
titre  de  due  d'Anjou  apres  la  paix  de  Monsieur  (1576;  qui  avait  augmente  son  apanage 
de  l'Anjou,  du  Berry  et  de  la  Touraine. 

2.  Lettre  du  28  novembre  1584  (Gall.  Epist..  t.  XIV,  f.  292). 

3.  On  le  vit  bien  aux  Etats  de  Blois  ou  d'un  commun  accord  les  deputes  des  trois 
ordres  reclamerent  le  retabIisseinentdel'unitecatholique  (Picot,  Etats  Ge'neraux,  t.  II, 
p.  320).  Les  concessions  failes  aux  protestants  par  l'edit  de  Beaulieu  elaient  :  liberie 
du  culte  sans  restriction,  places  de  surety,  etablissement  d'une  cbambre  mi-partie 
dans  chaque  parleinent,  admissibilitc  aux  charges  et  emplois  publics,  legitimite  des 
manages  contractus  par  prcHres  et  religieux,  annulation  des  proces  politiques,  rehabi- 
litation des  viclimes  de  la  Sainl-Barthelemy,  et  pour  leursenfants  exemption  d'impdts 
pendant  cinq  ans.  (Dareste,  Histoire  de  France,  t.  IV:  p.  326). 
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en  troisieme  lieu,  «  restituer  aux  provinces  du  royaume  et  aux 

Mats    d'icclui  les   droits,   preeminences,   franchises  et  liberies 

anciennes1  ».  Des  articles  iurent  rediges  et  presenter  a  Henri  III, 

«  afin  qu'il  plut  a  Sa  Majesty  faire  deliberation  de  ce  qu'elle  en- 

tendait  etre  fait  contre  ceux  de  la  religion  »  pretendue  reformee. 

Le  roi,  ne  pouvant  s'opposer  a  l'organisalion  catholique  puisqu'il 

avait  tolere  celle  des  huguenots,  se  contenta  de  faire  inserer  dans 

les  articles  constitutifs  quelques  reserves  en  faveur  de  sa  propre 

autorite.  Ainsi  reconnue,  la  Ligue  n'etait  pas  un  soulevement  de 

sujets  rebelles  :  cetait  la  France  catholique  elle-meme,  se  levant 

en  face  du  parti  protestant   pour  tourner  contre  lui  les  armes 

dont  il  s'etait  servi  le  premier2.  Elle  eut  bientot  une  armee  de 

vingt-six  mille  homraes  et  de  cinq  mille  chevaux.  La  voix  publi- 

que   lui  designa   comme  chef  Henri  de  Guise,  regarde  depuis 

longtemps  comme  le  premier  champion  du  catholicisme. 

La  Ligue  n'avait  pas  encore  trouve  l'occasion  de  manifestei. 
sa  force,  lorsqu'en  1584  l'imminence  d'un  peril  national  resserra 
tout  a  coup  ses  liens  et  la  fit  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 
La  mort  du  due  d'Anjou,  heritier  du  roi  de  France,  soulevait  une 
question  dun  interet  capital  :  celle  de  la  succession  eventuelle 
k  la  couronne3.  Sans  doute  la  transmission  du  sceptre  par  droit 
de  primogeniture  etait  la  loi  de  la  monarchic  francaise,  mais 
elle  n'etait  pas  le  principe  unique  de   la  constitution   gouver- 
nementale.  «  Et  est  la  couronne  de  France  si  conjointe  a  la  reli- 
gion catholique,   avaient  declare  les  Etats  Generaux  de   1570, 
que  les  sujets  ne  sont  tenus  d'obeir  aux  rois  qu'apres  leur  sacre, 
les  Etats  du  royaume  ne  vouant  fidelite  au  roi  qu'aux  conditions 
de  son  premier  serment4.  »  Henri  III,  dernier  representant  des 
Valuis,  n'ayant  ni  enfants  ni  frere,  Henri  de  Navarre,  chef  de  la 
branche  de  Bourbon,  devenait  le  pretendant  legitime.   S'il  eut 
ete  catholique,  aucune  difficulty  ne   se  serait   elevee ;  mais  il 
etait  le  chef  du  parti  calviniste,  et  les  Francais  ne  pouvaient  ac- 
cepter comme  successeur  de  Clovis  et  de  saint  Louis  un  roi  qui 
ne  fut  pas  enfant  de  l'Eglise.  Des  le  mois  de  mars  1584,  lors- 
que  lamaladie  du  due  d'Anjou  ne  laissait  plus  despoir,  les  prin- 

1.  Les  formules  de  ces  associations  etaient  a  peu  pres  partout  les  m6mes.  Cf.  H. 
de  l'Epinois,  La  Ligue  et  les  Papes,  p.  4. 

2.  Les  associations  catholiques  et  royalistes  ne  furent  pas  sans  influence  sur  les 
elections  des  deputes  aux  Etats  de  Blois  (nov.  1576)  et  par  suite  sur  le  traite  de  Rer- 
gerac  (17  sept.  1577).  Cf.  H.  de  l'Epinois,  op.  cit.,  p.  6. 

3.  Cf.  Revue  retrospective,  2e  ser.,  t.  V  .p.  226;  t.  VI.  p.  113,  349. 

4.  * Journal  des  Etats  generaux  de  1576,  par  le  due  de  Nevers  (Bibl.  nat.,  ins. 
fr.  3335,  f.  55*  ). 
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cipaux  seigneurs  catholiques  reunis  a  Nancy  avaient  redige  un 
manifeste  par  lequel  ils  proclamaient  le  cardinal  de  Bourbon, 
oncle  du  roi  de  Navarre,  heritier  presomptif  de  la  couronne. 
C'etait  un  acte  hardi,  mais  nullement  arbitraire  :  il  sauvait  le 
principe  de  l'heredite  monarchique,  en  ecartant  du  trone  un 
prince  heretique  incapable  d'y  monter1. 

Henri  III  cependant  avait  lmtention  de  reconnaitre  le  roi  de 
Navarre  pour  successeur2.  Aussi,  apres  la  mort  du  due  d'Anjou, 
dans  une  assemblee  tenue  en  Lorraine  au  mois  de  sept^mbre, 
les  confederes  renouvelerent-ils  le  paete  de  l'association  formee 
huit  ans  auparavant  a  Peronne.  Ils  deciderent  en  outre  de  pren- 
dre les  armes  l'annee  suivante,  si  le  roi  ne  donnait  pas  satisfac- 
tion a  leurs  demandes  et  aux  lois  du  pays.  La  Sainte  Ligne  ou 
Sainte  Union  catholique  ainsi  constitute,  et  son  but  nettement 
formule,  le  due  de  Guise  s'occupa  d'obtenir  l'approbation  du 
Saint-Siege.  Ne  convenait-il  pas,  en  effet,  qu'une  oeuvre  entre- 
prise  pour  la  defense  de  la  religion  recut  la  benediction  du 
Souverain  Pontife?  On  songea  d'abord  a  lui  envoyer  un  Jesuite. 
Le  P.  Claude  Mathieu,  originaire  de  Lorraine,  ami  intime  du 
cardinal  de  Bourbon3,  et  tout  devoue  aux  Guise  en  qui  reposait 
a  ses  yeux  l'espoir  du  catholicisme,  sollicita  plusieurs  fois  du 
P.  General  la  permission  de  se  rendre  a  Rome  pour  affaires 
graves;  mais  elle  lui  fut  toujours  refusee,  parce  qu'il  ne  laisait 
point  connaitre  les  motifs  de  son  voyage4.  Ce  fut  le  cardinal 
de  Pelleve,  archeveque  de  Sens,  qui  exposa  le  premier  a  Gre- 
goire  XIII  les  intentions  des  chefs  de  la  Ligue.  Quelque  temps  apres, 
le  P.  Mathieu  ayant  etc"  depute  &  Rome  par  la  province  de 
France  en  qualite  de  procureur,  les  princes  lorrains  lui  confie rent 
le  soin  de  soumettre  au  Pape  le  plan  de  la  Sainte  Union  et  de 
solliciter  pour  elle  son  puissant  patronage.  Gregoire  XIII,  apres 
avoir  murement  considere  devant  Dieu  ce  qu'on  lui  proposait, 
fitreponse  au  P.  Mathieu  le  16  novembre  158i.  «  Si  la  premiere 
et  principale  intention  des  confederes  etait  de  prendre  les  armes 
contre  les  heretiques,  et  s'ils  croyaient  avoir  les  moyens  de  pour- 
suivre  l'entreprise  avec  des  chances  probables  de  victoire,  Sa 
Saintete  la  louait  et  l'approuvait.  Elle  esperait  que  le  roi  l'aurait 

1.  Of.  V.  de  Chalambert,  Histoire  de  la  Ligue,  I.  I,  p.  18,  19. 

2.  Depeche  chiffree  de  Ragazzoni  au  cardinal  de  Como,  29  mai  1584  (Archiv.  Vat. 
Nunz.  di  Francia,  t.  XVII,  f.  400). 

3.  Le  nonce  disait  de  lui  :  «  11  padre  Claudio  Mathei  Jhesuita,  il  quale  prattica  con- 
fidentissimamenle  con  la  casa  di  Borbona  et  con  quella  di  Guisa  »  {Ibidem). 

4.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  p.  V,  1.  V,  n.  131,  p.  255. 
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aussi  pour  asreable:  mais  sil  en  etait  autrement.  less  .neurs 
de  la  Sainte  Union  ne  devaient  cependant  pas  renoncer  a  la 
prem;  I   principale  fin  qu'ils  lui  avaient   fait  exposer.    Du 

-te.  elle  deeharseait  leurs  consciences  des  serupules  que  pour- 
rait  v  faire  naitre  un  pareil  dessein.  Deux  jours  apres.  le  Pape 
ajouta  a  cette  approbation  une  indulgence  pleniere  en  forme 
de  jubile.  en  faveur  non  seulement  des         -  v 

mais  aussi  de  tous  eeux  qui  I  I  sec  jnderaient'. 

Tandis  quon  se  preparait  lentement  a  la  lutte  on  apprit  que. 
le  15  decernbre     lo^j  .    un  traite  dalliance  defe   m      ivait 
s  .rne'   entre  la  reine  d'Ansleterre.  les  princes  protestants  d'Al- 
lemasrne  -  cantons  suisses  r-efom.  -       rtait  un  avertissement 

pour  les  catholiques  francais.  Us  resolurent  de  s'assurer  le  con- 
cours  du  roi  d'Es  -  ::e.  Le  16  Janvier  1583  i  chateau  de  J:in- 
ville.  les  dues  de  Gui—  :  Le  I  enne  et  deux  representants  de 
Philippe  II  sirnerent  une  confederation  et  liirue  offensive,  per- 
petuelle  et  a  toujours...  pour  la  seule  tuition,  defense  et  con- 

ivation  de  la  relision  catholique.  ?  si  ique  et  romaine. 
restauration.  d'icelle  et  entiere  extirpation  de  toutes  sectes  et 

heresies  de  la  Frar:     etdes  Pays-Has- ■  En  echans/e  de  quel- 

ques  concessions,  les  chefs  de  la  Lisue  obtinrent  ce  quileur  man- 
quait  le  plus  :  des  soldats  et  de  1'ar^ent. 

¥ers  le  meme  temps,  ils  trouverent  au  eoeur  de  la  France  des 
allies  qui  devaient  les  servir  mieui  encore  que  le  roi  d'Espasne. 
Dans  le  p^uple  de  Paris  s  etait  organisee  one  vaste  association 
particuliere.  toute  bours/eoise  et  municipale.  dont  les  me  mores 
avaient  prete  le  serment  de  tout  sacrifier.  meme  la  vie,  a  la  de- 
fense de  la  relision.  Le  ConseiJ  des  six.  qui  la  diriseait  ale  - 
comprit  qj'il  etait  de  son  interet  de  la  mettre  en  relat  i 
avec  la  srande  Lisue  ou  Sainte  Union.  Le  due  de  Guise  reeut 
favorablement  une  adhesion  aussi  precis  il  chargea  le  sieur 

Maineville  de  le  representer  aupres  du  Conseil  des  six  et  de 
former  des  centres  de  resistance  dans  la  capitale  etles  principal 
villesdu  nyaume  .  Pareille  concentration  des  forces  catholiq:   - 

rvait   lindeniable  ambition  du  Balafre:  mais    Dieu  fait   con- 
■  bien  les  passions  meme  de  1  homnie.  et  ce  que  vou- 


1.  Letbe  4a  P.  Mataiea  am  aac  a*  Sera*,  5  ftr      :        M- moires  dm  dme  c 

_    DamoaL  Corps  utut-ersei  d iplommtique  dm  droit  des  f e%  :.  441. 

3.  CC.  V.  ie  Chalambert  op .  dL.  p.  17.  Fnaifart.,  Paris  et  la  Li$me.o.  203  et  sai- 
L*Tii«.  Hist,  de  Fremee,  L  VI.  P.  I.  p.  ?4i-?43- 
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lait  la  masse  des  ligueurs,  ce  qu'elle  obtint  finalemoiit  par  des 
voies  imprevues,  c'etait  le  maintien  de  la  vieille  foi. 

5.  Henri  111  inquietdel'agitation  qui  se  manifestait  chaque  jour 
davantage,  blesse  anssi  de  l'ascendant  que  prenait  le  due  de 
Guise,  craignitde  porter  atteinte  a  ses  propres  droits  s'ilsemblait 
contester  ceux  du  roi  de  Navarre.  II  se  decida  done  a  prendre 
parti  pour  lui  et  le  reconnut  ouvertement  comme  heritier  de  sa 
couronne.  Il  publia  memc  un  edit,  par  lequel  il  menaciit  des 
peines  les  plus  severes  quiconque  n'aurait  pas  renonce  dans  l'es- 
pace  d'un  mois  a.  toute  ligue  et  association1.  Mis  en  demeure  d'ac- 
cepter  un  souverain  heretique  ou  de  resister  aux  ordres  du  roi, 
les  ligueurs  n'hesiterent  point.  Le  31  mars  1585,  ils  publierent  a 
Peronne  un  manifeste  ou  il  etait  declare  que  la  Ligue  se  propo- 
sal, conformement  a  la  constitution  du  royaume,  de  maintenir 
un  prince  catholique  sur  le  trone  de  saint  Louis  et  de  conserver  a 
la  France  l'empire  absoiu  de  son  antique  religion2.  Apres  ces 
proclamations  de  part  et  d'autre,  tout  faisait  prevoir  une  guerre 
plus  ou  moinsprochaine. 

Le  10  avril,  le  trone  pontifical  devint  vacant  par  la  mort 
de  Gregoire  XIII.  Quatorze  jours  plus  tard,  Felix  Peretti  y  mon- 
tait  sous  le  nom  de  Sixte-Quint.  Dans  une  lettre  du  17  mai,  le 
due  de  Guise  et  le  cardinal  de  Bourbon,  en  exprimantau  nouveau 
pape  leurs  sentiments  de  filial  respect,  lui  exposaientleur  «  sainte 
entreprise  »  etlui  demandaient  de  prendre  la  Ligue  sous  sa  pro- 
tection, comme  avait  fait  son  predecesseur.  «  Nous  supplions 
humblement  Votre  Beatitude,  lui  disaient-ils,  qu'elle  daigne 
conserver  par  son  autorite  ce  petit  troupeau  tres  devoue  et  tres 
obeissant,  et  employer  ses  amies  saintes  et  spirituelles  contre  les 
loups  qui  le  veulent  disperser.  Puissions-nous  etre  assez  heureux 
pour  obtenirseulement  votre  sainte  benediction,  et  nous  esperons, 
avec  la  grace  de  Dieu,  si  bien  employer  les  forces  qu'il  a  plu  a 
la  divine  bonte  de  nous  accorder  abondamment,  que  nous  triom- 


1.  V.  de  Chalambert,  op.  cit.,  p.  25. 

2.  «  Declaration  des  causes  qui  ont  raeu  Mgr  le  cardinal  de  Bourbon  et  les  princes, 
pairs,  prelats,  seigneurs,  villes  et  communautez  catboliques  de  ce  royaume...  de  sop- 
poser  a  ceux  qui  veulent  subverlirla  religion  catholique  tt  l'estat  a  (Archiv.  cur.  de 
I'hist.  de  France,  ser.  I,  t.  XI,  p.  9).  Ce  manifeste  est  signe  du  cardinal  de  Bourbon. 
«  Ecrit  d'un  style  noble,  fernie  et  precis,  il  proclame  la  Ligue  et  doit  servir  jusqu'a  la 
fin  a  expiiquer ses  actes  et  ses  paroles.  II  s'agit  de  sauver  la  foi  menacee  par  (admis- 
sion au  trone  d'un  prince  heretique,  par  les  armements,  a  l'interieur  et  a  l'exterieur, 
des  protestants  et  par  leur  credit  sur  1  esprit  aveugle  de  Henry  III  »  (Avertissement 
des  editeurs.  Ibidem,  p.  8). 
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pherons  de  nos  ennemis  et  delivreronstout  ce  royaume  des  he- 
resies qui  Font  si  longtemps  infecte.  Le  reste  de  nos  affaires  sera 
expose  a  Votre  Saintete  par  rillustrissime  cardinal  de  Vaudemont 
et  le  P.  Claude  de  la  Compagnie  duNom  de  Jesus,  auxquelsnous 
vous  supplions  de  donner  audience  et  crcance  comme  k  nous- 
merncs1.  » 

Ainsi  parlaient  les  princes  lorrains.  Mais  Henri  III  de  son  cote 
representait  au  Souverain  Pontife  la  Ligue  des  catholiques  comme 
un  com  plot  de  sujets  rebel  les  pour  le  renverser  du  trone.  Entre 
les  deux  partis  Sixte-Quint  se  tint  d'abord  surla  plus  grande  re- 
serve. Dans  sa  re ponse  au  cardinal  de  Bourbon,  le  15juin  1585, 
il  manifesta  sa  douleur  des  troubles  survenus  en  France  et  son 
desir  d'y  voir  retablir  la  paix ;  puis,  apres  avoir  loue  le  zele  des 
ligueurs  pour  le  maintien  du  catholieisme,  il  ajoutait :  «  Nous  pen- 
sons  que  dans  les  conseils  &  prendre  et  dans  les  actes  a  accomplir, 
vous  devez  surtout  faire  en  sorte  que  votre  but  soit  coDforme  a  la 
raison,  que  lesmoyens  pour  l'atteindre  soient  honnetes;  par-des- 
sus  tout,  que  l'autorite"  et  la  dignite  du  roi  soient  reconnues  et 
que,  selon  la  parole  de  l'Apotre,  on  lui  rende  honneur  et  obeis- 
sance2.  »  Sixte-Quint  refusa  de  s'engager  davantage.  Ilredoutait 
line  alliance  du  roi  de  France  et  du  roi  de  Navarre.  «  Je  crains 
bien  fort,  disait-il,  que  Ton  ne  pousse  les  choses  si  avant  qu'enfm 
le  roi  de  France,  tout  catholique  qu'il  est,  ne  se  voiecontraint 
d'appeler  les  huguenots  a  son  secours3.  » 

Lorsque  la  guerre  eclata,  Sixte-Quint,  sans  desapprouver  les 
sentiments  qui  animaient  les  catholiques  de  France,  trouvaqu'ils 
s'etaient  trop  presses.  II  disait  au  due  de  Nevers  :  «  Le  cceur  me 
saigne  quand  je  vois  le  plus  beau  royaume  du  monde,  et  comme 
la  fleur  de  chretiente,  a  la  veille  d'etre  la  proie  des  etrangers, 
comme  une  autre  Jerusalem,  et  d'etre  detruite  par  les  propres 
mains  de  ceux  qui  la  doivent  defendre.  J'aime  la  France ;  le  Saint- 
Siege  lui  doit  sasplendeur...  et  les  Papesne  sauraient  veiller  avec 
trop  de  soin  a.  ce  que  la  premiere  couronne  de  la  chretiente  de- 
meure  sur  la  tete  de  ceux  que  Dieu  a  choisis  pour  la  porter4.  » 

Apres  le  traite  de  Nemours  (7  juillet  1585),  qui  avait  retabli  la 
paix  et  donne  satisfaction  aux  legitimes  revendications  des  li- 
gueurs,  le    pape  jugea    opportun  d'intervenir   directement.  11 

1.  Leltre  du  ducde  Guise  et.  du  cardinal  de  Bourbon  a  Sixte-Quint  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  cli  Francia,  t.  XIX,  f.  26). 

2.  Archiv.  Vat.,  Sixte  V,  an.  1,  cp.51,  t.  XXX,  p.  16. 

3.  At 4 moires  du  due  de  Nevers,  t.  I,  p.  667. 

4.  Ibidem,  p.  674. 
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savait  la  position  de  Henri  III  tres  difficile  et  il  ne  comptait  plus 
surla  conversion  du  roi  de  Navarre.  «  Lagloire  de  Dieu  etTinteret 
dii  royaume1  »  lui  inspirerent  un  acte  qui,  mieux  accueilli  par  le 
roi,  aurait  pu  le  tirer  d'erubarras.  Le  9  septembre,  une  bulle  fut 
affichee  dans  Rome,  aux  lieux  habituels.  Le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Conde  y  etaient  declares  heretiques  relaps,  inhabilesa 
succexler  au  royaume  de  France,  etleurs  vassaux  etaientdelics  du 
serment  de  fidelite2.  Cette  bulle  avait  ete  preparee  sous  Gre- 
goire  XIII.  En  la  publiant,  le  nouveau  pape  sappuyait  sur  leslois 
fondamentales  du  royaume  qui  reclamaient  un  roi  catholique; 
il  agissait  conformement  au  droit  public  consenti  paries  nations 
europeennes,  reconnaissant  dans  le  pape  le  juge  supreme  en 
toute  atfaire  qui  touchait,  meme  indirectement,  au  spirituel. 

Sixte-Uuint  se  reprocha  plus  tard  cet  actecomme  une  faute  po- 
litique'. Mais,  dans  le  moment,  il  avait  cru  que  par  cet  interdit 
lance  contre  les  chefs  des  huguenots  la  situation  serait  eclaircie, 
qu'ilny  aurait  plus  que  deux  partis  en  France  :  les  defenseurs  et 
les  ennemis  de  la  foi.  Les  termes  du  traite  de  Nemours  Favaient 
induit  en  erreur;  il  avait  suppose  entre  Henri  III  et  lesligueurs 
un  accord  sincere,  et  leur  reconciliation  n'etait  que  feinte.  Au  lieu 
d'entrer  de  bonne  grace  dans  la  voie  qui  lui  etait  ouverte,  le 
roi  de  France  protesta  contre  la  bulle,  et  le  Parlement  refusa  de 
l'enregistrer  sous  pretexte  qu'elle  excedait  les  bornes  du  pouvoir 
spirituel. 

6.  Nous  n'avons  pas  a  raconter  les  evenements  qui  suivirent. 
II  nous  suffit  d'avoir  indique  le  double  aspect  religieux  et  poli- 
tique de  laLigue,  et  rappele  qu'elle  divisa  les  meilleurs  esprits, 
les  hommes  les  mieux  intentionnes.  Les  uns,  voyant  en  elle  la 
sauvegarde  des  interests  religieux  de  1'Etat,  se  rangerent  sous  le 
drapeau  des  Guise,  et  ce  fut,  au  debut  surtout,  l'immense  majo- 
rite  ;  les  autres,  rebutes  par  son  caractere  de  revolution  politique 
et  son  mepris  de  l'autorite  royale,  n'oserent  pas  y  adherer  ou  se 
declare  rent  contre  elle.  Le  clerge  et  les  ordres  religieux  furent 
generalement  du  cote  des  ligueurs.  Dans  la  Compagnie  de  Jesus 
Henri  III  eut  ses  partisans,  la  Sainte  Union  eut  les  siens,  jusqu'au 
moment  ou,  dociles  aux  instructions  de  leur  General,  la  plupart 

l.Lettro  de  Sixte-Quint  an  roi,  citee  par  H.  de  l'Epinois,  La  Ligueet  les  Papes, 
p.  27. 

2.  Archives  curieuses  de  I'histoire  de   France,  ser.  I,  t.  XI.  p.  49.  Cf.  Haag,  La 
France  protestante,  pieces  justiliciitives,  p.  187. 

3.  De  Hiibner,  Sixte-Quhit,  t.  II,  p.  Itt8. 
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des  Peres  se  renfermerent  dans  la  reserve  command^  par  l'esprifc 
de  charite  et  les  regies  del'Institut. 

Un  auteur  peu  suspect  de  partialiteen  faveur  des  Jesuites  sem- 
ble  avoir  bien  saisi  1'intention  et  le  role  de  ceux  d'entre  eux  qui 
travaillerent  pour  la  Ligue.  a  On  peut  egalement  admettre,  dit 
M.  Piaget,  que  les  Peres  deployerent  dans  l'interet  de  la  cause 
qu'ils  soutenaient  une  activite  qui  ne  se  dementit  pas  un  seal  ins- 
tant;... mais  il  faut  ajouter  que  leur  cause,  a  proprement  parler, 
ne  fut  ni  celle  de  Philippe  II,  ni  celle  des  Guise,  ni  encore  celle 
toute  democratique  des  Seize.  lis  s'allierent  avec  ces  divers- 
partis;  ils  eurent  Fair  de  les  servir;  on  put  croire,  on  crut  alors 
qu'ils  etaient  espag-nols  ou  guisards.  Au  fond  ils  ne  combattirent 
que  pour  arriver  a  la  destruction  de  l'heresie  protestante  et  du 
parti  des  catholiques  moderes,  des  politiques,  comme  on  les 
designait  alors,  pour  le  triomphe  de  rultramontanisme  et  la 
reception  en  France  des  canons  du  concile  de  Trente.  Leur 
alliance,  leur  zele  apparent  pour  tel  ou  tel  parti  n'eurent  jamais 
d'autre  but  que  de  retablir  a  tout  prix  la  foi  catholique  romaine 
a  l'exclusion  de  toute  autre 4.  » 

Rien  n'est  plus  vrai;  les  Jesuites  ligueurs,  puisqu'il  y  en  eut, 
n'avaient  en  vue  que  les  interets  de  la  sainte  Eglise  etroitement 
unis,  comme  toujours,  aux  interets  memes  du  pays.  Ajoutons  que 
les  evenements  d'alors  rendirent  la  situation  de  la  Compagnie  en 
France  tresembarrassante.  Elle  devait  beaucoup  au  roi  qui  l'avait 
toujours  defendue;  elle  devait  aussi  beaucoup  aux  princes 
lorrains.  Apres  ces  preambules  venons  aux  faits. 

Henri  III  connaissait  l'attachement  du  Jesuite  Claude  Mathieu 
aux  Guise  et  au  cardinal  de  Bourbon;  il  n'avait  pas  ignore  ses 
demarches  aupres  de  Gregoire  XIII2.  A  son  retour  de  Rome,  le 
P.  Mathieu  n'etait  pas  rentre  a  Paris;  pour  eviter  l'irritation  du 
monarque,  il  avait  du  se  retirer  a  Pont-a-Mousson.  Aussitot  apres 
l'avenement  de  Sixte-Quint,  il  etait  reparti  avec  Fautorisation  de 
Sa  Saintete,  charge  d'une  nouvelle  mission  par  les  chefs  ligueurs. 
«  Le  P.  Claude  est  a  Rome  depuis  longtemps,  ecrivait-on  sous  la 
date  du  24-  aout  1585,  et  en  grand  credit  aupres  du  Pape  et 
travaille  fort  pour  la  France,  Angleterre  et  Ecosse  3.  »  Ces  lignes 
etaient  signees  du  P.  Samier  que  nous  connaissons  deja  pour  son 

1.  Piaget,  Hisloire  de  I'etablissement  des  Jesuites  en  France,  p.  104,  105. 

2.  Lettre  du  nonce  llagazzoni  au  cardinal  de  Como,  4  avril  1585  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XVIII,  f.  11,  12). 

3.  Lettre  du  P.  La  Rue  [Samier]  a  Marie  Stuart,  publiee  par  Teulet,  Relations  poli- 
tiques..., t.  Ill,  p.  350. 
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devouement  a  Marie  Stuart.  Lui  aussi  se  donnait  un  mouvement 
extraordinaire  a  parcourir  FEurope,  comme  agent  des  princes 
qui  revaient  d'une  grande  alliance  pour  le  bien  universel  de  la 
religion.  «  J'ay  este  deux  fois  a  Rome,  mandait-il  au  mois  d'aoiit 
alareine  captive,  et  trois  en  Allemagne  a  tous  les  princes  catho- 
liques,  a  quatre  de  la  maison  d'Autriche,  aux  trois  electeurs 
catholiques,  a  1'Empereur,  aux  archeveques  et  eveques;  puis  aux 
ducz  de  Savoye  et  de  Nemours;  et  au  present  mon  departement 
en  Espagne ;  de  la  a  Rome,  puis  derechef  en  Allemagne  si  Dieu 
conduit  par  sa  bonte  ce  voyage1.    » 

Pendant  que  ces  deux  Peres  favorisaient  avec  ardeur  la  cause 
de  la  Sainte  Union,  le  P.  Emond  x\uger  restait  fidelement  attache 
a  Henri  III ;  apres  avoir  requ  tant  de  preuves  de  son  estime  et  de 
sa  bienveillance,  il  se  serait  cru  coupable  d'ingratitude  et  de 
revolte  s'il  ne  s'etait  declare  hautement  pour  sa  personne.  Puis  il 
etaitde  ceux  qui  croyaient  le  bien  de  la  religion  inseparable  de 
l'obeissance  due  a  Fautorite  legitime.  Peut-etre  aussi  sa  fidelite 
Faveuglait-elle  quelque  peu  sur  le  caractere  du  roi.  «  II  avait, 
disait-il,  bien  Late  le  poulx  de  ce  prince,  jauge  et  manie  sa  cons- 
cience, et  reconnu  que  de  longtemps  la  France  n'avait  eu  souve- 
rain  plus  judicieux,  plus  debonnaire,  n'ayant  d'autre  soucy  que 
de  tenir  ses  sujets  sous  l'obeissance  de  Dieu  et  de  lui-meme2.  » 
Henri  III  s'adonnait  alors  plus  que  jamais  a  des  devotions  insolites; 
il  avait  fait  construire  chez  les  Gapucins  une  chapelle  ou  il  allait, 
avec  les  autres  membres  de  la  confrerie  de  Notre-Dame,  chanter 
la  messe,  les  vepres  et  les  heures  canoniales.  Il  se  livrait  aussi 
parfois  a  de  rudes  macerations  3.  Mais  la  reforme  des  moeurs 
ne  suivait  point  ces  belles  demonstrations  de  piete.  Elles  furent 
taxees  d'hypocrisie  et  valurent  au  P.  Auger  de  severes  critiques, 
comme  s'il  avait  dependu  de  lui  de  faire  cesser  les  bizarreries  du 
roi.  D'ailleurs  sa  seule  presence  a  la  cour,  dans  un  moment  ou  il 
cut  fallu  rester  en  dehors  de  tous  les  partis,  semblait  une  pro- 
testation vivante  contre  la  Ligue  qui  gagnait  chaque  jour  en 
faveur. 

Cependant  Fattachement  inebranlable  du  P.  Emond  Auger  ne 
faisait  point  oublier  au  roi  le  devouement  du  P.  Claude  Mathieu 
pour  les  princes  Lorrains.  La  reserve  des  autres  membres  de  la 

1.  Lettre  deLa  Rue  [Samier]  a  Marie  Stuart,  Chalons,  24  aoiit  1585  (Teulet,  op.  cit., 
p.  349). 

2.  Matthieu,  Histoiredes  der triers  troubles,  t.f,  p.  13. 

3.  Lettivs  de   Raf>azzoni  au    card,   de  Como,  7  oct.  et  9  dec.   1585  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XVIII,  f.  62-64,  106). 
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Compagnie  lui  etait  suspecte,  et  il  reprochait  a  tous  ceux  qui 
n'etaient  pas  ouvcrtement  avec  lui  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  l'Etat.  Deja  il  songeait  a  manifester  par  quclques  actes  de 
rigueur  son  vif  ressentiment.  Des  courtisans  hostiles  aux  Jesuites 
ne  se  firent  pas  faute  de  l'aigrir;  quelques-uns  me  me  lui  sugge- 
rerent  un  moyen  bien  simple  dese  venger  :  il  ne  fallait  qu'obtenir 
du  Saint-Siege  des  modifications  au  gouveinement  de  la  Compa- 
gnie, la  suppression  de  ses  privileges  et  1' obligation  de  rentrer 
dans  le  droit  commun.  Malgre  ses  egards  et  son  affection  pour  le 
P.  Auger,  Henri  III  se  preta  d'abord  a  cette  hypocrite  machina- 
tion. Pierre  de  Gondi,  son  ambassadeur  a  Rome,  le  cardinal  d'Este, 
protecteur  des  affaires  de  France,  et  Philippe  de  Lenoncourt,  plus 
tard  archeveque  de  Reims,  recurent  des  instructions  pour  agir 
aupres  du  Pere  Aquaviva  et  de  Sixte-Qulnt 1.  lis  devaient  lesfaire 
consentir  aux  quatre  reformes  suivantes  : 

1°  La  profession  solennelle  se  ferait  dans  la  Compagnie,  comme 
dans  les  autres  Ordres,  immediatement  apres  le  noviciat.  2°  Cer- 
tains privileges  seraient  non  avenus  dans  le  royaume.  3°  Le  gou- 
vernement  des  colleges  et  maisons  neserait  confie  qu'a  des  sujets 
francais.  4°  La  Compagnie  aurait  a  la  cour  un  protecteur  eccle- 
siastique  qui  en  repondrait  et  auquel  ses  religieux  pourraient  au 
besoin  recourir?. 

7.  S'il  ne  se  fut  agi  que  de  quelques  accommodements  exiges 
paries  circonstances,  le  P.  General  ne  les  aurait  point  refuses; 
mais  on  lui  demandait  la,  sans  motif  plausible,  des  change- 
ments  graves  que  sa  conscience  lui  interdisait  d'accorder.  Apres 
avoir  murement  examine,  avec  ses  assistants,  les  proposi- 
tions qui  lui  etaient  soumises  au  nom  de  Henri  III,  il  repondit 
quil  6tait  tout  dispose,  par  respect  et  reconnaissance  pour 
Sa  Majeste  tres  chretienne,  a  faire  les  concessions  que  pou- 
vait  exiger  la  situation  speciale  de  la  France,  mais  qu'il  ne 
consentirait  jamais  a  des  mesures  nuisibles  a  TOrdre  dont  Dieu 
lui  ava it  confie  le  gouvernemeut.  La  Compagnie,  ajoutait-il,  ne 
saurait  etre  utile  au  royaume  qu'en  maintenant  l'integrite  de 
sonlnstitut3. 

D'ailleurs,  aucnne  reforme  ne  pouvait  etre  introduite  dans 
FOrdre,  sans  l'autorisation  du  Saint-Siege  qui  l'avait  approuve. 

1.  Lettre  de  Henri  III  au  P.  General,  novembre  1585  (Epistolae  principum). 

2.  Sitcchini,  Hist.    Soc.  Jesu,  P.  V,  J.  VI,  n.  66. 

3.  Ibidem,  n.  67. 
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Sixte-Quint  naccueillit  guere  mieux  quele  P.  Aquavivales  recla- 
mations presentees  par  les  agents  de  Henri  III.  Toutefo;s,  il  les 
soumit  a  la  congregation  des  Rcgulicrs,  chargee  dmstruire  les 
causes  de  ce  genre.  Apres  plusieurs  jours  d'examen,  la  congrega- 
tion emit  le  voeu  «  que  la  Compagnie  de  Jesus  continuat  a  jouir 
partout  ettoujours  de  ses  privileges  dont  elle  avait  use  jusqu'alors 
au  grand  avantage  de  l'Eglise  et  des  ames  ».  Sixte-Quint  adopta 
pleinement  cette  decision1. 

Cependant  il  y  avait  un  point  sur  lequel  le  P.  Aquaviva  enten- 
dait  bien  donner  satisfaction  aux  desirs  du  roi,  et  peut-etre  les 
depasser.  Les  representants  de  Henri  III  s'etaient  plaints  en  son 
nom  de  l'ingerence  de  quelques  Jesuites  francais  dans  les  affaires 
de  l'Etat,  c'est-a-dire  de  leur  adhesion  publique  au  parti  de  la 
Ligue.  Sans  condamner  leurs  intentions,  le  P.  General,  par  le  de- 
voir meme  de  sa  charge,  etait  tenu,  lui  aussi,a  desapprouver  leur 
conduite,  car  l'lnstitut  dont  il  avait  la  garde  defend  formellement 
aux  religieux  de  la  Compagnie  de  se  meler  de  politique.  II  vou- 
lait  en  tous  les  siens  le  parfait  accomplissement  de  cette  regie 
dont  il  se  montrait  lui-meme  fidele  observateur.  On  raconte 
qu'un  jour,  prie  par  un  envoye  du  due  de  Guise  de  remettre  des 
lettres  importantes  au  Souverain  Pontife,  il  declina  cette  mission 
qui  aurait  pu  etre  regardee  en  France  comme  une  intervention 
officieuse2.  II  etait  done  tout  pret  a  prendre  desmesures  efficaces, 
mais  eiles  n'atteindraient  pas  moins  les  tenants  du  parti  royaliste 
que  les  tenants  de  la  Sainte  Union. 

Il  s'attacha  d'abord  a  retirer  des  deux  camps  rivaux  le  P.  Claude 
Mathieu  et  le  P.  Emond  Auger.  Tous  deux  s'etaient  acquis  par 
leurs  emplois  et  leurs  vertus  une  giande  consideration  dans  leur 
Ordre,  et  devant  le  monde  une  situation  exceptionnelle  par  leurs 
talents  et  leurs  importants  services.  Leur  antagonisme,  dans  une 
affaire  aussi  complexe,  menacait  la  paix  des  communautes  en  y 
apportant  les  agitations  du  dehors.  11  importait  d'ailleurs  de  les 
soustraire  a  des  responsabilites  perilleuses,  dans  lesquelles  ils 
avaient  ete  entraines  comme  malgre  eux  au  grand  detriment  de 
toute  la  Compagnie.  Obtenir  de  ces  deux  religieux  exemplaires 
une  prompte  obeissance  a  la  volonte  du  Superieur  n'etait  point 
difficile.  Mais  comment  faire  accepter  leur  retraite  aux  chefs  qui 
avaient  apprecie  leurs  bons  offices  et  meme  au  Souverain  Pontife 
qui,  plein  de  confiance  en  leur  merite,  les  employait  comme  des 

1.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  VI,  n.  68. 

2.  Ibidem,  n.  73. 
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intermediaires  prccieux?  Tout  dernierement  encore,  Sixte-Quint 
avait  autorise  le  P.  Claude  Mathieu  a  revenir  a  Rome  pour  y  ne- 
gocier  au  nom  des  princes  lorrains.  Le  P.  Aquavivane  manqua 
pas  de  ^presenter  au  pape  combien  il  etait  necessaire  a  la  gloire 
de  Dieu  et  au  bien  des  Ames  que  la  Compagnie  s'abstint  de  toute 
affaire  civile,  qu'elle  evitat  meme  le  seul  soupeon  d'y  etre  impli- 
quee.  Ses  respectueuses  et  justes  observations  furent  ccoutees.  Il 
put  alors  eloigner  le  P.  Mathieu  du  theatre  des  negociations  et 
l'envoyer  a  Lorette.  En  vain  les  princes  catholiques  le  reclamerent; 
en  vain  le  cardinal  de  Pelleve,  leur  agent  a  Rome,  essaya  d'e- 
branler  le  P.  General.  Celui-ci,  confiant  dans  le  tact  et  l'obeis- 
sance  du  P.  Mathieu,  le  chargea  d'expliquer  lui-meme  aux  chefs 
de  la  Ligue  les  graves  motifs  qui  necessitaient  son  abstention. 
«  Hier,  lui  ecrivait-il  a  la  date  du  22fevrier  1586,  le  cardinal  de 
Sens  vint  me  trouver  afin  de  m'engager  a  permettre  k  Votre  Re- 
verence de  retourner  pour  un  peu  de  temps  en  France,  a  l'occasion 
d'une  certaine  affaire.  Je  me  suis  efforce  de  lui  prouver  par 
plusieurs  raisons  que  je  ne  pouvais  y  consentir,  soitparce  que  ces 
sortes  d'affaires  sont  etrangeres  k  notre  Inslitul,  soit  pour  ne 
pas  offenser,  non  seulement  ceux  qu'elles  regardent,  mais  ceux 
encore  qu'elles  ne  regardent  pas,  soit  enfin  a  cause  de  la  pro- 
messe  que  nous  avons  faite.  Le  cardinal  a  paru  blesse  de  cette 
reponse ;  il  m'a  dit  que  les  princes  en  France  l'apprendraient  avec 
deplaisir  et  que  nous  perdrions  leur  bienveillance.  Quoique  j'aie 
de  la  peine  a  le  croire,  connaissant,  comme  je  le  sais,  leur  pru- 
dence et  leur  amour  pour  la  Compagnie,  il  m'a  paru  neanmoins 
convenable  que  Votre  Reverence  leur  ecrivit  pour  etre  desormais 
delivree  de  semblables  sujets  d'inquietude.  Vous  leur  exposerez 
comment,  a  une  epoque  ou  le  soupcon  est  partout,  le  retour  de 
Votre  Reverence  pourrait  prejudicier  a  la  Compagnie  et  au  ser- 
vice de  Dieu...  Vous ajouterez que  vofre  presence  dansle  royaume 
ne  leur  serait  d'aucune  utilite,  puisque  la  question  se  vide  par 
une  prise  d'armes,  pour  laquelle  on  ne  demande  ni  vos  bras  ni 
vosconseils.  D'ailleurs,  ilneleur  manquerapasd'autrespersonnes 
de  confiance,  telles,  par  exemple,  que  l'agent  qu'ils  ont  ici  a 
Rome.  Enfin,  priez-les  de  ne  pas  vous  retirer  de  votre  repos  et  de 
ne  pas  rendre  la  Compagnie  odieuse  non  seulement  en  France, 
mais  aux  yeux  des  autres  princes,  a  qui  cette  conduite  pourrait 
inspire r  quelque  crainte.  Je  desire  que  vous  ecriviez  dans  le 
meme  sens  au  cardinal,  vous  efforcant,  autant  que  vous  le 
pourrez,  de  lui  faire  gouter  ces  raisons.   II  nous  a  ete  en  effet 
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bien  penible  de  deplaire  a  un  prelat  si  meritant  et  si  devoue  a 
la  Compagnie,  dans  une  affaire  ou  il  n'est  guide  que  par  le 
zele  et  le  desir  de  glorifier  Dieu.  Rien  ne  doit  nous  faire  perdre 
de  vue  la  conservation  de  notre  Institut,  puisque  le  Seigneur  nous 
en  demandera  compte ;  mais  nousn'aurons  pas  alui  rendre  compte 
de  ce  qu'il  ne  nous  a  point  confie...  J'attends  de  la  prudence  et 
de  la  dexterite  de  Votre  Reverence  quelle  convaincra  le  cardinal 
et  les  autres  de  letjuite  et  de  la  convenance  de  cette  con- 
duite1...  » 

Le  P.  Claude  Mathieu  comprit,  aux  reticences  memes  de  cette 
lettre,  que  1'ordre  lui  etait  reellement  donne  de  ne  point  quitter 
Lorette.  Bien  qu'il  aimat  les  Guise  et  qu'il  crut  leur  cause  inti- 
mement  liee  a  celle  de  la  religion,  il  se  soumit  sans  laisser  echap- 
per  une  plainte. 

A  la  fin  d'avril,  il  recut  la  visite  de  son  emule  dans  le  devoue- 
ment  a  la  Ligue,  le  P.  Henri  Samier,  egalement  arrache  aux 
embarras  de  la  politique  par  un  commandement  du  Pere  Aqua- 
viva.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  le  P.  General  etait  parvenu  a 
faire  connaitre  ses  ordres  &  ce  jesuite  voyageur,  souvent  deguise 
et  se  presentant  sous  le  nom  de  Martelli  :  il  etait  toujours  parti 
quand  les  lettres  arrivaient  a  son  adresse.  En  voici  du  moins  une 
heureusement  conservee,  et  tres  importante  en  ce  qu'elle  degage 
completement  la  responsabilite  de  la  Compagme  dans  cette 
affaire.  Elle  fut  ecrite  de  Rome  le  lBr  decembre  1585  et  adressee  a 
Verdun. 

'<  Je  ne  puis  comprendre,  disait  au  P.  Samier  le  P.  Aqua- 
viva,  comment  il  se  fait  que  je  n'aie  pas  encore  recu  de  reponse 
aux  nombreuses  lettres  que  je  vous  ai  envoyees,  a  differentes 
epoques  et  en  divers  lieux,  et  qu'elles  n'aient,  ce  semble,  pro- 
duit  sur  vous  aucun  effet.  Je  vous  donnais,  dans  chacune,  1'ordre 
d'abandonner  immediatement  des  negociations  incompatibles 
avec  notre  Institut  et  pour  lesquelles  vous  n'avez  jamais  eu  mon 
consentement.  De  plus,  je  vous  ordonnais  de  vous  rendre  sans 
retard  en  Basse-Allemagne.  Comme  on  m'a  donne  a  entendre 
que  vous  etes  de  retour  en  France,  je  vous  enjoins  par  cette  lettre 
non  seulement  de  vous  retirer  entierement  et  definitivement  de 
ces  affaires,  mais  aussi,  de  peur  qu'on  ne  vous  importune  desor- 
mais  a  leur  sujet,  de  quitter  la  France  et  de  vous  retirer  en  Bel- 

1.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Mathieu,  a  Lorette,  22  fevrier  1586  (Francia, 
Epist.  Gen.,  t.  I).  Elle  a  deja  ete  publiee  par  Cretineau-Joly,  Histoire  de  la  Compa- 
(jnie  de  Jesus,  t.  II,  p.  323,  324. 
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giqueou  vous  serez  a  la  disposition  du  P.  Provincial,  le  I*.  Coster. 
En  vous  voyant  vous  immiscer  dans  des  choses  aussi  etrangeres 
a  notre  profession,  je  crains  serieusement  que  Diea  ne  vous 
refuse  son  secours  et  qu'il  n'en  r^sulte  que  malheur.  II  nest 
guere  possible  d'eviter  que  des  bruits  prejudiciables  a  la  Com- 
pagnie  soient  mis  en  circulation;  du  reste  si  vousles  ignorez,  il 
n'en  est  pas  de  meme  de  nous  et  cela  pour  notre  plus  grand 
ennui1.  » 

Par  le  meme  courrier  Aquaviva  pressait  instamment  le  P.  Odon 
Pigenat,  provincial  de  France,  de  veiller  a  F  execution  de  ses 
ordres.  Quand  ils  parvinrent  a  destination,  Samier-Martelli  ne 
se  trouvait  plus  en  France  :  il  etait  parti  pour  FEspagne.  Les 
instructions  donnees  resterent  lettre  morte  jusqu'au  mois 
d'avril  1586.  A  ce  moment,  Henri  Samier  parut  a  Rome  et  le 
P.  General  ne  laissa  pas  echapperune  si  belle  occasion  de  lui  de- 
clarer sa  volonte.  Il  lui  defendit  de  remettre  les  messages  qu'il 
apportait  d'Espagne,  et  l'envoya  sur-le-champ  au  P.  Claude 
Mathieu  auquel  il  adressait  le  24  avril  les  recommandations  sui- 
vantes  :  «  Martelli  est  arrive  a  Rome  a  travers  mille  dangers 
dont  la  divine  misericorde  l'a  delivre  et  qu'il  vous  racontera. 
Son  voyage  avait  comme  but  d'agir  ici  pour  l'affaire  que  vous 
savez.  Nous  n'avons  cru  devoir,  en  aucune  maniere,  le  lui  per- 
mettre...  II  ira  vous  rejoindre  et  se  concerter  avec  vous  pour 
ecrire  aux  princes  et  leur  douner  a  entendre  clairement  deux 
choses.  D'abord,  Martelli  n'a  pu  absolument  rien  faire  a  Rome  en 
leur  i'aveur;  et  vous  pourrez  le  leur  prouver  jusqu'a  l'evidence, 
connaissant  les  dispositions  actuelles  du  Souverain  Pontife  et 
sachant  pourquoi  rien  n'a  ete  obtenu  ni  par  vous-meme  ni  par 
leur  agent,  homme  cependant  d'une  experience,  d'une  prudence 
consommees  etautrement  considere  que  Martelli.  En  second  lieu, 
si  nous  Favons  empeche  de  s'occuper  de  cette  affaire,  c'est  que 
nous  y  avons  ete  contraint  par  une  imperieuse  necessite,  a  cause 
des  perils  tres  graves  et  certains  auxquels  nous  voyions  la  Compa- 
gnie  exposee,  soit  aupres  de  ceux  que  les  princes  connaissent  bien, 
soit  aupres  de  celui-la  meme  avec  lequel  l'afl'aire  aurait  du  se 
traiter2...  Que  Votre  Reverence  avise  done  avec  Martelli  a  la  ma- 
niere de  faire  agreer  aux  princes  les  raisons  de  notre  conduite, 


1.  Lettre  da  P.  Aquaviva  au  P.  Samier  a  Verdun,  1"  decembre  1585,  publiee  par 
le  P.  Pollen,  op.  cit.,  p.  139. 

2.  Cette   phrase  semble  faire  allusion  aux  sentiments  peu  favorables  que  Sixte- 
Quint  commencait  a  montrer  a  la  Compagnie. 
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en  les  prevenant  que  desormais  ils  doivent  renoncer  h  se  servir 
des  Notres  pour  de  semblables  ncgociations...  Nous  avons  01- 
donne  a  Martelli  de  se  rendre  en  Flandre,  afin  d'y  mener  une  vie 
plus  tranquille.  Votre  Reverence  l'y  encouragera  en  vue  des 
grands  avantages  qui  en  resulteront  pour  lui,  pour  la  Compagnie 
et  pour  rhonneur  de  Dieu1.  » 

Les  deux  Peres  obeirent,  bien  que  cette  demarche  dut  leur 
couter  beaucoup.  Ils  ecrivirent  aux  princes  suivant  les  instruc- 
tions du  P.  General;  puis,  dans  la  retraite  qui  leur  etait  impo- 
see,  ils  consacrerent  genereusement  leur  activite  aux  interets 
spirituels  du  prochain2.  Le  P.  Samier  se  rendit  a  Liege  ou  il 
s'occupa  quelque  temps  de  predication.  Ensuite  ses  superieurs  lui 
confierent  un  poste  qui  convenait  mieux  k  son  besoin  d'activite  : 
il  fut  aumonier  des  troupes  catholiques  occupees  k  guerroyer 
contre  la  Hollande.  On  le  trouve  a  Spire  en  1588  et  les  annees 
suivantes  k  Groningue,  assiegee  par  Maurice  de  Nassau.  Son  ar- 
deur,  sa  charite,  son  courage  le  rendirent  tres  populaire  aupres 
des  soldats  qui  l'aimaient  comme  un  pere  et  lui  obeissaient 
comme  a  unchef3. 

Quant  au  P.  Claude  Mathieu,  pendant  deux  ans  il  consuma  ses 
dernieres  forces  dans  les  emplois  apostoliques  4.  Ses  talents  de 
predicateur,  son  habilete  a  diriger  les  consciences  eta  donner  les 
Exercices  Spirituels  lui  firent  une  clientele  nombreuse,  surtout 
dans  la  noblesse  italienne  '\  En  1587,  pendant  qu'il  prechait  l'a- 
vent  a  Lorette,  il  tomba  malade  et  rendit  son  ame  a  Dieu  la  veille 


1.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Mathieu,  24  avril  1586  (Archives  de  la  Prov.  de 
Lyon). 

2.  Ce  repos  force  parut  d'abord  tres  dm-  au  P.  Samier  que  d^solait  aussi  la  severite 
du  P.  General  a  sonegard.  Le  P.  Mathieu  plaida  sa  cause,  le  representant  au  P.  Aqua- 
viva  comme  un  religieuxqui  avait  longlemps  et  (i  (element  travaille  dans  la  Compagnie 
et  dont  la  sante  etait  delabree.  Aquaviva,  a  la  date  du  17  mai  1586,  repondit  pater- 
nellement  :  «  Aux  recommandalions  que  vous  me  faites  touchant  le  P.  Samier,  je  re- 
con  nais  votre  grande  charite;  mais  n'en  doutez  pas,  je  l'aime  moi-meme  beaucoup  et 
l'estime  comme  on  doitestimer  un  bon  religieux.  Je  sais  que  tout  ce  qu'il  a  entrepris 
dans  ces  negociations  a  ete  un  effet  deson  zele  au  service  de  Dieu;  cepen  lanl  je  n'ai 
jamais  pu  approuver  qu'il  se  soit  ingere  a  mon  insu  en  ces  sortes  d'afl'ai!es»  (Francia. 
Epist.  Gen..  1. 1).  Dans  la  meme  lettre,  le  P.  General  promettait  de  tout  faire  pour 
consoler  le  P.  Samier  et  lui  donnait  la  permission  d'aller  prendre  les  eaux  de  Spa. 

3.  On  raconte  que  dans  I  affaire  de  Steenwych  Samier  ne  se  serait  pas  r.ontente  de 
son  role  d'aumonier,  mais  aurait  fait  fonction  d'artilleur  et  d'oflicier  du  genie.  En  1600, 
age  de  60  ans,  il  abandonna  la  vie  des  camps  pour  une  autre  moins  faligante.  On 
utilisa  ses  connaissancesen  architecture  et  on  lui  conlia  la  surveillance  des  construc- 
tions faitesa  Lille  (1605),  a  Tournai  (1606),  a  Bruxelles  (1607),  a  Anvers  (1608)  et  ail- 
leurs.  En  1609  il  se  retira  a  Luxembourg  etmourut  l'ann£e  suivante.  Cf.  Pollen,  op. 
cit.,  p.  143,  144. 

4.  Sacchini.  op.  cit.,  n.  71. 

5.  Campania,  Elogia  defunctorum,  n.  7. 
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de  Noei.  11  importait  de  marquer  cette  date.  Claude  Mathieu, 
commc  d'autres  Jesuites  celebres,  eut  ses  calomniateurs  et  sa 
legende.  On  l'appela  le  courrier  de  la  Ligue  et  il  est  possible 
que  ce  surnom  lui  ait  etc  donne  par  des  con  tern  porains,  ses 
adversaires,  exagerant  le  role  qu'il  joua  tout  d'abord  comme  in- 
termediate entre  les  Guise  et  le  Souveraiu  Pontife  !.  Mais  d'au- 
tres  pamphletaires  devaient  rencherir.  Arrangeant  a  leur  fa^on 
une  calomnie  dAntoine  Arnauld  dans  son  plaidoyer  pour  1' Uni- 
versity, ils  nous  montrent  le  P.  Mathieu,  en  1591,  vendu  aux  Seize 
et  courant  TEspagne  pour  livrer  sa  patrie  a  Philippe  II.  Cette 
ridicule  invention,  deja  refutee  par  labbe  Dazes  2,  a  ete  pour- 
tant  reproduite  par  des  historiens  d' aspect  serieux  comme  M.  Poir- 
son  3 ;  elle  le  sera  sans  doute  encore.  Que  du  moins  les  gens  de 
bonne  foi  admettent  ce  supreme  argument:  la  preuve  que  le 
P.  Claude  Mathieu  ne  fut  pas  en  1591  le  messager  des  Seize,  c'est 
qu'a  cette  date  il  etait  mort  depuis  quatre  ans.  Il  n'y  avait  alors 
aucun  autre  Jesuitede  ce  nom,  comme  l'ont  pretendu  faussement 
Arnauld  et  Pasquier  4.  Le  P.  Mathieu  qui  porta  au  roi  catholique 
les  lettres  des  Seize  et  de  la  Sorbonne,  etait  un  moine  mendiant, 
de  nationality  espagnole  5. 

8.  Entre  tous  les  partis  la  Compagnie  de  Jesus  avait  a  tenir 
balance  egale.  Cette  reserve  absolue,  que  le  P.  Aquaviva  exigeait 
de  ses  subordonnes  ad'egard  des  ligueurs,  il  etait  oblige  de  rim- 
poser  egalement  k  l'egard  des  royalistes.  Henri  III  ne  comprit  pas 
tout  de  suite  qu'un  meme  principe  dictait  un  meme  devoir  au 
General  des  Jesuites  ;  et,  comme  la  Compagnie  lui  avait  des  obli- 
gations, comme  son  existence  en  France  dependait  de  lui,  separer 
le  P.  Auger  du  roi  tres  chretien  fut  une  affaire  epineuse,  longue 
et  difficile.  Le  succes  final  du  P.  Aquaviva  fait  honneur  tout  en- 
semble a  sa  prudence  et  a  sa  fermete. 

1.  «  Le  Pere  Mathieu  qu'on  nommait  le  courrier  de  la  Ligue,  (lit  M^zeray,  fit  trois 
ou  quatre  voyages,  coup  sur  coup,  a  Rome  pour  en  obtenir  une  bulle.  Au  deiaut  d'une 
bulle  il  deinanda  un  bref,  et  au  defaut  dun  bref  une  leltre  seulement  que  le  due  de 
Mevers  put  avoir;  mais  le  P.  Mathieu  ne  put  obtenir  ni  bref,  ni  bulle.  »  (Abrc'ge 
rlironologique,  ed.  1667,  t.  Ill,  p.  1164,  annee  1585). 

2.  Dazes,  Compte  rendu  au  public  des  comptes  rendus  aux  divers  Parlements, 
t.  II,  p.  206-208. 

3.  Aug.    Poirson,  Histoire  du  regne  de  Henri  IV,  t.  I,  p.  286. 

4.  Plaidoyer  d'Arnauld  pour  l'Universile,  dans  Du  Boulay,  Hist.  Univers.  Paris., 
t.  VI,  p.  830.  —  Et.  Pasquier,  Cate'chisme  des  Jesuites,  p.  327. 

5.  Reponse  du  P.  Barny  au  plaidoyer  d'Arnauld  (Du  Boulay,  op.  cit.,  p.  875). 
Rodolphi  botereii,  De  rebus  in  Gallia  geslis  commentarius  (1610),  t.  I,  p.  69.  L'au- 
teur  de  cet  ouvrage,  Raoul  Boutrays  ou  Boutterais  (1552-1630),  etait  avocat  au  grand 
conseil. 
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Les  relations  frequentes  et  intimes  d'un  Jesuite  avec  le  roi  pre- 
taient  d'autant  plus  aux  murmures  que  Henri  III  ne  sameliorait 
enaucune  facon,  ni  dans  sa  vie  privee,  ni  dans  le  gouvernement 
de  l'Etat.  Au  mois  de  juillet  1585,  les  chefs  catholiques  l'avaient 
contraint  a  promulguer  un  edit  defendant  aux  calvinistes,  «  sous 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  » ,  l'exercice  de  la  religion 
reformee  et  leur  enjoignant  de  s'exiler  s'ils  ne  voulaient  abjurer 
leurerreur1.  Une  nouvelle  prise  d'armes  s'ensuivit;  quatre  ar- 
mees  royales  entrerent  en  campagneau  commencement  de  1586. 
Tout  annoncait  la  ruine  du  parti  protestant  si  la  guerre  etait 
menee  avec  vigueur.  Mais  au  lieu  de  se  mettre  a  la  tete  de  ses 
troupes,  Henri  III,  qui  avait  jadis  donne  tant  de  preuves  de  bra- 
voure,  se  contenta  de  faire  un  voyage  d'agrement  a  Lyon,  et 
bientot  rentre  k  Paris,  ne  s'occupa  plus  que  de  ses  devotions  par- 
tieulieres.  «  Ces  jours  derniers,  ecrivait  le  nonce  Ragazzoni  le  28 
avril  1586,  le  roi  m'a  prie  de  benir  une  eglise  et  un  monastere 
qu'il  vient  de  construire. . .  Je  l'ai  fait,  avec  l'autorisation  de  V or- 
dinaire, en  presence  de  Sa  Majeste  qui  a  assiste  tres  pieusement 
k  laceremonie...  Outre  cette  eglise  et  ce  monastere  qui  ne  sont 
pas  encore  termines,  le  roi  a  commence  une  autre  construction  ; 
mais  on  ne  sait  encore  a  quelle  communaute  religieuse  elle  est 
destinee.  Enfin,  dans  le  palais  du  Louvre,  sa  demeure  habituelle, 
il  a  detruit  plusieurs  salles  pour  les  transformer  en  une  cha- 
pelle2.  » 

Or,  dans  des  conjonctures  aussi  graves,  l'opinion  publique 
desapprouvait  hautement  cette  manie  de  constructions  pieuses, 
et  les  blames  retombaient  surle  P.  Auger,  regarde  comme  l'ins- 
tigateur  de  toutes  les  bonnes  ceuvres  entreprises  par  le  roi  au 
detriment  des  affaires.  Le  Pere,  lui,  persuade  de  la  sincere  piete 
de  Henri  III,  souffrait  avec  peine  qu'on  ne  respectat  pas  la  droi- 
ture  de  ses  intentions.  Avec  l'ardeur  qui  lui  etait  naturelle,  il 
defendait  le  souverain  et  ses  actes,  accusait  les  opposants  de  con- 
nivence avec  les  ligueurs,  et  ceux-ci  de  rebellion  contre  l'auto- 
rite  legitime.  Cette  conduite  lui  aliena  tous  les  partisans  de  la 
Ligue;  elle  eut  aussi  1'inconvenient  de  semer  la  division  dans 
les  communaut^s  de  la  Compagnie.  Comme  il  arrive  d'ordinaire, 
les  bruits  du  dehors  y  avaient  penetre;  ils  y  partageaient  les  es- 

1.  Edict  du  Roy  sur  la  Reunion  de  ses  subjects  a  V Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine,  leu  et  publie  en  la  Cour  du  Parlement  a  Paris,  le  Roy  y  scant  le  dix- 
huitiesme  de  juillet  1585,  Paris,  MDLXXXV,  p.  6,  7. 

2.  Lettre  du   nonce  au  card.   Rusticucci  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XIX, 

f.  ■li'J-lbi). 
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prits.  Beaucoup  do  Jesuites  etaient  en  relations  avec  des  ligueurs 
qui  se  plaignaient  k  eux  du  P.  Auger1.  Ainsi  devint-il  suspect  a 
ses  freres;  on  l'accusait  meme  d'avoir  inspire  au  roi  les  recla- 
mations faites  a  Home  pour  une  reformc  de  la  Compagnie2. 

Le  P.  Aquaviva  resolut  de  l'arracher  a  une  situation  fausse, 
dans  la  quelle  il  lui  etait  impossible  de  servir  utilement  les  in- 
terets  de  l'Eglise  et  du  royaume.  Pour  se  mieux  renseigner  lui- 
meme,  son  premier  soin  fut  de  Fappeler  a  Rome  avec  le  P.  Pige- 
nat,  alors  provincial.  Auger  s'appretait  a  obeir,  mais  Henri  III 
s'opposa  formellement  a  son  depart,  et  le  Pere  en  avertit  son  Ge- 
neral (13  mai).  «  Pendant  trois  jours,  j'ai  demande  au  roi  avec 
instance  mon  conge,  mais  n'ai  pu  l'obtenir.  Si  Votre  Paternite 
l'ordonne,  je  quitterai  le  roi  sans  lui  dire  adieu.  J'aime  la  Com- 
pagnie,  ma  mere,  au  point  de  ne  vouloir  en  cela  le  ceder  a  per- 
sonne  moyennant  le  secours  du  Seigneur,  car  c'est  Lui  que  je 
sers  et  non  les  hommes  quels  qu'ils  soient3.  » 

En  retenant  le  P.  Auger,  Henri  III  avait  essaye  de  lui  tranquil- 
liser la  conscience  et  lui  avait  promis  de  veiller  a  ce  que  sa  re- 
putation n'eiit  rien  a  souffrir.  A  cet  effet,  il  imagina  de  recourir 
directement  au  Souverain  Pontife  et  de  faire  appuyer  sa  requete 
par  le  nonce.  «  Monseigneur,  manda-t-il  a  celui-ci,  je  vous 
prie  de  faire  transmettre  les  deux  lettres  ci-jointes  au  cardinal 
d'Este  et  d'ecrire  vous-meme  a  Sa  Saintete,  la  suppliant  de  ma 
part,  comme  je  1'ai  fait  dans  ma  lettre4,  qu'il  lui  plaise  d'adres- 
ser  un  bref  au  P.  Emond  Auger,  jesuite,  pour  lui  ordonner  et  per- 
mettre  de  rester  aupres  de  moi  aussi  longtemps  que  je  voudrai, 
et  de  se  trouver  et  d'assister  a  mes  devotions  comme  je  le  lui 
commanderai.  D'apres  ce  que  vous  avez  vu,  vous  attesterez,  j'en 
suis  convaincu,  combien  ces  devotions  sont  a  I'honneur  et  a  la 
gloire  de  Dieu,  et  je  ne  doute  pas  que  Sa  Saintete  n'en  recoive 
beaucoup  de  contentement  a  cause  de  sa  grand e  piete:\  » 

Le  nonce,  en  effet,  rendit  bon  temoignage  aux  actes  reli- 
gieux  de  Henri  III;  il  faisait  cependant  une  restriction  :  «  Je 
puis  dire  en  toute  verite,  ecrivait-il  au  cardinal  secretaire  d'Etat, 
que  les  devotions  du  roi  sont  d'un  grand  exemple,   et  je  pense 

1.  Sacchini,  op.   cit.,  n.  74. 

2.  Lettre  du  P.  Pigenat  au  P.  General,  21  mai  1586  (Gall.   Epist.,  t.  XV,  f.  123). 

3.  Lettre  du  P.  Auger  au  P.  General,  13  mai  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV,  f.  39). 

4.  La  lettre  autographe  du  roi  au  Pape  est  conservee  aux  archives  vaticanes  (Otto- 
boni,  3210,  vol.  I,  f.  64). 

5.  Copie  italienne  de  la  lettre  du  roi  au   nonce  (Arehiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XIX,  f.  250). 
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qu'elles  servent  beaucoup  de  toute  facon  au  bien  de  la  religion. 
II  ne  serait  done  pas  a  propos  que  le  P.  Emond  se  retirat ; 
mais  j'estime  que  ledit  Pere,  en  qui  le  roi  a  une  particuliere 
confiance  pour  semblables  choses,  devrait  etre  bien  averti  par 
Sa  Saintete  de  faire  en  sorte  que  ces  devotions  ne  detournent 
pas  Sa  Majeste  de  sa  charge  principale1.  » 

Au  recu  de  ceslettres,le  cardinal  d'Este,  protecteurdes  affaires 
de  France,  alia  trouver  le  P.  General  et  lui  manifesta  les  desirs 
ou  plut6tla  volonte  formelle  du  roi.  Aquaviva,  comme  il  le  devait, 
se  montra  tres  conciliant;  il  permit  au  P.  Auger  de  ne  pas  quit- 
ter Paris.  Mais  il  essayait  en  meme  temps  d'amener  Henri  III  a 
ses  vues  et  lui  ecrivait,  en  ce  sens,  une  lettre  remarquable  par 
le  tact  et  la  fermete.  «  A  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  or- 
donne  audit  Pere  de  rester  a  la  cour,  Votre  Majeste  a  pu  con- 
naitre  mon  intention  et  mon  desir  de  la  contenter  en  tout,  spe- 
cialement  en  laissant  le  P.  Auger  a  sa  disposition  pour  ses  ceuvres 
de  piete.  Gela  meme  doit  la  convaincre  que  je  n'aurais  jamais 
eu  lapensee  de  l'appeler  a  Rome,  si  je  ne  m'y  etais  cru  oblige 
par  d'importants  motifs  qui  touchent  de  pres  a  l'honneur  de 
Dieu,  au  service  de  Voire  Majeste  etau  bien  de  notre  Compagnie. 
J'ai  confiance  qu'apres  avoir  entendu  mes  raisons  et  d'autres 
encore  qui  lui  seront  exposees  par  le  porteur  de  la  presente, 
Votre  Majeste  favorisera  la  pratique  de  l'obeissance  et  le  voyage 
du  P.  Emond  a  Rome.  Cependant,  si  meme  apres  avoir  bien 
toutcompris,  Votre  Majeste  conservait  la  resolution  de  le  retenir, 
j'ose  esperer  qu'on  trouverait  un  accommodement  qui  lui  per- 
mettrait  dele  garder  sans  que  toutefoisles  choses  restassent  dans 
l'etat  oil   elles  sont  maintenant2.  » 

Cette  lettre  par  laquelle  le  P.  General  maintenait  ses  positions 
et  sauvegardait  sa  responsabilite,  devait  etre  remise  a  Henri  III 
par  le  P.  Provincial,  charge  de  l'expliquer  et  de  l'appuyer  sui- 
vant  les  circonstances  3.  Le  dimanche  22  juin,  le  P.  Odon  Pigenat 
et  le  P.  Clement  Dupuy  se  rendirent  aucamp  de  Saint-Maur,  pres 
de  Paris,  ou  se  trouvait  alors  le  roi,  et  demanderent  une  audience. 
Le  premier  mouvement  de  Henri  III  fut  de  les  remettre  a  un 
autre  jour.  Le  P.  Provincial  insista,  pretextant  son  depart  pour 
Rome.  Sa  Majeste  finit  par  les  recevoir.  «   Quand  le  P.  Provin- 


1.  Lettre  de  Ragazzoni  a  Rusticucci,  12   mai  1586  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XIX,   f.  258). 
1.  Lettre  du  P.  Aquaviva  a  Henri  III,  2  juin  1586  (Francia,  Epist.   General.,  t.  I). 
3.  Ibidem. 
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cial,  racontc  lc  P.  Clement  Dupuy  au  P.  Aquaviva,  voulut  exposcr 
l'objet  de  sa  visite,  le  roi  l'interrompit  brusquement,  disant  qu'il 
prenait  tres  mal  le  rappel  du  P.  Auger  par  Votre  Paternite  ct 
qu'il  ne  se  serait  jamais  attendu  a  cela  de  votre  part.  Mais  puisque 
voas  ne  vouliez  paslui  laisser  le  P.  Auger,  il  traiterait  cette  affaire 
avec  lc  Souverain  Pontife  qui  commande  a  tous  les  religieux, 
meme  aux  Generaux.  11  ajouta  que  d'ailleurs  il  ne  comprenait 
pas  de  quoi  le  P.  Emond  avait  k  se  justifier,  qu'en  agissant 
ainsion  le  blessait  lui-meme  et  on  attaquait  son  propre  honneur. 
Que  pouvait-il  y  avoir  de  reprehensible  dans  les  rapports  du 
I*.  Emond  avec  lui?  II  n'usait  de  ses  services  que  pour  des  bonnes 
oeuvres,  le  faisait  assister  aux  processions  publiques  ou  l'emme- 
nait  a  des  sanctuaires  ou  lui-meme  se  retirait  quelquefois  par 
devotion;  or,  ces  exercices  de  piete  etaient  approuves  par  tous 
les  gens  de  bien  et  par  le  Pape  meme. 

«  Le  P.  Provincial  ayant  repondu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
l'honneur  de  Sa  Majeste,  mais  de  certains  points  de  la  discipline 
religieuse,  le  roi  reprit  avec  force  que  le  P.  Auger  etaitun  homme 
de  bien  dont  il  avait  toujours  recu  de  bons  conseils;  que  nous 
voulions  Feloigner  parce  qu'il  se  distinguait  de  nous  tous  et  n'a- 
vait  point  adhere  au  parti  des  factieux.  » 

Le  due  de  Joyeuse  survint  a  ce  moment  et  en  sa  presence 
Henri  III  «  continua  de  parler  avec  amertume  de  la  Compagnie, 
s'ecriant,  avec  beaucoup  degestes  et  le  visage  irrite,  qu'il  ne  to- 
lererait  plus  de  notre  part  une  telle  conduite ;  que  notre  r6le  etait 
de  prier  Dieu  et  non  de  nous  meler  des  affaires  du  royaume ;  que 
nous  l'avions  gravement  offense ;  qu'il  nous  pardonnait  pour  l'a- 
mour  de  Dieu,  mais  qu'&  l'avenir  il  ne  souffrirait  plus  de  pareils 
desordres  ».  —  «  Vous  etes  heureux,  ajouta-t-il,  qu'il  y  ait  pres  de 
«  moi  l'un  des  v6tres  que  j'aime  ». 

Puis  le  roi  se  plaignit  de  nouveau  du  P.  Aquaviva.  Le  P.  Pige- 
nat,  pour  le  justifier,  fit  remarquer  a  Sa  Majeste  qu'elle  n'avait 
pas  encore  vu  la  derniere  lettre,  a  elle  adressee,  dans  laquelle  le 
P.  General  annoncait  l'intention  de  ne  pas  retirer  le  P.  Auger 
sans  son  consentement.  II  presenta  cette  lettre  a  Henri  III,  en  lui 
disant  qu'il  y  trouverait  sans  doute  mieux  expliquees  les  raisons 
du  voyage  &  Rome.  —  «  Je  veux  bien  prendre  la  lettre,  repondit 
le  roi,  et  je  la  lirai  peut-etre ;  mais  ecrivez  toujours  a  votre  Ge- 
neral qu'il  m'a  beaucoup  offense,  et  que  je  ne  me  separerai  pas 
du  P.  Emond.  Si  votre  General  ne  veut  pas  ceder,  j'obtiendrai 
du  Souverain  Pontife  ce  queje  desire.  » 
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«  La-dessus  il  ouvrit  la  lettre  et  la  lut  en  silence.  Le  P.  Provin- 
cial [sans  doiite  pour  excuser sa  demarche]  lui  dit  qu'il  allait  par- 
tir  pour  Rome.  —  Partez  quand  vous  voudrez,  repliqua  le  roi.  — 
Le  Pere  ajouta  que  je  le  remplacerais  pendant  son  absence.  — 
Priez  Dieu,  reprit-il,  etne  vous  occupez  plus  des  affaires  de  mon 
royaume. 

«  Sur  ce  nous  noussommes  retires.  Que  Votre  Paternite  voie  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  a  faire.  Le  roi  parait  de  plus  en  plus  irrite; 
il  cherchera  peut-etre  une  vengeance  si  on  lui  enleve  le  P.  Au- 


er 


Quand  il  recut  de  cette  facon  le  P.  Provincial  et  le  P.  Dupuy, 
Henri  III  savait  peut-etre  deja  que  de  la  part  du  Pape  sa  demande 
serait  favorablement  accueillie.  En  effet,  le  lendemain  de  cette 
entrevue,  le  23  juin,  le  nonce  ecrivait  au  cardinal  Rusticucci  : 
«  En  executant  les  dernieres  instructions  de  Votre  Seigneurie 
Illustrissime,  j'ai  dit  au  roi  que  Sa  Saintete,  des  qu'elle  aurait 
recu  la  lettre  au  sujet  du  P.  Auger,  s'empresserait  de  satisfaire 
pleinement  a  sa  demande,  et  que  j'etais  charge  de  le  lui  faire 
savoir  des  maintenant  pour  son  contentement.  Le  roi  a  temoigne 
une  grande  joie  de  cette  nouvelle,  et  a  ajoute  que  le  P.  Auger 
etait  un  bon  religieux  qu'il  aimait  beaucoup2.  »  Rientdt  une  lettre 
puis  un  bref  de  Sixte-Quint,  dates  des  4  et  10  du  meme  mois, 
apprirent  au  roi  que  toute  satisfaction  lui  etait  donnee.  Le  pape 
lui  disait  que,  sur  son  simple  desir,  il  avait  prevenu  le  Pere  Ge- 
neral, en  faisant  ecrire  directement  au  P.  Emond  de  demeurer  au- 
pres  de  Sa  Majeste  «  pour  son  profit  spirituel3  ». 

Henri  III  se  montra  tres  heureux  de  la  bonte  du  Saint-Pere  : 
«  II  n'en  aurait,  disait-il,  que  plus  de  ferveur  dans  ses  pratiques 
de  piete  ou  il  trouvait  un  grand  repos  et  la  consolation  de  son 
ame  4.  »  Quant  au  P.  Emond,  vivement  touche  de  la  confiance 
qu'on  lui  temoignait,  il  sentit  redoubler  son  zele  pour  le  service 
du  roi;  mais  il  comprit  en  meme  temps  combien  sa  position  etait 
delicate,  et  combien  il  lui  fallait  de  circonspection  pour  concilier 
ses  devoirs  envers  le  prince  avec  ses  obligations  de  religieux. 

1.  Lettre  du  P.  Clement  Dupuy  au  P.  General,  23  juin  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV, 
f.  43). 

2.  Lettre  de  Ragazzoni  a  Rusticucci,  23  juin  1586  (Arcbiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XIX,  f.  289-294). 

3.  Les  originaux  de  cette  lettre  et  de  ce  bref  furent  remis  plus  tard  au  P.  Maggio 
par  le  P.  Auger  qui  les  avait  recus  du  roi.  Le  P.  Bailly  en  a  donne-  le  texte  dans  son 
ouvrage  manuscrit  :  *Vray  pourtaict  de  la  vie  du  R.  P.  Auger,  1.  Ill,  c.  n. 

4.  Lettre  de  Ragazzoni  a  Rusticucci,  7  juillet  1586  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XIX,  f.  304-308). 
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D&ja,  depuis  quclque  temps,  il  etait  en  butte  aux  critiques  de 
quelques-uns  de  ses  confreres  ou  superieurs,  lesquels  transmct- 
taient  an  P.  General  les  plaintes  et  les  accusations  du  parti  li- 
gueur  contrcle  confesseur  du  roi.  Eux  aussi  ctaient  ported  a  mal 
interpreter  ou  a  grossir  ses  actes  les  plus  insignifiants.  Ce  qui,  a 
une  autre  epoque,  leur  eut  paru  de  minces  defauts  dans  sa  con- 
duite,  etait  represente  comme  de  graves  atteintes  a  la  reputation 
de  la  Compagnie  ou  a  Fobservance  reguliere.  D'autre  part,  un 
homme  de  grande  vertu,  le  P.  Annibal  du  Coudret,  prit  la  defense 
du  P.  Auger;  il  montra  au  P.  General  que  parmi  les  Peres  de 
Paris  quelques-uns  peut-etre  pretaient  trop  facilement  l'oreille 
aux  calomnies  ou  se  formalisaient  d'exceptions  tres  justifiables. 
«  Qui  ne  sait,  lui  disait-il,  combien  il  est  facile  aux  heretiques 
d'inventer  des  mensonges  et  meme  aux  catholiques?  Apres  cela 
des  femmes  et  des  hommes  legers  viennent  en  confidence  les 
raconter  aux  Notres  qui,  par  je  ne  sais  quel  zele,  les  croient  et 
meme  les  repandent,  chose  vraiment  indigne  et  intolerable.  Quant 
aux  reproches  que  Ton  fait  a  la  facon  de  vivre  et  a  l'habillement 
de  ce  bon  Pere,  ce  sont  des  riens.  Il  s'habille  de  serge  parce  qu'il 
ne  peut  supporter  une  etoffe  pluslourde,  meme  l'hiver.  Il  mange 
tres  legerement  au  diner,  et  par  suite  il  prend  un  peu  plus  que 
1 'ordinaire  au  souper,  qu'on  lui  sert  en  seconde  table...  Il  a 
de  l'argent  chez  lui;  mais  e'est  l'argent  du  roi,  destine  a.  divers 
usages.  Qui  pourrait  sur  ce  point  s'opposer  au  desir  de  Sa  Ma- 
jeste?En  un  mot  je  n'ai  jamais  vu  le  P.  Auger  plus  humble,  plus 
simple  et  plus  jesuite  que  maintenant.  Si  jamais  il  s'est  employe 
utilement  a  defendre  la  Compagnie,  e'est  surtout  dans  les  circons- 
tances  actuelles,  quand  nous  sommes  tres  mal  vus  a  la  cour  et 
ailleurs1.  » 

Parmi  ces  temoignages  contemporains  et  contradictoires  il  serait 
temeraire,  croyons-nous,  daccepter  sans  reserve  ce  jugement  si 
favorable.  De  l'ensemble  des  rapports  le  P.  Aquaviva  conclut 
que  le  P.  Emond  avait  pu  contracter,  sans  y  prendre  garde,  quel- 
ques  habitudes  contraires  a  la  discipline  religieuse,  ou  que  du 
moins  les  obligations  memes  de  son  office  aupres  de  Henri  III  ne- 
cessitaient  des  dispenses  capables  de  mal  edifier  les  jeunes  reli- 
gieux  du  college  de  Clermont;  il  crut  done  sage  de  demander  au 
roi  que  le  Pere  n'habitat  plus  aucune  maison  de  la  Compagnie. 
«  A  la  fin  de  ma  derniere  lettre,  ecrivait-il  le  11  aoiit,  j'avais  in- 

1.  Lettre  du  P.  A.  du  Coudret  au  P.  General,  d£ja  publiee  par  le  P.  Prat,  Recher- 
ches  sur  la  Compagnie  de  Jesus  au  lemps  du  P.  Coton,  t.  V,  p.  2. 
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sinue  a  Votre  Majeste  que,  clans  le  cas  ou  elle  jugerait  utile  de  re- 
tenir  le  P.  Auger,  on  pourrait  trouver  un  arrangement  qui  lui  per- 
mettrait  de  remplir  son  office  avec  plus  de  liberte  pour  lui-meme 
et  sans  responsabilite  pour  ma  conscience...  Je  desirerais  done 
quil  habitat  en  dehors  de  nos  maisons,  dans  le  lieu  ou  Votre 
Majeste  le  trouvera  plus  k  propos.  J'ecris  dans  ce  meme  sens  au 
P.  Auger  et  au  P.  Clement  Dupuy,  vice-provincial1.  » 

Ce  fut  ce  dernier  que  le  P.  Aquaviva  chargea  de  remettre  au 
roi,  avec  les  plus  grands  managements,  la  lettre  que  nous  venons 
de  citer.  Mais  a  Paris  on  conseilla  au  P.  Vice-provincial  de  ne  pas 
demander  audience,  de  peur  d'exasperer  Henri  III  toujours  tres 
mal  dispose.  La  chose  en  resta  la.  Si  le  desir  du  P.  General 
avait  pu  se  realiser,  e'eut  ete  un  grand  sacrifice  pour  le  P.  Emond. 
An  milieu  de  la  vie  agitee  de  la  cour,  il  appreciait  vivement  le 
bonheur  de  gouter  chaque  jour  quelques instants  derepos  dans  une 
communaute  de  la  Compagnie  et  sous  la  dependance  de  ses  supe- 
rieurs2.  Quant  a  quitter  Henri  III,  il  ne  devait  pas  y  songerpour 
le  moment.  Lorsqu'une  occasion  favorable  lui  permettra,  comme 
nous  le  dirons  bientot,  de  s'eloigner  sans  blesser  le  roi,  il  mon- 
trera  par  sa  promptitude  que  ses  intentions  avaient  toujours  ete 
pures,  et  que  dans  l'amitie  des  grands  il  n'avait perdu  ni  son  hu- 
milite,  ni  son  obeissance. 

9.  Le  P.  Aquaviva  ne  s'etait  pas  contente  de  prendre  des  me- 
sures  a  l'egard  des  Peres  que  la  force  des  circonstances  avait  en- 
gages dans  les  differents  partis.  Il  voulut  prevenir  d'autres  diffi- 
culty du  meme  genre  et  preserver  la  Compagnie  des  dangers 
auxquelsfexposait  la  division  des  esprits.  II  prescrivit  aux  Jesuites 
de  France,  sous  peine  d'encourir  les  peines  les  plus  severes  de 
l'lnstitut,  non  seulement  «  de  ne  pas  s'ingerer  dans  les  affaires 
politiques,  mais  encore  de  n'en  parler  entre  eux  et  au  dehors 
qu'avec  une  prudente  sobriete,  de  ne  rien  dire,  ni  dans  leurs  en- 
tretiens  particuliers,  ni  dans  leurs  sermons,  qui  fut  de  nature  a 
les^compromettre3  ».  II  jugea  meme  necessairede  pousser  encore 
plus  loin  les  precautions.  L'exaltation  universelle  etait  ^t  ce  point 
que  les  predicateurs  passaient  pour  rebelles  &  l'autorite  royale 
s'ils  parlaient  contre  lescalvinistes,  oupour  traitres  a  la  religion 

1.  Lettre  du  P.  General  a  Henri  III,  llaout  158G  (Francia,  Epist.  Genenl.,  1. 1,  1575- 
1604). 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  I.  VI,  n.  78,  p.  297. 

3.  Lettre  du  P.  Dupuy  au  P.  General  dans  laquelle  il  lui  mande  comment  il  a 
transmis  ses  prescriptions,  5  aoiit  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV,  f.  60). 
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s'ils  n'elevaient  pas  la  voix  contre  ces  tenants  de  l'heresie.  Evi- 
ter  les  allusions  aux  querelles  presentes  etait  done  le  plus  sage, 
et  le  P.  Aquaviva  le  recommandait  aux  Jesuites  frainjais,  laissant 
a  la  Providence  le  soinde  justifier  leur  conduite.  II  leur  ordonna 
done  de  precher  au  peuple  les  verites  de  la  foi,  les  devoirs  du 
chretien,  la  fuite  du  vice,  la  pratique  de  la  vertu,  et,quand  ils 
refuteraient  les  fausses  doctrines,  de  s'abstenir  de  toute  allusion 
aux  personnes  et  aux  affaires  du  temps ' . 

Malgre  leur  attention  a  garder  ces  regies  de  reserve  et  de 
prudence,  les  Peres  ne  parvinrent  point  a  calmer  rirritation  de 
leurs  ennemis.  Si  le  roiavait  cru  les  politiques  de  son  entourage, 
il  ne  s'en  serait  pas  tenu  envers  la  Gompagnie  a  des  reproches  et 
a  des  menaces;  mieuxavise,  il  ne  voulut  pas  augmenter  par  des 
rigueurs  intempestives  l'indignation  des  catholiques,dej&  preve- 
nus  contre  tous  les  actes  de  la  cour.  Dans  une  lettre  au  P.  Ge- 
neral (18  aout  1566),  le  P.  Clement  Dupuy  le  jugeait  ainsi  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  en  danger  d'etre  expulses,  comme  quel- 
ques-uns  le  pensent;  onn'enviendra  laquele  plus  tard  possible. 
Beaucoup  sans  doute  le  desirent,  mais  ils  craignent  que  le  peu- 
ple ne  regarde  notre  expulsion  comme  le  signal  de  la  perse- 
cution contre  les  catholiques  et  ne  dise  que  Ton  commence  par 
la  Co'mpagnie  la  guerre  contre  TEglise2.  » 

Dans  les  perils  ou  se  trouvaient  les  Jesuites  de  France,  rien 
n'eut  ete  plus  utile  que  la  nomination  d'un  Visiteur,  charge  de 
pleins  pouvoirs,  qui  jugerait  par  lui-meme  l'etat  des  esprits 
et  en  rendrait  compte  au  P.  General.  Le  P.  Aquaviva  y  pensait 
depuis  longtemps ;  Henri  III,  grand  partisan  de  cette  mesure,  l'a- 
vait  reclamee  par  Tentremise  de  l'eveque  de  Paris3.  Mais  il  n'e- 
tait  pas  facile  de  trouver  un  Pere  agreable  au  prince  et  en  raeme 
temps  bien  doue  pour  un  emploi  si  delicat.  Nous  allons  voir  au 
chapitre  suivant  comment,  apresun  essaimalheureux,  le  P.  Aqua- 
viva mit  la  main  sur  l'homme  qu'il  lui  fallait. 

1.  Sacchini,  op.  cit.,  1.  VI,  n.  69. 

2.  Lettre  du  P.  CI.  Dupuy  au  P.  General,  18  aout  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV,  f.  61). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  roi,  12  sept.  1586  (Francia,  Epist.  General.,  t.  I). 
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1.  Pendant  l'ete  de  1586,  le  P.  General  fit  venir  k  Rome  le 
P.  Odon  Pigenat,  provincial  de  France  depuis  1582,  et  tres  estime 
dans  les  deux  autres  provinces  ou  il  avait  exerce  differentes 
charges.  C'etait  un  homme  de  qualites  eminentes  et  dont  la  sage 
administration  avait  ete  remarquable  durant  les  annees  diffi- 
ciles  que  nous  venons  de  raconter.  Aquaviva  s'entretint  longue- 
ment  avec  lui  des  circonstances  presentes,  lui  traca  en  detail 
la  conduite  a  tenir,  puis  decida  de  le  renvoyer  en  France  avec  le 
titre  de  Visiteur1.  Le  12  septembre,  il  annoncait  a  Henri  III  cette 

1.  Lettre  du  P.  Aquaviva  au  P.  Clement  Dupuv,  vice-provincial,  et  aux  deux  au- 
tres provinciaux,  8  sept.  1586  (Francia,  Epist.  General.,  t.  I). 
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decision  ajoutant  qu'il  accomplissait  ainsi  sa  promessc  a  Peve- 
que  de  Paris  et  croyait  repondre  au  desir  de  Sa  Majcste.  Afin  de 
lui  etre  plus  agreablc,  il  avait  choisi  un  Francais,  son  sujet,  le 
P.  Pigenat,  dont  la  prudence  etait  bien  connue  et  qui  lui  etait  tout 
devoue.  Ilaurait  desire  l'envoyer  d'abord  offrir  ses  humbles  hom- 
mages  au  roi,  mais  les  besoins  pressants  de  la  province  de  Lyon, 
ou  devaicnt  s'operer  quelques  changements  de  superieurs,  y  exi- 
geaient  sa  presence  immediate.  Dailleursle  P.  Pigenat  ne  devant 
rien  entreprendre  sans  les  ordres  de  Sa  Majeste,  lc  P.  General  la 
suppliait  de  les  lui  faire  connaitre  et  de  favoriser  une  visite  qui 
n'avait  d'autre  but  que  le  bien  de  la  religion,  son  propre  service 
et  Futilite  de  son  peuple1. 

Henri  III  avait  toujours  garde  sur  le  cceur  la  penible  entrevue 
de  Saint-Maur.  Quand  il  apprit  le  choix  du  P.  Pigenat  comme 
Visiteur,  il  entra  dans  une  grande  colere  et  se  plaignit  qu'on  lui 
manquait  de  parole,  car  on  lui  avait  promis,  disait-il,  lenvoi 
d'un  Venitien.  Il  menaca  meme,  puisque  les  bulles  contenant 
les  privileges  n'etaient  pas  encore  enregistrees  au  Parlement,  de 
faire  visiter  les  maisons  par  les  Ordinaires,  acte  de  juridiction 
queplusieursd'entre  eux  demandaient  avec  instance.  Bien  plus,  il 
recomnianda  «  en  termes  severes  »  a"  M.  de  Mandelot,  gouverneur 
de  Lyon,  «  de  signilier  a  un  certain  P.  Odon,  envoye  en  France 
pour  visiter  les  colleges  [des  Jesuitesj ,  qu'il  eut  a  s'abstenir,  meme 
a  Lyon,  de  Texeicice  de  sa  charge2  ».  L'archeveque,  MgI*  d'Espi- 
nac,  s'empressa  d'informerle  P.  General  de  cet  incident,  afin  quil 
avisat  au  moyen  de  parer  le  coup.  «  Comme  votre  Societe,  lui 
ecrivit-il  le  22  octobre,  nous  a  toujours  ete  chere  etmaintenant 
plus  que  jamais,  et  comme  il  s'agit  des  grands  interets  de 
Dieu  Notre  Seigneur,  nous  avons  juge  qu'il  ne  nous  etait  pas 
permis  de  garder  le  silence.  Il  est  a  craindre  que  le  roi,  qui 
s'est  deja  plaint  de  plusieurs  Peres,  se  croyant  de  nouveau  of- 
fense, ne  vous  devienne  tout  a  fait  hostile...  II  serait  done  bon, 
pensons-nous,  de  saisir  la  premiere  occasion  pour  rappeler  de 
vous-meme  ce  Pere  sous  un  pretexte  ou  un  autre,  sans  atten- 
dre  que  le  gouverneur  lui  signifie,  bien  a  contre-cceur,  Pinter- 
diction  prononcee  par  le  roi3.  » 

A  Paris,  le  Pere  Vice-provincial  avait  ete  immediate ment  averti 

1.  Lettre  du  P.  Aquavivait  Henri  III,  12  sept.  1586  (Francia,  Epist.  General.,  t.  1). 

2.  Lettre  de  l'archeveque  de  Lyon  au  P.  Aquaviva,  22  oct.  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV, 
f.  66). 

3.  Lettre  de  l'Archeveque  de  L\on  au  P. Aquaviva,  22  oct.  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV, 
f.  66). 
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clu  mecontentement  de  Henri  HI.  II  resolut,  d'accord  avec  ses 
consulteurs,  de  ne  faire  aucunc  des  mutations  deja  indiquees 
par  le  P.  Pigenat1.  Pour  gagner  du  temps,  le  P.  Tyrius  proposa 
que  le  P.  Visiteur  allat  d'abord  en  Lorraine,  a  Pont-a-Mousson, 
en  passant  par  la  Bourgogne.  La  il  commencerait  sa  visite  et, 
quand  le  roi  serait  un  peu  calme,  il  pourrait  la  continuer  en 
France2.  Mais  le  P.  Aquaviva  jugea  plus  prudent  qu'il  ne  quit- 
tat  pas  Chambery  ou  il  s'etait  arrete  en  attendant  la  tournure 
des  evenements. 

Cependant  le  temps  passait;  Henri  III  ne  revenait  pas  de  sa 
mauvaise  impression  et  de  son  antipathie  a  1'egard  du  P.  Pigenat 
suspecte  toujours  comme  un  factieux.  Un  moment  Ton  put  crain- 
dre  que,  s'il  etait  une  fois  expulse  du  royaume,  aucun  autre 
Visiteur  n'y  fut  plus  admis.  «  Hier  encore,  ecrivait  le  26  novem- 
bre  le  P.  Alexandre  Georges,  recteur  du  college  de  Clermont, 
le  roi  s'est  plaint  au  P.  Emond,  qui  me  l'a  raconte,  que  Votre 
Paternite  n'eiit  pas  designe  un  Venitien  comme  Visiteur.  Il  a 
declare  que,  si  cette  nomination  tardait  trop  longtemps,  il  nous 
ferait  visiter  par  un  eveque,  lequel  mettrait  a  execution  les 
changements  proposes  en  son  nom  l'annee  derniere3.  »  Un  mois 
plus  tard,  le  ineme  Pere  insistait  encore  pour  lenvoi  d'un  Visi- 
teur capable  de  satisfaire  le  roi  et  d'apaiser  le  ressentiment  de 
plusieurs  seigneurs  de  la  cour.  L'existence  meme  de  la  Compa- 
gnie  en  France  etait  en  cause,  disait-il,  car,  parmi  les  conditions 
proposees  pour  le  retablissement  de  la  paix  dans  le  royaume, 
on  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  lexpulsion  des  Jesuites4. 

2.  Plusieurs  fois,  dans  des  lettres  destinees  a  Henri  III,  le 
P.  Aquaviva  avait  essay edelui  faire  agreer  les  motifs  de  son  choix; 
mais  les  Peres  de  Paris,  a  la  discretion  desquels  elles  etaient 
d'abord  confiees,  n'avaient  point  juge  a  propos  de  les  remettre 
au  roi,  persuades  qu'elles  ne  pouvaient  que  renouveler  son  ir- 
ritation5. Mis  dans  la  necessite  de  remplacer  le  P.   Pigenat,   le 


1.  Lettre  du  P.  Dupuy  au  P.  General,  24  oct.  1586  {Ibidem,  f.  66).  Le  P.  Pigenat, 
etant  provincial  de  France  depuis  quatre  ans,  connaissait  l'etat  des  maisons  de  Paris,  et 
n'avait  pas  besoin  de  les  visiter  officiellement  pour  prendre  tout  de  suite  les  mesures 
urgentes. 

2.  Lettre  du  P.  Tyrius  au  P.  General,  26  oct.  1586  (Gall.  Epist.,  t.  XV,  f.  75). 

3.  Lettre  du  P.  Georges  au  P.  General,  26  nov.  15S6  (Gall.  Epist.,  t.  XV,  f.  87).  II 
s'agit  des  modifications  dans  l'administration  interieure  de  la  Compagnie  dont  nous 
avons  parle  au  chapitre  precedent. 

4.  Lettre  du  P.  Georges  au  meme,  23  dec.  1586  (Ibid.,  f.  93). 

5.  Lettre  du  P.  Georges,  4  janv.  1587  (Gall.  Epist.,  t.  XVI,  f.  I). 
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P.  General  se  resolut,  au  commencement  de  ievrier  1587,  a 
envoyer  en  France  le  P.  Laurent  Maggie-,  Assistant  d'ltalie,  avec 
mission  d'exposer  au  roi  lui-meme  les  raisons  des  mesures  dont 
se  plaignait  Sa  Majeste1.  Ce  religieux,  digne  par  ses  merites 
personnels  de  la  confiance  que  lui  temoignait  son  superieur, 
avait  encore  un  autre  titre  pour  etre  bien  recu  de  Henri  III  : 
ne  a  Brescia2,  il  etait  sujet  de  la  republique  de  Venise,  fidele 
alliee  du  roi  tres  chretien.  «  Je  ne  doute  pas,  ^crivait  au  roi  le 
P.  Aquaviva  en  lui  presentant  le  nouveau  Visiteur,  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  agrcable  &  Votre  Majesty,  et  j'espere,  grace  aux 
qualites  dont  Dieu  l'a  doue,  qu'il  arrangera  toutes  choses  de 
maniere  &  la  contenter  pleinement.  J'espere  aussi,  non  seulement 
que  notre  Compagnie  recevra  un  grand  secours  de  sa  direction 
et  de  l'ordre  qu'il  ponrra  etablir,  mais  encore  que  Votre  Majeste 
daignera  l'honorer  de  sa  protection.  Le  Pere  compte  se  mettre 
en  route  au  plus  tard  apres  Paques  et  se  rendre  tout  droit  aupres 
de  vous3.  » 

Le  roi  recevait  ainsi  pleine  satisfaction.  11  s'empressa  de  re- 
mercier  le  P.  General,  l'assurant  qu'il  ne  cesserait  «  d'entourer  » 
la  Compagnie  de  «  sa  protection  et  bienveillance4  »,  et  se  mon- 
tra  particulierement  heureux  du  choix  du  P.  Maggio  dont  son 
ambassadeur,  le  marquis  de  Pisani,  lui  avait  fait  le  plus  grand 
eloge5.  Retenu  k  Rome  jusqu'apres  Paques  par  l'etat  de  sa  sante 
et  plusieurs  affaires  importantes,  le  nouveau  Visiteur  se  mit  en 
route  au  commencement  du  mois  de  mai.  11  arriva  le  3  juin  a 
Paris  et,  quelques  jours  apres,  le  roi  «  le  fit  appeler  et  le  recut 
tres  aimablement  dans  sa  chambre  6».  Durant  cette  premiere 
entrevue,  le  P.  Maggio  exposa  simplement  l'objet  de  sa  mission. 
Le  P.  General,  ne  pouvant  visiter  par  lui-meme  les  provinces 
de  France,  l'avait  envoye  asa  place,  sans  tenir  compte  des  incon- 

1.  *lnstructio  pro  P*  Maggio,  8  avril  (Instructiones,  1577-1596,  II  pars,  f.  45). 

2.  Brescia,  prise  au  profit  desVenitiens  par  Carmagnola  en  1426,  leur  appartint  jus- 
qu'a  la  dissolution  de  leur  republique  (1797).  Le  P.  Laurent  Maggio,  ne  d'une  fatnille 
noble,  ^tait  parent  de  Jerome  Martinengo,  puissant  ami  de  la  Compagnie  et  nonce  en 
Autriche.  11  entra  au  noviciat  en  1555,  «  praeclaro  ingenio  et  dotibus  »,  dit  le  P.  Po- 
lanco  (Chronicon  S.  J.,  t.  V,  p.  44). 

3.  Lettre  du  P.  General  a  Henri  III,  9  fev.  1587  (Francia,  Epist.  Gen.,t.  1). 

4.  Lettre  du  roi  au  P.  General,  17  mars  1587  (Galliarum  monumenta  hist.,  n.  20). 

5.  Pisani  ecrivait  au  roi  a  la  date  du  14  fevrier  :  «  Le  P.  General  des  J^suites  m'a 
envoye  le  P.  Mage,  Venitien,  que  Votre  Majeste  desire  aller  en  France...  Le  dit  Pere 
m'a  semble  tres  honneste  homme  et  aflfectionne,  par  ce  qu'il  m'en  a  dit,  a  son  service 
et  a  lui  donner  toutes  sortes  de  satisfactions,  et  que  son  intention  est  de  se  mettre  a 
ses  pieds  pour  recevoir  ses  commandements,  pour  les  suivre  et  executer  au  pied  de  la 
lettre  »   (Archives  des  Affaires  Etrangeres,  Rome,  correspondence,  vol.  XI,  f.  182,  183). 

6.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  21  juin  1587  (Epistolae  Maggii,  f.  1,  2). 
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venients  de  cc  depart,  pour  aplanir  de  grandes  et  nombreuses 
difficulte^s,  mais  surtout  pour  satisfaire  au  desir  de  Sa  Majeste 
tres  chretienne.  C'est  pourquoi  lui-mcme  n'avait  rien  voulu  en- 
treprendre  avant  de  s'etre  preseute  a  elle  et  d'avoir  obtenu  son 
agrement.  II  la  priait  done  de  lui  dire  ce  quelle  attendait  pour 
son  service. 

Henri  III,  charme  d'une  si  respectueuse  deference,  n'eut  que 
des  paroles  bienveillantes  pour  la  personne  du  P.  Maggio  et  pour 
Venise,  sa  patrie,  qu'il  savait  toute  devouee  a  la  couronne  de 
France.  «  Gomme  roi  tres  chretien,  dit-il  en  francais,  j'aime  la 
Compagnie  que  jai  favorisee  et  que  je  favoriserai  toujours,  a 
cause  des  fruits  qu'elle  produit  partout  en  s'occupant  de  l'educa- 
tion  de  la  jeunesse  et  du  developpement  de  la  piete;  mais  elle 
n'est  pas  encore  recue  dans  mon  royaume  selon  les  formalites 
legales1  et  elle  a  beaucoup  d'adversaires.  Les  Peres  devraient, 
pour  cela  meme,  agir  avec  plus  de  reserve,  au  lieu  de  troubler, 
comme  ils  I'ont  fait,  mes  Etats  et  d'offenser  gravement  ma  per- 
sonne. Si  je  n'avais  considere  le  service  de  Dieu,  je  leur  aurais 
inflige,  comme  beaucoup  me  le  conseillaient,  un  chatiment  exem- 
plaire;  mais  je  suis  resolu  ane  pas  supporter  plus  longtemps  de 
si  graves  desordres.  »  Sa  Majesty  ajouta  qu'elle  avait  souvent 
exprime  pareilles  plaintes  au  P.  Emond,  «  mal  vu  de  plusieurs, 
bien  qu'il  fut  beaucoup  plus  sage  qu'eux  et  qu'il  exit  toujours 
rendu  de  grands  services  a  la  Compagnie  ».  II  fallait  done  que  le 
P.  Visiteur  usat  de  sa  pleine  autorite  pour  changer  cet  etat  de 
choses.  Elle  avait  confiance  qu'il  y  pourvoirait,  puisque  e'etaita 
cette  fin  qu'elle  l'avait  appele  et  demande  k  Sa  Saintet^  par  son 
ambassadeur. 

Le  roi  revint  aussi  sur  le  choix  des  superieurs ;  il  demanda 
qu'on  ne  mit  dans  les  charges  que  des  Francais2,  deshommesver- 
tueux  et  non  suspects.  Quant  aux  etrangers,  ils  pourraient  servir 
Dieu  en  d'autres  contrees  mieux  que  dans  son  royaume.  Ces 
changements,  d'ailleurs,  ne  nuiraient  pas  a  la  reputation  des  per- 
sonnes  puisqu'ils  etaient  conformesaux  usages  des  religieux.  Sans 
doute  il  supportait  des  etrangers  dans  les  monasteres  des  autres 
Ordres,  mais  il  n'y  voyait  pas  le  meme  danger  que  pour  les 
maisons  des   Jesuites  ou  Ton   s'occupait  d'elever  la  jeunesse.  A 

1.  Voir  ce  que  nous  avons  dit   sur  l'admission  de  la   Compagnie  en  France,  t.  I 
liv.  II,  ch.  vi,  n.  6,  p.  257. 

2.  Ces  reclamations,  motivees  par  des  inconvenients  purement  imaginaires,  etaient 
assez  bizarresde  la  part  de  Henri  III  qui  avait  exige  un  Venitien  comme  Visiteur. 
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ces  conditions,  il  etait  tout  dispose  a  favoriser  la  Compagnie, 
comme  il  l'avait  souvent  promis  an  P.  Emond  qui  n'avait  jamais 
manque  de  plaider  pour  elle.  II  termina  en  exprimant  de  nou- 
veau  au  P.  Visiteur  sa  particuliere  bienveillance  et  s'excusadene 
pouvoirluiparler  longuement  en  italien,  parce  qu'il  avait  perdu 
l'habitude  de  cette  langue. 

Le  P.  Maggio  repondit  qu'il  n'etait  pas  venu  pour  justifier  des 
coupables,  ni  pour  attenuer  des  fautes  qui  avaient  pu  etre  com- 
mises.  Il  aimait  mieux  rappeler  a  Sa  Majeste  combien  la  Compa- 
gnie  etait,  par  profession,  eloignee  des  affaires  politiques,  et  de- 
mander  a  la  clemence  royale  de  ne  pas  frapper  tout  un  Ordre 
innocent  pour  la  faute  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Quant 
a  lui,  il  ne  se  contenterait  pas  de  remedier  au  passe,  il  veillerait 
a  ce  que  dorenavant  personne  ne  se  melat  de  choses  etrangeres  a 
la  vie  religieuse.  Le  Pere  parla  ensuite  de  lavisite  des  maisons 
de  la  Compagnie  et  des  congregations  provinciales  qui  devaient 
bientot  se  reunir.  Il  n'avait  rien  voulu  ordonner,  dit-il,  sans  en 
avoir  d'abord  confere  avec  Sa  Majeste.  —  Le  roi  appro uva  cette 
conduite  et  declara  qu'il  voulait  laisser  toute  liberte  de  traiter  les 
affaires  de  la  Compagnie  selon  l'lnstitut,  maisil  insistapour  qu'on 
ne  placat  que  des  Francais  dans  le  gouvernement  des  colleges. 
La-dessus  Henri  III  accepta  avec  reconnaissance  quelques  objets 
de  piete  que  lui  offrit  le  P.  Maggio,  puis  le  congedia  en  lui  recom- 
mandant  de  voir  l'eveque  de  Paris  et  M.  de  Villeroy,  premier  se- 
cretaire d'Etat1. 

3.  Aux  termes  de  ses  instructions,  le  P.  Visiteur  devait  amener 
le  roi  a  permettre  de  lui-meme  au  P.  Auger  de  se  retirer  de  la 
cour.  Malgre  le  gracieux  accueil  que  lui  avait  fait  Henri  III,  il 
avait  eu  le  tactde  ne  pas  lui  en  parler  dans  la  premiere  audience  ; 
il  lui  avait  seulement  remis  une  lettre  ou  le  P.  Aquaviva  touchait 
delicatement  la  question.  Le  lendemain,  le  roi  le  fit  venir  de  nou- 
veau,  mais  cette  fois  au  couvent  des  Capucins  oii  il  s'etait  retire 
pour  vaquera  ses  devotions.  Il  le  recut  avec  plus  de  bonte  encore 
que  la  veille  et  s'entretint  familierementavec  lui  en  italien.  «  Mon 
ambassadeur,  lui  dit-il,  m'a  ecrit  de  Rome  que  le  P.  General 
recevrait  de  moi  un  insigne  bienfait  si  je  voulais  lui  permettre  de 
se  servir  du  P.  Emond  pour  relever  les  affaires  du  college  de 
Ddle.  Je  l'ai  retenu  aupres  de  moi  tant  que  j'en  ai  eu  besoin  pour 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  deja  citee. 
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organiser  mes  confreries.  Elles  sont  maintenant  assez  bien  eta- 
blies  et  peuventse  passer  de  sa  presence.  Je  l'aufcorise  done,  afin 
de  montrer  ma  bonne  volonte  envers  la  Compagnie,  a  quitter  la 
cour  et  a  recevoir  une  autre  destination1.  » 

A  la  vive  reconnaissance  avec  laquelle  le  P.  Maggio  le  remer- 
cia  de  cette  concession  inattendue,  Henri  III  dut  comprendre 
combien  elle  ferait  plaisir  au  P.  General  et  il  voulutl'en  informer 
lui-meme.  «  Mon  cousin,  lui  ecrivit-il,  jai  permis  au  P.  Emond 
d'aller  a  Ddle,  conformement  a  la  demande  que  vous  m'en  avez 
faite  par  votre  lettre  du  8  da  mois  dernier  que  rn'a  remise  le 
P.  Maggio.  La  venue  de  celui-ci  m'a  ete  tres  agreable  a  cause  de 
sa  prudence  et  de  sa  sagesse.  Je  compte  m'en  servir  et  en  jouir 
avec  plaisir  et  consolation,  au  milieu  des  grandes  epreuves  dont 
Dieu  se  plait  a  visiter  ce  royaume  et  ma  personne.  Veuillez  croire 
quej'aurai  toujours  tres  a  cceur  le  bien  et  le  succes  de  votre 
Gompagnie,  surtout  quand  elle  montrera  pour  ma  couronne  le 
zele  et  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  le  service  de  Dieu  et  le 
bien  de  toute  la  chretiente2.  » 

A  quoi  faut-il  attribuer  ce  prompt  revirement  dans  les  dispo- 
sitions duroi,  sinon  au  desinteressement  et  a  i'influence  duP.  Au- 
ger? Des  l'arrivee  du  P.  Visiteur,  il  avait  fait  valoir  aupres  de 
Henri  III  tout  le  desir  que  le  P.  General  moutrait  de  lui  plaire, 
puisqu'il  se  privait  pour  lui  d'un  Assistant  de  si  grande  valeur ; 
puis,  le  voyant  touche  de  cette  condescendance,  il  avait  fait  une 
supreme  tentative  pour  obtenir  la  permission,  deja  souvent  sol- 
licitee,  de  se  retirer  dans  sa  province.  «  L'epoque  de  la  con- 
gregation approchant,  raconta-t-il  quelques  jours  plus  tard  au 
P.  Aquaviva,  je  mis  en  avant  cette  raison  et  dis  au  roi  que  je  de- 
vais  y  assister,  comme  je  l'avais  fait  ily  a  trois  ans  lorsque  jel'ac- 
compagnai  a  Lyon.  J'obtins  enfin  cette  permission  ad  tempus,  a 
ma  grande  satisfaction,  et  j'en  profitai  aussitot  parce  qu'il  me  pa- 
raissait  expedient  de  laisser  le  P.  Visiteur  libre  dans  l'exercice  de 
sa  charge,  afin  de  ne  pas  reveiller  d'anciennes  calomnies.  Je  sa- 
vais  d'ailleurs  combien  Votre  Paternite  avait  a  cceur  la  tranquillite 
de  mon  ame.  Tranquillite  pour  moi  d'autant  plus  precieuse  que 
mon  age  deja  avance  et  mes  indispositions  m'y  obligent,  et  que 
mon  sejour  de  trois  ans  a  la  cour  a  ete  pour  moi  un  enfer.  Si  j'a- 
vais  pu  en  sortir  plus  tot  sans  prejudicier  a  votre  autorite  et  au 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  21  juin  1587  (Epist.  P.  Maggii,  f.  2). 

2.  Lettre  du  roi  au  P.  General,  datee  de  «  Meaulx,  le  dernier  jour  de  juin   1587  » 
(Galliarurn  monuraenta  historica,  n.  27). 


inn  MVKE  I.     —  CIIAP1TRE    VI. 

bien  de  la  Compagnie,  Dieu  sait,  quoi  qu'on  puisse  dire,  avec 
quel  bonheur  j'aurais  saisi  Foccasion;  mais  il  fallait  adoucirle 
maitre  dont  on  parvient  sans  trop  de  peine,  avec  le  temps,  a 
gagner  le  coeur1.  » 

Le  P.  Auger  quitta  Paris  des  le  15  juin.  Comme  il  prenait  conge 
du  roi  avant  de  se  rendre  a  Lyon,  Henri  III  lui  remit  la  lettre  et 
le  bref  de  Sixte-Quint  par  lesquels  ilavait  6te"  autorise  &  le  garder 
pres  de  sa  personne,  double  piece  a  la  decharge  du  religieux, 
double  preuve  de  laspontan^ite  du  conge  royal.  L'ann^e  suivante, 
quand  le  P.  Visiteur  vint  a  Lyon,  le  P.  Auger  lui  remit  ces  docu- 
ments, l'assurant  qu'il  les  lui  abandonnait  entierement  sans  que 
jamais  il  lui  fut  venu  en  pensee  de  sen  prevaloir2. 

4.  Delivrepar  Henri  III  lui-meme  de  la  partie  la  plus  delicate  de 
sa  mission,  le  P.  Maggio  pouvait  desormais  exercer  en  toute  tran- 
quillite  ses  fonctions  de  Visiteur.  Nous  verrons,  au  chapitre  sui- 
vant,  comment  il  lesremplit  dans  les  differentes  maisons  que  les 
circonstances  lui  permirent  d'inspecter.  Mais  il  nous  faut  aupara- 
vant  raconter  les  derniers  6v6nements  du  present  regne  et  dire 
leur  contre-coup  sur  la  Compagnie  de  Jesus  et  ses  colleges. 

Au  mois  de  septembre  1587,  comme  le  P.  Maggio  s'appretait  a 
parcourir  lestrois  provinces,  ilfut  arrets  par  la  pesteet  la  guerre 
qui  promenaient  la  desolation  dans  les  contrees  meridionales  du 
royaume.  Des  bandes  calvinistes  sillonnaient  la  Guyenne  et  le 
Languedoc;  la  Provence  et  le  Dauphine  etaient  le  theatre  d'une 
lutte  sanglante  entre  les  troupes  royales  et  celles  des  huguenots ; 
une  horde  formidable  dheretiques  etrangers,  Suisses  ou  Alle- 
mands,  menacaientla  Lorraine  et  la  Champagne.  Pour  repousser 
l'invasion,  Henri  III  alia,  le  12  septembre,  se  mettre  a  la  tete  de 
son  armee3  dont  l'avant-garde  etait  commandee  par  le  due  de 
Guise.  La  Bourgogne  etle  Lyonnais  seuls  offraient  quelque  secu- 
rity;  mais  le  P.  Maggio,  ne  pouvant  quitter  Paris  sans  avoir  salue 
le  roi,  fut  oblige  d'attendre  son  retour. 

Pendant  que  le  due  de  Joyeuse  se  laissait  battre  k  Coutras  par 


1.  Lettre  du  P.  Auger  au  P.  General,  datee  de  Lyon,  30  juin  1587,  traduite  sur 
l'italien  et  publiee  par  le  P.  Prat,  Recherches  sur  la  Compagnie,  1. 1,  p.  67,68. 

2.  Sur  une  des  copies  conservees  a  l'ancien  college  de  la  Trinite  a  Lyon,  raconte  le 
P.  Bailly,  on  lisait  cette  note  de  la  main  du  P.  Auger  :  «  J'ay  donn6  au  P.  Magius, 
visiteur  de  la  Compagnie  de  Jesus,  l'original  du  bref  et  des  lettres  du  Pape  Sixte  \me 
envoiies  au  roy  de  France  et  de  Pologne,  Henri  IIIm*.  Dejuinle  troisieme,  l'an  mil  cinq 
cents  quatre  vingt  huict  »  (*  Vray  pourtraict  de  la  vie  du  R.  P.  Auger,  liv.  Ill,  c.  n). 

3.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  12  sept.  1587  (Epist.  P.  Maggii,  f.  14). 
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le  roi  de  Navarre,  Henri  de  Guise,  avec  six  mille  hommes,  barce- 
lait  quarante  mille  Allemands.  II  les  culbuta  une  premiere  fois 
a  Vimory  et,  un  mois  plus  tard  (24  novembre  1587),  les  defitcom- 
pletement  a  Auneau1.  Cette  eclatante  victoire  remportee  sur  les 
allies  des  huguenots  provoqua  l'enthousiasme  des  catholiques  en 
France  et  a  Fetranger.  A  Rome,  Sixte-Quint  convoqua  un  consis- 
toire  et  y  celebra  avec  effusion  les  louanges  du  nouveau  Maccha- 
bee.  Il  adressa  meme  un  bref  au  due  de  Guise  pour  le  teliciter  du 
service  rendu  a  la  religion 2 ;  puis,  afin  d'associer  au  temoignage 
de  sa  gratitude  toute  FEglise  de  France,  il  lui  accorda  l'indulgence 
pleniere  d'un  jubile.  Les  fideles  en  grand  nombre,  disent  nos 
lettres  annuclles3,  profiterent  de  cette  faveur  spirituelle  avec  l'e- 
lan  dune  admirable  piete.  Le  peuple,  dans  sajoie,  melait  aux 
actions  de  graces  rendues  au  ciel  ses  hommages  d'admiration  et 
de  sympathie  pour  le  vainqueur.  Les  predicateurs  rencherissaient 
encore  sur  l'enthousiasme  de  la  foule;  par  de  faciles  allusions 
aux  heros  des  livres  saints  ils  exaltaient  sans  mesure  le  chef  ca- 
tholique.  Cetait  un  nouveau  Mo'ise,  un  autre  Gedeon ;  on  le  cora- 
parait  a  Judas  Macchabee,  vainqueur  des  armees  de  Syrie;  on 
lui  appliquait,  avec  une  pointe  de  malice  pour  le  roi  qui  avait 
epargne  les  vaincus,  ce  verset  de  la  Bible :  «  Saill  en  a  tue  mille 
et  David  dix  mille.  » 

Ces  manifestations  populaires  eveillerent  la  jalousie  au  coeur  de 
Henri  III.  Dans  le  due  de  Guise  il  ne  vit  plus  qu'un rival  odieux. 
«  La  victoire  d' Auneau,  dit  L'Estoile,  fut  le  cantique  de  laLigue, 
la  resjouissance  du  clerge,  la  braverie  de  la  noblesse  guisarde  et 
la  jalousie  du  roy  quireconneust  bien  qu'on  ne  donnoit  ce  laurier 
a  la  Ligue  que  pour  faire  flestrir  le  sien4.  »  Rentre  dans  sa  capi- 
tale  a  Noel,  il  manda,  le  30  decembre,  au  Louvre,  le  Parlement 
avec  la  Faculte  de  Theologie  et  reprocha  severement  aux  docteurs 
«  leur  insolente  et  effrenee licence  de  prescher5  ».  «  Use  plaignit 
dabord,  raconte  le  nonce,  que  pendant  son  absence  ils  avaient 
parle  trop  librement  de  lui  et  des  siens;  puis  il  ajouta  que  non 
seulement  il  leur  recommandait,  mais  qu'il  leur  ordonnait 
expressement  de  reprendre  avec  aprete  les  vices,  de  detester 
l'heresie  et  ses  fauteurs,  mais  sans  viser  aucun  d'eux  nomme- 


1.  Lavisse,  Histoirede  France,  t.  VI,  lrc  P.,  p.  261. 

2.  Tempesti,  Storia  delta  vilae  gestidi  Sislo  Quinto,  t.  I,  p.  358. 

3.  Lilt.  ann.  1588. 

4.  De  l'Estoile,  Memoires-journaux,  t.  Ill,  p.  75. 

5.  De  l'Estoile,  Memoires-journaux,  t.  Ill,  p.  "'.'. 
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ment1.  S'ils  avaient  quelques  reproches  a  lui  faire,  ils  devaicnt 

l'avertir  en  particulier  sans  le  mettre   mal  avec   son  peuple;  il 

leur  en  serait  reconnaissant  et  s'efforcerait  de  detromper  qui- 

conque  aurait  concu  quelque  soupcon  contre  lui.  Se  tournant 

alors  vers  le  predicateur  de  Saint-Benoit  [Jean  Boucher],  qui 

avait  parte  avec  plus  de  hardiesse  et   d'une  maniere  inconsi- 

deree,  il  lui  dit  :  «  Et  vous  qui  avez  publiquement  affirme  en 

«  chaire  que  j'avais  fait  jeter  a  la  riviere  [Hugues  Burlat]  lepre- 

«  dicateur  d'Orleans2,  que  meritez-vous?  »  Lepersormage  inter- 

pelle  donna  pour  excuse  qu'il  l'avait  entendu  dire,  ce  qui  exas- 

pera  tellement  Sa  Majeste  qu'elle  le  chassa  de  la  salle.  Le  roi 

cependant,  aupres  de  qui  j'etais  deja  intervenu  [en  faveur  de 

Burlat j,  se  montra  tres  facile  pour  accorder  la  grace  du  coupa- 

ble;  il  ecrivit  de  sa  main  un  billet  au  gardien  de  la  prison  ou  ce 

malheureux  etait detenu...  et   un  expres  fut  envoye  le  porter  avec 

ordre  de  ramener  le  predicateur  ici  pour   detromper  les  Pari- 

siens3.  » 

Mecontent  des  predicateurs,  Henri  III  avait  contre  les  theolo- 
giens  des  griefs  non  moins  serieux.  La  Faculte  avait  declare, 
le  16decembre  1587,  «  qu'on  pouvoit  oster  le  gouvernement  aux 
princes  qu'on  ne  trouvoit  tels  qu'il  le  falloit,  comme  l'adminis- 
tration  a  un  tuteur  qu'on  avoit  comme  suspect4  ».  Le  roi  leur 
reprocha  vivement  d'avoir  formule  une  decision  aussi  audacieuse, 
a  laquelle,  dit-il  ironiquement,  il  avait  «  este  prie  de  ne  prendre 
garde  parce  que  c'estoit  apres  desjeuner  ».  Puis,  s'adressant  aux 
predicateurs  et  aux  theologiens  ensemble,  il  ajouta  «  que, 
l'aiant  outrage  en  toutes  ces  facons,  il  ne  s'en  vouloit  neantmoins 
venger  comme  avoit  fait  le  pape  Sixte  V,  lequel  avoit  envoye 
aux  Galeres  certains  Cordeliers  qui,  en  leurs  predications,  avoient 
ose  medire  de  lui;  qu'il  n'y  en  avoit  pas  un  d'entre  eux  qui  n'en 
meritast  autant;  qu'il  vouloit  le  tout  oublier  et  leur  pardonnoit 
k  la  charge  de  n'y  retourner  plus5  ».  Il  finit  en  les  menacant  des 
rigueurs  de  son  Parlement  s'ils  osaient  renouveler  leurs  outrages. 


1.  La  m6me  recominandation  avait  ete  faite  (nous  l'avons  vu  au  chapitre  precedent) 
par  le  P.  Aquaviva  aux  PP.  de  la  Compagnie  de  Jesus. 

2.  Hugues  Burlat.  cure  de  Ste-Catherine,  avait  ete  seulement  conduit  et  emprisonne 
a  Amboise. 

3.  Leltre  du  nonce  Morosini  au  cardinal  Alessandro  Peretti  da  Montalto,  4  janv. 
1588  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XXVIII,  f.  9).  L'Estoile  raconte  differemment 
cette  scene  de  la  semonce  du  roi  aux  predicateurs  (op.  cit.,  p.  235).  Nous  avons  prefere, 
et  pour  cause,  le  recitde  Morosini. 

4.  Cite  par  Crevier,  Histoire  de  I'Universitv  de  Paris,  t.  VI,  p.  409. 

5.  L'Estoile,  op.  cit.,  p.  80,  81. 
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Dans  cette  effervescence  generale,  les  religieux  de  la  Compa- 
gnie  de  Jesus  avaient  garde  le  calme  et  la  reserve  dont  le 
P.  Maggio  leur  donnait  l'exemple.  Aussi  ne  furent-ils  pas  enve- 
loppes  dans  les  vehementes  recriminations  de  Sa  Majeste. 
Henri  III,  au  contraire,  se  plaisait  a  combler  le  Pere  Visiteur  de 
temoii;nages  d'affection  et  a  le  favoriser  dans  raccomplissement 
de  sa  charge.  «  Le  P.  Laurent  Maggio,  ecrivait  le  nonce  au  car- 
dinal Peretti  da  Montalto,  s'est  acquis  les  bonnes  graces  du  roi  et 
Famitie  de  tous.  Par  sa  prudence  et  sa  dexterite,  non  seulement  il 
a,  sans  bruit  et  sans  opposition,  pourvu  a  tous  les  besoins  et  re- 
medie  a  tousles  desordres,  maisdeplus  il  a  gracieusement  obtenu 
tout  ce  qu'il  a  demande.  Sa  Majeste  ne  cesse  d'en  faire  le  plus 
grand  elogeet  de  lui  montrer  une  entiere  confiance1.  » 

Par  ce  passage  de  sa  lettre,  le  nonce  faisait  allusion  a  la  der- 
niere  entrevue  que  le  Pere  Visiteur  avait  eue  avec  le  roi,  le  len- 
demain  de  Noel,  et  dans  laquelle  il  avait  remporle  un  nouveau 
succes.  Henri  III  avait  conserve  une  profonde  irritation  contre 
les  Peres  Dupuy  et  Pigenat  qu'il  savait  hostiles  au  P.  Auger. 
Depuis  qu'il  avait  interdit  au  P.  Pigenat  les  fonctions  de  Vi- 
siteur. celui-ci  vivait  retire  au  college  de  Chambery,  sur  les 
terres  du  due  de  Savoie.  Son  absence  privait  la  province  des  se- 
cours  de  sa  longue  experience,  et  tous  faisaient  des  vceux  pour 
son  prompt  retour2.  Plusieurs  fois  deja,  le  P.  Maggio  avait  essaye 
de  parler  au  roi  de  l'ancien  provincial  de  France,  mais  il  s'etait 
vite  apercu  que  ce  nom  rappelait  un  desagreable  souvenir3. 
Quand  Henri  III  fut  revenu  dans  sa  capitale,  apres  la  defaite  des 
Allemands,  le  Pere  ne  manqua  pas  d'aller  le  saluer  et  lui  porter 
ses  felicitations.  II  profita  de  cette  entrevue  pour  lui  demander 
Fautorisation  d'employer  les  PP.  Dupuy  et  Pigenat  selon  les  be- 
soins de  la  Gompagnie,  et  Fassura  que  cette  faveur,  a  laquelle  il 
teniiit  beaucoup,  serait  tout  a  Favantage  de  son  service.  Le  roi,le 
regardant  avec  bonte,  lui  repondit  :  «  Puisque  vous  le  jugez  a 
propos,  je  Fapprouve;  faites  comme  vous  Fentendrez4.  »  Sans 
tarder,  le  P.  Visiteur  rappela  le  P.  Pigenat  de  Chambery ^et  lui 


1.  Lettre  de  Morosini  a  Montalto,  4  Janvier  1588  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XXVIII,  f.  1). 

2.  Lettre  du  P.  Dupuy,  juin  1587,  conservee  aux  archives  de  Loyola  parmi  les  pa- 
piers  du  P.  Zaccaria.  On  y  lit  :  «  11  importe  a  cette  province  que  le  Pere  vienne  y 
reprendre  SfS  anciennes  fonctions,  car  il  serait  difficile  de  trouver  parmi  nos  Peres 
francais  un  homme  plus  habile  et  plus  autorise.  » 

3.  Leltredu  P.  Maggio  au  P.  General,  15  aout  1587  (Epist.  P.  Maggii,  f.  il). 

4.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  3  Janvier  1588  (Epist.  P.  Maggii,  f.  28). 
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confia  le  gouvernement  dc  la  province  de  France;  en  meme 
temps  il  nomma  le  P.  Dupuy  provincial  d'Aquitaine. 

Dans  une  nouvelle  audience,  qui  lui  fut  accordee  au  mois  de 
fevrier  1588,  le  P.  Maggio  sollicita  son  conge,  afin  de  pouvoir 
visiter  la  province  de  Lyon  et  retourner  en  Italic  apres  Paques ; 
mais  Henri  III  ne  voulut  pas  le  laisser  partir.  «  Je  vous  vois  si 
volontiers,  lui  dit-il,  et  vous  uTetes  si  agreable,  que  je  ne  puis 
consentir  a  votre  eloignement.  Restez  pour  me  faire  plaisir...  Au 
mois  d'avril  j'irai  rejoindre  l'arm6e  et  alors  nous  verrons.  »  Le 
Pere  insista,  demandant  a  etre  libre  au  moins  a  la  fin  de  mars, 
et  insinua  que  sa  tournee  dans  une  autre  province  serait  utile  aux 
interets  de  Sa  Majeste.  Le  roi  se  contenta  de  repondre  :  «  Nous 
verrons  l.  » 

Le  P.  Maggio  ne  pouvait  done  s'eloigner  de  Paris.  Il  envoya  le 
P.  Pigeuat  visiter  les  colleges  de  Pont-a-Mousson  et  de  Verdun,  et 
se  reserva  seulement  la  visile  du  college  dEu.  Ceux  de  Bo  urges 
et  de  Nevers,  jouissant  de  la  plus  parfaite  tranquillite,  n'avaient 
nul  besoin  de  sa  presence.  A  la  fin  de  mars  il  obtint  enfin  du  roi 
l'autorisation  de  se  rendre  a  Lyon  et  visita,  sur  son  passage,  les 
colleges  de  Dijon  et  de  Dole2.  A  son  depart  Henri  III  lui  remit, 
pour  le  Souverain  Pontife,  une  lettre  tout  a  son  eloge  :  «  Tres 
Sainct  Pere,  s'en  retournant  par  de  Ik  le  P.  Lorenzo  Magio... 
nous  l'avons  accompagne  de  ceste  lettre  pour  dire  a  Votre  Sainc- 
tete  qu'il  s'est  comporte,  au  faict  de  la  charge  qui  lui  a  este 
donnee,  avec  tant  de  dexterite  et  modestie,  qu'il  nous  en  demeure 
tout  contentement.  Pouvant  assurer  que  si  les  reglemens  que 
ledict  Magio  a  faictz  et  donnes  pour  le  faict  de  son  Ordre  sont  ob- 
serves et  entretenuz,  ilz  produiront  beaucoupde  fruict  etd'utilite 
a  l'avancement  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  son  Eglise ;  de  quoy  la 
premiere  et  principalle  louange  sera  deue  aux  sages  et  vertueux 
deportements  dudict  Magio,  duquel  nous  avons  bien  voulu  rendre 
ce  temoignage  a  Votre  Sainctete,  laquelle  nous  supplions  Dieu, 
tres  Sainct  Pere,  vouloir  maintenir...  longuement  et  heureuse- 
ment  au  bon  regime...  de  notre  mere  Saincte  Eglise.  —  Escript 
a  Paris,  le  26e  jour  de  mars  1588 3.  » 

Sous  la  plume  d'un  roi  qui  s'etait  montre  si  difficile  a  l'egard 
des  superieurs  de  la  Compagnie,  une  telle  approbation  n'est  point 
banale.  Elle  meritait  d'autant  plus  d'etre  citee  que  le  P.  Maggio, 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  14  fevrier  1588   (Epist.  P.  Maggii,  f.  30,  31). 

2.  Galtiarura  visitationes,  1560-1609,  fol.  75. 

3.  EpUtulae  principum,  1. 1. 
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loin  de  condescend  re  aux  manies  de  Henri  III,  avait  obtenu  de  lui 
par  la  douceur  ce  qui  semblait  lui  repugner  davantage,  le  depart 
du  P.  Auger  et  le  retour  du  P.  Pigenat. 

5.  Au  mois  de  juin,  quand  il  eut  termine  les  affaires  de  la  pro- 
vince de  Lyon,  le  P.  Visiteur  se  dirigea  vers  Chambery  pour, 
de  la,  se  retirer  a  Turin.  Les  evenements  les  plus  graves  s'etaient 
depuis  quelque  temps  deroules  avec  une  telle  rapidite  qu'il  n'a- 
vait  pas  juge  opportun  de  prolonger  son  sejouren  France. 

A  la  suite  d'une  assemblee  tenue  a  Nancy,  au  mois  de  Janvier 
1588,  les  seigneurs  catholiques  avaient  supplie  le  roi  de  se  join- 
dre  a  la  Ligue  pour  extirper  les  heresies,  d'eloigner  de  son  con- 
seil  les  peisonnes  suspectes  et  de  faire  publier  le  concile  de 
Trente.  S'il  avait  accepte  loyalement  le  secours  qu'on  lui  offrait, 
Henri  III  aurait  peut-etre  fini  par  dominer  la  situation.  Mais  sa 
jalousie  aveugle  ne  lui  montrait  dans  le  Balafre  qu'un  ennemi. 
Afin  de  gagner  du  temps,  il  parut  accepter  les  offres  de  la  Sainte 
Union;  en  realite  ilprit  ses  mesures  pour  Tecraser1,  en  commen- 
cant  par  la  Ligue  bourgeoise  de  Paris.  Celle-ci,  depuis  peu,  s'etait 
accrue  et  fortifiee.  Le  conseil  des  Six  qui  l'avait  d'abord  dirigee, 
etait  devenu  le  Conseil  des  Seize,  a  cause  de  l'influence  prepon- 
derate dont  jouissaientlescommissaires  desseize  quartiers  de  la 
ville.  Ce  nouveau  comite  directeur  exercait  son  action  sur  toutes 
les  classes  de  la  societe  et  comptait  de  nombreux  affilies  dans  les 
provinces2.  Henri  III,  resolu  d'abattre  un  pouvoir  qui  insultait  et 
menacait  le  sien,  rassembla  de  toutes  parts  des  troupes  autour 
de  la  capitale.  Effrayes  de  ces  preparatifs,  les  Seize  depecherent 
uncourrier  aSoissons  au  due  de  Guise,  le  priant  d'accourir  a  leur 
secours.  D'autrepart,  Henri  HI  lui  envoya  Pomponne  de  Bellievre 
pour  lui  en  faire  la  defense.  Le  Balafre  repondit  qu'il  irait  a  Paris 
en  simple  particulier,  afin  de  se  laver  des  accusations  portees 
contre  lui.  En  effet  il  vint  a  cheval,  accompagne  seulement  de 
huit  gentilshommes,  et,  le  lundi  9  mai,  a  midi,  il  fit  son  entree 
par  la  porte  Saint-Denys.   Dans  sa  colere  de  n'etre  pas  obei, 

1.  Le  Donee  a  trace  au  vif  le  portrait  de  Henri  III  a  cetteepoque :  «  Il  montreune 
piete  remarquable  et  en  meme  temps  il  deteste  !a  Sainte  Union;  il  va  faire  la  guerre 
aux  he>etiques  et  il  est  jaloux  du  succes  des  catholiques.  II  parait  seul,  et  cependant 
sur  le  grand  theatre  decemondeilremplit  lendededeux  personnages  :  roi  remplid'espe- 
rances  el  roi  rempli  d'alarmes.  Ildesire  la  det'aile  des  huguenots  et  cependant  il  la  redoute ; 
il  redoute  ladefaile  de^  catholiques  et  cependantil  la  desire.  Des  sentiments  divers,  mais 
puissantsensoncauir,  l'ainigent  et  le  rendent  meiiant  contre  ses  pensees...  »  (Depfiche 
puhliee  par  Tempesti,  op.  cit..  t.  1,  p.  346). 

2.  Cf.  De  Chalambert,  Histoire  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  85. 
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Henri  III  laissa  echapper  des  menaces  qui  se  repandirent  parmi  le 
peuple  et  quand,  le  12,  sur  son  ordre,  les  Suisses  penetrerent 
danslaville,  le  tocsin  sonna  l'alarme,  les  barricades  se  dvessbrcnt, 
les  Ligucurs  s'armerent,  et  apres  quelques  heures  d'hesitationle 
combat  commenca  dans  les  rues.  Les  troupes  royales  ne  durent 
lcursalut  qu'a  l'intervention  du  due  de  Guise.  Henri  III,  croyant 
tout  perdu,  s'etait  enfui  de  sa  capitale  ou  le  heros  de  la  journee, 
le  Balafre,  6tait  devenude  plus  en  plus  populaire1. 

Cependant  1'eloignement  du  roi,  retire  a  Chartres,  rendaitaux 
Seize  leur  victoire  embarrassante ;  par  d'actives  demarches  ils 
l'engagerent  k  revenir  a  Paris.  Henri  III  n'y  voulut  point  con- 
sentir,  maisilentra  en  negociations  avec  lesLigueurs  par  l'inter- 
mediairedu  nonce  Morosini  et  de  Villeroy.  Au  mois  de  juillet,  fut 
signe  un  traite  ou  edit  d' union  par  lequel  le  souverain  s'engageait  a 
combattre  les  huguenots  et  &  ne  laisser  son  tr6ne  qu'a  un  prince 
catholique.  Durant  les  negociations,  il  avait  promis  de  nommer 
le  due  de  Guise  gene ralissime  des  armees  royales  et  de  eonvoquer 
a  bref  delai  les  Etats  Generaux.  Cette  grande  assemblee,  qui  de- 
vait  s'ouvrir  a  Blois  en  octobre,  fut  attendue  avecune  vive  anxiete, 
car  tout  le  monde  prevoyait  qu'a  ses  decisions  etait  attache  le 
sort  de  la  France.  A  partirdu  16  septembre,  les  deputes  commen- 
cerent  a  se  reunir  pour  la  veriBcation  des  pouvoirs.  Dps  les  seances 
preliminaires,  ils  declarerent  vouloir  que  le  roi  jurat  avec  eux 
tous  I' edit  d'union.  Henri  III  s'irrita  d'abord  de  ce  voeu,  puis  finit 
par  s'y  reudre.  Le  16  octobre  eut  lieu  la  seance  royale,  ouverture 
solennelle  des  Etats.  Le  roi  eut  un  langage  digneet  tr^s  ferme; 
il  protesta  qu'il  consacrerait  sa  vie  «  jusqu'oi  une  mortcertaine, 
pour  ladelense  de  la  religion  catholique  romaine,  et  qu'il  ne  sa- 
vait  point  unplussuperbe  tombeau  pour  sensevelir  que  les  ruines 
de  l'heresie2  ».  II  etait  pret  a  jurer  I' edit  d'union  comine  loi  fon- 
damentale  de  la  monarchie  et  voulait  que  tous  les  deputes  le  ju- 
rassent  avec  lui.  Mais  en  meme  temps,  rompant  en  vi>i&i  e  avec 
ses  adversaires,  il  pronon^a  d'une  voix  forte  ces  paroles  :  «  Toutes 
ligues,  associations,  pratiques,  menees,  intelligences,  levees 
d'hommes  et  dargent...  tant  dehors  leroyaume  que  dedans,  sont 
actes  de  roy,  et  en  toute  monarchie  bien  ordonnee  crimes  de  leze- 
majeste  sans  la  permission  du  souverain.  Aucuns  grands  de  mon 
royaume  ont  fait  telles  ligues  et  associations...  Tcmoignunt  ma 

1.  Sur  les  causes  et  les  faits  de  cette  journee  voir   Robiquet,  Paris  et  la  Ligue, 
p.  305-365.  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  VI,  lre  P.,  p.  271-273. 

2.  Palma-Cayet,  Introduction  a  la  chronologie  novenaire,  Edit.  Michaud,  p.    71. 
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bonte  accoutumee  i  je  veux  j  bien  mcttre  pour  ce  regard  tout  le 
passe"  sous  le  pied;  mais  corame  je  suis  oblige,  et  vous  tous,  de 
conserver  la  dignite  royale,  je  declare  des  a  present  pourl'avenir 
atteints  et  convaincus  de  meme  crime  de  leze-majeste,  ceux  de 
mes  sujets  qui  ne  s'en  departiront  ou  y  tremperont  sans  mon 
aveu1.  » 

Cefier  langage  surprit  tout  le  monde.  Contrairement  a  ses  ha- 
bitudes, Henri  III  prenait  ce  jour-la  une  attitude  franche  et  de- 
cidee.  Le  mardi  18  octobre,  eut  lieu  la  ceremonie  du  serment. 
Henri  III  fut-ilbien  sincere  en  jurant  de  termer  Faeces  du  tr6ne  a 
tout  prince  non  catholique?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  e'est  d'abord 
que  cette  affirmation  solennelle  des  anciennes  lois  constitutives 
du  royaume  fut  un  eclatant  hommage  rendu  au  but  religieux 
poursuivi  par  la  plupart  des  ligueurs;  e'est  ensuite  que  le  roi 
cherchait  a  detruire  la  Ligue  en  lui  enlevant  sa  raison  d'etre.  Mais, 
chef  legitime  de  l'union  juree,  il  s'apercut  bient6t  que  le  chef 
reel  en  etaittouj ours  son  rival  le  Balafre,  que  le  due  ou  sonconseil 
secret  dictait  auxElats  leurs  principales  resolutions.  La  peur  et 
l'humiliation  le  ramenerent  a  l'idee  de  se  debarrasser,  par  un  coup 
de  force,  de  celui  qu'il  appelait  le  roi  de  Paris.  Des  courtisans 
l'engageaient  a  ce  parti  criminel;  chaque  jour  on  lui  rapportait 
des  mots  offensants ;  on  lui  revelait  des  complots  frames  par  les 
princes  lorrains  contre  sa  personne;  des  billets  mysteiieux  l'aver- 
tissaient  de  veiller  a  sa  propre  vie.  Lui,  qui  regardait  les  Guise 
comme  coupables  de  lese-majeste,  s'arrogea  le  droit  de  les  punir 
sans  forme  deproces.  Laugnac,  commandant  de  ses  quarante- cinq 
gardes  du  corps,  lui  promit  de  choisir  parmi  eux  les  meilleures 
epees  et  de  le  debarrasser  d'un  sujet  rebelle.  Le  23  decembre, 
dans  un  lache  guet-apens,  le  Balafre  tombait  assassine  a  la  porte 
du  roi.  Le  lendemain  le  cardinal  de  Guise  partageait  le  sort  de 
son  malheureux  frere.  Les  autres  chefs  du  parti,  parmi  lesquels  le 
cardinal  de  Bourbon  et  Mer  d'Espinac  archevequede  Lyon,  furent 
emprisonnes.  Frappee  de  terreur  par  tant  de  crimes,  Catherine 
de  Medicis  mourut  a  Blois  le  5  Janvier  1589,  treize  jours  apres 
1'attentat2. 

6.   Henri  III  s'etait  peut-etre  figure  qu'on  n'opposerait  que  le 


1.  G.  Picot.  Histoire  des  Etats-Generaux.  t.  Ill,  p.  99.  Cf.  Lavisse,  op.  cit.,\>.  281. 

2.  *Adois  d?.  ceulx  qui  onl  este  a  Bloys  au  temps  du  massacre  (Bibl.  roy.  de 
Bruxelles,  ms.  12957).  *Discoursdecequise  passa  a  la  mort  de  MM.  de  Guise{lbid., 
ins.  17884). 
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silence  a  un  coup   d'Etat    qu'il   represcntait  au  nonce  et  aux 
ambassadeurs  etrangers  comme  un  grand  acte  de  sa  justice  ;.  En 
fait,  cet  acte  ne  trouva  que  des  improbateurs.  Le  bruit  du  double 
assassinat  epouvanta  le  monde  catholique;  on  regarda  la  mort 
des  Guise  comme  un  malheur  pour  la  religion,  une  source  de 
cala mites  pour  la    France.    A  Rome,   Sixte-Quint  ordonna  des 
prieres  publiques,  afm  d'attirer  le  secours  du  ciel  sur  le  royaume 
tres  chretien.  A  Paris,  puis  dans  les  autres  villes,  ce  fut  un  cri 
unanime  d'indignatiom  Maudit  paries  predicateurs',  fletri  par 
une  sentence  de  la  Faculty  de  theologie3,  Henri  III  n'etait  plus 
appele  que  Henri  de  Valois,  comme  s'il  etait  dechu  de  ses  prero- 
gatives etde  son  trone.  Bientot  les  Seize  organiserent  un  gouver- 
nement  provisoire.  lis  creerent  un  Conseil  general  de  l  Union, 
compose  de  quarante  membres  elus  par  les  trois  ordres.  Le  due 
d'Aumale  fut  nomme  gouverneur  de  Paris,  et  le  nouveau  chef  de 
la  Sainte  Union,  Mayenne,  declare  «  lieutenant  general  de  l'etat 
royal  et  couronne  de  France  ».  Le  nouveau  Conseil  ne  tarda  pas 
a  reunir  sous  une  memo  direction  les  deux  ligues  de  Peronne  et 
de  Paris.   Les  principales  villes  du  royaume,  persuadees  que  la 
religion  etait  en  peril,  arborerent  le  merae  drapeau.  Bordeaux, 
contenue  par  le  marechal  de  Matignon,  resta  fidele  a  Henri  III. 
A  Toulouse,  des  la  premiere  nouvelle  de  la  mort  des  Guise,   le 
peuple  s'etait  leve  spontanement  et  avait  dresse  des  barricades. 
L  emotion  fut  si  grande  que  les  partisans  du  roi  redouterent  un 
massacre  general.   Grace  a  l'intervention  de  l'eveque  de  Com- 
minges,    Urbain    de   Saint-Gelais,    l'ordre   fut  bient6t    retabli. 
Cependant,   quelques  jours  apres,  un   ami  des  Jesuites,  et  qui 
avait  contribue  a  la  fondation  de  leur  college  dans  cette  ville, 
le  president  Duranti,  paya  de  sa  vie  son  attachement  &  la  cause 
royale  4. 

Parmi  les  predicateurs  toulousains  favorables  a  la  Ligue.  on 
cite  un  religieux  de  la  Gompagnie,  le  P.  Edouard  Mote;  on  l'ac- 
cuse  avec  Doiard,  cure  de  Gugneaux,  et  Francois  Richard,  pro- 
vincial des  Minimes,  de  n'avoir  «  garde  aucune  mesure  contre  le 
roi 5  » ;  d'avoir  «  donne  au  due  la  gloire  du  martyre  et  a  l'auteur 

1.  Voir  dans  Bon  de  Hiibner,  Sixte-Quint,  la  facon  dont  Henri  III  fit  annoncer  la 
nouvelle  au  Pape,  et  la  conversation  que  le  Pape  eut  ensuite  avec  l'anibassadeur  de 
Venise  (t.  II,  p.  208-212). 

2.  De  l'Estoile,  Mi ■moires- Journaur,  t.  Ill,  p.  204,  230,  278,  279. 

3.  Memoires  de  la  Ligue,  1.  Ill,  p.  181  et  suiv. 

4.  Raynal,  Histoire  de  la  Ville  de  Toulouse,  p.  290;  Salvan,  II istoire  generate  de 
Viglise  de  Toulouse,  t.  V,  p.  182. 

5.  Salvan,  I.  c. 
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de  sa  mort  le  nom  odieux  de  tyran  l  ».  Nous  ne  savons  ce  qu'il  en 
est,  n'ayant  sur  ce  point  que  les  affirmations  des  anciens  histo- 
riens  de  Toulouse.  L'un  d'entre  eux,  La  Faille,  range  parmi  les 
predicateurs  de  la  Ligue  le  P.  Clement  Dupuy2.  C'est  a  tort, 
pensons-nous:  il  n'est  pas  croyable  que  le  nouveau  provincial 
d'Aquitaine,  qui  s'etait  montre  si  prudent  a  Paris,  n'ait  pas  alors 
donne  a  ses  religieux  l'exemple  de  la  reserve  imposee  par  Aqua- 
viva.  Sans  doute  il  precha  contre  Fheresie,  ce  qui  aux  yeux  des 
politiques  etait  precher  contre  le  parti  du  roi3. 

A  Lyon  au  contraire,  on  vit  le  P.  Auger  se  declarer  ouverte- 
ment  contre  la  Ligue.  En  quittant  la  cour,  il  s'etait  cru  a  Pabri 
des  affaires  publiques;  mais  il  s'y  trouva  de  nouveau  mele  au 
moment  ou  il  s'y  attendait  le  moins.  Mandelot,  gouverneur  de  la 
ville,  apres  avoir  quelque  temps  embrasse  le  parti  de  la  Sainte 
Union,  avait  fini  par  se  declarer  contre  elle,  et  il  etait  resolu  a  tout 
faire  pour  conserver  au  roi  une  place  si  importante.  Ravi  de 
retrouver,  dans  ces  conjonctures,  le  P.  Auger  auquel  il  avait  tou- 
jours  temoigne  beaucoup  d'affection,  il  lui  demanda  son  appui. 
La  reconnaissance  et  sa  propre  inclination  portaient  naturelle- 
ment  le  Pere  a  seconder  les  desseins  du  gouverneur.  Mais  il 
s'apercut  vite  que  les  temps  etaient  changes.  II  eut  beau  parler  et 
agir,  les  Lyonnais  ne  l'ecoutaient  plus  avec  la  docilite  d'autre- 
fois.  Sur  les  entrefaites  Mandelot  mourut.  Le  P.  Emond,  qui 
l'avait  assiste  a  ses  derniers  moments,  fit  son  oraison  funebre  et 
osa  le  louer,  meme  devant  le  due  de  Mayenne,  d'avoir  refuse  son 
adhesion  a  la  Ligue 4. 

A  Mandelot  succeda  le  due  de  Nemours.  Sous  ce  nouveau  gou- 
verneur, les  Ligueurs  releverent  la  tete,  et  bient6t  la  ville  tout 
entiere  se  declara  contre  le  roi.  La  nouvelle  de  la  fin  tragique  des 
Guise,  regardes  comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  religion, 
entraina  ceux  que  le  respect  de  l'autorite  royale  avait  jusqu'alors 
retenus.  En  vain  le  P.  Auger,  dans  ses  entretiens  particuiiers  et 
ses  discours  publics,  essayait-il  de  ramener  a  la  fidelite  monar- 
chique  des  cceurs  qu'il  jugcait  egares  par  la  passion.  Loin  de  les 
gagner,  il  ne  faisait  que  les  aigrir  davantage.  Lui  qui  dans  cette 

1.  Raynal,  I.  c. 

1.  Cf.  Dubedat,  Hisloire  du  Parlement  de  Toulouse,  1. 1,  p.  488,  534,  571. 

3.  Le  parti  de  Henri  III  se  composait  des  politiques  et  des  royaux.  Les  premiers  ne 
consideraient  que  l'autorite  du  roi  sans  tenir  comple  de  la  religion-,  les  seconds  sou- 
tenaient  Henri  III,  et  par  un  motif  religieux,  comme  souverain  legitime,  et  avec  l'es- 
poir  qu'il  ne  ferait  rien  contre  la  religion. 

4.  pericaud,  Notice  sur  le  P.  Auger,  p.  21. 
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memo  ville  de  Lyon  avait  deux  fois  expose  sa  vie  au  service  des 
pestiferes1,  lui  qu'on  y  avait  honore  comme  un  grand  orateur  et 
un  veritable  ap6tre,  etait  maintenant  regarde  comme  un  fauteur 
d'heresie  et  l'esclave  d?un  prince  indigne.  Des  libelles  remplis 
d'injures  et  de  calomnies  circulerent  parmi  le  peuple;  on  en 
vint  meme  aux  menaces  et  on  ne  parla  de  rien  moins  que  de  le  jeter 
dans  le  Rh6ne  2.  Les  consuls,  tout  devoues  au  parti  de  la  Sainte 
Union,  lui  firent  injonction  «  de  ne  parler  ny  conferer  avec  qui 
que  ce  soit  aultre  que  ceux  de  la  Compagnie  [de  Jesus],  ny  escripre 
lettres,  ni  moings  ouyr  en  confessions  ceulx  qui  se  pourroient 
presenter  3  ».  Non  contents  de  Favoir  ainsi  reduit  au  silence  et 
comme  emprisonne  au  college,  ils  n'eurent  pas  de  repos  qu'ils  ne 
l'eussentchasse  de  la  ville.  Le  Pere,  comprenant  que  sa  presence 
devenait  insupportable  aux  habitants  et  pouvait  attirer  quelque 
malheur  a  ses  freres,  s'embarqua  sur  le  Rhone  et  descendit  a  Tour- 
non  pour  y  attendre  les  ordres  du  P.  General.  Peu  apres  son 
arrivee  il  fut  appele  en  Italie  et  reprit  a  Venise,  a  Bologne  et  dans 
le  Milanais  ses  travaux  apostoliques. 

7.  La  conduite  du  P.  Auger  et  le  revirement  des  Lyonnais  a 
son  egard  s'expliquent  facilement,  quand  on  songe  a  la  situation 
complexe  que  presentait  alors  le  royaume  tres  chretien.  A  moins 
de  rester  inactif  et  neutre,  quiconque  voulait  agir  ou  y  etait 
oblige  devait  suivre  honnetement  la  voix  de  sa  conscience.  Mais 
entre  les  deux  partis  le  choix  etait  delicat.  Le  Pape  lui-meme 
hesitait.  Ligueurs  et  royaux,  apres  la  mort  du  due  de  Guise, 
mirent  un  egal  empressement  a  recommander  lenrs  interets  au 
Saint-Siege.  On  sentait  que  le  pays  tout  entier  se  rallierait  a  la 
cause  qui  aurait  obtenu  son  appui4.  Sixte-Quint  ne  refusa  pas 
des  eloges  a  la  Ligue,  puisqu'elle  se  proposait  le  triomphe  du 
catholicisme;  mais  elle  s'engageait  trop  sur  le  terrain  politique 
pour  qu'il  s'en  declarat  le  protecteur5.  D'un  autre  c6te,  vengeur 
des  lois  canoniques,  il  exigea  que  le  roi  demandat  l'absolution  de 
Fexcommunication  encourue  par  le  meurtre  du  cardinal  de  Guise 
et  qu'il  renvoyavt  au  Saint-Siege  la  cause  du  cardinal  de  Bourbon 
et  de  l'archeveque  de  Lyon,  retenus  prisonniers  depuis  les  atten- 


1.  Voir  tome  I  de  cette  Histoire,  p.  359  et  le  chap.  Ill  du  present  livre,  n.  7. 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  IX,  n.  128,  129,  p.  446. 

3.  Deliberations  du  Conseil,  20  mars  1589  Archiv  comin.,  BB.  122,  f.  77",  78). 

4.  Memoires  de  la  Liyue,  t.  Ill,  p.  315  et  suiv. 

5.  Tempesti,  op.  cit.,  t.  II,  p.  16*  et  suiv. 
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tats  du  chateau  de  Blois1.  Visant  par-dessus  tout  les  interets  dc 
la  religion,  il  desirait  d'autant  plus  reconcilier  le  roi  avec  les 
Ligueurs  quil  craignait  de  le  voir  se  jeter  dans  les  bras  des 
heretiques.  Pendant  que  son  legat  Morosini  travaillait  au  rap- 
prochement du  due  de  Mayenne  avec  Henri  III,  celui-ci,  refugie  a 
Tours  ou  il  reunit  les  debris  de  sa  magistrature,  conclut,  par 
Tentremise  de  Duplessis-Mornay,  une  alliance  offensive  et  defen- 
sive avec  le  roi  de  Navarre2. 

A  la  nouvelle  de  cet  accord,  des  cris  de  reprobation  seleve- 
rent  dans  toute  la  France.  Des  pamphlets  ligueurs,  provoques 
par  d'autres  pamphlets  des  partisans  du  roi,  vouerent  a  l'exe- 
cration  Henri  III  et  les  politiques3.  Le  clerge  et  les  religieux  se 
mirent  presque  partout  a  la  tete  du  mouvement.  Les  predicateurs 
exalterent  sans  mesure  le  sentiment  catholique  et  exhorterent  les 
populations  a  la  resistance.  De  part  et  d'autre,  les  manifestations 
etaient  si  violentes  qu'il  devenait  dangereux  de  ne  pas  s'y  asso- 
cier;  la  neutrality  passait  pour  une  trahison  et  les  prudents 
tombaient  parfois  victimes  de  leur  reserve. 

Nous  avons  dit  les  sages  recommandations  que  le  P.  Aquaviva 
et  le  P.  Maggio  avaient  faites  aux  religieux  de  la  Compagnie 
dans  les  premiers  temps  des  troubles  politiques.  Depuis  lors,  les 
circonstances  etaient  tout  autres;  l'etat  nouveau  des  esprits  sem- 
blait  reclamer  de  nouvelles  prescriptions.  Hesitant  sur  l'attitude 
a  prendre,  les  Jesuites  de  France  s'en  tinrent  d'abord  aux  regies 
de  discretion  tracees  par  le  P.  General.  Mais  cette  abstention 
des  affaires  politiques,  dans  des  villes  presque  toutes  favorables 
a  la  Ligue,  surprenait  d'autant  plus  que,  par  le  passe,  les  Jesuites 
avaient  donne  des  preuves  eclatantes  de  leur  devouement  a 
l'Eglise.  On  trouvait  que  leur  zele  s'etait  refroidi;  on  les  soupgon- 
nait  d'etre  peu  afl'ectionnes  a  la  cause  de  1'  Union  et  meme  de 
nourrir  un  secret  penchant  pour  le  parti  cles  politiques.  Dans 
leur  embarras  et  leur  perplexile  les  Provinciaux  exposerent  la 
situation  au  P.  Aquaviva  et  lui  demanderent  de  nouveaux  avis; 
puis  ils  conseillerent  a  leurs  subordonnes  de  soutenir  les  peuples 
dans  leur  fidelite  a  la  religion,  de  se  garder  dans  leurs  paroles 
des  personnalites  offensantes,  de  mettre  au  service  de  tous  leur 
charite  et  leur  zele  sans  acception  de  parti.  Cette  ligne  de  con- 

1.  Ibidem,  p.  176. 

2.  Tempesti,  op.  tit.,  t.  II,  p.  202  Cf.  De  Hiibner,  S'txle  V,  p.  202  et  suiv. ;  Morosini 
dont  la  mission  etait  desoimais  inutile  se  retira  a  Moulins  en  attendant  de  Rome  son 
rap  pel. 

3.  Me'moires  de  la  Ligue,  t.  HI,  p.  492  et  suiv.;  Lavisse,  op.  tit.,  p.  297. 
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duite,  dont  lc  Saiut-Pere  donnait  alors  lexemple,  seml)lait  le 
mieux  convenir  aux  ministres  de  Jesus-Christ.  Le  P.  General  n'en 
recommanda  pas  d'autre  et  laissa  aux  superieurs  locaux  le  soin 
de  regler  ce  que  reclamait  la  prudence  au  milieu  du  conflit  des 
opinions  et  dans  l'incertitude  des  evenements1. 

8.  Le  college  de  Bordeaux  se  montra  si  fidele  aux  instructions 
du  P.  Aquaviva,  qu'il  leur  sacrifia  meme  son  existence.  Or  cet 
episode  de  son  histoire  a  ete  singulierement  denature  par  l'igno- 
rance  ou  la  mauvaisc  foi2.  Force  nous  est  done  de  le  raconter  avec 
quelques  details. 

Le  marechal  de  Matignon  etait  parvenu  a  conserver  la  ville  de 
Bordeaux  sous  l'obeissance  du  roi.  Comme  il  etait  catholique  et 
ne  parut  point  tout  d'abord  favoriser  les  huguenots,  les  parti- 
sans de  la  Ligue  supporterent  assez  patiemment  le  joug1  qu'il 
leur  imposait.  Mais  quand  on  le  vit  imiter  la  conduite  de  Henri  III 
et  faire  alliance  avec  les  heretiques,  des  sentiments  d'opposition 
commencerent  a  se  manifester.  Pour  preserver  les  fideles  du 
decouragement,  le  clerge  les  convoquait  assez  souvent  a  des 
ceremonies  religieuses,  et,  sans  sortir  de  la  discretion  apostoli- 
que,  les  Jesuites  secondaient  le  zele  des  pasteurs.  Cependant 
certains  politiques  voulurent  voir,  dans  ces  reunions  pieuses,  des 
conciliabules  de  conspirateurs,  et  ne  craig-nirent  pas  de  se  joindre 
aux  huguenots  pour  braver  les  catholiques  et  troubler  jusqu'a 
l'exercice  de  leur  culte.  lis  prodiguerent  surtout  les  injures  et 
les  menaces  aux  fideles  qui  frequentaient  l'eglise  de  la  Com- 
pagnie.  Pensant  les  eloigner  par  la  crainte,  ils  dessinerent  sur 
la  porte  une  potence,  embleme  significatif  du  sort  qui  leur 
etait  reserve3.  lis  redoutaient  sans  doute  la  popularite  des  Peres, 
soupconnes  d'etre  favorables  a  la  Ligue.  lis  epiaient  leurs  actes  et 
leurs  paroles  pour  y  surprendre  un  pretexte  d'accusation,  les 
suivaient  jusque  dans  leurs  visites  aux  pauvres  et  aux  malades, 
r^pandaient  contre  eux  des  bruits  calomnieux  et  leur  suscitaient 
mille  tracasseries:  Par  exemple,  on  obtint  du  gouverneur  la  fer- 
meture  d'un  passage  souterrain,  ouvert  l'annee  precedente,  et 
qui  allait  du  college  k  la  chapelle  Saint- Jacques4.  Par  ces 
vexations  continuelles  on  esperait  les  forcer  a   un  exil  volon- 

1.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  IX,  n.  127  et  suiv. 

2.  Enlre  autres  par  Caillere,  Histoire  du  Mareschal  de  Matignon  (1661),  p.  261  et 
suiv. 

3.  LHt.  ann.  1589,  p.  297  et  suiv.;  Sacchini,  /.  c,  n.  132. 

4.  Chronique  Bourcteloise,  edit,  de  1619,  p.  58,  59. 
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taire.  Mais  les  moyens  d'intimidation  n'etaient  pas  pour  effrayer 
des  hommes  prefs  a  sacrifier  leur  vie  au  salut  dti  prochain. 

Un  jour,  les  politiques  crurent  trouver  un  moyen  plus  stir  :  ils 
imputerent  aux  Jesuites  une  tentative  de  revolte  qui  avait  eclate 
pendant  la  procession  du  samedi  saint,  lei  avril  1589,  et  que 
les  troupes  de  Matignon  avaient  energiquement  reprimee.  S'il 
faut  en  croire  l'historien  de  Thou,  les  conjures  n'entendaient  pas 
seulement  se  rendre  maitres  du  quartier  de  Saint-Julien  et  soule- 
ver  la  ville,  mais  encore  saisir  la  personne  meme  du  marechal 
et  les  canons  du  chateau  l.  Quand  on  put  connaitre  tons  les  de- 
tails delevenement,  l'opinion  generate  fut  que  I'entreprise  avait 
ete  montee  par  les  politiques  pour  donner  au  peuple  l'occasion 
de  manifester  ses  vrais  sentiments  et  a  Matignon  celle  d'ecraser 
d'un  seul  coup  le  parti  de  la  Ligue  a  Bordeaux  2.  Quoi  qu'il  en 
soit,  lesennemis  de  laCompagnie  trouverentla  un  excellent  pre- 
texte  pour  obtenir  la  fermeture  du  college  qu'ils  ne  cessaient  de 
presenter  commele  rendez-vous  des  mecontents.  Ju^qu'ici  leurs 
accusations  etaient  restees  sans  preuves ;  ils  penserent  etre  plus 
heureux  cette  fois.  Pendant  lemeute  ils  coururent  chez  les  Je- 
suites  qu'ils  trouverent  occupes,  comme  de  coutume,  les  uns  a  la 
priere,  les  autres  a  leurs  travaux,  tous  tres  surpris  d'une  pareille 
visite  et  ignorant  ce  qui  se  passait  au  dehors.  L'inutilite  de  la 
perquisition  aurait  du  suffire  a  montrer  rinnocence  des  Jesuites. 
Leurs  ennemis  n'en  continuerent  pas  moins  a  les  calomnier ;  ils 
denoncerent  meme  &  Henri  III  le  college  comme  le  foyer  de  la 
sedition  et  les  Peres  comme  les  principaux  auteurs  3. 

De  son  c6te,  le  marechal  de  Matignon  adressa  au  roi  un  long 
memoire  sur  les  faits  dont  Bordeaux  venait  d'etre  le  theatre,  se 
gardant  toutefois  de  repeter  aucune  des  calomnies  inventees  con- 
tre  la  Compagnie  de  Jesus.  Mais  apres  avoir  expose  les  evenements 
il  indiquait  le  moyen  d'enprevenir  le  retour.  Le  college  de  la 
Madeleine  etant  un  des  points  strategiques  les  plus  iraportants  de 
la  ville,  il  aurait  besoin,disait-il,  de  l'occuper  jusqu'a  ce  que  le 
danger  eut  entierement  disparu.  II  faut  croire  que  Henri  HI  n'a- 
vait  attache  aucune  importance  aux  accusations  lancees  contre 
les  Jesuites,  car,  dans  sa  reponse  a  Matignon,  ilne  les  traite  ni  en 
coupables  ni  en  suspects.  Il  approuve  seulement  le  plan  du  ma- 
rechal, mais  en  lui  recommandant  de  ne  l'executer  qu'avec  les 

1.  DeThou,  Hist,  univ.,  t.  X,  p.  561. 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  1.  c,  n.  132. 

3.  Sacchini,  I.  c;  Cailli&re,  I.  c. 
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egards  dus  k  desreligieux,  instituteurs  de  la  jeunessc.  «  Afin,  dit- 
il,  que  les  Jesuites  ne  soyent  troubles  et  divertisde  leurs  estudes 
et  devotions,  nous  voullons  et  ordonnons  qu'ils  ayent  a  se  retire i 
en  leur  maisonet  prieurescitue  en  nostre  ville  de  Sainct-Macaire, 
et  en  icelle  se  contenir,  sans  frequenter  en  nostre  ville  de  Bour- 
deaulx  pandantles  presens  troubles,  pour  esviter  les  inconveniens 
quy,  &  l'occasion  d'iceulx,  leur  pourroient  advenir.  »  Dans  la 
meme  lettre  des  mesures  severes  etaient  prescrites  contre  les  gens 
mal  intentionnes  au  service  du  roi  et  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public '. 

Muni  des  provisions  royales,  le  gouverneur  ordonna  au  Par- 
lement  de  se  constituer  en  cour  de  justice  et  de  proceder  k  une 
enquete  sur  les  derniers  troubles.  Or,  non  seulement  les  Jesuites 
ne  furent  pas  impliques  dans  les  perquisitions  des  juges,  mais 
de  plus,  Matignon  et  le  Parlement  n'oserent  pas  alors  disposer 
des  b&timents  du  college,  de  peur  quon  ne  regards  comrae  pu- 
nition  une  mesure  qui  n'etait  commandee  que  par  un  motif  de 
surete  generale.  Ainsi  les  Peres  continuerent  pendant  quelque 
temps  leur  ministere  au  college  et  au  dehors.  L'historien  de  Thou 
n'a  done  point  dit  vrai  quand  il  a  ecrit  :  «  Le  marechal  se  con- 
tenta,  pour  prevenir  de  semblables  conjurations,  de  chasser  de 
cette  ville  les  Jesuites  qui  etaient  les  auteurs  de  celle-ci 2.  »  Sur 
quoi  Dupleix,  dans  sonHistoire  de  Henri  III,  remarque  avec  rai- 
son  :  «  Ceux  qui  ont  escrit  que  les  Jesuites  furent  alors  chasses 
pour  avoir  este  autheurs  de  cette  emotion,  ont  este  mal  informes 
de  l'affaire,  car  leur  bannissement  n'arriva  que  six  mois  apres  et 
fut  ordonne  par  le  roi  sur  des  delations  calomnieuses,  et  quoy 
qu'on  ait  tasche  de  les  envelopper  en  la  sedition,  il  ne  se  trouva 
jamais  aucune  preuve  3.  » 

En  effet  les  politiques  et  les  huguenots  ne  renoncerent  point  a 
leurs  projets  contre  la  Gompagnie.  Nos  predicateurs  avaient  beau 
veillerk  nelaisser  echapper  aucun  mot  qui  laissat  prise  a  la  mali- 
gnite,  on  incriminait  jusqu'a  leurs  intentions ;  on  cherchait  dans 
leurs  citations  de  la  Sainte  Ecriture  des  allusions  injurieuses  au 
parti  du  roi  ou  des  encouragements  indirects  a  la  revolte.  Les 
Peres  n'auraient  pu  eviter  tout  reproche  qu'en  melant  a  la  pa- 
role de  Dieu  des  eloges  pour  le  roi,  des  declamations  contre  les 

t.  Lettre  du  roi  au  marechal  de  Matignon,  24  avril  1589,  dans   le  proces-yerbal  de 
la  sortie  des  Jesuites  (Archives  de  la  Gironde,  H,  Jesuites,  n.  60). 

2.  De  Thou,  Hist,  univ.,  t.  X,  p.  562. 

3.  Dupleix,  Histoire  de  Henri  III,  p.  274  (edit.  1630). 
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Guise  et  de  violentes  diatribes  contre  la  Ligue.  En  presence  de 
cette  situation  intolerable,  le  P.  Dupuy,  provincial,  crut  oppor- 
tun  de  faire  cesser  momentanement  un  ministere  qui  n'etait  plus 
qu'unepierre  d'achoppement  pour  un  grand  nombre;  il  ordonn.i 
de  suspendre  les  predications  jusqu'a  des  jours  plus  heureux1. 

Gette  mesure  radicale  causa  d'abord  a  Bordeaux  une  impres- 
sion penible.  On  approchait  de  la  Pentecote  2.  Lorsqu'en  cette 
fete  qui  rappelle  le  jour  ou  fut  inauguree  la  predication  evange- 
lique,  les  chaires  resterent  muettes,  le  penple  s'irrita  encore 
davantage  et  se  repandit  en  plaintes  ameres  contre  les  aulorites 
de  la  ville.  Le  gouverneur  et  le  Parlement  firent  comparaitre  le 
Recteur  du  college  pour  lui  demander  raison  du  silence  despredi- 
cateurs.  Le  P.  Jean  de  Bordes  repondit  que  le  P.  Provincial  les 
avait  rappeles  de  Bordeaux,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  y 
exercer  leur  ministere  sans  courir  le  risque  d'etre  traites  de 
rebelles  ou  de  fauteurs  de  sedition  etd'attirer  le  meme  reproche 
sur  leurs  auditeurs  3.  Il  ajouta  que  d'ailleurs  les  Constitutions 
defendaient  aux  religieux  de  la  Compagnie  de  se  m6ler  des  que- 
relles  entre  les  princes  chretiens.  Les  magistrats  insisterent.  Tout 
en  louant  la  discretion  du  P.  Provincial  et  la  sagessedel'Institut, 
ils  dirent  qu'il  fallait  se  plier  aux  circonstances  et  exigerent  la 
reprise  des  predications  comme  seul  moyen  de  calmer  les  esprits. 
Le  P.  Recteur  ayant  allegue  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  revo- 
quer  un  ordre  du  P.  Provincial,  ils  passerent  de  la  persuasion  aux 
menaces  et,  seance  tenante,  ils  dresserent  un  arret  aux  termes 
duquel  les  Jesuites  devaient  ou  se  soumettre  ou  sortir  de  la 
ville  4. 

Cette  dure  alternative  n'ebranla  point  les  Peres  dans  leur 
obeissance  aux  superieurs,  et  les  magistrats  n'oserent  pousser 
a  bout  des  hommes  qu'ils  savaient  prets  a  tout  sacrifice  pour 
remplir  un  devoir  de  conscience.  Cependant,  afin  de  ne  pas 
paraitre  se  dejuger,  ils  laisserent  les  Jesuites  sous  le  coup  de 
l'arretde  bannissement5.  Des  qu'on  apprit  la  menace  de  dispersion 
portee  contre  le  college  de  Bordeaux,  des  lettres  arriverent 
de  toutes  parts  au  P.  Recteur.  Des  municipalites,  des  paroisses, 
des  communautes,  des  chalelains   le  priaient   de  leur   envoyer 


t.  Litt.  ami.  1580.  Sacchini.  I.  c,  n.  135. 

2.  C'elait  cette  annee-la  le  21  niai. 

3.  Sacchini,  I.  c.  n.  136. 

4.  Arret  du  31  rnai  1589  (Archiv.  dela  Gironde,  H,  60  et  B,  42). 

5.  Sacchini,  I.  c,  n.  137. 
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un  nombre  plus  ou  moins  considerable  <le  religieux.  On  ne 
se  pressa  point  d'accepter  ces  oifres  d'hospitalitc,  car  on  etait 
resolu  a  ne  partir  que  sur  un  ordre  formcl  du  gouverneur.  L<> 
l».  Provincial  appela  seulement  les  novices  a  Toulouse,  en  atten- 
dant le  moment  de  distribuer  dans  dautres  maisons  les  Peres  qui 
restaient  A  Bordeaux1. 

Des  gens  sans  scrupules  eurent  alors  recours  a  d'indignes  pro- 
cedes  pour  faire  croire  que  les  Jesuites  entretenaient  le  fanatisme 
dans  les  families.  Un  desjurats,  apres  s'etre  confesse  dans  l'eg-lise 
du  college,  alia  se  plaindre  au  gouverneur  quon  lui  avait  refuse 
l'absolution  parce  qu'il  etait  partisan  du  roi.  Lc-Pere  qui  etait 
accuse  repondit  qu'il  nepouvait  se  souvenir  de  tous  ses  penitents 
et  que,  du  reste,  il  etait  tenu  au  silence  par  le  secret  sacramentel. 
L'affaire  portee  devant  1' Official,  puis  devant  le  Parlement,  parut 
si  invraisemblable  que  la  calomnie  tomba  d'elle-meme. 

Comme  on  n'avait  pu  trouver  les  Jesuites  en  defaut,  on  s'en 
prit  a  leurs  eleves.  A  1'occasion  de  la  Sainte-Madeleine,  fete  patro- 
nale  du  college,  les  ecoliers  de  chaque  classe,  suivant  l'usage, 
composerent  des  morceauxlitteraires  qui  devaient  etre  affiches  en 
public.  La  veille  de  la  fete,  le  P.  Recteur  prevint  le  gouverneur 
qu'on  avait  pris  un  soin  particulier  d'evitertoute  allusion  qui  put 
etre  interpretee  en  mauvaise  part.  Au  jour  dit,  les  murs  de  la 
cour  furent  couverts  de  theses,  d'enigmes,  d'emblemes,  et  autres 
pieces  du  meme  genre,  dans  lesquelles  les  jeunes  auteurs  avaient 
exerce  leur  verve  satirique  contre  les  disciples  de  Luther  et  de 
Calvin.  Le  Parlement  lui-meme  avait  approuve  ces  epigram  mes 
qui  n'atteignaient  point  les  defenseurs.  du  roi.  Elles  blesserent  au 
vif  les  huguenots.  Un  ministre  pretendit  qu'une  des  enigmes  ca- 
chait  l'eldge  des  Guise;  sur  sa  plainte  les  jurats  firent  jeter  en 
prison  l'auteur  du  poeme.  On  interrogea  separement  1'eTeve 
et  son  professeur,  et  tous  deux  expliquerent  1'enigme  de  la 
meme  maniere  avec  tant  de  bonne  foi  que  tout  soupcon  dis- 
parut2. 

Mais  l'incident  ne  fit  qu'augmenter  la  colere  des  protestants  et 
ils  mirent  tout  en  ceuvre  pour  provoquer  lexpulsion  des  Jesuites. 
lis  representerent  au  marechal,  tout  devoue  a  Henri  III,  que  ces 
religieux  refusaient  de  reprendre  leurs  predications  pour  n'avoir 
pas  a  faire  l'eloge  du  roi;  qu'on  avait  tout  a  craindre  de  leurs 
eleves  et  qu'il  etait  temps  de  les  chasser.  Matignon  tenta  une 

1.  Lilt.  arm.  1589.  Sacchini,  I.  c. 

2.  Lilt.ann.  1589.  Sacchini,  I.  c,  n.  137,  138. 
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derniere    demarche   pour  epargner    aux   Peres   lexecution    des 
lettres  royaux  du  24  avril.  Le  29  juillet,  un  magistrat  vint  en 
son  nom  trouver  le  P.  Recteur  et  lui  rappeler  avec  quelle  bonte 
lemarechal  avait  attendu  qu'on  ledispensat,  par  quelque  marque 
de  deference,  de  la  triste  obligation  d'appliquer  une  mesure  rigou- 
reuse.  Le  P.  de  Bordes  se  declara  tres  reconnaissant  au  gouver- 
neur,  mais,  ajouta-t-il,  les  raisons  qui  avaient  fait  suspendre  les 
predications  existaient  toujours  et  les  derniers  ordres  de  Sa  Ma- 
jeste  n'etaient  pas  de  nature  k  modifier  les  sentiments  des  supe- 
rieurs.  Matignon  resolut  alors  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  Henri  HI  et  de  placer  des  troupes  au  college  de  la  Madeleine. 
11  manda  aupres  de  lui  le  Parlement,  les  jurats,  les  autres  magis- 
trats  et,  en  leur  presence,  il  signifia  aux  PP.  Jesuites  qu'en  atten- 
dant des  temps  meilleurs  ils  devaient  se  retirer  a  leur  prieure  de 
Saint-Macaire1.  Le  P.  de  Bordes  repondit  qu'ils  partiraient  tous 
par  obeissance  aux  volontes  du  roi,  heureux  de  n' avoir  ete  trouves 
coupables  d'aucune  faute.   11  demanda  seulement  huit  jours  de 
repit  pour  preparer  leur  depart,  payer  leurs  dettes  et  se  pourvoir 
de  domiciles,  car  le  prieure  de  Saint-Macaire  ne  pourrait  suffire  k 
les  loger  tous.   Craignant  une  manifestation  populaire,  le  mare- 
chal  n'accorda  qu'un  delai  de  vingt-quatre  heures,  maisil  ofi'rit 
aux  Peres    sa  propre  maison  de  Mortagne  et   promit    d'ecrire 
aux  habitants  de  Saint-Macaire  qu'on  ne  les  laissat  manquer  de 
rien2. 

Cependant  la  nouvelle  de  leur  depart  se  repandit  rapidement. 
Une  foule  emue  envahit  le  college.  Lesuns  apportaient  des  ve- 
tements,  d'autres  de  l'argent  destine  a  payer  les  frais  du  voyage 
et  asubvenir  aux  premieres  necessites  de  l'installation ;  d'autres 
encore  offraient  des  voitures  pour  transporter  le  mobilier  ou 
epargner  aux  voyageurs  les  fatigues  de  la  route.  Les  eleves  surtout, 
le  visage  desole,  donnaient  mille  marques  d'affection  a  leurs 
maitres  dont  on  ne  pouvait  les  separer.  Ges  demonstrations  sym- 
pathiques  ennuyerent  les  magistrats.  L'un  des  jurats,  avec  une 
force  de  police,  vint  au  college  dans  Tintention  de  les  faire  cesser. 
Quand  il  vit  cette  foule  qui  stationnait  dans  la  cour,  il  eut  le 
malheurde  dire  ironiquement :  «Allons,  c'estbien,  rassasiez-vous 
aujourd'hui  de  la  vue  de  ce  college;  mais  demain  nous  en  ferons 
fermer  les  portes.  »  Ces  mots  souleverent  une  veritable  tempete  de 

1.  Sacchini,  1.  c,  n.  139.  Lettre  de  Matignon  au  roi  de  Navarre,  2  aoiit  1589  (Biblioth. 
nat.,  f.  Dupuy,  vol.  LXI,  f.  24,  autographe). 

2.  Litt.  ann.    1589.  Sacchini,  /.  c,  n.  139  et  suiv. 
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protestations;  les  amis  des  Jesuites  s'elancerent  dans  les  classes 
et  par  un  mouvement  irreflechi  se  mirent  a  briser  tout  ce  qui  s'y 
trouvait,  comme  pour  arracher  le  mobilier  a  la  spoliation.  En 
meme  temps,  on  s'en  prit  au  jurat  imprudent  et,  sans  l'interven- 
tion  des  Peres,  on  lui  eut  fait  un  mauvais  parti.  II  fallut  faire 
garder  le  college  militairemcnt1. 

Le  ler  aoiit,  les  Peres  sortirent  de  la  ville  a  des  heures  et  par  des 
portes  differentes.  Malgre  ces  precautions,  un  peuple  nombreux 
etait  encore  la  pour  les  accompagner,  leur  manifester  une  derniere 
fois  son  attachement  et  ses  regrets.  Une  partie  de  la  communaute 
seulement  se  rendit  a  Saint-Macaire  ou  Ton  ouvrit  bientdt  un 
petit  college  avec  trois  regents2.  Les  autres  Peres,  se  dispersant, 
allerent  a  Camarsac,  a  Aubeterre,  a  Auch,  a  Perigueux,  a  Tou- 
louse3. Accueillis  avec  joie  dans  les  contrees  ou  ils  arrivaient, 
les  Jesuites  de  Bordeaux  recurent  de  Rome  un  temoignage  d'es- 
time  non  moinsflatteur.  Le  pape  Sixte-Quint,  informe  de  leur  con- 
duite,  l'honora  de  ses  eloges;  il  felicita  le  P.  Aquaviva  de  la 
reserve  qu'ils  avaient  gard^e  et  de  la  resignation  avec  laquelle  ils 
en  avaient  supporte  les  graves  consequences'1. 

9.  Deux  mois  avant  l'expulsion  des  Jesuites  de  Bordeaux,  le 
Souverain  Pontife,  lasse  de  Fobstination  de  Henri  III  a  ne  pas 
renvoyer  au  Saint-Siege  la  cause  du  cardinal  de  Bourbon  et  de 
l'archeveque  de  Lyon,  avait  publie  un  monitoire  par  lequel  ii 
commandait  au  roi  de  France  de  rendre  dans  les  dix  jours  ses 
deux  prisonniers  alaliberte,  autrement  lui  et  ses  fauteurs  seraient 
separes  de  la  communion  de  l'Eglise5.  Henri  III  s'acheminait 
avec  le  roi  de  Navarre  vers  la  capitale  dont  il  avait  resolu  de 

1.  Ibidem. 

2.  Acte  d'etablissement  de  trois  classes  (Archives  de   la  Gironde,  H,  Jesuites,  60). 

3.  Nous  ne  savons  ce  qui  donna  lieu  aux  plaintes  que  Matignoii  exprimait  au  roi 
dans  une  lettre  du  4  aoiit  1589.  N'avait-il  pas  ete  trompe  par  les  calomnies  repandues 
alors  contre  les  Jesuites.  ou  bien  voulait-il  faire  du  zele?  Voici  ce  qu'il  ecrivait,  igno- 
rant encore  la  mort  du  roi  :  a  Je  m'attendoys  que  les  Jesuystes  se  retireroient  en  leur 
prieure  avec  bon  nombre  de  ceulx  de  leur  Compaignie  qui  y  sonl,  pour  y  vivre  mo- 
destement  comme  ils  m'avoient  promis.  Mais,  au  lieu  de  ce  faire,  ils  se  sont  espanduz 
aux  environs  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  aucuns  sont  allez  a  Blaye.  et  aultres  vers 
Perigueux,  faisans  toutes  les  praticques  qu'ils  peuvent  pour  faire  quelque  entreprise 
sur  ladicte  ville  de  Bordeaux,  en  laquelle  il  n'y  a  que  trop  de  gens  mal  affectionnez 
au  bien  de  vostre  service  »  (Bibl.  Nat.,  Coll.  Dupuy,  t.  LX1,  f.  26).  Par  contre.  le 
Parlement  de  Bordeaux  montrait  alors  des  sentiments  tres  favorables  aux  Jesuites  : 
«  11  prit  aussitot  apres  notre  depart,  raconte  le  P.  Sacchini,  l'administration  de  nos 
biens,  et,  malgre  notre  dispersion,  nous  paya  nos  rentes  avec  une  grande  regularite 
et  un  grand  soin  »  (Historia  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  IX.  n.  142). 

4.  Lilt,  (inn.,   pp.  297-314. 

5.  Tempesti,  op.  tit.,  t.  II,  p.  209.  Richard,  Pierre  d'Espinac,  tout  le  ch.  xm. 
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semparer,  lorsqu'il  recut  a  Etampes  le  monitoire  publie  a  Rome 
le  24  mai,  a  Meaux  et  a  Chartres  le  23  du  mois  suivant1.  Ses 
vices  n'avaient  pas  eteint  dans  son  cceur  la  crainte  des  jugements 
de  Dieu.  II  s'emut  des  menaces  du  Souverain  Pontife.  Tres  affecte 
en  meme  temps  d'un  acte  qui  devait  lui  aliener  les  catholiques 
et  servir  d'encouragement  a  la  Ligue,  il  y  repondit  par  les  pro- 
testations d'usage  dont  il  confia  la  redaction  a  Renaud  de  Beaune, 
archeveque  de  Bourges.  Puis,  persuade  par  le  roi  de  Navarre 
que  sa  cause  serait  toujours  bonne  s'il  etait  victorieux,  il  hata 
sa  marche  sur  Paris. 

Le  29  juillet  Farmee  royale  etablissait  son  quartier  general 
a  Meudon  et  s'etendait  depuis  Saint-Cloud  jusqu'a  Vaugirard. 
En  peu  de  temps  les  tranchees  furent  poussees  jusqu'au  pied  des 
murs.  Lassaut  devait  se  donner  le  2  aout.  Le  ler  au  matin,  un 
fanatique,  le  moine  Jacques  Clement,  qui  se  disait  porteur  des 
lettres  du  comte  de  Brienne,   prisonnier  de  la  Ligue,  etait  in- 
troduit  dans  la  chambre  du  roi  et  le  poignardait.  Henri  III  ne 
succomba  point  sous  le  coup ;  il  eut  le  temps  de  se  preparer  a 
la  mort.   Des  relations,  que   nous  aimons  a  croire  veridiques, 
nous  apprennent  qu'averti   de  sa  fin  prochaine,  le  malheureux 
prince  fit  preuve  de  courage  et  de  resignation.  Avant  de  recevoir 
les  derniers  sacrements,  il  pardonna  a  ses  ennemis,  promit  de 
donner  satisfaction  au  pape  et  protesta  qu'il  voulait  mourir  en 
la  creance  del'Eglise  catholique.  Ensuite  il  demanda  qu'un  autel 
fat  dresse  dans  sa  chambre  et  entendit  la  messe  avec  les  marques 
de  la  piete  la  plus  vive2.  II  expira,  le  2  aout,  entre  les  bras 
du  roi  de  Navarre  en  qui  il  reconnaissait  toujours  l'heritier  du 
trone.  «  Mon  frere,  lui    avait-il    dit    peu  auparavant,    c'est   a 
vous  a  posseder  le  droit  que  j'ai  travaille  a  vous  conserver  et 
que  Dieu  vousadonne;  c'est  ce  qui  m'a  mis  enl'etat  ou  vous  me 
voyez.  Je  ne  m'en  repens  pas,  car  la  justice,  de  laquelle  j'ai 
toujours  ete  le  protecteur,   veut  que  vous   succediez  apres  moi 
a  ce  royaume  dans  lequel  vous  aurez  beaucoup  de  traverses  si 
vous  ne  vous  resolvez  a  changer  de  religion.  Je  vous  y  exhorte 
autant  pour  le  salut  de  votre  arne  que  pour  l'avantage  du  bien 
que  je  vous  souhaite3.  » 
Le  P.  Auger  etait  a  Bologne  quand  il  apprit  la  mort  de  Henri  III. 


1.  De  Thou,  Hist,  univ.,  1.  \:  p.  608.  De  Hiibner,  Sixte  V,  t.  II,  p.  239. 

2.  Certificat  de  plusieurs  seigneurs  qui  assisterent  le  roy  depuis   qu'il  fut  blesse 
jusqu'a  sa  mort  {Arch,  curieuses  de  I'histoire  de  France,   lre  s.,  t.  XII,  p.  371). 

3.  Me" moires  du  due  d'Anyouleme.  edit.  Michaud.  p.  65. 
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Cette  nouvelle,  dit  son  premier  historien,  «  le  toucha  si  sen- 
siblcmcnt  qu'il  fut  deux  ou  trois  jours  en  larmes,  sans  boire  ny 
manger,  priant  sans  relasche'  ».  Le  meme  auteur  raconte  que 
le  P.  Emond  regut  vers  cette  epoquc  une  lettre  du  roi  de  Navarre 
«  qui  luy  mandoit  qu'il  se  vouloit  servir  de  luy,  qu'il  pensast 
a  son  retour  et  qu'il  le  trouveroit  aussy  dispose  a  l'aimer  comme 
avoit  faict  son  devancier.  Ce  qui  luy  fit  prononcer  des  paroles 
qui  depuis  ont  este  prises  pour  des  predictions  par  ceux  qui  les 
entendirent.  II  diet  avec  grande  assurance  que  infailliblement 
il  seroit  Roy  de  France  et  catholique,  que  son  reigne  seroit  plain 
de  benedictions,  qu'il  n'auroit  point  son  pareil  en  valeur  et  en 
clemence  et  qu'il  seroit  le  pere  et  le  protecteur  de  la  Gom- 
pagnie  hors  et  dedans  le  royaume,  encore  que  pour  lors  il  y  eut 
grand  sujet  de  croire  le  contraire2  ». 

Le  P.  Auger  ne  survecut  guere  plus  d'uiie  annee  au  monarque 
pour  lequel  il  avait  montre  tant  d'attachement.  Au  commen- 
cement de  1591,  il  etait  a  C6me,  charge  par  l'eveque  de  refor- 
mer un  monastere  de  religieuses,  quand  il  tomba  gravement 
malade.  II  mourut  le  31  Janvier.  Sa  celebrite,  un  peu  eclipsee 
dans  les  dernieres  annees  de  sa  vie,  reprit  apres  sa  mort  unnou- 
vel  eclat.  La  ville  de  Lyon  ellc-meme,  qui  l'avait  chasse,  ayant 
renonce  plus  tard  au  parti  de  la  Ligue,  se  souvint  des  bienfaits 
qu'elle  avait  recus  de  sa  charite  et  fit  graver  sur  cuivre  son  por- 
trait. On  y  voyait  le  P.  Emond  le  regard  fixe  sur  le  mono- 
gramme  du  nom  de  Jesus ;  tout  autour  on  lisait  ces  mots  :  Signum 
cui  contradicetnr  ;  et  au  bas  :  Qui  fecerit  et  docuerit,  hie  magnus 
vocabitur  in  regno  coelorum.  «  Cette  image,  dit  le  P.  Bailly,  fut 
veue  en  plusieurs  lieux  et  se  conserve  encore  en  beaucoup  d'en- 
droits  avec  honneur  et  veneration'.  »  Tous  les  ecrivains  con- 
temporains,  amis  ou  ennemis,  ont  loue  le  zele  sincere  et  l'elo- 
quence  originale  du  P.  Auger.  Le  cardinal  du  Perron,  dans 
un  de  ses  ouvrages,  le  compare  aux  plus  grands  hommes  de 
ce  temps.  Etienne  Pasquier  l'appelle  grand  predicateur  et  le 
cite,  avec  Maldonat,  comme  l'un  des  plus  doctes  personnages 
de  la  Compagnie.  Pierre  de  Ronsard  et  Jean  Daurat  Font 
celebre  dans  leurs  vers.  Quant  a  ses  freres  et  a  ses  superieurs, 
ils  ont  a  maintes  reprises  temoigne  leur  admiration  pour  lui.  On 
entendit  un  jour  le  P.   Lainez,  a  son  retour  de  France  a  Rome, 

1.  Bailly,  *Vray  pour tr aid...,  1.  Ill,  c.  in. 

2.  Bailly,  I.  c. 

3.  Bailly,  1.  Ill,  c.  vi. 
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dire  du  P.  Emond  «  que  tout  seul  il  avoit  faict  plus  de  profit  en 
l'Eglise  de  Dieu  que  tous  les  docteurs  ensemble  d'une  province 
qu'il  nomma  n'avoient  faict,  encores  qu'ils  eussent  enseigne  et 
travaille  de  toutes  leurs  forces  l  ». 


1.  Bailly,  op.  ci(.,h  III,  c.  m.  L'auteur  cite  les  texles  elogieux  de  ces  differents 
personnages  et  de  plusieurs  autres. 


CHAPITRE  VII 

V1SITES    ET    ORDONNANCES    DU    P.    MAGG10 

(1587-1589) 


Sommaire  :  l.LeP.  Maggio  visite  la  maison  professe.  —  2.  Situation  satisfaisante 
du  college  de  Clermont;  quelques  usages  domestiques. —  3.  Ordonnances  rela- 
tives aux  etudes  des  scolastiques.  — 1.  Reglements  pour  le  chant  d'eglise  et  la 
maison  de  campagne. —  5.  Recommandations  faites  aux  Peres  charges  des  pen- 
sionnaires  et  a  leur  Principal.  —  G.  Instructions  particulieres  pour  les  surveil- 
lants.  —  7.  Regies  que  devront  garder  les  pensionnaires. — 8.  Le  P.  Pigenat 
remplace  le  P.  Maggio  pour  la  visite  des  colleges  de  Pont-a-Mousson  et  de  Ver- 
dun. —  9.  Avan t  de  quitter  la  France,  le  P.  Maggio  visite  le  college  d'Eu  et  la 
province  de  Lyon. 

Sources  manuscrites  :  I  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Acta 
congregationum  provincialium;  —  b)  Galliarum  visitationes;  —  c)  EpistolaeP.  Maggii ;  — 
d)  Francia,  Historiae  fundationum  ;  —  e)  Tolosanae  prov.  fundationes. 

II.  Paris,  Bibl.  nationale,  mss.  latins,  vol.  10.989. 

III.  Archives  du  Cantal,  serie  D. 

Sources  imprimees  :  Litterae  annuaeS.J.,  1586-87,  1588  —  Monumenta    Ignatiana,  ser. 

IV.  t.  I.  — Monumenta  Paedagogica.  —  Abrara,  S.  J.,  Histoire  de  I'Universite  de  Pont-d- 
Mousson.  —  Sacchini,  S.  J.,  Historia  Soc.  Jesu,  P.  V. —  Gallia  Christiana,  t.  XIII.  —  L'abbe 
Eugene  Martin,  L'Universite  de  Pont-d-Mousson.  —  Breard,  Histoire  du  College  d'Eu. 


1.  Avant  de  poursuivre  le  recit  des  evenements  publics,  reve- 
nons  im  moment  &  l'histoire  intime  de  la  Compagnie  depuis  les 
premiers  troubles  jusqu'au  meurtre  de  Henri  III.  II  nous  suffira 
de  suivre  le  P.  Laurent  Maggio  dans  sa  tournee  officielle  de  Visi- 
teur. 

Car  il  n'avait  pas  ete  envoye  seulement  pour  dissiper  le  mecon- 
tentement  du  roi  a  l'egard  des  Jesuites,  ou  pour  leur  tracer  a  eux- 
memes  une  ligne  de  conduite  parmi  les  catholiques  divises.  Il 
avait  aussi  a  constater  si  les  usages  et  les  reglements  de  nos  mai- 
sons  etaient  conformesaux  principesgenerauxde  Flnstitut;  il  de- 
vait  etablir  partout  cette  uniformite  qui  fait  la  gloire  et  la  force 
dun  Ordre  religieux  repandu  en  diverses  parties  du  monde.  Es- 
prit large  et  pratique,  le  P.  Maggio  s'entendait  a  mettre  l'ordre 
dans  les  moindres  details.  Il  le  lit  avec  tant  d'a  propos,  que  la  plu- 
part  de  ses  ordonnances  furent  approuvees  par  le  P.  Aquaviva 
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comme  la  meilleure  interpretation  et  le  plus  sage  developpement 
des  principes  de  saint  Ignace. 

Les  Peres  qui  avaient  fait  avant  lui  la  visite  des  maisons,  y 
avaientlaisse  leurs  prescriptions  par  ecrit.  On  voit  dans  un  ancien 
registre  du  college  de  Paris,  conserve  a  la  Bibliotheque  natio- 
nale1,  que  le  P.  Maggio  examine  avec  soin  les  decisions  de  ses  pre- 
decesseurs.  II  conserve  et  confirme  celles  que  l'experience  a  con- 
sacrees  comme  utiles,  ecrivant  au  debut  de  son  propre  memorial : 
«  Tout  ce  qui,  dans  les  ordonnances  des  precedent.es  visites,  n'est 
pas  biffe,  doit  etre  mis  a  execution.  »  Ensuite  il  reforme  un  certain 
nombre  de  points,  ou  en  developpe  minutieusement  beaucoup 
d'autres  laisses  jusqu'alors  al'initiative  personnelle. 

Au  mois  de  juin  1587  il  commence  ses  visites  par  celle  de  la 
maison   professe  de  Paris,  composee  de  seize  religieux. 

Une  des  premieres  recommandations  qu'il  leur  laissa,  regarde 
les  discordes  civiles.  «  Que  les  Notres  veillent  avec  le  plus  grand 
soin  et  toute  la  diligence  possible  a  ne  se  meler,  sous  aucun  pre- 
texte,  des  choses  etrangeres  a  leur  profession,  specialement  des 
affaires  politiques  et  des  dissensions  qui  troublent  ce  royaume. 
Qu'ils  n'y  fassent  aucune  allusion,  ni  dans  les  conversations 
entre  eux  ou  avec  les  personnes  du  dehors,  ni  surtout  dans  leurs 
sermons  au  peuple;  mais  contents  de  s'occuper  avec  zele  deDieu 
et  de  leur  perfection,  qu'ils  emploient  toutes  leurs  forces  a  aider 
leprochain  suivant  l'esprit  de  leur  vocation.  Ainsi  notre  viesera- 
t-elle  conforme  a  notre  nom  ;  ainsi  les  hommes,  nous  jugeantd'a- 
pres  nos  bonnes  oeuvres,  n'auront  aucun  juste  sujet  de  plainte 
contre  nous,  et  glorifieront  notre  Pere  qui  est  dans  les  cieux.  Si 
quelqu'un  agissait  autrement,  qu'il  soit  serieusement  et  severe- 
men  t  pimi2.  » 

Les  autres  ordonnances  du  P.  Maggio  a  la  maison  professe  re- 
gardent  les  ministeres  spirituels,  la  discipline  religieuse  ou  les 
usages  domestiques.  Notons  seulement  quelques  articles. 

II  tolere  1'usage  d'un  dejeuner  matinal,  non  a  titre  de  regie 
commune,  mais  de  concession  individuelle,  transitoire  et  renou- 

1.  Bibl.  nat.,  rnss.  latins,  n.  10.989.  Les  eMiteurs  des  Monumenta  liist.  S.  J.  ont 
publie  la  plus  grande  partie  de  ce  document,  tout  ce  qui  regarde  les  etudes,  dans  les 
Monumenta  Paedagogica;  mais  comme  nous  avons  a  utiliser  aussi  des  parties  omi- 
ses  dans  cette  publication,  il  nous  a  semble  preferable  de  renvoyer  pour  le  tout  au 
manuscrit,  ajoutant  la  reference  aux  Monumenta  quand  il  y  aura  lieu. 

2.  *  Ordinationes  factae  a  P.  L.  Maggio...  pro  domo  professa  Parisiensi  cum  il- 
ium visitasset  mense  junio  1587  (Galliarum  visitationes,  n.  58).  La  meme  recom- 
inandation  fut  faite  dans  les  memes  termes  aux  Peres  du  college.  Voir  le  ms.  de  la 
bibl.  nat.  deja  cit6,  f.  56. 
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velable  de  temps  a  autre.  Ge  legcr  repas  consistera  en  un  pcu  de 
pain  et  de  vin ;  mais,  en  cas  de  travaux  corporels  fatigants,  on 
pourrait  accorder  plus. 

II  dispense  les  Peres  de  visiter  habituellement  les  hopitaux,  es- 
tiniant  qu'a  Paris  ce  ministere  «  n'est  ni prudent  niconvenable1  ». 
Par  contre,  on  s'occupera  reg-ulierement  des  prisons  qui  ne  pre- 
sentent  pas  le  me  me  inconvenient.  On  fera  le  catechisme  aux  en- 
fants  et  aux  ignorants  dans  notre  eglise  ou  dans  quelque  eglisedc 
la  villeet  dans  les  villages  des  environs. 

11  s'etonne  que,  durant  les  offices,  des  dames  quetent  pour  leurs 
bonnes  oeuvres.  «  II  trouve  peu  scant,  surtout  pendant  le  saint 
sacrifice  de  la  messe,  que  desjeunes  filles  en  grande  toilette 
circulent  dans  tous  les  rangs,  tendant  a  chaque  personne  leur 
aumoniere2.  »  II  ordonne  la  suppression  de  cet  usage,  mais  en  > 
recommandant  aux  superieurs  d'y  aller  doucement,  afin  de  ne  pas 
froisser. 

II  ne  veut  pas  que  pendant  le  careme  il  y  ait  dans  notre  eglise 
plusde  sermons  que  le  reste  del'annee,  c'est-a-dire  lesdimanches 
et  les  jours  de  fete  ;  «  cela  est  bien  suffisant,  vu  le  proche  voisi- 
nage  de  la  paroisse  ou  il  y  a  un  sermon  chaque  jour  ». 

La  maison  professe  souffrait  alors  d'une  grande  pauvrete.  Sur 
deux  mille  ecus  promis  par  le  cardinal  de  Bourbon,  la  moitie  seu- 
lement  avait  ete  donnee;  a  cause  de  la  cherte  des  vivres  les  au- 
m6nes  etaient  peu  abondantes  et  atteignaient  a  peine  mille  ecus 
en  1587.  On  avait  compte  pouvoir  entretenir  une  vingtaine  de 
religieux ;  le  P.  Visiteur  se  vit  dans  la  necessite  de  n'en  laisser 
que  dix3. 

2.  Tout  autre  etait  le  personnel  du  college  de  Clermont  que  le 
P.  Maggio  visita  ensuite.  Il  renfermait  alors  plus  de  quatre-vingts 
jesuit.es  :  seize  pretres,  huit  professeurs  scolastiques,  dix-neuf  au- 
diteurs  detheologieet  sept  des  cas  de  conscience,  huit  etudiantsde 
philosophie,  treize  Frerescoadjuteurs  et  treize  novices  chasses  de 
Verdun  par  l'invasion  des  troupes  protestantes.  II  poss^dait  un 
revenu  de  deux  mille  deux  cent  cinquante  couronnes  d'or,  prove- 
nant  ou  de  location  de  maisons  ou  des  rentes  leguees  par  le  fon- 
dateur  et  autres  bienfaiteiirs.  Ce  revenu  suffisait  pour  l'entretien 

1.  «  Quia  hie  nee  tuta  nee  decens  est...  » 

2.  «  Neque  enim  decet...  ut  tales  personae  saepe  juvenculae,  compositae  et  circum- 
ornatae,  per  templum  discurrentes,  singulos  adeant  slipis  quaerendae  causa.  » 

3.  *Ordinationes...  pro  domo  professa  (1.  c). 
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de  quarante  personnes  en  temps  ordinaire,  mais  a  peine  pour 
trente-deux  dans  les  annees  malheureuses,  et  Ton  etait,  en  ce 
moment,  quatre-vingt-quatorze.  Aussi  les  dettes  multiples  s'ele- 
vaient-elles  a  septmille  deux   cent  quatre-vingt-treize  6cus  d'or. 

Par  ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  sefigurer  commeunbel  edifice 
regulier  ce  college  de  Clermont,  deja  celebre  pourtant.  Autour  et 
a  cote  de  la  cour  de  Langres  on  avait  du,  pour  s'agrandir,  acheter 
diverses  maisons  qu'on  utilisait  grace  a  des  amenagements  pro- 
visoires.  L'ensemble  se  presentait  comme  un  quadrilatere  forme 
de  constructions  disparates  et  donnant  a  l'ouest  sur  la  rue  Saint- 
Jacques.  La  facade  qui  bordait  cette  rue  etait  occupee  par  les 
classes;  a  l'oppose  (a  Test)  se  trouvait  l'habitation  reservee  aux 
religieux;  on  Fappelait  le  college  d'en  haut  {collegium  sitperins). 
A  l'aile  gauche  (au  nord),  etait  le  pensionnat,  le  college  d'en 
bas  {collegium  inferius) ;  a  l'aile  droite,  un  batiment  comprenant 
au  rez-de-chaussee  des  classes  etaux  etages  superieurs  les  appar- 
tements  des  boursiers1. 

Le  quartier  des  pensionnaires  etait  une  reunion  d'etroites  et 
vilaines  batisses  :  «  Je  suis  surpris,  ecrit  le  P.  Visiteur,  que  leur 
aspect  n'effraye  point  les  enfants ;  mais  loin  de  la,  car  les  demandes 
sont  nombreuses  et  les  places  jamais  vides;  il  y  vient  beaucoup 
de  noblesse2...  » 

L'eglise  n'etait  pas  construite  ni  meme  commencee ;  mais  Fern- 
placement  etait  choisi,  du  cdte  du  pensionnat,  et  le  plan  dessine. 
C'etait  l'argent  qui  manquait.  En  attendant,  il  y  avait  trois  cha- 
pelles  provisoires,  deux  pour  les  Peres  et  une  plus  vaste  destinee 
aux  eleves.  La  maison  de  campagne,  situee  a  Issy  et  touchant  au 
bourg,  etait  ample  et  commode  ;  elle  avait  un  grand  jardin  et  une 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  30  decembre  1587  (Epist.  P.  Maggii,  f.  25-27). 
A  cette  epoque,  le  college  de  Clermont  etait  englobe  dans  1'ilot  de  maisons  borne  au 
N.  par  les  rues  du  Cimetiere  St-Benoit  et  Fromental,  a  YE.  par  les  rues  Charliere,  de 
Reims  et  des  Cholets,  au  S.  par  la  rue  St-Etienne-des-Gres  (aujourd'hui  rue  Cujas), 
a  10.  par  la  rue  St-Jacques.  11  n'occupait  pas  tout  l'ilot,  mais  il  etait  enserre  par  des 
maisons  particulieres  qu'on  acquit  peu  a  peu,  et  par  les  colleges  de  Marmoutiers,  du 
Mans  et  des  Cholets.  Les  denominations  collegium  superius,  inferius,  etaient  toutes 
naturelles.  Collegium  convient  egalement  au  pensionnat  compose  d'eleves  et  au  sco- 
lasticat  compose  d'etudiants  jesuites  vivantavec  les  maitres.  Les  qualificatils  superius, 
inferius,  s'expliquent  par  ce  fait  que  l'ensemble  du  college  etait  situe  sur  un  terrain 
a  double  pente  :  une  pentedescendanteduS.au  N.,  l'autrede  l'E.a  l'O.,  comme  on  peut 
sen  rendre  compte  encore  aujourd'hui  aux  inclinaisons  des  rues  St-Jacques  et  Cujas 
et  a  la  construction  dun  escalierpour  communiquer  de  la  rue  du  Cimetiere  St-Benoil 
a  la  rue  Chartiere.  Le  Pensionnat  occupant  la  facade  nord  etait  done  plus  bas  que 
l'habitalion  des  Peres  placee  a  Test.  —  Sur  les  agrandissements  successifs  voir  le  plan 
qui  se  trouve  aux  archives  nationales,  S,  6259,  et  aussi  Berty  et  Tisserand,  Topogra- 
phic du  vieux  Paris,  Region  cenlrale  de  I'Universilc,  p.  272-270. 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  deja  citee. 
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large  prairie,   le   tout  environne  de  murs.    En  dehors  de  l'en- 
ceinte  se  trouvait  une  ferme  louee  cent  francs  par  an. 

On  comptait  alors  au  college  environ  quinze  cents  eleves  re- 
partis  en  onze  classes  :  quatre  de  grammaire,  deux  d'humanites, 
trois  de  philosophic,  une  de  theologie  avec  deux  professeurs  et  une 
de  cas  de  conscience.  Le  nombre  des  pensionnaires,  payant 
chacun  soixante-huit  couronnes  d'or,  etait  de  deux  cent  soixante. 
A  ce  chiffre  d'ecoliers  residants  il  faut  ajouter  les  douze  pauvres 
du  roi  et  les  six  pauvres  de  l'eveque  de  Clermont.  Le  P.  Maggio, 
satisfait,  pouvait  ecrire  au  P.  General  :  «  Ce  colleger  une  grande 
importance ;  non  seulement  il  est  comme  la  pepiniere  de  toute 
cette  province,  mais  de  plus,  place  sous  les  yeux  du  roi  et  d'une 
Universite  trescelebre,  dans  une  immense  capitale  remplie  d'une 
population  nombreuse,  il  est  expose  aux  regards  des  princes  et  de 
tout  le  royaume.  De  toutes  parts,  des  pays  etrangers  comme  de 
France,  on  ecrit  a  nos  Peres  pour  leur  soumettre  bien  des  ques- 
tions et  on  vient  en  foule  les  consulter.  C'est  pourquoi  il  faut  tou- 
jours  fournir  ce  college  de  superieurs  distingues,  de  savants  pro- 
fesseurs capables  de  sauvegarder  sa  reputation  par  leur  prudence, 
l'excellence  de  leur  doctrine  et  l'eminence  de  leurs  vertus. 
Sinon  cette  renommee,  lentement  et  laborieusement  acquise, 
pourrait  venir  &  dechoir  et  il  y  aurait  1st  un  dommage  conside- 
rable l.  » 

Afin  de  conserver,  d'augmenter  raeme  encore  les  chances  de 
succes,  le  P.  Visiteur  s'applique  k  revoir  et  a  perfectionner  les 
reglements  de  la  maison.  Qui  voudra  se  rendre  compte  du  soin 
qu'il  y  mit,  pourra  consulter  le  manuscrit  latin  10.989  de  la  Bi- 
bliotheque  nationale.  On  y  verra  que,  depuis  le  chant  des  eleves 
a  la  chapelle  jusqu'aux  jeux  des  scolastiques  a  la  maison  de  cam- 
pagne,  tout  est  organise  de  facon  a  laisser  le  moins  de  place 
possible  &  l'imprevu  ou  aux  abus.  La  division  merae  et  les  titres 
de  ces  ordonnances  montrent  qu'elles  embrassaient  toutes  les 
parties  de  l'administration  :  «  Circa  dome stica  ;  circa  sludia  ;  circa 
cantum  sacelli;  circa  Issiacam  recreaiionem  ;  circa  collegium  con- 
vie  torum.  » 

L'histoire  generale  n'appuie  guere  sur  des  particularites  qui 
risqueraient  d'etre  inditferentes  au  plus  grand  nombre.  Toutefois, 
avant  de  voir  le  P.  Maggio  regler  l'ordre  des  etudes  et  la  vie  du 
pensionnat,  onnouspermettra  de  noter,  a  sa  suite,  quelques  points 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  deja  citee. 
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de  discipline  religieuse.  II  sc  pcut  que  les  Jesuites  du  xxe  siocle  ne 
soient  pas  seuls  a  y  prendre  un  certain  int^ret. 

«  Les  Notres  —  scolastiques  et  freres  coadjuteurs  —  commu- 
nieront  tous  les  dimanches,  et  cette  communion  ne  doit  pas  etre 
transportee  au  jour  de  fete  suivant,  meme  s'il  est  tout  proche. 
Qu'il  soit  aussi  permis  a  tous  de  communier  aux  fetes  solennelles, 
c'est-a-dire  aux  fetes  obligatoiresoupour  lesquelles  Fusage  equi- 
vaudrait  a  une  obligation1. 

«  Le  P.  Recteurdevra  de  temps  en  temps,  dans  le  courant  de 
Tannee,  reunir  tous  les  pretres  et  conferer  avec  eux  sur  la  maniere 
de  se  conformer  aux  rubriques  du  missel  romain  dans  les  cere- 
monies de  la  messe,  aux  regies  de  la  Compagnie  dans  l'adminis- 
tration  du  sacrement  de  penitence  et  l'exercice  des  ceuvres  de 
misericorde. 

«  Dans  toutes  les  chambres  il  doit  y  avoir  conformite  pour  Fa- 
meublement.  Les  lits  ne  doivent  pas  etre  entoures  de  tentures,  a 
moins  d'une  raison  speciale  dont  le  Superieurserajuge,  et  sauf  le 
cas  ouplusieursreligieux  habitent  la  meme  chambre. 

«  Que  Ton  conserve  l'habitude  de  sortir  en  villesans  chapeau, 
excepte  par  les  temps  de  pluie,  de  vent  ou  de  soleil  et  quand  on 
se  rend  a  la  maison  de  campagne2. 

«  Les  scolastiques,  aussitot  apres  leurs  vceux,  profiteront  de  la 
premiere  occasion  pour  recevoir  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs. 

«  Au  commencement  de  chaque  mois,  il  est  recommande  de 
faire  la  meditation  du  matin  sur  l'observation  des  regies.  On  devra 
vaquer  pendant  une  demi-heure  a  la  lecture  spirituelle  les  jours 
de  communion. 

«  Le  titre  de  Maitre  sera  donne  aux  scolastiques  professeurs  et 
aux  surveillants  des  pensionnaires,  afin  de  sauvegarder  leur  au- 
torite ;  mais  non  pas  a  d'autres,  ni  en  conversation,  ni  dans  les 
lettres,  comme  le  R.  P.  Maldonat  l'avait  enjoint  durant  sa  visite 
de  1579  et  comme  le  P.  General  Ta  approuve  et  ordonne3.  » 

Notons  encore,  parmi  ces  reglements  domestiques,  la  solennite 

1.  «  Vel  tali  consuetudine  quae  sit  aequalis  praecepto  »  (*Circa  domestica,  n.  10).  Chez 
les  religieux  meines  la  communion  etait  alors  moins  frequente  que  de  nos  jours.  Saint 
Ignace  la  voulait  hebdomadaire  et  le  P.  Maggio  interpretait,  en  l'elargissant  quelque 
peu,  la  regie  du  fondateur. 

2.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  fallait  sortir  tete  nue.  Les  pretres  et  les  scolastiques 
portaient  le  bonnet  carre;  les  freres  coadjuteurs,  unesorte  de  bonnet  semblable  acelui 
des  seculiers.  Teletaitdu  moins  l'usage  de  Rome  auquel  on  se  tenait  leplus  possible  : 
«  Pileis  sacerdotes  et  scolastici  quadratis  [utuntur] ;  laici  vero  pileis  secularibus.  »  {Na- 
dalEpist.,L  i\,  p.  516). 

3.  *Circa  domestica,  n.  6,  37,  47,  48,  67. 
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prescrite  pour  la  distribution  des  Saints  du  mois.  G'est  un  usage 
tres  ancien  et  encore  en  vigueur  dans  la  Compagnie,  de  tirer  au 
sort,  chaque  mois,  une  petite  feuille  ou  une  image  portant  le  nom 
d'un  saint  que  Ton  devra  honorer  dune  facon  speciale  en  le  pre- 
nant  pour  modele  et  patron.  Cette  feuille  contient  aussi  des  pen- 
sees  pieuses  ou  un  abrege  de  la  vie  du  saint,  avec  quelques  reso- 
lutions pratiques.  Actuellement,  dans  la  plupart  des  pays,  le 
dernier  soir  du  mois,  apres  la  recitation  ordinaire  des  litanies, 
chacun  tire  au  hasard  une  de  ces  feuilles  dans  un  plateau  place 
ou  presente  par  un  Frere  pres  de  la  porte  de  lachapelle.  Mais  les 
choses  n'etaient  pas  aussi  simples  autrefois. 

«  Que  le  tirage  des  Saints  du  mois,  ecrit  le  P.  Visiteur,  se  fasse 
avec  toute  la  decence  convenable.  A  la  fin  dela  seconde  table  du 
soir,  au  signal  donne,  on  preparera  dans  la  salle  de  recreation 
une  table,  sur  laquelle  on  placera  un  crucifix  et  deux  flambeaux. 
Quand  tous  seront  reunis,  on  se  mettra  a  genoux  pour  prier 
quelques  instants,  chacun  suivant  sa  devotion.  Apres  quoi,  le 
P.  Superieur,  ou  un  autre Pere  ace  designe,  s'etant  assis  presde 
cette  table,  les  feuilles  portant  les  sentences  seront  distributes 
par  un  Frere  et  lues  a  haute  et  intelligible  voix.  Ces  sentences 
doivent  etre  breves,  morales,  ecrites  en  latin  et  empruntees  aux 
meilleurs  auteurs.  Ensuite  on  recitera  sur  place  les  litanies  ordi- 
naires1.  » 

3.  Dans  ses  instructions  sur  les  etudes,  le  P.  Visiteur  a  surtout 
en  vue  l'enseignement  superieur  et  la  formation  des  scolastiques 
de  la  Compagnie;  il  touche  egalement  aux  questions  de  peda- 
gogic generate,  mais  sans  beaucoup  changer  a  ce  que  ses  prede- 
cesseurs  avaient  decide.  11  sait  en  etfet  qu'a  Rome  s'elabore,ence 
moment,  un  programme  d'etudes  obligatoire  pour  tous  les  colleges. 
On  le  suivra  quand  il  sera  publie2.  D'ici  la,  limportant  est  de 
parer  au  plus  presse  et  surtout  que  rien  n'arrete  les  progres  des 
eleves. 

Le  P.  Maggio  prevoit  d'abordle  casou  des  scolastiques,  d'ailleurs 
doues  de  vertu  etde  jugement,  ne  montreraient  aucune  aptitude 
pour  les  matieres  de  l'enseignement  superieur.  «  Inutile  alors  de 
les  attarder  a  la  philosophic  eta  la  theologie.  Qu'ils  etudientseu- 
lement  les  cas  de  conscience  (e'est-a-dire  la  theologie  morale), 
afin  de  pouvoir  entendre  les  confessions,  et  s'ils  savent  assez  de 

1.  *Circa  domeslica,  n.  44. 

2.  ^Circastudia,  n.  45  (Mon.  paedag.,  p.  731,  732). 
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latin,  qu'ils  se  contentent  d'une  petite  classe  de  grammairc. 
«  Par  consequent,  de  meme  qu'on  ne  peut  monter  de  la  rheto- 
rique  a  la  logique  sans  avoir  ete  examine  sur  ses  progres  dans  les 
lettres  humaines,  ainsi,  apres  la  logique  ou  apres  le  cours  somraaire 
de  dialectique  (oblige  pour  tous,  y  compris  ceux  qui  ne  suivent 
que  les  cas  de  conscience),  un  autre  examen  tres  se>ieux,  passe 
en  presence  de  quatre  ou  cinq  Peres,  fera  connaitre  le  degre  de 
savoir  et  de  capacity  auquelchacun  est  parvenu. 

«  Ceux  qui,  juges  capables  des  etudes  philosophiques  et  theo- 
logiques,  y  reussissent  de  fait,  ne  doivent  pas,  sans  de  tres  graves 
motifs,  etre  interrompus  dans  leur  travail  et  occup^s  a  d'autres 
fonctions.  II  faut  les  laisser  achever  leurs  cours.  Apres  la  troisieme 
annee  de  theologie  ils  serontpromus  au  sacerdoce. 

«  Ceux  qui  ont  fait  des  progres  remarquables  en  philosophic 
et  donnent  Fespoir  d'un  egal  succes  en  theologie,  doivent  sans  in- 
terruption passer  de  Tune  a  l'autre.  Quant  a  ceux  qui  apres  la 
philosophic  sont  appliques  al'enseignement,  quoique  tres  capables 
de  monter  aussi  en  theologie,  ils  ne  doivent  pas  rester  trop  long- 
temps  dans  la  regence,  de  peur  que  le  degout  ou  l'oubli  de  leurs 
etudes  precedentes  ne  les  rendent  inaptes  a  les  reprendre.  De  meme 
avant  la  philosophic,  le  temps  de  regence  doit  etre  tres  court 
pour  ceux  qui  montrent  de  bonnes  dispositions  a  cette  science1. 
<(  Les  matieres  philosophiques  et  theologiques  ne  doivent  pas 
etre  traitees  par  les  professeurs  d'une  facon  superficielle  ou  som- 
maire,  mais  a  fond  et  solidement.  Les  questions  purement 
curieuses  ou  peu  convenables,  comme  celles  d'anatomie,  les  dis- 
cussions hors  de  propos,  serontabsolument  ecartees.  II  ne  faut  en 
aucune  maniere  tolerer  les  opinions  nouvelles  ou  dangereuses,  et 
autant  que  possible  aucun  des  Notres  ne  sera  nomme  professeur 
de  philosophic  avant  davoir  termine  sa  theologie. 

«  Dans  la  repetition  de  philosophic  et  de  theologie  qui  a  Heu 
chaque  jour  apres  le  diner,  on  commencera  toujours,  avant  1' ar- 
gumentation, par  un  expose  resumant  la  lecon  precedente,  et 
chaque  eleve  le  fera  a  tour  de  r6le. 

«  II  n'y  aura  pas  que  nos  scolastiques  a  pouvoir  soutenir  des 
theses  en  public  a  la  fin  du  cours.  On  pourra  aussi  accorder  cet 
honneur  aux  ecoliers  pauvres  ou  aux  pensionnaires  et  meme  a 
des  externes,  pourvu  qu'ils  aient  ete  examines  et  juges  capables.  II 
n'y  a  rien  a  fixer  quant  au  nombre  de  ceux  qui  soutiendront  des 

1.  *  Circa  studia,  n.  2,  3,  5,  6  [Hon.  paedag.,  p.  723,  724). 
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theses;  tout  dependra  de  la  capacite  des  eleves  et  de  la  commo- 
dite  du  temps;  mais  qu'il  n'y  ait  qu'un  defendant  pour  chaque 
discussion  et  que  chacune  ne  dure  pas  plus  de  trois  heures. 

«  Dans  les  argumentations  solennelles  de  philosophic  et  de 
theologie,  nos  Peres  seront  le  moins  qu'il  se  pourra  employes 
comme  attaqaants.  Pour  ce  r6le  on  invitera  des  personnes  du 
dehors.  Gontre  le  philosophe  defendant  pourront  aussi  argumen- 
ter  ses  condisciples  et  les  etudiants  de  theologie,  de  sorte  que  les 
professeurs  ne  soieut  pas  obliges  d'entrer  en  lice.  Les  theses  im- 
primees  seront  offertes  aux  notabilites  de  l'assistance,  aux  Peres, 
aux  attaqaants,  aux  personnes  que  Ton  voudra  honorer;  quel- 
ques  exemplaires  seront  egalement  repandus  ici  et  la  dans  le 
reste  de  l'auditoire1. 

«  Les  seuls  classiques  mis  a  la  disposition  des  etudiants  en  theo- 
logie sont  la  Bible,  le  Maitre  des  Sentences,  le  concile  de  Trente 
et  la  Somme  de  saint  Thomas.  Cependant,  apres  les  deux  pre- 
mieres annees  du  cours,  on  peut  avoir  en  outre  quelque  auteur 
scolastique  approuve  par  le  Prefet  des  etudes.  Les  memes  livres 
seront  donnes  a  ceux  qui  etudient  les  cas  de  conscience,  moins  la 
Somme  de  saint  Thomas  que  Ion  remplacera  par  un  ouvrage  de 
casuistique  au  choix  du  maitre.  Aux  eleves  de  philosophic,  que 
Ion  donne  Aristote,  Fonseca,  Tolet,  plus  un  Commentateur agree 
par  le  professeur  ou  le  Prefet.  Qu'ils  aient  aussi,  pour  les  jours  de 
vacances  ou  de  conge,  quelques  livres  grecs  ou  autres  ouvrages 
de  litter ature. 

a  Autant  que  possible,  les  professeurs  pretres  ne  seront  pas 
employes  au  ministere  des  confessions,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
surcharges,  et  que  tout  entiers  a  leurs  etudes,  ils  puissent  remplir 
dignement  leur  office  a  la  satisfaction  de  leurs  eleves. 

«  Nos  scolastiques  peuvent  se  montrer  accommodants  pour 
prefer  a  leurs  condisciples  ou  aux  externes  les  notes  qu'ils  auront 
prises  en  classe ;  mais  que  dans  leur  chambre  ils  n'ecrivent  rien 
et  ne  passent  pas  leur  temps  k  travailler  sur  les  notes  des  autres, 
sans  une  permission  particuliere. 

«  Chaque  ann^e  &  la  rentree  des  classes,  conformement  au  de- 
cret  de  Pie  IV,  les  Peres  professeurs  et  les  scolastiques  se  reuniront 
a  la  chapelle  pour  prononcer  la  profession  de  foi;  ils  le  feront  a 
genoux,  apres  la  recitation  des  litanies,  le  P.  Recteur  lisant  le 
premier  la  formule   que    tous  repeteront  ensuite-.  » 

1.  * Circa  studia,  n.  7,  20,  22  (Mon.paedag.,  p.  724,  727). 

2.  *Circa  studia,  n.  26,  45,  39  et  38  {Mon.  paedag.,  p.  728,  730,  732). 
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Parmi  les  reglements  du  P.  Maggio  qui  regardent  l'ensemble 
du  college,  quelques-uns  ont  trait  a  l'horaire  des  classes  ou  au 
temps  des  vacances. 

Le  P.  Visiteur  supprime  l'usage  des  classes  par  trop  mati- 
nales  :  «  Desormais,  les  professeurs  des  classes  inferieures  ne 
commenceront  plus  leurs  lecons  a  6  h.  du  matin,  cequi  ne  sepeut 
faire  sans  incommoditeni  fatigue,  mais  a  9h.  seulement  pour  con- 
tinuer  jusqu'a  11  h.  1/2;  de  meme  le  soir  ils  termineront  a 
5h.l/2. 

«  La  doctrine  chretienne  sera  expliquee  dans  toutes  les  classes 
le  vendredi ;  mais  en  rhetorique  on  n'exigera  pas  que  les  eleves 
recitent  de  memoire  la  lecon  de  catechisme1. 

«  Apres  Paques,  il  doit  y  avoir  un  jour  de  conge  complet  cha- 
que  semaine,  a  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  deux  fetes  ou  meme  une 
seule  mais  quitomberait  le  mercredi  ou  le  jeudi.  Durant  le  reste 
de  l'annee,  depuis  la  S'-Remi  jusqu'a  Paques,  le  conge  hebdo- 
madaire  ne  sera  que  lapres-diner,  sauf  pour  les  philosophes  ou 
les  theologiens  qui  pourront  avoir  conge  des  le  matin.  Sil  en 
est  ainsi,  les  autres  professeurs  n'enseigneront  dans  la  matinee 
que  deux  heures  seulement. 

«  En  ete,  il  ne  faut  pas  interrompre  les  cours  des  philosophes 
et  des  theologiens,  parce  que,  dans  ce  pays,  les  chaleurs  ne  sont 
pas  de  longue  duree;  mais  a  partir  des  calendes  d'aout  ils  auront 
vacances  pendant  deux  mois  tout  au  plus. 

«  A  partir  de  la  S'-Jean-Baptiste,  les  autres  classes  ne  du- 
reront  que  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir.  Les  eleves 
de  rhetorique  et  d'humanites  auront  trois  semaines  de  vacances 
au  mois  de  septembre ;  les  eleves  de  grammaire  deux  semaines 
seulement2. 

«  Au  temps  de  Noel,  tous  les  cours  d'enseignement  superieur 
cesseront  la  veille  de  la  Nativite  et  reprendront  le  lendemain  de 
l'Epiphanie.  Au  temps  pascal,  les  memes  cours  vaqueront  depuis 
le  dimanchedes  Rameaux  jusqu'aulundide  la  Quasimodo.  Durant 
ces  vacances  des  cours  superieurs,  les  autres  classes  ne  dureront 
que  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir. 

1.  Le  P.  Maggio,  dormant  en  cet  endroit  les  reglements  des  jours  de  classes,  ne  signale 
que  le  vendredi  pour  l'explication  du  catechisme ;  mais,  un  peu  plus  loin,  il  place 
un  catalogus  dierum  quibus  docelur  calechismus.  Dans  ce  catalogue  il  note  tons 
les  dimanches  moins  les  Rameaux,  Paques  et  la  Pentecote,  puis  un  certain  nombre  de 
fetes  de  saints.  Le  catechisme,  ces  jours-la  (qui  n'excluaient  pas  le  vendredi),  devait 
durer  de  8  h.  1/4  a  9  h.  du  matin. 

2.  "Circa  studia,  u.  29,  31,  33,  3i,  35  (Mon.  paedag.,  p.  728-730;. 
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«  L'ouvertui'c  dcs  cours  se  fait  le  premier  octobre;  mais  si 
ce  jour  tombait  un  jeudi,  un  vcndredi,  un  samedi  ou  un  diman- 
che,  on  renverrait  l'ouverture  au  lundi  suivant.  II  y  aura  ce  jour- 
la  line  harangue  sur  Fetude  des  lettres,  prononcee  par  le  pro- 
fesseur  de  rhetorique  ou  de  seconde,  ou  par  quelque  autre  qui 
en  sera  juge  capable  l.  » 

k.  Apres  les  etudes,  le  P.  Maggio  reglemente  la  musique  sa- 
cree.  On  sait  par  le  premier  volume  de  cette  histoire2  que,  dans 
Finteret  de  ses  travaux  intellectuels  ou  de  son  apostolat,  le  Je- 
suite  est  dispense  du  chceur  et  de  Fassistance  aux  fonctions 
solennelles  du  culte.  Mais  dans  les  colleges  il  importe  d'entrete- 
nir  la  piete  des  eleves,  de  les  affectionner  aux  ceremonies  liturgi- 
ques,  si  consolantes  pour  Fame  et  si  instructives  pour  Fintelli- 
gence  du  chretien.  Dans  quelle  mesure  le  ferait-on  et  quelle  part 
prendraient  aux  offices  les  Peres  charges  des  ecoliers,  c'est  ce  que 
le  P.  Maggio  a  voulu  determiner  en  ecrivant  ce  chapitre  intitule  : 
Circa  cantum  sacelli. . . 

«  Dans  la  chapelle  ou  les  pensionnaires  se  reunissent  pour 
leurs  exercices  de  piete  et  qui  leur  est  commune  avec  les  ex- 
ternes,  le  chant  sera  regie  comme  il  suit. 

«  Que  desormais  aucun  des  Ndtres  ne  s'occupe  de  la  musique 
des  eleves,  soit  pour  la  diriger,  soit  pour  chanter,  soit  pour  com- 
poser. Les  chants  seront  executes  par  les  pensionnaires  et  les 
eleves  pauvres.  Comme  maitre  de  chapelle,  on  paiera  un  la'ique, 
homme  de  bien  et  bon  musicien ;  il  sera  entretenu  parmi  les  pen- 
sionnaires puisqu'on  le  prendra  k  cause  deux,  et  il  pourra  rece- 
voir  les  honoraires  des  leyons  de  musique  qu'il  leur  donnera. 

«  Que  tout  office  et  toutes  ceremonies  soient  toujours  confor- 
mes  au  rite  romain.  A  la  grand'messe,  laquelle  doit  etre  cele- 
bree  par  un  pretre  de  notre  Compagnie,  personne  ne  fera  fonc- 
tion  de  servant  ou  memo  de  chantre  s'il  n'est  dans  la  clericature 
et  revetu  du  surplis;  &  cette  double  fonction  pourront  etre  admis 
d'ordinaire  nos  ecoliers  pauvres  eux-memes. 

«  Les  matines  seront  chantees  seulement  la  nuit  de  Noel,  a  la 
Commemoration  des  morts  apres  les  vepres  de  la  Toussaint,  et 
aux  Tenebres  de  la  Semaine  Sainte,  pendant  laquelle  on  pourra 
aussi  chanter  les  offices  du  matin. 


1.  *Circa  studia,  n.  36,  37  (Mon.  paedag.,  p.  730). 

2.  Voirliv.  I,  ch.  v,  n.  7  et  12,  p.  114  et  121. 
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«  Aux  seules  vigiles  des  fetes  de  Notre-Seigneur,  de  la  Sainte 
Vierge,  de  la  Pentecote  et  de  la  Toussaint,  ilsera  permis  de  chan- 
ter les  Vepres;  les  complies  ne  le  seront  jamais,  sauf  la  veille 
de  rAnnonciation  de  la  Sainte  Vierge. 

«  On  peut  garder  l'usage  de  chanter  les  vepres  le  dimanche 
et  le  jour  des  fetes  celebrees  dans  toute  la  ville1. 

«  II  y  aura  grand'messe  seulement  aux  solennites  de  Notre- 
Seigneur  et  de  la  Sainte  Vierge,  a  la  Pentecote,  a  la  Trinite,  a  la 
fete  des  douze  Apotres  (sic),  a  celles  de  saint  Etienne,  de  saint 
Jean-Baptiste,  de  saint  Laurent,  de  sainte  Catherine  et  de  saint 
Nicolas,  a  la  Toussaint,  le  jour  de  la  Commemoration  des  morts 
et  le  dimanche  desRameaux;  jamais  dans  d'autres  circonstances, 
ni  a  la  rentree  des  cours  ni  le  mercredi  des  Ceadres. 

«  On  pourra  chanter  le  Veni  Creator  le  dimanche,  le  Salve 
Regina  et  autres  antiennes  pour  divers  temps  suivant  l'usage 
adopte  par  les  pensionnaires,  et  le  Miserere  les  mercredis  et 
vendredis  de  careme.  Les  ceremonies  de  la  Chandeleur  et  des  Ra- 
meaux  ainsi  que  la  benediction  du  cierge  pascal,  le  samedi  saint, 
pourront  etre  accompagnees  de  chants2. 

«  Pour  ce  qui  est  du  genre  de  musique,  il  faut,  en  principe, 
se  garder  absolument  d'executer  aucune  composition  qui  rappelle 
les  chansonnettes  legeres,  bien  moins  encore  des  airs  lascifs  ou 
des  airs  de  guerre,  car  il  est  souverainement  inconvenant  de 
meler  au  culte  divin  ces  choses  profanes.  Mais  que  toute  la  mu- 
sique soit  grave,  en  rapport  avec  lacirconstance,  sans  longueurs; 
qu'elle  respire  la  piete,  qu'elle  excite  la  devotion. 

«  Que  Ton  garde  une  juste  proportion  entre  les  fetes  plus  ou 
moins  solennelles.  Il  y  aura  done  plus  ou  moins  de  musique  sui- 
vant le  degre  de  solennite;  mais,  meme  aux  plus  grands  jours, 
il  faut  eviter  tout  exces,  en  sorte  que  nous  ne  paraissions  pas 
chercher  Tostentation  ou  l'agrement  plus  que  la  devotion  de 
lame. 

«  Qu'on  ne  se  permette  aucune  depense  pour  louer  des  ins- 
truments de  musique ;  et  si  des  musiciens  soffraient  a  venir  avec 
leurs  instruments  pour  embellir  le  chant,  qu'on  ne  les  accepte 
pas,  meme  dans  les  plus  grandes  solennites'. 

1.  Ici  le  P.  Maggio  enumere  quelques  exceptions  parmi  lesquelles  je  remarque  les 
vepres  des  morts;  peut-etre  les  omettail-on  parce  que,  comme  on  i'a  vu  plus  haut,  les 
inatines  des  morts  suivaient  les  vepres  de  la  Toussaint. 

2.  *Circa  cuntum  sacelli,  n.  1-8. 

3.  «  En  particulier  on  observera  pour  le  chant  les  regies  suivantes  : 

«  Auxmatines  de  Noel  le  troisieme  psaume  seulement  de  chaque  nocturne  et  Iecir>- 
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«  On  recommande  aux  superieurs  d'observer  avec  soin  toutcs 
ces  prescriptions,  de  prendre  garde  a  ne  laisser  introduire  aucun 
usage  oppose  en  quoi  que  ce  soit  a  notre  Institut,  ou  qui  depassc 
les  bornes  permises. 

«  De  plus  ils  devront  laisser  le  chant  exclusivement  aux  pen- 
sionnaires  et  aux  boursiers,  puisque  e'est  a  cause  d'eux  qu'il  est 
tolere,  afin  que  si  jamais  la  Compagnie  est  delivree  de  la  direc- 


quieme  des  laudes  pourront  6tre  chantes  en  faux-bourdon  ;  le  Te  Deum,  l'hymne  et  le 
lienedictus  en  musique. 

«  L'oflice  des  defunls  se  fera  tout  entier  en  cbant  gregorien,  ou  du  moins  que  les 
psaumes  soient  chantes  sur  un  ton  simple  et  le  reste  en  gregorien. 

«  L'oflice  des  tenebres  se  fera  ainsi  :  le  troisieme  psaurne  de  chaque  nocturne  sera 
cbante  en  faux-bourdon,  a  moins  qu'on  ne  prefere  chanter  en  gregorien  tous  les  psau- 
mes des  trois  nocturnes.  Lestrois  lamentations  seront  chantees  ou  a  plusieurs  voix  sur 
une  melodie  triste,  avec  les  repons  en  chant  gregorien,  ou  par  un  soliste  en  gregorien 
avec  les  repons  en  musique  (ce  qui  pourra  se  faire  aussi  pour  les  repons  des  lecons 
suivantes).  A  laudes  on  chantera  le  dernier  psaume  Laudateen  faux-bourdon,  le  Be- 
nedicts et  le  Miserere  en  musique;  mais  l'antienne  Christus  factus  est  en  grego- 
rien. 

«  L'office  du  matin  pendant  la  semaine  sainte  se  fera  ainsi  :  A  la  messe  du  jeudi 
saint,  le  Kyrie,  le  Gloria,  le  Credo,  le  Sanctus  et  V Agnus  Dei  pourront  eLre  chantes 
en  musique.  Le  vendredi  saint  on  ne  fera  chanter  que  la  Passion  par  une  ou  plusieurs 
personnes  et  m6me  quelques  passages  pourront  <Hre  executes  en  musique ;  ou  bien  en- 
core elle  sera  tout  entiere  chantee  en  gregorien  par  le  pretre  seul  ou  par  le  diacre,  ou 
par  tous  les  deux  sans  musique.  Le  samedi  saint  on  chantera  en  musique  le  Kyrie,  le 
Gloria,  le  Sanctus,  1' Agnus  Dei  et  le  Magnificat ;  en  faux-bourdon  le  Laudate  Domi- 
num. 

«  Dans  la  celebration  des  messes  il  faut  observer  pour  le  chant  les  regies  suivantes. 
Aux  fetes  de  Notre-Seigneur,  de  la  Tres  Sainte  Vierge,  de  la  Pentecote,  des  Apotres 
Pierre  et  Paul,  de  saint  Jean-Baptiste  et  de  tous  les  Saints,  on  pourra  chanter  en  mu- 
sique le  Kyrie,  le  Gloria,  le  Sanctus,  V Agnus  Dei,  le  Deo  Gratias ;  aux  autres  fetes, 
le  Gloria,  le  Sanctus  et  V Agnus  Dei  avec  le  Credo  en  faux-bourdon.  Le  jour  de  la 
Commemoration  des  Defunts,  la  messe  se  chantera  en  gregorien,  excepte  le  Dies  irae 
et  le  Pie  Jesu  a  l'Elevation,  qui  pourront  etre  chantes  en  musique  sur  une  melodie 
simple  et  triste. 

«  Les  vfipres  qui  sont  permises  la  veille  des  fetes  enumere'es  plus  haut  se  chanteront 
ainsi  :  les  cinq  psaumes  en  faux-bourdon,  l'hymne  et  le  Magnificat  en  musique.  Les 
vepres  linies,  on  continuera  de  chanter  l'antienne  accoutumee  a  la  Bienheureuse  Vierge 
Marie  sans  motet. 

«  Quant  aux  autres  jours  ou  les  vepres  sont  permises,  on  les  distinguera  en  trois 
classes.  La  premiere  comprend  les  jours  de  fetes  tres  solennelles,  a  savoir  les  feles  de 
jSotre-Seigneur,  la  Pentecote,  la  Trinite,  et  de  mtkne  celles  de  la  Bienheureuse  Vierge 
Marie,  des  saints  Apotres  Pierre  et  Paul,  de  saint  Jean-Baptiste  et  de  tous  les  Saints. 
La  seconde  comprend  les  jours  de  fetes  moins  solennelles,  comme  sont  ceux  de  toutes 
les  autres  fetes  de  saints.  La  troisieme  comprend  les  jours  de  feles  ordinaires,  comme 
sont  les  dimanches.  Pour  tous  ces  jours,  voici  l'ordre  qu'on  observera  dans  le  chant. 
Aux  fetes  de  premiere  classe,  on  peut  chanter  tous  les  psaumes  en  faux-bourdon  et 
le  Magnificat  en  musique;  aux  fetes  de  seconde  classe,  le  ler,  le  3°  et  le  5e  psaume 
en  faux-bourdon  et  le  Magnificat  en  musique;  enfin  aux  fetes  de  troisieme 
classe,  le  ler  ou  le  T  psaume  et  le  4e  ou  le  5e  ainsi  que  le  Magnificat  en  faux- 
bourdon. 

«  Aux  vepres  qui  ont  lieu  a  Saint-Louis  dans  notre  maison  professe,  les  jours  ou  il 
y  a  sermon  l'apres-midi,  qu'on  observe  la  m6me  regie.  Les  vepres  seront  chantees  par 
quelques-uns  des  eleves  pauvres,  auxquels  on  pourra  adjoindre  un  ou  deux  des  N6- 
tres  pour  les  conduire  et  dinger  le  chant,  si  personne  parmi  eux  n'est  capable  de  le 
faire.  » 
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tion  du  pensionnat,  notre  college  puisse  en  meme  temps  etre  de- 
barrasse  de  la  charge  du  chant.  » 

On  voit  par  ces  instructions  que  le  premier  souci  du  P.  Maggio 
etait  de  maintenir  dans  sou  integrite  l'esprit  du  fondateur.  Par  le 
meme  motif  encore  il  porte  son  attention  sur  la  sante  des  jeunes 
religieux,  sur  les  moyens  de  reparer  ou  de  conserver  leurs  for- 
ces1. Gontre  les  fatigues  et  les  inconvenient*  physiques  du  travail 
intellectuel  rien  de  mieux  que  le  repos  et  Fexercice  corporel  au 
grand  air.  Des  le  debut,  ce  fut  partout  Tusage  d'avoir  une  maison 
de  campagne  ou,  a  certains  jours,  professeurs  et  scolastiques  de- 
vaient  aller  se  recreeret  sedetendreles  nerfs2.  Celle  du  codege  de 
Clermont  etait  alors  a  Issy.  Le  P.  Maggio  la  trouve  fort  com- 
mode, non  seulement  comme  lieu  de  delassement  pour  les  jours 
de  conge,  mais  aussi  comme  asile  favorable  en  temps  de  conta- 
gion. Il  recommande  done  «  de  l'entretenir  avec  le  plus  grand 
soin,  de  bien  cultiver  les  jardins,  d'amenager  les  appartements 
de  la  facon  la  plus  appropriee  a  leur  usage  ».  Il  juge  que  «  mai- 
son, jardin  et  prairies  sont  largement  suffisants  »,  et  sans  blamer 
la  location  dune  petite  propriete  voisine,  il  defend  d'etablir  quel- 
<jue  communication  que  ce  soit  entre  les  deux.  Keste  a  regler  les 
jours  oil  Ton  profitera  de  cette  campagne  et  la  facon  de  les  em- 
ployer. 

En  hiver,  on  ne  s'y  rendra  que  le  jour  de  conge  hebdoma- 
daire,  le  soir  seulement  et  sans  y  prendre  de  repas;  cependant, 
au  temps  de  Noel  et  au  temps  de  carnaval,  on  pourra  y  aller 
une  ibis  pour  diner.  De  P&ques  a  la  Saint-Remi,  on  y  dinera 
tous  les  jours  de  conge  hebdomadaire ;  de  la  Pentecdte  a  l'As- 
somption,  on  pourra  de  plus  y  sonper. 

Aux  jours  fixes  pour  aller  a  la  campagne,  tous  ceux  qui  le 
peuvent  doivent  en  profiter,  specialement  les  professeurs  et  etu- 
diants.  Les  autres,  pretres  ou  freres  coadjuteurs,  iront  tour  a 
tour;  les  superieurs  du  college  egalement. 

En  ete,  on  entendra  la  messe  au  college  apres  avoir  fait  une 
demi-heure  de  meditation;  ensuite  depart  pour  Issy  ou  chacun 
dejeune  en  arrivant  et  termine  sa  meditation.  Quelques  pretres 
pourront  aller,  avec  les  compagnons  qui  leur  sont  assignes,  dire 
la  messe  dans  la  chapelle  de  la  maison  de  campagne. 

1.  *Circa  Issiacam  recreationem  (Ibidem,  fol.  G4-6G).  Cf.  Mon.  paedag.,  p.  732- 
736. 

2.  Voir  k  ce  propos  le  Memoriale  P.  Consalvii,  n.  172  et  suiv.  dans  les  Monu- 
menta  lgnatiana,  ser.  4a,  t.  I,  p.  238  et  suiv. 
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En  se  rcndant  a  Issy,  on  peut,  avec  permission,  faire  un  detour 
en  guise  de  promenade;  mais  il  faut  alors  eviter  les  lieux  fre- 
quentes  ou  peu  convenables. 

Avant  le  diner  on  ne  sonnera  pas  pour  l'examen  de  cons- 
cience; il  ne  sera  point  obiigatoire. 

A  chaque  repas  on  dira  le  benedicite  et  les  graces,  on  gar- 
dera  le  silence  et  chacun  sera  servi  a  la  portion  comme  au  col- 
lege. II  sera  permis  d'ajouter  quelque  chose  a  l'ordinaire.  En 
premiere  table,  apres  avoir  lu  quelque  chapitre  d'un  auteur  spi- 
rituel,  on  pourra  faire  un  peu  de  musique;  des  chants  sur  des 
sujets  pieux  sont  autorises.  En  seconde  table  on  lira  le  meme 
livre,  mais  il  sera  defendu  de  chanter. 

Scolastiques  et  novices  se  partageront  les  offices  domesti- 
ques. 

Apres  les  repas  il  y  aura  une  heure  de  recreation;  apres  la  re- 
creation qui  suit  le  diner  on  sonnera  pour  les  jeux.  Chanter  et 
faire  de  la  musique  est  permis  toute  la  journee,  pourvuque  Ton 
reste  dans  les  limites  de  la  decence  religieuse.  Les  jeux  autorises 
sont  les  quilles,  le  jeu  des  tablettes,  le  jeu  de  palets,  celui  des 
boules  lancees  dans  un  anneau  de  fer  avec  un  maillet,  et  les 
echecs1. 


1.  Le  texte  du  P.  ftlaggio  est  celui-ci  :  «  Ludi  quibus  uti  licet  :  ludus  pyra- 
miduvi;  projectio  labellarum  super  mensam;  j actus  lapidum  ad  metam ;  item 
lusus  globorum  ma  jorum  ad  annulum  fer  re  am  terrae  infixum  et  versatilem 
rum  longiore  malleo  ligneo;  atque  etiam  scaccorum  »  (Mon.  paedag., 
p.  735). 

Ce  lexte  demande  quelques  explications. 

Projectio  tabellarum  super  mensam.  C'est  un  jeu  que  saint  Ignace  trouva  en 
usage  parmi  les  graves  docteurs  de  rUniversite"  de  Paris  et  qu'il  introduisit  a  la  mai- 
son  de  campagne  de  ce  college  romain  dont  il  voulait  faire  le  modele  de  tous  les  autres. 
«  Notre  bienheureux  Pere,  dit  Gonsalves  dans  son  Memorial,  n'admit  que  deux  jeux  : 
celui  des  tablettes  et  celui  des  coquilles  (das  cunquas,  sorte  de  palets  convexes).  Le 
premier  etait  a  l'imitation  du  college  de  Sorbonne,  qui  est  le  plus  celebre  de  Paris  et 
compose  de  personnes  graves  et  doctes;  la  les  docteurs  avaient  coutume,  une  fois  le 
repas  termine,  de  jouer  avec  les  clefs  de  leurs  chambres,  en  les  faisant  glisser  sur  la 
table,  a  qui  arriverait  jusqu'au  bout  de  cette  table;  au  lieu  des  clefs  notre  Pere  or- 
donna  qu'on  se  servirait  de  tablettes  (jetons  en  bois)  qui  sont  encore  en  usage  chez  nous  » 
{Mon.  Ignat.,  s.  4",  t.  1,  p.  239). 

Jactus  lapidum  ad  metam.  11  s'agitevidemment  du  jeu  de  palets  (en  italien  pias- 
trella),  que  Ton  s'amuse  a  lancer  sur  un  but  quelconque;  on  peut  pour  cela  se  servir 
de  pierres  (jactus  lapidum)  que  Ton  choisit  aussi  plates  que  possible,  a  del'aut  de  disques 
en  fer  ou  palets. 

Lusus  globorum  ma  jorum  ad  annulum  ferreum  terrae  infixum  et  versatilem 
cum  longiore  malleo.  Ce  jeu  que  Ton  joue  encore  en  Italic,  sous  le  nom  de  trucco 
maggiore,  semble  etre  un  ancetre  de  notre  moderne  croquet.  On  plante  en  terre  un 
anneau  de  fer  qui  pivote  sur  une  tige  et  a  un  diametre  legerement  plus  grand  que 
celui  des  boules  dont  les  joucursse  servent ;  ils  les  lancent  avecun  long  maillet  comme 
au  croquet;  le  jeu  consiste  a  lancer  la  boule  de  maniere  quelle  passe  par  l'anneau 
place  au  centre  du  jeu   ou  qu'elle  aille    «  croquer  »   la   boule  du   partenaire.  Le 
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Personne  ne  devraintroduire  d'autres  jeux1. 

«  Les  jours  de  conge  oii  il  ne  sera  pas  possible  d'aller  a  la 
maison  de  campagne,  il  sera  permis  de  jouer  et  de  chanter  au 
college,  mais  le  portier   devra   en  interdire  l'entree  aux  etran- 

gers2.  » 

5.  Laissant,  parmi  ces  ordonnances  du  P.  Visiteur,  les  details 
de  moindre  importance,  nous  arrivons  aux  reglements  du  pen- 
sionnat3.  lis  sont  assez  longs,  tres  complets,  tres  precis.  Le 
P.  Maggio  s'y  revele  educateur,  au  sens  le  plus  eleve  du  mot,  en 
meme  temps  qu'organisateur  de  premier  ordre.  Pour  lui,  l'edu- 
cation  est  une  chose  sainte,  un  veritable  apostolat,  et  il  met 
toute  la  sagacite  de  son  esprit  pratique  a  regler  les  moyens  de  le 
mener  a  bonne  fin.  Il  divise  son  travail  en  deux  parties  :  dans 
la  premiere,  il  a  en  vue  l'interet  de  la  Compagnie,  «  Quae  ad 
commune  Societatis  bonum  pertinent  »  ;  dans  la  seconde,  l'inte- 
ret des  pensionnaires,  «  Quae  ad  bonum  convictorum  pertinent  ». 
Comme  on  va  le  voir,  ces  deux  interets,  en  somme,  se  confon- 
daient;  mais  le  P.  Visiteur  ne  pouvait  oublier  que  la  Compagnie 
n'avait  accepte  les  pensionnats  qu'a  son  corps  defendant.  II  devait 
obvier  au  trouble  que  leur  direction  apportait  dans  la  vie  d'etude 
et  la  discipline  religieuse,  et  en  meme  temps  tourner  au  profit 
de  Fame  des  enfants  leurs  frequentes  relations  avec  des  maitres 
et  des  surveillants  consacres  a  Dieu. 

(Test  a  ceux-ci  d'abord  qu'il  sadresse. 

«  Tous  ceux  des  N6tres,  leur  dit-il,  qui   vivent  parmi  les  pen- 

P.  Vaniere,  dans    son  Praedium  rusticum  (liv.  I),   a  donne  de  ce  jeu  une  elegante 
description  : 

«  Trudiculis  ludunt  alii  :  locus  arbore  nudus, 
Cui  circumpositae  praebent  umbracula  quercus, 
Eligitur;  sparsa  tellus  firmatur  arena; 
Quaeque  laboralo  praecluditur  area  ligno, 
Secta  vias  patet  in  quatuor  :  stat  ferreus  orbe 
Anniilus  in  medio,  per  quern  si  buxeus  ulla 
Trajicitur  sine  f'rauile  globus,  vel  tramile  circum 
Quadruplici  fixas  ultra  detruditur  oras, 
Victor  eris,  tola  victor  celebrabere  turba, 
Sedibus  bine  illinc  gaudens  quae  spectat  ab  altis. 
Ergo  levi  quibus  est  animus  concurrere  pugna, 
Brachia  ferratis  arinati  fustibus  adsunt, 
Atque  globos,  valido  silvis  resonantibus  ictu, 
t'ercutiunt,  animosque  levant  exercila  duro 
Membra  fatigantes  ludo.  » 

1.  II  n'y  avail  jamais  d'enjeu,  mais  ceux  qui  perdaient  recitaient  I'Ave  Maria  ou 
le  psaume  Laudate  Dominum. 

2.  *Circa  recreationem  Issiacam,  passim. 

3.  Cf.  Mon.  paedag.,  p.  736-751. 
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sionnaires1  doivent  observer  les  regies  ct  coutumes  de  la  Compa- 
gnie avec  autant  de  soin  que  s'ils  habitaient  Fun  de  ses  proprvs 
scolasticats,  et  s'il  leur  survient  quelque  doute  ou  difliculte  dans 
Fexercice  de  leur  charge,  ils  auront  recours  au  Superieur. 

«  En  tout  ee  qui  regarde  l'honncur  de  Dieu,  la  reputation  de 
la  Compagnie  ou  le  salut  des  Ames,  ils  feront  preuve  de  zele  et  de 
courage,  cherchantuniquement  lagloire  de  Notre-Seigneur  etnon 
la  faveur  des  eleves  ou  des  parents. 

«  Quand  Foccasion  se  presente  de  parler  des  choses  de  la  Com- 
pagnie, de  ses  membres,  surtout  de  ceux  qui  vivent  avec  les  pen- 
sionnaires,  que  tous  le  fassent  sur  ce  ton  de  reserve  et  de  pru- 
dence qui  convient  a  des  religieux.  De  la  sorte  ils  edifieront  les 
eleves;  ils  acquerront  pour  eux-memes  et  pour  leurs  confreres 
une  autorite  plus  grande.  II  faut,  a  la  meme  fin,  que  tous  les 
Notres  restent  etroitement  unis  entre  eux  et  avec  le  Superieur 
paries  liens  de  la  charite. 

«  Si  Ton  apprend  quelque  faute  grave  commise  a  la  maison 
ou  au  dehors  par  un  pensionnaire  ou  un  domestique,  onenavei- 
tira  le  Principal2,  avec  la  discretion  requise,  surtout  si  le  fait  tou- 
che  en  quelque  facon  l'un  des  Notres.  II  faut  done  que  chacun 
veille  avec  soin  a  Fordre  general  du  college. 

«  Dans  leurs  entretiens  avec  les  eleves,  tous  s'appliqueront  a 
diriger  la  conversation  vers  un  but  utile  et  a  la  detourner  des 
inconvenances  qui  pourraient  s'y  glisser,  se  souvenant  qu'ils  sont 
religieux.  Quand  ils  Fameneront  sur  des  sujets  spirituels,  qu'ils 
ne  paraissent  point  pousser  a  la  vie  religieuse,  mais  qu'ils  parlent 
de  la  vertu  et  des  interets  eternels  avec  simplicity  et  prudence, 
cherchant  seulement  a  enseigner  les  devoirs  du  chretien  et 
Famour  de  la  perfection.  C'est  ainsi  surtout  que  doivent  faire 
les  confesseurs  et  les  directeurs  de  congregation. 

«  Tons  eviteront  une  trop  grande  familiarite  avec  les  pension- 
naires.  Specialement  k  Fegard  des  eleves  studieux  et  montrant 
un  reel  desir  de  la  vie  parfaite,  il  faut  se  garder  d'une  expan- 
sion indiscrete  et  ne  point  leur  parler  de  la  Compagnie. 

«  Les  Notres,  soit  a  la  maison  soitau  dehors,  ne  doivent  point 

1.  A  cette  epoque  le  pensionnat  occupait  jusqu'a  32  jesuites  :  un  principal,  un  mi— 
nistre,  cinq  freres  coadjuteurs  et  25  surveillanls  {praefecti  cubicularii).  Ueux  Peres 
seulement  etaient  charges  des  boursiers  (Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General  dej;) 
citee). 

2.  Les  PP.  Generaui  avaient  souvent  recommande  que  les  Principaux  et  les  eco- 
nomes  des  pensionnats  fussent  choisis  hors  de  la  Compagnie  (Voir  plus  haul,  ch.  I,  n.  1 
et  tome  I,  p.  6i6);  devant  les  difficultes  qu'on  eut  a  trouver  les  person nes  convena- 
bles,  ondul  souvent  y  renoncer.  lei  le  P.  Maggio  suppose  un  Principal  jesuite. 
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se  meler  aux  jeux  des  pensionnaires,  ni  jouer  entre  eux  en  leur 
presence,  sauf  toutefois  les  jours  que  Ton  passe  tout  entiers  a  la 
campagne,  etdansce  cas  ils  ne  selivreront  qu'aux  jeux  permis  a 
Issy.  Qu'ils  ne  chantent  pas  non  plus  en  presence  des  pension- 
naires, ni  ne  jouent  d'instruments  de  musique,  ni  ne  fassent  de 
penitences  sans  permission. 

«  Aucun  des  Notres,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  donnera 
les  cles  de  sa  chambre  aux  pensionnaires.  ni  ne  leur  en  permet- 
tra  l'entree  en  son  absence.  U  ne  convient  pas  non  plus  que  les 
eleves  entrent  dans  les  chambres  de  ceux  qui  ont  quelque  office 
a  la  maison. 

«  Que  personne,  sans  avoir  pris  d'abord  l'avis  du  Principal, 
n'intercede  en  faveur  des  pensionnaires  aupres  de  leurs  profes- 
seurs,  du  Prefet  des  etudes  ou  du  P.  Recteur,  soit  pour  obtenir  le 
pardon  d'une  faute,  soit  pour  les  faire  monter  dans  une  classe 
superieure.  » 

Telles  sont  les  plus  importantes  des  instructions  communes  & 
tous  les  Peres  occupes  au  pensionnat.  Celles  qui  suivent  regardent 
uniquement  le  Principal ;  elles  sont  groupees  sous  le  titre  :  Offi- 
cium  Primarii. 

«  Le  Principal  dependra  immediatement  du  P.  Recteur  dont 
il  tient  la  place  aupres  des  pensionnaires.  II  doit,  par  son  esprit 
de  prieres  et  ses  saints  desirs,  porter  dignement  le  fardeau  dont 
il  est  charge,  l'emporter  sur  tous  par  la  charite,  l'humilite,  l'o- 
beissance  et  l'exemple  des  autres  vertus,  veiller  a  ce  que  tous  nos 
Peres  observent  les  regies  communes  de  la  Compagnie  et  celles 
de  leurs  offices,  a  ce  que  les  enfants  progressent  dans  la  piete 
chrelienne,  dans  l'acquisition  de  la  vertu  et  de  la  science. 

«  Lui-meme  suivra  ponctuellement  les  regies  de  la  Compagnie ; 
il  evitera  la  singularity  dans  la  nourriture,  le  vetemeDt  et  les 
autres  choses;  il  se  gardera  de  choquer  personne  en  usant 
avec  tel  ou  tel  d'une  familiarite  ou  d'une  indulgence  particu- 
liere. 

«  Quil  observe  avec  un  soin  vigilant  si  le  ministre,  les  prefets 
des  chambres  et  ses  autres  subordonnes  remplissent  exactement 
leurs  devoirs;  qu'il  les  visite  de  temps  en  temps  pour  voir 
comment  ils  s'en  acquittent;  et,  a  la  meme  fin,  qu'il  visite  plus 
souvent  encore  les  enfants  dans  leurs  divers  exercices. 

«  II  ne  devra  abolir  aucun  usage  ni  en  introduire  de  nouveaux ; 
mais  il  gouvernera  les  pensionnaires  d'apres  les  regies  et  ins- 
tructions donn6es  par  les  superieurs.  Il  ne  changera  rien  dans 
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la  nourriture  ou  le  prix  de  la  pension  sans  le  consentcnient  du 
P.  Rectcur. 

«  C'est  lui  qui  d'ordinaire  admettra  les  eleves.  Ceux-ci  devront 
avoir  douze  ans  au  moins  et  etre  capables  d'entrer  en  quatrieme. 
Des  enfants  ages  de  dix  ans  et  aptes  k  entrer  en  cinquieme  pour- 
ront  etre  admis  par  dispense  du  P.  Recteur,  mais  rarement  et 
seulement  quand  ils  sont  fils  de  personnes  considerables  ou  de 
bieDfaiteurs.  Dans  les  autres  cas,  il  faudrait  dispense  du  P.  Pro- 
vincial. Quant  aux  domestiques,  autant  que  possible  on  les  prendra 
plus  avances  en  age  et  en  savoir  qu'il  n'est  requis  pour  suivre  la 
classe  de  quatrieme1. 

«  Les  eleves  qui  sont  retires  par  leurs  parents  des  autres 
colleges  ne  doivent  pas  etre  acceptesfacilement,  a  moins  qu'eux- 
niemes  ne  le  reclament  dans  le  desir  de  faire  des  progres.  Les 
jeunes  gens  d'age  assez  avanc£  ou  de  nationalite  etrangere  ne 
doivent  pas  pour  cela  etre  refuses,  s'ils  possedent  d'ailleurs  les 
qualites  voulues  pour  l'etude  et  consentent  a  observer  les  regle- 
ments  du  college.  En  tout  etat  de  cause,  il  faut  donner  la  pre- 
ference a  ceux  qui  semblent  devoir  un  jour  etre  les  plus  utiles  a 
la  chose  publique,a  raison  de  leur  naissance  ou  pour  tout  autre 
motif. 

«  Chaque  semaine,  le  Principal  aura  une  conference  avec 
quelques-uns  des  surveillants,  de  facon  A  ne  point  rester  plus  de 

1.  On  voit  a  cette  remarque  du  P.  Maggio  qu'au  college  de  Clermont  la  plupart  des 
domestiques  du  pensionnat  etudiaient  pour  leur  compte.  Ce  fut  d'ailleurs  l'usagedans 
les  colleges  de  Pancienne  Compagnie  de  laisser  les  jeunes  gens  attaches  au  service  de 
la  maison  ou  des  pensionnaires  suivre  les  cours,  s'ils  le  desiraient  et  montralent  de 
reelles  aptitudes.  Tel  de  ces  domestiques  etudiants  pouvait  devenir  un  liomme  cele- 
bre.  Ainsi  le  jesuile  poete  Jean  Commire  avait  fait  ses  classes  au  college  de  Tours  oil 
il  servait  a  la  cuisine.  Le  P.  Etienne  Le  Fevre,  l'apotre  du  Clien-Si,  dont  la  vie  fut 
marquee  de  tant  de  prodiges  que  les  Chinois  l'appelaient  le  donneur  desante,  avait 
ele  simplement  balayeur  au  college  d'Avignon  (E.  de  Guilhermy,  Menologe,  France, 
t.  I,  p.  659-663).  Balayeur  aussi,  a  la  Fleche,  le  fameux  Tarin,  devenu  plus  tard  rec- 
teur de  l'Universite  de  Paris.  Mais,  loin  d'avoir  de  la  reconnaissance  pour  ses  anciens 
maitres,  il  se  montra  leur  grand  ennemi  (Garasse,  Recit  au  vray  des  perse  cxUions 
soulevc'es  contre  les  Peres  dela  Compagnie  de  Jesus,  publie  parleP.  Carayon,p.  75 
et  suiv.).  Charles  Perrault  raconte  un  joli  trait  relatif  a  la  jeunesse  de  Jean  Commire. 
Pendant  qu'il  6tait  au  college,  il  eut  a  faire  le  personnage  d'un  garde  du  roi  dans 
une  tragedie.  Son  role,  des  plus  modestes,  n'avait  qu'un  seul  mot  d'une  syllabe;  il 
devait  dire  Sta,  en  arr^tant  un  prince  pour  le  faire  prisonnier.  «  Comme  il  avait  beau- 
coup  d'esprit  et  beaucoup  de  poesie  dans  l'esprit,  il  composa  cinquante  ou  soixante 
vers  latins  tres  excellents  qu'il  recita,  ensuite  de  son  Sta,  avec  une  force  et  une 
grace  merveilleuses.  Ces  vers  venaient  parfaitement  bien  au  sujet.  Cela  lui  gagna  les 
bonnes  graces  de  toute  l'assistance  et  particulierement  celle  des  bons  Peres.  »  Recu 
dans  leur  Compagnie,  ajoute  Charles  Perrault,  « il  leur  a  fait  beaucoup  d'honneur. 
C'etait  un  tres  bon  homrne  et  un  tres  bon  religieux  »  (Pensees  et  fragments  inedits 
de  Charles  Perrault,  publies  par  Paul  Honnefou  dans  La  Quinzaine.  16  octobre 
1901). 
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quinze  jours  ou  irois  semainessans  les  voir  tous.  Dans  ces  entre- 
tiens,  on  traitera  de  la  discipline  du  college,  des  defauts  a  cor- 
riger  chez  les  enfants,  de  leurs  progres  dans  la  piete  comme 
dans  les  lettres.  Si  quelqne  proposition  importante  est  faite,  le 
Principal  la  notera  par  ecrit  de  peur  de  l'oublier,  surtout  quand 
il  faudra  en  referer  au  P.  Recteur  ou  au  P.  Provincial. 

«  Qu'il  parle  souvent  et  avec  une  extreme  charite  a  ceux  des 
N6tres  qui  vivent  sous  ses  ordres;  qu'il  s'iuteresse  affectueuse- 
ment  a  leurs  besoinscorporels  et  surtout  spirituels.  S'il  s'apercoit 
que  l'un  d'eux  est  gravement  tente,  il  doit  en  avertir  aussit6t  le 
P.  Recteur.  A  l'egard  des  pensionnaires,  qu'il  ne  inontre  de  fami- 
liarite  a  personue,  mais  qu'a  une  paternelle  bienveillance  pour 
tous  il  joigne  l'autorite  et  la  franchise. 

«  Une  fois  par  mois,  et  en  careme  le  vendredi  de  chaque  se- 
maine,  il  donnera  lui-meme,  ou  fera  donner  par  un  autre  Pere, 
une  exhortation  aux  eleves  sur  la  pratique  de  la  vertu  et  la  fide- 
lite  au  reglement.  Il  devra  veiller  aussi  a  ce  que  chaque  enfant, 
peu  de  jours  apres  son  entree,  fasse  une  confession  generale. 

«  Quand  il  corrige  un  eleve  ou  lui  impose  une  penitence,  il 
doit  tenir  compte  de  soncaractere  et  avoir  en  vue  la  bonne  edifi- 
cation de  tous.  Qu'il  prenne  bien  garde  en  punissant  ou  en  repri- 
mandant,  surtout  en  public,  de  laisser  paraitre  aucun  signe  de 
colere,  ou  de  vengeance  ou  de  quelque  autre  mauvais  sentiment. 

«  II  aura  soin  que  les  Peres  charges  des  pensionnaires  corrigent 
avec  attention  leurs  devoirs,  assistent  a  la  recitation  des  lecons  et, 
s'il  est  necessaire,  leur  repetent  la  prelection1. 

«  Il  fera  en  sorte  que,  dans  les  moments  de  repos  et  de  rejouis- 
sance,  tout  exces  soit  evite;  que  la  modestie  regne  en  toutes 
choses,  que  la  piete  garde  sa  part.  Specialement  le  jour  des  rois, 
au  carnaval,  a  la  Saint-Jean-Baptiste  et  autres  circonstances  ou 
plus  de  liberte  est  lai>see  pour  le  delassement  de  l'esprit,  on  ne 
permettra  ni  masques,  ni  danse,  ni  tragedie,  ni  comedie.  Tout  au 
plus  pourra-t-on  autoriser  un  dialogue  sur  un  sujetde  piete,  entre 
sept  personnages  au  maximum,  etqui  sera  compose  par  l'un  des 
pensionnaires  apres  approbation  du  sujet  par  le  P.  Recteur.  Que 
tout  se  passe  en  dehors  de  la  chapelle  et  des  ceremonies  liturgi- 
ques,  sans  grande  recherche  de  costumes2,  et  sans  que  les  pro- 


1.  On  appelait  prelection  l'explication  detaillee  d'un  passage  d'auleur  avec  tous  les 
developpements  d'e>udition  a  laportee  des  aiuliteurs. 

2.  II  s'a»it  ici  de  divertissements  entre  pensionnaires  etnoa  des  representations  so- 
lennelles  du  college  dont  nous  parlerons  a  l'occasion. 
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fesseurs  ou  autres  personnes  du  grand  coll  ego  aient  a  y  contri- 
buer.  On  ne  fera  point  de  banquet  aux  frais  des  pensionnaires; 
mais  aux  jours  voulus,  le  college  leur  fournira  Xextra  conve- 
nable.  » 

Le  I*.  Maggio  ne  donne  point  destructions  speciales  a  l'eco- 
nome  du  pensionnat,  mais  dans  un  court  chapitre,  a  la  fin  des 
regies  du  Principal,  il  traite  de  l'admini.stration  financiere. 

«  Sous  ce  rapport,  le  pensionnat  sera  completement  separe  du 
college  de  la  Compagnie;  que  le  Principal  evite  done  toute  con- 
fusion a  laquelle  pourrait  l'exposer  sa  dependance  du  P.  Recteur 
en  matiere  de  gouvernement. 

«  Qu'il  prenne  garde  de  se  charger  de  dettes ;  qu'il  ne  fasse  ni 
contrats,  ni  prets,  ni  emprunts  de  quelque  importance  sans  une 
permission  expresse  du  P.  Provincial.. 

«  Ildevra  montrer  une  tresgrande  charite  en  vers  les  pauvres. 
Sans  parler  des  restes  qui  seront  distribues  chafque  jour  aux  indi- 
gents, il  pourra  leur  faire  l'aum6ne  de  son  chef  s'il  s'agit  d'une 
somme  modique,  avec  permission  du  P.  Recteur  ou  du  P.  Provin- 
cial s'il  s'agit  de  sommes  plus  importantes. 

«  Chaque  mois  il  exigera  de  l'econome  les  comptes  de  recette 
et  de  depense ;  tous  les  deux  rendront  au  P.  Recteur  un  compte 
trimestriel  et  un  compte  annuel.  L'argent  sera  aux  mains  du 
Principal  et  de  l'econome  qui  feront  acheter  les  provisions  au 
temps  voulu,  mais  non  sans  l'autorisation  du  P.  Recteur  s'il 
s'agissait  de  quantites  considerables. 

«  Comme  l'inegalite  des  pensions  trouble  le  bon  ordre,  excite 
des  jalousies  et  a  des  inconvenients  de  toutes  sortes,  le  Principal 
aura  soin  que  tous  les  eleves,  etant  traites  de  la  meme  maniere, 
payent  la  meme  redevance.  Elle  devra  etre  suffisante  pour  per- 
mettre  un  entretien  convenable,  et  pourra  d'ailleurs  etre  augmen- 
tee  ou  diminuee,  suivantles  epoques,  avec  la  permission  du  P.  Pro- 
vincial. Afin  de  parer  aux  eventualites  possibles  et  aux  difficultes 
d'approvisionnement  qui  peuvent  survenir,  on  gardera  toujours 
en  reserve  une  somme  de  deux  mille  ecus,  prise  sur  les  pensions 
des  eleves1. 

«  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  nourriture,  le  vetement,  l'habi- 
tation  et  autres  necessites  corporelles,  le  Principal  pourvoira 
avec  sollicitude  a  ce  que  rien  ne  manque  aux  Notres;  mais  que 
ceux-ci,  en  toutes  choses,  gardent  les  usages  de  la  Compagnie  et 

1.  Precaution  fort  sage  a  une  epoque  de  guerres  et  de  troubles  oil  le  commerce  ne 
ressemblait  en  rien  a  ce  que  nous  voyons  de  nos  jours. 
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que  rien  d'extraordinaire  ne  leur  soit  permis.  Toutefois,  pour  ce 
(jui  est  des  veTements,  que  l'on  tienne  compte  de  la  bienseance 
exterieure,  de  la  commodite  relative  a  la  vie  delude,  et  de  la 
bonne  edification.  Pour  la  nourriture,  que  Ton  se  conforme  au 
regime  des  pensionnaires. 

«  Une  fois  par  semaine  au  moins,  le  Principal  devra  rendre 
visile  au  P.  Recteur.  le  mettre  au  courant  des  affaires  du  pen- 
sionnat  et  recevoir  ses  ordres.  » 

6.  II  ne  faut  pas  s'etonner  que  le  P.  Visiteur  se  soit  etendu  si 
longuement  sur  les  devoirs  qui  incombent  au  Principal.  En 
reglant  la  tete  on  regie  tout  le  corps.  Tout  ira  bien  si  celui  qui 
donne  le  mouvement  a  l'ensemble  agit  lui-rneme  dans  la  perfec- 
tion. Cependant  pour  aider  les  subordonnes  a  suivre  sans  devier 
l'impulsion  recue,  il  est  bon  de  leur  faire  connaitre  le  detail  de 
leur  role  et  le  but  qu'ils  doivent  atteindre.  En  consequence,  le 
P.  Maggio  ajoute  deux  chapitres  a  ses  ordonnances  :  l'un  pour  les 
surveillants,  Instruction^  pro  praefectis  cubiculorum;  l'autre 
pour  les  eleves,  Regulae  convictorum.  Dans  Inn  et  l'autre,  dans 
le  premier  surtout,  apparaissent  le  tact  psychologique  et  le  zele 
apostolique  du  veritable  educateur. 

Les  instructions  pour  les  surveillants  se  divisent  en  trois  parties. 

I.  Des  choses  qui  r  eg  ardent  la  personne  et  la  bonne  education 
des  en f ants. 

«  Ceux  des  Notres  qui  vivent  avec  les  pensionnaires  se  rappelle- 
ront  souvent  qu'ils  sont  la  uniquement  pour  aider  les  enfants  a 
faire  des  progres  dans  la  piete  et  dans  les  lettres,  pour  etre  leurs 
modeles  par  la  regularite  de  la  vie,  la  modestie  de  Texterieur, 
la  devotion,  la  doctrine  et  toutes  sortes  de  vertus.  lis  doivent  done 
solliciter  de  Dieu.par  une  priere  ardente  et  assidue,  la  grace 
indispensable  a  cet  effet.  lis  s'attacheront  a  prier  et  pour  tous  les 
pensionnaires  et  surtout  pour  ceux  qui  enontla  charge  l. 

«  lis  s'appliqueront  a  garder  avec  le  plus  grand  soin  la  dis- 
cipline religieuse,  a  observer  autant  que  possible  toutes  les 
regies  de  l'lnstitut. 

1.  Voici  le  texte  original  latin  de  ce  preambule  qui  exprime  si  bien  le  but  et  la 
portee  de  tonte  education  ou  enseignemenl  congreganiste  :  «  Nostri  qui  inter  con- 
victores  agunt,  saepe  cogitent  nullam  aliam  ob  causam  se  in  eorum  contubernio  esse 
posilos  quarn  ut  eos  in  pietate  et  litteris  juvent.  ipsisque  morum  et  corporis  composi- 
tione,  religione  et  doctrina,  ofnni  denique  virtutum  genere  sint  extmplo;  quam  ad 
rem  necessariam  sununis  a  Deo  precibus  gratiatn  assidue  llagitare  debent,  orareque 
sedulopro  omnibus  quidein  convictoribus,  sed  pro  illis  praesertim  quorum  est  eiscura 
demandata. » 
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«  II  faut  qu'ils  aient  entre  eux  unc  grande  conformite  dans  la 
manure  de  traitcr  avec  les  enfants,  ce  qui  sera  facile  si  tous  sont 
parfaitement  fideles  a  suivre  les  instructions  qui  leur  sont 
donnees  a.  eux-memes  et  les  reglements  du  pensionnat.  En  con- 
sequence ils  ne  doivent  introduire  aucun  usage,  aucun  procede 
nouveau,  ni  dispenser  des  regies,  ni  rien  changer  dans  l'ordre  ou 
la  disposition  des  chambres  sans  le  consentementdu  superieur  '. 

«  Les  surveillants  doivent  tendre  a  exercer  leur  autorite  avec 
douceur,  de  facon  a  etre  en  meme  temps  craints  et  aimes  de  tous. 
A  cette  fin  ils  uniront  la  bonte  a  la  severite;  ils  etudieront  le 
caractere  de  chaque  enfant,  pour  distinguer  ceux  qu'il  faut  con- 
duire  par  la  crainte  et  la  reprimande,  de  ceux  qui  sont  plus 
dociles  a  la  bienveillance  et  a  l'affection.  II  est  done  bon  qu'ils 
s'entendent  avec  les  professeurs,  le  prefet  des  etudes  et  tous  ceux 
qui  pourront  connaitre  la  nature  des  eleves,  et  s'informent  aupres 
deux  de  la  meilleure  maniere  de  les  prendre. 

«  Si  les  surveillants  veulent  imposer  leur  autorite,  que  la 
gravite  de  leur  exterieur  reflete  leurs  vertus,  avec  un  rayon  de 
joie  et  de  bonte,  sans  expansion  toutefois,  mais  plutot  avec  une 
grande  reserve  dans  les  paroles. 

«  Qu'ils  prennent  garde  aux  affections  particulieres  que  leur 
langage  ou  une  excessive  familiarite  feraient  aisement  remarquer. 
Qu'ils  se  conduisent  de  telle  sorte  qu'aux  yeux  de  tous  ils  parais- 
sent  chercher  uniquement  l'honneur  de  Dieu  et  le  progres  des 
enfants  en  science  et  en  piete. 

«  Bien  que  des  reglements  soient  prescrits  aux  pensionnaires, 
il  faut  cependant  user  de  tact  et  de  mesure  :  les  grands  seront 
conduits  a  raccomplissement  de  leur  devoir  plutot  par  la  raison 
que  dans  la  rigueur  du  droit.  Mais  tous  les  surveillants  doivent 
maintenir  intact  le  bon  ordre  de  ce  college,  ordre  qui  fait  sa 
splendeur  et  son  meilleur  titre  a  la  reputation. 

«  Qu'ils  distinguent  avec  prudence  la  mesure  a  exiger  de  cha- 
que enfant ;  qu'ils  ne  desesperent  point  toutde  suite  d'un  caractere 
difficile  et  ne  se  pressent  pas  trop  d' employer  les  procedes  rigou- 
reux  a  l'egard  des  eleves  qui,  a  leur  gre,  n'avancent  pas  assez  vite 
dans  la  piete  ou  la  formation  intellectuelle.  Il  faut  exiger  de  tous 
une  conduite  reguliere,  non  la  perfection  religieuse. 

1.  Cette  regie  ne  detruit  nulleinent  l'initialive;  elle  la  veut  seulement  soumise  et 
controlee.  On  a  vu  plus  haul  que  les  surveillants  avaient  de  frequents  entretiens  avec 
le  Principal,  et  celui-ci  avec  le  P.  Recteur.  C'est  alors  qu'on  rendait  compte  des 
resultats  obleuus  par  les  procedes  employes  et  que  Ion  pouvait  soumettre  de  nouvelles 
idees. 
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«  Quand  un  enfant  tombe  dans  une  faute  par  faiblesse,  il  faut 
d'abord  le  rcprendre  en  particulier,  sans  recourir  tout  de  suite 
au  Principal.  Il  est  meme  necessaire  de  distinguer  la  faiblesse  de 
la  malice.  On  pourra  souvent  ne  pas  faire  attention  aux  fautes 
qui  proviennent  de  la  premiere,  les  autres  au  contraire  ne  doi- 
vent  pas  etre  un  instant  tolerees. 

«  Dans  les  reproches  et  les  reprimand  es,  il  faut  eviter  avec 
soin  toute  expression  injurieuse,  tout  signe  d'impatience,  d'or- 
gueil,   de  colere,   d'aversion  ou  d' autre  sentiment  desordonne. 

«  Les  surveillants  ne  doivent  jamais  sans  autorisation  chatier 
un  enfant;  quant  a  ceux  qu'ils  ont  la  permission  generale  de  pu- 
nir  de  la  peine  du  fouet,  ils  ne  les  chatieront  jamais  eux-memes, 
mais  feront  appel  pour  cela  au  correcteur. 

«  Qu'ils  ne  quittent  point  sans  permission  les  salles  des  pen- 
sionnaires pour  aller  au  grand  college.  Si  l'un  d'eux  s'absente,  il 
avertira  le  surveillant  de  la  salle l  voisine,  lequel  s'occupera  des 
deux  salles  a  la  fois. 

«  Ils  ne  doivent  recevoir  des  pensionnaires  aucun  cadeau  ni 
leur  en  faire  sans  une  permission  generale  ou  particuliere. 

«  Ils  ne  garderont  jamais  dargent  en  depdt,  pas  meme  pour 
le  bois,  Feclairage,  l'ornementation  de  la  chapelle  ou  choses 
semblables,  mais  ils  remettront  tout  a  l'econome.  Ils  ne  doivent 
rien  exiger  des  eleves  pour  les  oratoires  des  salles  ni  pour  quoi 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  du  superieur. 

«  Les  regies  des  pensionnaires  et  le  reglement  du  college  doi- 
vent etre  affiches  dans  chaque  salle,  afin  que  les  nouveaux  puis- 
sent  les  lire  ainsi  que  les  transgresseurs.  On  veillera  a  ce  que  ces 
reglements  soient  bien  compris  de  tous.  » 

II.  Du  progres  des  eleves  soit  dans  lapiete  soit  dans  les  lettres. 

«  11  faut  observer  la  facon  dont  les  enfants  se  comportent  dans 

1.  Le  seul  mot  employe  quand  il  s'agit  des  appartements  des  pensionnaires  est  cu- 
biculum  oucubicula.  II  seinble  par  le  contexte  qu'il  y  avait  un  surveillant  par  cubi- 
culum.  11  ne  s'agit  done  pas  d'une  chambre.  mais  d'un  appartement  servant  a  la  fois 
de  dortoir  et  de  salle  d'etude  pour  un  certain  nombre  d'eleves.  Ce  que  le  chanoine 
Martin  a  ecrit  sur  l'inslallation  des  pensionnaires  au  college  de  Pont-a-Mousson  sem- 
ble  trouver  ici  sa  place  et  peut  eclairer  la  question.  «  Le  pensionnat,  dit-il,  occupait 
une  partie  des  constructions  de  la  premiere  cour...  Les  dortoirs  etaient  au  premier  et, 
au  second  6tage  :  chaque  salle,  beaucoup  plus  longue  que  large,  etait  coupee  dans 
sa  longueur  par  un  corridor;  de  chaque  cot6  s'ouvraient  des  especes  d'alcoves  sepa- 
rees  par  de  legeres  cloisons  de  six  pieds  environ  de  hauteur.  Au  xvn"  siecle,  il  y  avait 
<|iiatre  dortoirs  avec  soixante-dix  cellules...  A  la  lete  de  chaque  dortoir  etait  un  pre- 
set de  chambre,  Prae/ectus  cubicularius,  scolastique  de  la  Societe  qui  suivait  les 
cours  de  1  Universite,  couchait  dans  une  piece  attenante  au  dortoir  et  exercait  sur  ses 
quinze  ou  vingt  eleves  les  fonc.tions  dun  pere  defamille...  II  y  avait  aussi  plusieurs  repe. 
titeurs,  tous  scolastiques  jesuites,  etquelques  freres  coadjuteurs  charges  du  materiel  et 
on  particulier  de  la  porte.  »   (L' Universite  de   Pont-a-Mousson,  1.  II,  c.  iv,  p.  224). 
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leurs  excrcices  spirituels,  avoir  soin  qu'ils  arrivent  tous  decem- 
ment  vetus  a  la  priere  du  matin,  et  qu'a  cette  priere  commc  ;t 
celle  du  soir  ils  repondent  distinctement  et  devotement. 

«  Les  surveillants  auront  soin  que  chacun  des  enfants  apprennc 
de  sonconfesseur  la  maniere  de  se  confesser,  de  prier,  d'examiner 
sa  conscience  et  d'entendre  la  messe.  llsleshabitueront  a  la  bien- 
seance  dans  les  conversations  et  leur  inspireront  le  desir  de  la 
confession  et  de  la  communion  frequentes. 

«  Ils  leur  recommanderont  la  lecture  des  livres  spirituels,  spe- 
cialement  les  ouvrages  de  Grenade,  de  Gerson,  de  Loarte1  et  le 
manuel  des  congreganistes.  Ils  veilleront  a  ce  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  ouvrages  soit  entre  leurs  mains  et  qu'ils  sen  servent  aux 
temps  voulus. 

c  Ils  les  retiendront  dans  les  salles  d'etude,  les  empecheront 
de  courir  par  la  maison  et  feront  en  sorte  qu'ils  soient  toujours 
occupes.  En  consequence  ils  ne  devront  pas  les  laisser  sortir  des 
salles  sans  permission ;  ils  veilleront  a  ce  que  tous  y  rentrent  apres 
les  classes  et  reprennent  leurs  travaux.  Ils  les  visiteront  aussi 
pendant  que  chacun  etudie  a  sa  place,  afin  d'examiner  s'ils  font 
le  travail  prescrit  et  pour  leur  interdire  de  gaspiller  leur  temps 
en  passant  sans  raison  d'un  auteur  a  un  autre. 

«  Ils  ne  doiventni  garder  aupres  d'eux,  ni  laisser  entre  les  mains 
des  enfants,  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes  moeurs  ou  de- 
fendus.  En  fait  de  livres  francais,  ils  ne  permettront  que  les  livres 
de  piete.  De  temps  en  temps  ils  visiteront  les  places  et  les  pupi- 
tres  des  eleves,  pour  s'assurerque  mauvais  livres,  images  ou  chan- 
sons obscenes  n'y  sont  point  caches.  Ils  dresseront  en  double  le 
catalogue  des  livres  que  les  nouveaux  apportent  avec  eux,  et  en 
donneront  un  exemplaire  au  Principal. 

«  lis  veilleront  a  ce  que  les  eleves  de  troisieme  et  des  classes 
inferieures  ecrivent  correctement  le  texte  de  leur  devoir,  qu'ils 
prononcent  distinctement,  corrigent  leurs  exercices  de  composi- 
tion et  les  recopient  sur  leurs  cahiers. 

«  II  est  souverainement  important  qu'eux-memes  et  les  eleves 
parlent  latin  et  aussi  elegamment  que  possible,  et  ils  ne  laisse- 
ront  point  passer  sans  reprimande  les  termes  impropres  ou 
inconvenants.  » 

1.  Gaspar  Loarte,  S.  J.,  ne  a  Medina  del  Campo,  entre  dans  la  Compagnie  en  1552, 
fut  recteur  de  Genes  et  de  Messine  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  ascetiques,  entre 
autres  de  Esercizio  delta  vita  cristiana,  traduit  en  fran9ais  et  imprime  a  Paris  en 
1585  sous  ce  titre  :  Les  exercices  de  la  vie  chrestienne  (Of.  Sommervogel,  t.  IV, 
col.  1879  et  suiv.)- 
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III.  De  ce  qui  regarde  les  soins  cxtn-ieurs  et  les  di'lassements. 

Il  faut  veiller  a  la  tenue  exterieure  des  eleves,  a  leur  proprete 
et  a  celle  de  leurs  vetements,  qui  ne  doivent  etre  ni  dechires  ni 
en  desordre.  Leur  maintien  doit  etre  modeste  ;  on  les  empechera 
de  regarder  dans  la  rue  par  les  fenetres  ou  de  se  rendre  tumul- 
tueusement  a  leurs  divers  exercices. 

Les  surveillants  ne  seferont  point  prier  pour  lesmener  en  pro- 
menade hors  de  la  ville,  mais  ils  ne  pourrontpas  sans  permission 
les  conduire  a  la  maison  d'Issy,  ni  dans  les  proprietes  de  leurs 
parents,  ni  traverser  la  Seine.  II  faudra  interdire  les  jeux  trop 
fatigants,  ou  inconvenants,  ou  dangereux. 

7.  Jusquici  nous  avons  traduit  ou  resume  les  reglements  que 
le  P.  Maggioa  ecrits  pour  le  personnel  du  pensionnat.  Or  il  n' en- 
tend  point  que  les  enfants  soient  menes  uniquement  par  l'obeis- 
sance  passive.  Il  veut,  au  contraire,  qu'eux  aussi  se  rendent 
compte  de  leurs  obligations,  comprennent  la  raison  du  genre  de 
vie  qu'onleur  impose,  entrevoient  un  ideal  a  poursuivre  et  y  ten- 
dent  par  leurs  efforts  personnels. 

Il  va  done  les  traiter  en  gens  raisonnables  et  reflechis.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  horaire  ni  un  reglement  tout  materiel  quil 
leur  trace.  Sous  le  titre  Regulae  Convictorum  collegii  Societatis 
Jesu,  il  leur  presente  une  suite  de  prescriptions,  obligatoires  il 
est  vrai,  mais  qu'ils  doivent  regarder  comme  les  moyens  les 
mieux  choisis  pour  arriver  au  resultat  voulu  de  Dieu  et  de  leurs 
parents. 

Suivant  son  procedc  habituel,  il  expose  d'abord  les  generalites, 
ensuite  ce  qui  touche  aux  progres  dans  la  piete  et  les  lettres,  enfin 
ce  qui  regarde  la  sante  et  les  soins  exterieurs.  Voici  son  debut  : 

«  Tous  ceux  qu'on  admet  comme  pensionnaires,  doivent  sebien 
persuader  que  la  seule  intention  de  leurs  parents  ou  de  leur  tu- 
teur  est  qu'avec  la  connaissance  des  belles-lettres  ils  acquierent 
Tornement  de  la  vertu. 

«  G'est  pourquoi  tous  se  conformeront  a  la  discipline  et  aux 
usages  de  ce  college,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  les  former  par- 
faitement  a  la  science  et  aux  bonnes  mceurs. 

«  Ils  doivent  avoir  pour  leurs  superieurs,  prof esseurs  et  sur- 
veillants, la  deference  et  le  respect  que  la  raison  exige.  Simples 
et  reserves  a  leur  egard,  ils  les  traiteront  avec  la  consideration 
qui  leur  est  due,  et  leur  obeiront  sans  murmure,  sans  aucun 
signe  de  mepris  ou  d' aversion. 
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«  Dans  leurs  relations  entre  eux,  la  bienveillance  doit  regner 
et  se  prouver  par  des  services  mutuels,  comme  il  convienteDtre 
camarades,  condisciples  et  freres  par  la  charite.  lis  eviteront  les 
inoqueries,  les  taquineries  et  sauront  supporter  mutuellement 
leurs  defauts. 

«  Tous  doivent  se  lever  le  matin  au  premier  signal,  et  dans  le 
courant  de  la  journee  se  rendre  sans  retard  au  lieu  ou  ils  sont 
appeles. 

«  Avec  la  purete  de  Fame  ils  garderont  la  decence  exterieure, 
le  bon  ordre  dans  leurs  vetements,  leurs  livres,  leurs  chambres  ; 
ils  rangeront  soigneusement  les  objets  a  leur  usage;  ils  eviteront 
dans  leur  chevelure  et  leur  habillement  tout  ce  qui  serait  de- 
braille,  mal  elevc  ou  peu  modeste ;  dans  leurs  conversations,  la 
legerete,  les  rirestrop  bruyants  et  les  querelles. 

«  Ils  ne  pourront  sortir  de  la  maison  sans  la  permission  du  Prin- 
cipal. Au  college  ou  au  dehors,  ils  ne  s'entretiendront  point  avec 
les  etrangers  sans  l'autorisation  du  surveillant,  sauf  quelques 
mots  echanges  par  politesse.  Quand  ils  ont  permission  de  sortir, 
ils  ne  doivent  ni  prendre  de  repas  ni  coucher  hors  de  la  maison 
sans  le  consentement  formel  du  Principal. 

«  Ils  n'ecriront  de  lettres  et  n'en  recevront  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  surveillant,  afin  de  ne  pas  perdre  leur  temps  en  corres- 
pondance  ou  en  relations  inutiles. 

«  Le  matin  des  le  reveil,  ils  feront  le  signe  de  la  croix  ;  en- 
suite  ils  prendront  leurs  habits  avec  la  plus  grande  modestie,  et 
pendant  ce  temps,  comme  le  soir  en  se  deshabillant,  ils  recite- 
ront  quelques  courtes  prieres  appropriees  a  ce  moment. 

«  Le  matin  des  jours  ordinaires,  ils  emploieront  un  quart 
d'heure  a  la  priere,  et  le  matin  des  jours  delete  unedemi-heure. 
Chaque  soir  ils  prieront  durant  un  quart  d'heure  et  feront  alors 
l'examen  de  conscience  suivant  la  methode  qui  leur  seradonnee. 

«  Quand  ils  entrent  a  lachapelle,  ils  doivent  prendre  de  l'eau 
benite  et  faire  avec  le  plus  grand  respect  la  genuflexion  devant 
le  saint  tabernacle. 

«  Ils  entendront  la  messe  chaque  jour  avec  attention  et  piete  ; 
ils  doivent  alors  n'avoir  que  leur  manuel  de  prieres,  et  ne  pas  s'en 
servir  quand  le  pretre  parle  avoixhaute,  afindepouvoir  mediter 
ce  qu'il  dit.  Pendant  que  le  pretre  parle  a  voix  basse  et  durant 
le  canon  de  la  messe,  ils  prieront  pour  la  sainte  Eglise,  le  Sou- 
verain  Pontile  et  les  eveques,  pour  le  roi  tres  chretien  et  son 
royaume,  pour  la  Compagnie   et  specialement  pour  ce  college, 


REGLES  QUE  DEVRONT  GARDER  LES  PENSIONNAIRES.  209 

pour  la  conversion  des  heretiques  ct  la  delivrance  des  times  du 
purgatoire. 

«  lis  dcvront  se  confesser  au  moins  une  fois  chaque  mois  a  Tun 
des  confesscurs  qui  leur  auront  ete  assignes,  et  recevoir  la  sainte 
communion,  a  moins  que  leur  confesseurn'en  aitjuge  autrement. 

«  Tous  apprendront  a  servir  la  messe  et  la  serviront  a  leur  tour. 
Aux  jours  marques  ils  reciteront  par  cceur  la  lettre  du  catechisme 
a  leurs  surveillants. 

«  Ils  assisteront  aux  v&pres,  aux  sermons,  aux  exhortations  et 
lectures  spirituelles,  toutes  les  fois  que  le  Principal  le  jugera  a 
propos,  et  garderont  alors  la  tenue  respectueuse  qui  sied  a.  des 
jeunes  gens  chretiens. 

«  Chacun  restera  de  bon  gre  dans  la  classe  qui  lui  aura  ete  as- 
signee par  le  prefet  des  etudes. 

«  Pour  les  exercices  Merits  et  pour  les  lecons,  ils  garderont  la 
methode  que  leur  auront  enseignee  leurs  professeurs  ou  leurs 
surveillants. 

«  Ils  ne  liront  et  n' auront  entre  leurs  mains  que  les  livres  ap- 
prouves  parle  prefet  des  etudes ;  ils  n'en  acheteront  nin'en  ven- 
dront  sans  sa  permission. 

«  Au  college,  ils  doivent  tous  parler  latin  et  aussi  elegamment 
que  possible. 

«  Dans  les  salles  d'etude,  chacun  doit  restera  sa  place,  occupe 
de  son  travail,  sans  troubler  les  autres  ni  les  interpeller.  En 
dehors  des  recreations,  ils  ne  devront  pas  parler  entre  eux  sans 
la  permission  du  surveillant. 

«  Au  refectoire,  ils  reciteront  avec  le  pretre  le  benediche  et  les 
graces,  et  s'efforceront  de  profiter  de  la  lecture  ou  de  la  decla- 
mation qui  se  fera  pendant  le  repas. 

«  Ils  doivent  tous  avoir  grand  soin  de  leur  sante.  C'est  pour- 
quoi,  des  qu'ils  se  sentiront  malades,  ils  avertiront  le  surveillant, 
afin  qu'on  leur  donne  les  remedes  convenables,  et  ils  recevront 
sans  marque  d'impatience  les  soins  du  medecin  et  des  infirmiers. 

«  Quand  ils  iront  se  promener  a  la  campagne  pour  se  reposer, 
ils  devront  toujours  etre  accompagnes  de  quelqu'un  de  nos  Peres 
qui  les  conduise  et  les  ramene  a  temps  et  veille  sur  leur  bonne 
tenue. 

«  Quand  il  leur  sera  permis  de  jouer,  ils  ne  se  livreront 
qu'auxjeux  autorises  parle  Principal  et  ils  eviteront  une  fatigue 
excessive  qui  nuirait  a  leur  sante.  Il  leur  est  interdit  de  s'ab- 
senter  du  lieu  de  la  recreation  sans  la  permission  du  Principal. 
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«  lis  ne  doivcnt  pas  porter  de  chapcaux,  si  ce  n'est  quand  ils 
vont  a  la  campagne  ou  pour  une  raison  de  sante  approuvee  par 
le  Principal. 

«  Afin  d'obvierabeaucoupd'inconvenients,  aucunpensionnaire 
ne  gardera  d'argent  sur  lui  sans  permission ;  mais  il  deposera 
son  argent  chez  Feconome  qui  lui  en  donnera  pour  ses  depenses 
necessaires. 

«  Ils  ne  doivent  prendre  aucun  des  objets  de  la  maison  sans  le 
consentement  de  ceux  qui  en  ont  la  garde. 

«  Tous  doivent  etre  prets  a  observer  ces  regies  et  a  subir  la 
peine  de  leur  faute  sils  les  transgressaient. 

«  Afin  de  les  mieux  observer,  ils  demanderont  a  Dieu  sa  grace 
et  aimeront  a  les  repasser  dans  leur  esprit.  On  les  lira  une  fois 
par  mois  au  refectoire  et  elles  devront  etre  affichees  dans  les  sal- 
les  d'etude  *.  » 

Tel  est  le  dernier  mot  de  cette  legislation  des  pensionnaires. 
Comme  le  premier  que  nous  citions  plus  haut,  il  montre  que  la 
Gompagnie  faisait  tout  le  possible  pour  utiliser  a  la  gloire  de 
Dieu  et  au  bien  de  la  jeunesse  une  institution  qu'elle  n'acceptait 
qu'a  contre-coeur,  veritable  fardeau  pour  elle-meme  et  ses  sco- 
lastiques.  De  ce  fardeau  elle  fit  un  instrument  d'apostolat.  Les 
superieurs  ne  tarderent  pas  a  s'apercevoir  que  cette  education 
formait,  parmi  les  internes,  de  vrais  chretiens  et  mieux  encore. 
«  Elle  porte  d'heureux  fruits,  ecrivait  a  ce  moment  meme  le 
P.  Maggio,  et  ses  resultats  sont  merveilleux.  La  preuve  en  est 
que  par  elle  beaucoup  de  jeunes  gens  sont  amenes  a  desirer  la 
vie  parfaite,  soit  dans  la  Compagnie,  soit  dans  d'autres  Ordres 3.  » 

En  1588,  le  nombre  des  pensionnaires  au  college  de  Paris  s'e- 
levait  a  deux  cent  quatre-vingts 3.  Cette  annee-R  Fetablissement 
progressait  sur  toute  la  ligne.  Le  P.  Maggio  avait  recommandc 
au  P.  Provincial  d'ajouter,  des  la  rentree  d'octobre  (1587),  une 
chaire  d'Ecriture  Sainte  aux  trois  chaires  de  theologie  qui  exis- 
taient  deja4.  Bientot  son  desir  fut  depasse.  11  y  eut,  de  plus,  un 
cours  drhebreu  et  un  cours  de  mathematiques,  en  sorte  qu'il  ne 
manquait  plus  rien  pour  constituer  une  academie  de  plein  exer- 
cice  5.   Les  fondations  de  la  grande  chapelle  furent  benites  par 

1.  "Regulae  conviclorum  (Bibl.  nat.,  ms.  lat.,  10.989).  Cf.  Mon.  paedag.,  1.  c. 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  30  uecembre  1587,  deja  citee. 

3.  lis  etaient  done  vingt  de  plus  que  lannee  precedente  (voir  plus  haut).  Leslettres 
annuelles  constatent  cette  augmentation  (Litt.   ami.  158S,  p.  216). 

4.  'Memorialepro.P.  Provinciali  (Bibl.  nat.,  ms.  lat.,  10.989,  f.  76). 

5.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  VIII,  n.  106). 
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MP1  de  Lusignan,  eveque  de  Chypre.  Jamais  le  college  n'avait  ete 
plus  florissant.  «  Telle  est  la  reputation  de  nos  maitres  et  de 
notre  enseignement,  ecrivait  le  redacteur  des  Let  (res  annuelles, 
que  beaucoup  d'auditeurs,  ne  pouvant  penetrer  dans  les  classes, 
sont  obliges  de  rester  debout  dans  la  cour  ou  de  s'en  aller.  Les 
professeurs  des  autres  etablissements  honorent  de  leur  pre- 
sence nos  disputes  publiques  et  leurs  eloges  nous  ont  concilie 
beaucoup  de  gens  qui  nous  etaient  contraires1.  »  La  piete  des 
eleves  n'etait  pas  moins  remarquable  que  leur  ardeur  pour  l'e- 
tude.  «  Dans  la  congregation  de  Notre-Dame,  raconte  l'historien 
des  commencements  du  college,  outre  un  tres  grand  nombre  de 
jeunes  escholiers  se  sont  veus  plusieurs  prelats,  docteurs,  con- 
seillers,  advocats,  marchands.  Les  exhortations  s'y  fesoient  d'or- 
dinaire  par  quelques  grands  theologiens ;  les  meditations,  pe- 
nitences, confessions  et  communions  y  estoient  fort  frequentees. 
Ces  devotions  y  estoient  facilement  entretenues  par  le  moien 
des  grandes  messes  et  vespres  qui  s'y  chantoient  en  musique 
avec  un  grand  appareil  tous  les  dimanches  et  festes2.  »  On  fut 
surtout  tres  edifie,  en  1588,  du  spectacle  offert  par  la  procession 
des  enfants  du  catechisme.  Partis  de  la  maison  professe,  vetus 
de  blanc  et  portant  des  couronnes  sur  la  tete,  ils  parcoururent 
sur  deux  files  les  principaux  quartiers  de  la  ville  en  chantant  de 
pieux  cantiques3. 

8.  Des  que  le  P.  Maggio  eut  termine  la  visite  du  college  de 
Clermont,  la  congregation  triennale  de  la  Province  de  France 
setint  a  Paris;  c'etait  dans  les  premiers  jours  du  moisd'aoiit  1587. 
En  juillet,  celle  d'Aquitaine  s'etait  reunie  ci  Bordeaux,  et  en  juin 
celle  de  la  Province  de  Lyon,  a  Avignon.  Dans  les  comptes  ren- 
dus  de  ces  assemblies  on  ne  trouve  qu'un  vceu  d'interet  general. 
Les  Peres  de  Lyon  demandaient  que  le  nouveau  programme 
d'etudes  ou  Ratio  studiorum  fut  envoye  a  tous  les  colleges.  Ils 
desiraient  toutefois  qu'on  n'y  mit  pas  la  derniere  main  avant 
de  lui  avoir  fait  subir  l'epreuve  de  l'experience.  Le  P.  Aqua^va 
repondit  qu'il  ne  tarderait  pas  a  envoyer  au  moins  la  partie  pra- 
tique et  qu'il  serait  des  lors  necessaire  de  Tappliquer  comme  si  le 
texte  etait  definitif 4. 


1.  Lilt.  ami.  1588,  p.  216. 

2.  Carayon,  Docum.  ined.,  doc.  I,  p.  5i. 

3.  Utt.  ami.,  1.  c. 

4.  Acta  congr.  prov.,  1587. 
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L'intention  du  P.  Maggio,  et  aussi  Fobligation  desa  charge,  etait 
d'inspecter  successivcmcnt  tous  les  colleges  des  trois  provinces. 
Nous  avons  dit  deja  comment  la  guerre,  k  lautomne  de  1587,  et 
ensuite  la  volonte  du  roi,  au  debut  de  1588,  le  retinrent  a  Paris 
plus  longtemps  qu'il  n'aurait  voulu.  Au  mois  de  fevrier,  il  dut 
charger  le  P.  Pigenat,  provincial  de  France,  de  visiter  a  sa  place 
les  colleges  de  Pont-a-Mousson  et  de  Verdun  l.  Son  mandataire, 
arrive  a  Pont-a-Mousson  vers  la  fin  du  mois,  constata  que  lUni- 
versite  avait  ete  tres  troublee  Fannee  precedence  par  le  voisi- 
nage  de  l'armee  allemande,  appelee  au  secours  des  huguenots 
francais.  Elle  avait  du  chercher  un  refuge  a  Nancy,  avec  le  pro- 
pre  Ills  du  due  de  Lorraine,  Charles,  eveque  titulaire  de  Metz.  Le 
jeune  prelat  faisait  alors  son  bienniam,  ou  les  deux  annees  d'e- 
tudes  supplementaires  exigees  par  les  chapitres  de  Treves  et  de 
Mayence  dont  il  etait  membre.  L'Universite  ne  revint  de  Nancy 
qu'a  la  fin  des  vacances  et  ni  l'invasion  du  due  de  Bouillon,  ni  la 
crainte  des  guerres  ou  de  la  peste  n'empecherent  les  eleves  d'ac- 
courir,  au  nombre  de  huit  cents,  &  la  rentree  d'octobre  1587. 
La  nouvelle  annee  scolaire  ne  fut  d'abord  marquee  que  par  d'heu- 
reux  incidents.  L'annonce  d'une  tragedie,  le  Siege  de  Jerusalem, 
attira  tant  de  spectateurs  quon  ne  put  les  maintenir  k  l'entree 
du  college ;  les  portes  furent  enfoncees  et  le  due  oblige  d'envoyer 
ses  gardes  pour  empecher  la  foule  de  tout  envahir.  Un  autre  jour, 
un  exercice  litteraire  d'un  nouveau  genre  fit  briller  l'esprit  et  le 
talent  des  eleves.  lis  se  proposaient  mutuellement  des  enigmes 
en  vers  que  le  repondant  devait  expliquer  aussit6t.  Charles  III, 
avec  ses  trois  fils  et  les  deux  jeunes  de  Vaudemont  ses  petits-fils, 
assisterent  k  la  seance;  ensuite  ils  allerent  diner  avec  les  Peres 
et,  pendant  le  repas,  furent  complimentes  en  dix-huit  langues. 
Le  jeune  eveque  de  Metz  avait  pris  a  son  compte  toutes  les  de- 
penses  de  la  fete 2. 

Le  ler  mars  1588,  le  P.  Pigenat  installa  comme  Recteur  de 
l'Universite,  a  la  place  du  P.  Le  Clerc,  envoye  a  D6le,  le  P.  Jean 
Bleuse,  professeur  de  theologie.  Son  attention  fut  ensuite  attiree 
sur  le  seminaire  des  Ecossais  et  Irlandais,  annexe  au  college  de 
Pont-a-Mousson  et  fort  ebranle  par  la  mort  de  Marie  Stuart  et 

1.  M.  le  chanoine  Eug.  Martin  se  trornpe  done  quand  il  dit  que  le  P.  Maggio  vint 
faire  la  visile  de  Pont-a-Mousson  en  1588  (L' Universite  de  Pont-a-Mousson,  p.  226). 
Ce  fut  le  P.  Pigenat,  qui  d'ailleurs  s'inspira  des  ordonnances  laiss^es  a  Paris  par 
le  P.  Maggio. 

2.  Lilt.  ann.  1588,  p.  217,  218.  Cf.  Abram,  Histoire  de  l'Universite  de  Pont-a- 
Mousson  (Carayon,  Doc.  ined.,  doc.  V,  p.  269). 
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de  Gregoire  XIII  ses  insignes  bienfaiteurs.  Pour  sauver  cette  ins- 
titution d'une  ruine  presque  certaine  on  l'avait  confiee,  depuis 
quelques  mois,  au  zele  et  au  devouement  du  P.  Jacques  Tyrius. 
Malgre  le  manque  de  ressources,  le  nouveau  directeur  avait  si 
bien  ranime  la  confiance  de  tous  en  la  divine  Providence,  que 
le  P.  Pigenat,  a  la  fin  de  sa  visite,  laissa  cette  recommanda- 
tion  dans  son  Memorial  :  «  Qu'on  ne  diminue  point  le  nombre 
des  seminaristes;  qu'on  entretienne  toujours  vingt  Ecossais  et 
neuf  Irlandais.  Que  si  la  cherte  des  vivres  fait  contracter  des 
dettes  et  que  la  recolte  de  l'annee  prochaine  ne  permette  pas 
de  les  acquitter,  le  P.  Principal  avisera1.   » 

L'avenir,  en  effet,  etait  sous  tous  rapports  plein  d'incertitude. 
Le  P.  Provincial  avait  deja  quitte  Pont-a-Mousson  depuis  quelque 
temps,  quand  la  peste  s'abattit  sur  la  ville,  franchit  l'enceinte 
du  college  et  y  fit  plusieurs  victimes.  Charles  de  Lorraine,  pour 
ne  pas  interrompre  son  stage  d'etudes,  emmena  encore,  mais 
cette  fois  a  Vic,  ancienne  residence  des  eveques  de  Metz,  une 
partie  des  membres  de  l'Universite,  c'est-a-dire  le  recteur  et  plu- 
sieurs professeurs  de  theologie,  de  droit,  de  philosophic  et  de 
litterature.  Les  autres  Jesuites  pour  la  plupart  se  r^fugierent  dans 
leur  prieure  d'Aspremont  et  y  continuerent  leurs  travaux.  Non 
content  d'entretenir  k  ses  frais  ses  h6tes  de  Vic,  le  jeune 
eveque  voulut  aussi  venir  en  aide  aux  autres  Peres.  A  cet  effet, 
il  devanca  l'echeance  ordinaire  de  la  pension  qu'il  payait  au  col- 
lege, puis  il  assigna  une  somme  particuliere  aux  missionnaires 
qui  evangeliseraient  les  villes  et  les  bourgades  de  la  contree. 
Au  moisde  novembre,  son  biennium  etait  termine.  Le  P.  Bleuse 
le  quitta  et  rejoignit,  avec  sa  communaute,  les  refugies  d'As- 
premont. Mais  ce  lieu  etait  devenu  peu  sur  depuis  que  les  troupes 
protestantes  du  due  de  Bouillon  terrorisaient  la  Lorraine.  Plus 
d'une  fois,  soit  hasard  soit  trahison,  des  Peres,  surpris  par  des 
bandes  ennemies,  coururent  de  reels  dangers.  Leur  superieur 
jugea  qu'il  valait  mieux  s'exposer  au  fleau  de  la  peste,  deja 
moins  violente,  que  de  rester  plus  longtemps  a  la  merci  des 
huguenots.  Tous  retournerent,  vers  Noel,  a  Pont-a-Mousson  et  rou- 
vrirent  leurs  cours  au  commencement  de  Janvier  1589.  On  adjoi- 
gnit  alors  aux  trois  chaires  de  theologie  un  cours  d'Ecriture 
Sainte,  dont  le  P.  Tyrius  fut  le  premier  charge2. 

Le  college  de  Verdun,  ou  le  P.  Pigenat  s'etait  rendu  apres  sa 

1.  Abram,  op.  cit.,  p.  275. 

2.  Abram,  op.  cit.,  p.  271-275  (Cf.  LiU.  ana.  1588). 
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visite  de  Pont-a-Mousson,  avait  ete  tres  eprouve  on  1587  par  la 
mort  de  l'eveque,  le  cardinal  de  Vaudemont,  tout  devouc  a  la 
Compagnie '.  De  plus,  l'approche  des  arniees  ennemies  avait  ne- 
cessity l'euvoi  des  novices  a  Paris2.  L'annee  1588  ne  fut  pas  plus 
heureuse;  la  peste  ajouta  ses  horreurs  aux  ravages  de  la  guerre 
et  Ton  se  vit  contraint  de  licencier  le  college  \ 

9.  Tandis  que  le  P.  Pigenat  inspectait  les  maisons  de  Lorraine 
a  la  place  du  P.  Maggio,  celui-ci,  profitant  de  quelques  jours 
de  liberte,  s'etait  rendu  a  Eu.  Le  college  de  cette  ville  avait  pris 
un  grand  accroissement;  les  eleves  etaient  devenus  si  nombreux, 
qu'on  avait  du  placer  des  bancs  a  laporte  des  classes,  afin  qu'ils 
pussent  assister  du  dehors  aux  lecons  des  professeurs'.  Sur  les 
instances  du  nouveau  Recteur,  le  P.  Gabriel  Roger,  que  le  Pere 
Visiteur  avait  installe  a  la  |)lace  du  P.  Jacques  Manare,  la  mu- 
nicipalite  promit  aux  Jesuites  d'aliener  une  partie  des  fondations 
primitives  pour  acquerir  les  terrains  necessaires  a  la  construction 
des  classes.  Le  P.  Maggio  approuva  le  projet  en  recommandant 
toutefois  d'agir  avec  prudence,  vu  Fincertitude  des  temps,  et 
il  fit  promettre  au  Recteur  de  ne  rien  entreprendre  au  deia  de 
ses  ressources5. 

De  retour  a  Paris,  le  P.  Visiteur  ne  tarda  pas  a  obtenir  enfin 
du  roi  son  conge.  II  quitta  la  capitale,  a  la  fin  de  mars,  inspecta 
successivement  les  colleges  de  Dijon  et  de  D6le  et  arriva  a  Lyon 
au  mois  de  mai.  II  eut  a  s'y  occuper  du  college  de  la  Trinite, 
puis  des  besoins  de  toute  la  province  dont  cette  ville  etait  le 
centre.  Il  reconnut  d'abord  la  necessite  d'etablir  un  seminaire 
d'etudes,  ou  scolasticat,  destine  a  la  formation  des  jeunes  reli- 
gieux,  non  seulement  dans  les  facultes  superieures,  comme  a 
Tournon,  mais  encore  dans  les  belles-lettres  et  la  grammaire. 
Son  attention  se  porta  ensuite  sur  le  noviciat  qui  n'avait  pas 
encore  ete  fonde  d'une  maniere  stable.  A  cause  de  la  difficulte 
des  communications,  les  novices  s'etaient  transportes  d'Avignon 
a  Rillom  et  de  Rillom  a  Lyon;  ils  s'y  trouvaient  encore  au  mo- 
ment de  la  visite,  sous  la  direction  du  P.  Luce  Bence.  Le  P.  Mag- 
gio, ayant  remarque  les  inconvenients  de  ces  transferts,  decida 
que  le  noviciat  resterait  desormais  a  Lyon  et  ne  pourrait  etre 

1.  Gallia  Christiana,  t.  XIII,  p.  1245. 

2.  Litt.  ann.  1586-87,  p.  355. 

3.  Lilt.  ann.  1588,  p.  219. 

4.  Litt.  ann.  1588,  p.  222. 

5.  Cf.  Breard,  Hisloire  du  college  d'Eu,  p.  26. 
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installe  ailleurs  sans  une  permission  du  P.  General.  On  ne  sau- 
rait,  disait-il,  trouver  un  lieu  plus  convenable,  attendu  les  dif- 
iicultes  creees  par  les  circonstances.  Mais  les  revenus  da  college 
montaient  a  peine  a  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  ecus  d'or, 
y  compris  les  aum6nes  ordinaires  et  extraordinaires  et  la  rente 
accordee  par  la  ville  jusqu'a  l'extinction  de  la  dette  contracted 
pour  la  construction  du  pensionnat.  Afin  de  ne  pas  grever  le 
college  de  la  Trinite,  qui  ne  pouvait  nourrir  plus  de  trente 
personnes,  chacun  des  colleges  de  la  Province  dut  contribuer 
proportionnellement  a   l'entretien  des  novices1. 

D'apres  le  compte  rendu  de  la  visite  que  nous  a  laisse  le  Pere 
Maggio,  nous  savons  qu'il  y  avait  alors  au  college  de  la  Tri- 
nite deux  congregations  de  la  Sainte  Vierge,  qui  suivaient  les 
regies  de  la  primaria  de  Rome.  Celle  des  grands  etait  com- 
poses des  hommes  de  la  ville  et  des  etudiants  ages  de  plus  de 
dix-huit  ans;  celle  des  petits  n'admettait  que  les  eleves.  Ces 
pieuses  associations  produisaient  beaucoup  de  bien  dans  le  col- 
lege et  dans  la  ville.  Le  Pere  n'eut  que  des  encouragements  a 
leur  donner.  Mais  il  jugea  necessaire  d'introduire  une  reforme 
au  pensionnat.  A  Lyon  comme  partout  ailleurs,  il  n'etait  pas  fa- 
cile de  trouver  un  etranger  capable  d'exercer  la  fonction  de 
principal.  Le  P.  Maggio  confia  le  soin  des  pensionnaires  a  sept 
religieux  de  la  Compagnie  :  un  principal,  un  ministre,  quatre 
surveillants  et  un  frere  coadjuteur. 

Les  seances  litteraires  furent  aussi  l'objet  d'une  innovation.  De 
temps  en  temps,  au  cours  de  Fannee,  des  eleves  declamaient  ou 
recitaient  en  public  de  petits  dialogues  ou  des  eglogues.  Mais 
comme  la  ville  etait  surtout  commercante  et  que  peu  d'habitants 
savaient  le  latin,  on  n'assistait  jamais  en  grand  nombre  a  ces 
exercices  qui  ailleurs  attiraient  une  foule  considerable.  Afin  d'in- 
teresser  et  de  satisfaire  le  public,  le  P.  Maggio  autorisa  quelques 
representations  en  francais2. 

11  profita  encore  de  son  sejour  a  Lyon  pour  regler  les  affaires 
d'autres  maisons  ou  il  n'avait  pu  se  rendre,  et  pour  voir,  de  con- 
cert avec  les  superieurs  mandes  aupres  de  lui,  aux  necessites  de 
leurs  colleges.  Quelques-uns  de  ces  etablissements  etaient  occupes 
par  des  troupes,  d'autres  avaient  ete  disperses  par  la  peste.  Au- 
cun  n'avait  plus  souffert  que  celui  de  Mauriac.  Deja,  au  moment 
de  la  Congregation  provinciale  d'Aquitaine  (juillet  1587),  il  avait 

1.  Galliarum  visitationes,  1560-1609,  n.  77,78,  89. 

2.  Galliarum  visitationes,  I.  c. 
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etc  question  de  le  transporter  a  Saint-Flour  ou  a.  Aurillac;  mais 
le  P.  General  s'y  etait  oppose  pour  ne  pas  frustrer  les  intentions 
du  fondateur1.  Cependant  la  situation  n'avait  fait  qu'empirer  de- 
puis  cette  epoque.  Au  mois  de  septembre,  le  college  avait  ete 
transforme  en  citadelle  contre  les  huguenots  qui  battaient  la  cam- 
pagne  environnante,  et  deux  Peres  seulement,  avec  un  Frere 
coadjuteur,  etaient  restes  dans  la  ville2.  Pour  surcroit  de  mal- 
heur,  Henri  HI  ayant  epuise  les  fonds  de  Fhotelde  ville  de  Paris, 
les  rentes  constitutes  par  Mgr  Guillaume  du  Prat  n'etaient  plus 
payees  depuis  un  an3.  Presse  par  tant  de  difficultes,  le  P.  Denis 
Gappain  alia  trouver  a  Lyon  le  P.  Maggio  et  lui  demanda  une  de- 
cision peremptoire.  Or  le  P.  Visiteur  venait  de  recevoir  I'ordre  du 
P.  General  d'avertir  le  P.  Recteur  que  le  college  serait  ferme. 

De  retour  k  Mauriac,  le  P.  Cappain  exposa  aux  consuls  la  neces- 
sity ou  il  etait  de  se  retirer  avec  ses  freres  <(  pour  n'avoir  moyen 
de  vivre4  ».  Dans  une  reunion  du  corps  de  ville,  qui  eut  lieu  le 
19  juin  1588,  il  fut  «  propose  par  les  consuls,  lisons-nous  au  pro- 
ces-verbal  de  la  deliberation,  le  P.  Recteur  du  college  les  avoir 
adverlis  que  les  superieurs  lui  avoient  ordonne  et  commande*  de 
se  retirer  avec  ses  deux  compagnons  au  plus  prochain  college  de 
leur  Province,  etbailler  en  garde  ledit  college,  ensemble  les  meu- 
bles  qui  sont  dedans,  et  ce  qui  endepent,  entre  les  mains  des  plus 
notables  personnages  par  Fadvis  du  corps  commun  d'icelle  ville, 
et  pour  prendre  la  charge  du  tout  jusques  a  leur  retour,  que 
ledit  Recteur  espere  etre  enbref  de  temps;  et  pour  cest  effect  leur 
avoir  este  communique  la  lettre  du  P.  Visiteur,  escripte  aux  dits 
sieurs  consuls,  et  requeste  presentee  par  ledit  Recteur5  ».  L'as- 
semblee,  apres  en  avoir  delibere,  nomma  Hugues  d'Anjolye, 
greffier  de  la  ville,  et  Me  Jean  Rernard,  pour  avoir  la  garde  du 
college,  «  suppliant  ledit  Recteur  et  tousses  superieurs  de  faire 
son  retour  le  plus  bref  qu'ils  pourront,  pour  Fexecution  de  la 
volonte  de  leur  fondateur  et  desir  tant  de  la  presente  ville  que 
de  tout  le  paysG...  »  En  partant  de  Mauriac,  le  P.  Cappain  et  les 
deux  religieux  du  college  se  retirerent  a  Rodez. 

Telles  furent  les  affaires  les  plus  importantes  que  le  P.  Laurent 
Maggio  eut  a  regler  durant  son  sejour  a  Lyon.  Au  mois  de  juin 

1.  Acta  congr.  prov.,  1587. 

2.  Letlre  du  P.  Cappain  au  P.  General,  22  nov.  1587  (Tolos.  fundat.,  t.  II,  n.  74). 

3.  Francia,  Hist,  fundat.,  n.  56. 

4.  Ibidem. 

5.  Deliberation  du  19  juin  1588  (Archives  du  Cantal,  D,  college  de  Mauriac). 

6.  Ibidem. 
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il  quittait  la  France,  et  par  la  Savoie  regagnait  l'ltalie.  Sa  visite 
avait  ete  feconde  :  apres  avoir  ramene  la  concorde  entre  le  roi 
et  les  superieurs  de  la  Compagnie  il  affermit,  dans  toutes  les 
maisons  dont  il  s'occupa,  le  bon  ordre,  la  r6gularite,  la  disci- 
pline religieuse.  Le  lecteur  ne  sera  done  pas  surpris  de  le  voir 
bientot  revenir  et  neg-ocier  aussi  heureuseraent  la  re" conciliation 
de  Henri  IV  avec  les  Jesuites. 
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AFFAIRES    DE    LA    LIGUE    JUSQU  AU    SACRE    DE    HENRI    IV 

(1589-1593) 

Sommaire  :  1.  Situation  politique  a  la  mort  de  Henri  III;  but  religieux  de  la 
Ligue.  —  2.  Le  P.  Bellarmin  accompagne  le  cardinal  Cajetan  dans  sa  legation. 

—  3.  Siege  de  Paris  et  devouement  de  la  Compagnie  de  Jesus.  —  4.  Processions 
de  la  Ligue;  abstention  des  Jesuites;  role  du  P.  Bellarmin.  —  5.  Attaque  des 
assiegeants  repoussee  grace  aux  soldats  improvises  du  college  de  Clermont.  — 
6.  Levee  du  siege ;  congregations  provinciates:  mort  de  Sixte  Quint.  —  7.  Moni- 
toires  de  Gregoire  XIV ;  l'armee  pontificate  et  les  Peres  de  Verdun.  —  8.  Le 
P.  Pigenat  au  Conseil  des  Seize.  —  9.  Les  Etats  Generaux  de  la  Ligue;  abju- 
ration du  roi.  —  10.  Les  predications  du  P.  Commolet.  —  11.  Ambassade  du 
due  de  Nevers;  sacrede  Henri  IV;  son  entree  a  Paris. 

Sources  manuscrites :  l.Recueilsde  documents  conserves  dans  la  Compagnie.  —  a)  Gal- 
liae  Epistolae;  —  b)  Epistolae  Generalium;  —  c)  Acta  congregationum  provincialium;  — 
d)  Ordinationes  communes. 

II.  Rome,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XXVII,  XXXI, XXXVII. 

III.  Paris,  Bibliotheque  nationale,  ms.  francais  3.987;  collection  Dupuy,  vol.  LXI. 

IV.  Archives  du  ministcre  des  Affaires  etrangeres,  Rome,  correspondance,  vol.  VI,  XII. 
Sources  imprimees  :  Litterae  annuae,  1590-1594.  —  Sacchini,  Historic/,  Societatis  Jesu, 

P-  V.  —  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  Ill,  IV.  —  Memoires  de  la  Ligue.  —  Memoires  du 
due  de  Nevers;  de  Cheverny;  de  Duplessis-Mornay.  —  Palrmit-Cayet,  Chronologie  no- 
venaire.  —  Oe  l'Estoile,  Journal  de  Henri  IV  {Memoires- Jour  naux,  t.  V,  VI).—  Archives 
curieuses  de  Vhistoire  de  France,  lre  serie,  t.  XIII.  —  Revue  retrospective,  2me  serie,  t.  XI.  — 
Le  Bachelet,  S.  J.,  Bellarmin  avant  son  cardinalat ;  correspondance  et  documents.  — 
Dcsjardins,  Negociat 'ions  diplomatiques,  t.  V.  —  H.  de  l'Epinois,  La  Ligue  et  les  Papes. 

—  De  la  Briere, La  conversion  de  Henri  IV.—  Couderc.S.  J.,  Le  Venerable  cardinal  Bel- 
larmin. 

1.  Apres  la  mort  de  Henri  III,  la  Ligue  entra  dans  une  pe- 
riode  decisive.  Le  roi  de  Navarre,  prince  protestant,  avait  etere- 
connu  par  le  dernier  des  Valois  comrae  l'heritier  du  trdne  de 
saint  Louis.  La  France,  cette  fille  ainee  de  l'Eglise,  etait  done 
cxposee  a  devenir  calviniste,  a  subir  toutes  les  consequences  de 
la  Reforme  eta  bouleverser  par  son  apostasie les  destinees  de  l'Eu- 
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rope  chretienne.  Devant  ce  fait  brutal,  la  plupart  des  catholiques, 
sans  cesser  d'etre  bons  Fraucais,  s'attacherent  a  la  Ligue  comme  a. 
leur  derniere  et  legitime  ressource ;  par  elle  seule,  croyaient-ils, 
la  religion  et  les  traditions  de  la  France  pourraient  triompher 
pour  tou  jours. 

En  fait,  ils  ne  se  tromperent  point.  La  Ligue,  materiellement 
vaincue  par  le  Bearnais,  remporta  cependant  surlui  la  supreme 
victoire  ;  elle  lui  fit  comprendre  qu'il  ne  pourrait  regner  sans  ab- 
jurer.  Elle  obtint  done  ce  qu'elle  voulait  :  un  roi  catholique  ro- 
main;  ua  roi  qui,  avant  meme  son  abjuration,  soutint  les  droits 
primordiaux  du  catholicisme,  et  qui  bientot,  touche  de  la  grace, 
remplit  en\  ers  l'Eglise,  avec  non  moins  de  zele  que  ses  predeces- 
seurs,  son  role  de  roi  tres  chretien.  Alors  que  l'heresie  rencon- 
trait  dans  la  noblesse  des  complaisances  et  des  complicites  trop 
nombreuses,  ce  fut,  on  peut  le  dire,  la  gioire  de  la  bourgeoisie 
et  des  classes  populaires  d'avoir  maintenupar  de  legitimes  resis- 
tances la  foi  hereditaire  des  aieux. 

Car  a  ce  moment,  il  s'agissait  avant  tout  de  defendre  la  foi. 
Aussi  vit-on  parmi  les  ligueurs  tous  les  tenants  attitres  de 
l'Eglise,  le  clerge,  les  ordres  religieux  et  l'Universite  de  Paris. 
Qu'il  y  ait  eu  dans  ce  grand  mouvement  des  exces  regrettables, 
soit  :  e'est  la  regie  toutes  les  fois  que  les  passions  humaines  sont 
en  jeu  sous  le  coup  de  graves  evenements.  Mais  trop  d'historiens 
ont  juge  d'apres  les  pamphlets  calvinistes  et  politiques;  ou 
bien  encore  ils  ont  isole  les  faits  de  leur  cadre,  des  circonstances, 
des  mceurs  du  temps,  oubliant  par  exemple  quele  Bearnais restait 
toujours  excommunie  par  Sixte-Quint  et  declare  inhabile  a  la 
couronne.  Trop  d'historiens  aussi,  anciens  ou  modernes,  ont  im- 
pute les  pires  de  ces  exces  aux  Jesuites;  ils  se  sont  plu  a  les  re- 
presenter  comme  les  plus  outres  des  ligueurs,  comme  les  seuls 
responsables  de  tous  les  malheurs  du  pays  durant  la  periode  qui 
s'etend  de  la  mort  de  Henri  III  al'entree  de  Henri  IV  k  Paris.  «  Ce 
ne  fut  pas  tant  une  guerre  civile,  a  ecrit  Pasquier,  qu'un  coupe- 
gorge  ge  ieral  par  toute  la  France...  Les  colleges  de  Jesuites 
furent,  par  une  notoriete  de  fait,  le  ressort  general  du  parti 
contraire.  La  se  forgeoient  leurs  evangiles  en  chiflre  qu'ils 
envoioient  aux  pais  estrangers;  la  se  distribuoient  leurs  apotres 
par  diverses  provinces  pour  maintenir  les  troubles  par  leurs 
presches.  »  Ainsi  parle  l'auteur  de  ce  Catechisme  des  Jesuites^-, 

1.  Liv.  Ill,  c.  xi,  p.  240. 
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ou  prirent  corps  tantde  legendes  calomnieuses,  admises  et  ree- 
ditees  dans  la  suite  par  les  ennemis  de  la  Compagnie,  comme  s'ils 
ignoraient  que  «  Pasquier  a  substitue  la  passion  du  pamphlet  a 
la  veiite  de  l'histoire1  ».En  1763,  devant  le  parlement  d'Aix,  un 
magistratrendant  compte  denos  Constitutions,  s'ecriera  avec  une 
emphase  indign^e  :  «  Le  feu  de  la  Ligue  etant  allume  par  le  soin 
des  Jesuites,  ils  regnerent  danscet  affreuxdesordre...  lis  repetent 
sans  cesse  qu'on  doit  jeter  un  voile  sur  ces  temps  malheureux ;  ils 
ont  beau  faire,  les  seducteurs  ne  doivent  pas  etre  confondus  avec 
ceux  quifurent  seduits  ;  ils  n'etoient  point  ligueurs  par  contagion, 
ilsl'etoient  par  principe;  ils  Fetoient  tous.  Ils  n'ont  point  ete  en- 
traines  par  les  tempetes  civiles;  ils  en  etoient  les  Eoles.  Les  Je- 
suites  sont  les  auteurs,  les  promoteurs,  les  arcs-boutants  de  la 
Ligue2.  » 

Si  la  chose  etait  vraie,  on  en  trouverait  tout  d'abord  la  preuve 
dans  la  Satire  Menippee.  Les  auteurs  de  cette  piece  nauraient 
point  manque  d'exercer  leur  verve  caustique  contre  les  predica- 
teurs  de  la  Compagnie  plus  encore  que  contre  les  autres  religieux 
ou  l'Universite.  Or  il  n'en  est  rien.  Elle  ne  nomme  que  deux 
Peres  en  particulier  :  Pigenat  et  Commolet3.  Si  elie  fait  allusion 
huit  fois  aux  Jesuites  en  general4,  dans  quatre  de  ces  passages 
elle  les  met  sur  lememe  rang*  que  « les  Sorbonites,  les  Feuillans  et 
les  Jacobins  »  ;  dans  les  autres  elle  leur  applique  Fepithete  cou- 
rante  d'espions  de  TEspagne  ou  les  loue  ironiquement  d'attirer  par 
«  leurs  bonnes  et  devotes  prieres  »  les  «  coups  de  ciel  »  executes 
paries  Jacques  Clement.  Ensomme,elle  lesrepr^sente,al'egal  des 


1.  Douarche,  L'Universite  de  Paris  et  les  Jesuites.  p.  101.  Parmi  les  liistoriensqui 
vont  chercher  dans  les  pamplilets  la  verite  sur  la  Compagnie  de  Jesus,  citons  :  Taba- 
raud,  Essai  historique  sur  I'etat  des  Jesuites  en  France  (1628).  p.  11,  12;  Huber, 
Les  Jesuites,  trad.  A.  Marchand  (1875),  t.  I,  p.  204;  Poirson,  Histoire  du  regne  de 
Henri  IV,  t.  I,  p.  616-622. 

2.  Compte  rendu  par  M"  Bipert  de  Montclar,  cite  dans  les  Jesuites  ligueiws, 
lre  parlie,p.  7. 

3.  Sur  une  tapisserie  que  la  Satire  suppose  orner  la  salle  des  Etats  «  sevoyoit  Pi- 
genat au  lict,  malade,  furieux  et  enrage  de  cetle  fortune  (la  defaite  de  la  Ligue),  et 
attendant  la  response  de  la  leltre  qu'il  avoit  escrite  en  poste  a  madame  Saincte 
Geneviesve,  bonne  Krancoise,  s'il  en  fut  jamais  ».  C'est  tout,  et  ce  nest  pasbien  me- 
chant  contre  celui  qu'on  accusa  de  presider  le  conseil  des  Seize.  Conlre  le  P.  Com- 
molet, la  malice  ne  va  pas  beaucoup  plus  loin. 

Qui  n'ayme  poiut  ouyr  prescher 
Commelet,  Guincestre  et  Boucher... 
Est  pire  qu'un  turc  ou  mammelu. 

Cf.  Satyre  Menippee  de  la  verlu  du  catliolicon  d'Espagne  et  de  la  tenue  des  Es- 
tatz  de  Paris.  Edition  de  MDXCI1I,  p.  29  et  170. 

4.  Ces  allusions  se  trouvent  p.  44,  53,  90,  173,  209,  237,  238  et  2i0  de  la  meme 
edition. 
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autres  «  moines  ct  gens  d'eglise  »,  non  comme  les  ressorts  de  la 
Liguc,  mais  comme  les  manoeuvres  de  ses  chefs.  Onne  peutcc- 
pendant  reprocher  aux  auteurs  de  la  celebre  satire  d'avoir  ignore 
les  faits,  ni  d'avoir  manque  de  hardiesse  on  de  lumiere.  II  faut 
done  (la  conclusion  s 'impose)  que  les  historiens  qui  ont  attribue 
toutes  les  demarches  funestes  de  ce  temps-la  aux  Jesuites,  aient 
eu  hien  plus  le  desir  de  les  perdre  que  de  rendre  justice  a  la 
verite. 

De  fait,  meme  au  plus  fort  de  la  lutte,  les  religieux  de  la  Com- 
pagnie,  sauf  quelques  exceptions,  montrerent  une  moderation 
meritoire  et  furent  de  ceux  qui  prirent  le  moins  de  part  aux  af- 
faires publiques.  lis  ne  faisaient  en  cela  que  suivre  la  ligne  de 
conduite  tracee  par  le  P.  General,  selon  l'esprit  meme  des  Cons- 
titutions. Assurement  le  P.  Pigenat  eut  des  torts;  nous  les  dirons 
tout  a  l'heure.  Assurement  aussi  quelques  jesuites,  a  l'exemple  des 
predicateurs  de  l'epoque,  se  sont  parfois  laisse  emporterpar  l'ar- 
deur  d'un  zele  indiscret;  nous  les  nommerons  en  leur  lieu.  lis 
sont  dailleurs  si  rares,  que  nos  vigilants  adversaires  sout  par- 
venus a  en  trouver  trois  ou  quatre  dont  ils  nous  jettent  les  noms 
a  la  tete  avec  le  sous-entendu  classique  :  ab  uno  disce  omnes.  En- 
core n'a-t-on  jamais  prouve  que  certains  mots,  a  eux  attribues 
comme  historiques  par  L'Estoile  ou  par  Arnauld,  soient  reelle- 
ment  sortis  de  leur  bouche  et  non  du  cerveau  d'un  mystificateur. 
Que  n'aurait-on  pas  dit,  si  leur  activite  ou  leur  violence  avaient 
seulement  approche  celles  du  cordelier  Feu-Ardent  ou  du  be- 
nedictin  Genebrard?  Ce  ne  fut  pas  dans  les  rangs  des  Jesuites, 
mais  dans  ceux  du  clerge,  qu'on  trouva  les  Jean  Boucher,  les  Au- 
bry,  les  Cueilly,  les  Guincestre,  et  les  Guillaume  Rose1.  Ce  ne 
fut  point  la  Compagnie  de  Jesus,  mais  la  Sorbonne,  qui  ful- 
mina  le  fameux  decret  d'apres  lequel  les  Frangais  etaient  tenus 
et  obliges  en  conscience  d'empecher  de  tout  leur  pouvoir  Henri 
de  Bourbon  de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume  tres  Chre- 
tien, au  cas  meme  ou  il  rentrerait  dansle  sein  de  l'Eglise,  parce 
qu'alors  il  y  aurait  danger  de  feintise  et  perfidie2.  Durant  cette 
derniere  phase  de  la  Ligue  comme  durant  la  premiere,  la  plu- 
part  des  Jesuites  eviterent  de  s'engager  dans  le  mouvement  po- 
litique. Lorsquiis  y  furent  entraines  par  la  force  des   circons- 

1.  Jean  Boucher  etait  cure  de  Saint-Benoit,  Aubry  de  Saint-Andre,  Cueilly  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  Guincestre  de  Saint-Gervais,  Guillaume  Rose  eveque  de  Senlis  et 
recteur  de  l'Universite.  Sur  ce  dernier,  voir  Crevier,  Hist,  de  P Universite,  t.  VI, 
p.  411, 415. 

2.  Decret  du  7  mai  1590  (Ibid.,  p.  419,  420). 


BELLARMIN  ET  LE  CARDINAL  CAJETAN.  223 

tances,  ils  ne  servirent  que  Jes  interets  de  la  foi,  de  la  papaute  et 
du  catholicisme  romain.  Ce  faisant,  ils  se  montraient  meilleurs 
Francais  que  les  calvinistes,  cause  de  nos  plus  graves  divisions  en 
France,  meilleurs  Francais  que  les  politiques  qui  de  tout  temps 
aveuglerent  nos  rois  sur  les  dangers  que  l'heresie,  en  brisantl'u- 
nite  religieuse,  faisait  courir  a  l'unite  et  a  la  prosperite  na- 
tionale. 

D'ailleurs  les  faits  parleront  d'eux-memes,  et  la  Compagnie  de 
Jesus  n'a  rien  a  craindre  d'un  recit  sincere. 

•2.  Jamais  jour  ne  fut  plus  rempli  d'angoisses  pour  Henri  de 
Bourbon  que  celui  dela  mort  de  Henri  III.  Au  lieu  des  cris  accou- 
tumes  de  Vive  le  roi,  la  foule  des  seigneurs  gardait  un  morne 
silence.  Avant  de  sattacher  a  sa  fortune,  les  gentilshommes  ca- 
tholiques  reclamerent  son  abjuration,  plusieurs  meme  parlerent 
de  quitter  Tarmee  royale.  Devant  ces  demonstrations  hos- 
tiles,  le  roi  de  Navarre  consentit  a  un  compromis.  11  s'enga- 
gea,  dans  son  manifeste  du  4  aoiit,  a  ne  permettre  l'exercice 
d'aucune  autre  religion  que  de  la  catholique,  a  l'exception  des 
lieux  dont  les  huguenots  etaient  en  possession,  a  convoquer  les 
Etats  Generaux  et  a  se  convertir  avant  six  mois l. 

Le  due  de  Mayenne  de  son  cote  publia,  des  le  lendemain,  un 
contre-manifeste  ou  il  engageait  les  seigneurs  catholiquesdu  parti 
royal  a  se  joindre  a  lui.  Sans  paraitre  prendre  aucune  decision 
nouvelle,  il  proclamait  implicitement  la  royaute  du  cardinal  de 
Bourbon  et,  en  attendant  la  decision  des  Etats  Generaux,  se  con- 
servait  alui-meme  le  titre  de  lieutenant  general  du  royaume- . 

Sixte-Quint  ne  se  declara  ni  pour  la  Ligue,  ni  pour  le  roi  de 
Navarre  :  il  attendait  de  mieux  connaitre  leurs  desseins  et 
leurs  ressources3.  II  resolut  done  d'envoyer  en  France  un  legat 
charge  d'examiner  la  situation  et  d'adresser  k  Rome  des  in- 
formations precises.  Pour  cette  mission,  il  choisit  le  cardinal 
Cajetan*,  personnage  de  merite,  mais  trop  enclin  a  favoriser 
l'Espagne.  Gomme  les  affaires  que  le  legat  aurait  a  traiter 
touchaient  aux  questions  les  plus  graves  du  droit  canon  et  de  la 
theologie,  le  pape  le  fit  accompagner  par  de  savants  prelats  aux- 

1.  Memoires  de  Duplessis-Mornay,  t.  IV,  p.  381  et  suiv. 

2.  Memoires  de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  29  et  suiv. 

3.  Tempesti,  Storia  della  vita  e  geslidi  Sisto  Quinto,  t.  II,  p.  230,  231. 

^  4.  Le  vrai  nom  de  ce  cardinal  etait  Caetani.  [1  signait  ses  lettres  Caetano  suivant 
l'usage  adopte  en  Italie  au  xvie  siecle  de  decliner  son  nom  de  famille.  Nous  conserve- 
rons  la  forme  Cajetan  employee  par  les  anciens  auteurs  francais. 
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quels  il  adjoignitle  I*.  Bellarmin  dont  le  coursde  controversc,  au 
college  Remain,  avait  deja  rendu  le  nom  celebre.  C'est  lui  qui, 
sous  le  pseudonyme  de  Francois  Romulus,  avait  publie  contre 
Duplessis-Mornay,  en  1586,  une  defense  de  la  bulle  de  Sixtc-Quint 
declarant  Henri  de  Navarre  et  le  prince  de  Conde  incapables  comnn: 
heretiques  de  porter  la  couronne  de  France1.  Asa  demande,  le 
P.  Aquaviva  ordonna,  dans  toutes  les  maisons  de  la  Compagnie, 
des  prieres  afin  d'attirer  la  benediction  du  ciel  sur  la  mission  du 
cardinal2.  Le  legat,  en  effet,  allait  rencontrer  en  France  des  diffi- 
cultes  contre  lesquelles  pouvaient  echouer  toutes  les  habiletes  de 
la  prudence  humaine.  Parti  de  Rome  le  25  octobre  1589,ilpoursui- 
vit  sa  route  par  Florence,  Rologne,  Turin,  Chambery,  Montelimar, 
et  arrivale  9  novembre  a  Lyon3 ;  mais  les  evenements  qui  se  pas- 
saient  dans  le  nord,  et  qu'il  nous  faut  rappeler  en  peu  de  mots, 
le  forcerent  a  s'arreter  dans  cette  ville  jusqu'au  commmencement 
de  Fannee  suivante. 

Reconnu  par  Henri  III,  accepte  par  les  calvinistes  et  les  poli- 
tiques,  leroi  de  Navarre  avait  cependant  a  conquerirson  royaume 
et  sa  capitale.  Apprenant  que  le  due  de  Mayenne,  sorti  de  Paris, 
march  ait  a  sa  rencontre  a  la  tete  de  forces  superieures,  il  s'etait 
retire  en  Normandie  et  achemine  vers  Dieppe  avec  sa  petite  armee. 
Le  6  septembre,  il  parut  devant  la  ville  d'Eu  qui  tenait  pour 
FUnion  :  elle  se  rendit  et  se  soumit  a  une  contribution  de  vingt 
mille  livres  en  argent.  Le  8,  il  etait  sous  les  murs  de  Dieppe,  et, 
quelques  jours  apres,  le  due  de  Mayenne  reprenait  la  ville  d'Eu. 
Mais  le  Bearnais,  vainqueur  a  la  bataille  d'Arques,  la  forca  de 
nouveau  a  lui  ouvrir  ses  portes ;  puis,  ayant  recu  des  secours  de  la 
reine  d'Angleterre,  ils'eloigna  pour  mettre  le  siege  devant  Paris. 
Deja  il  s'etait  empare,  le  l61  novembre,  de  quelques  faubourgs, 
quand  il  fut  repousse  par  les  dues  de  Mayenne  et  de  Nemours  et 
contraint  de  seretirer  a  Tours.  Enhardi  par  ce  succes,  le  lieute- 
nant general  se  remit  aussitot  en  campagne  apres  avoir  partage 
avec  Mgr  d'Espinac,  archeveque  de  Lyon,  et  quatre  secretaires 
Fadministration  des  affaires  jusque-la  concentree  entre  ses 
mains. 

Quand  le  legat  fut  informe  que  les  environs  de  la  capitale  etaient 

1.  Couderc,  Le  Venerable  cardinal  Bellarmin,  t.  I,  p.  144. 

2.  Lettre  du  P.  Genera)  au  P.  Richeomes,  sept.  1587  (Lugdun.,  Epist.  Generalium, 
t.  I). 

3.  Diarium  d'Alaleo,  maitre  des  ceremonies,  publie  par  M.  Caringi  dans  la  Revue 
du  Monde  Catkolique,  1867.  Lettre  de  Cajetan  au  cardinal  Spinola,  23  Janvier  1590 
(Epist.  cardinalium). 
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libres,  ilpartit  de  Lyon.  C'etait  au  commencement  de  Janvier  1590. 
De  graves  dangers  l'attendaient  en  route.  «  Nous  etions  a  Dijon, 
en  Bourgogne,  raconte  Bellarmin  dans  son  autobiographic,  et  le 
cardinal  pensait  a  poursuivre  sa  route  vers  Paris,  lorsque  nous 
fumes  avertisquele  seigneur  de  Tavannesse  tenait  en  embuscade 
avec  mille  cavaliers  afin  de  le  surprendre,  de  tuer  une  partie  de  son 
escorte  et  de  reduire  l'autre  en  captivite.  Par  ailleurs,  le  bruit 
couraitaussi  que  tout  cela  n'etait  qu'une  invention  pour  empe- 
cher  le  cardinal  de  partir.  Gelui-ci  comprit  qu'il  ne  pourrait 
connaitre  la  verite  par  les  moyens  humains.  Apres  avoir  celebre 
la  messe,  comme  toute  sa  suite  etait  prete  pour  le  depart,  il  mit 
secretement  deux  petits  billets  dans  le  calice.  Sur  l'un  il  avait 
ecrit  :  «  Il  faut  partir  »;  sur  Fautre :  «  II  ne  faut  pas  ».  II  re- 
commanda  son  projet  au  Seigneur,  puis  il  retira  un  billet.  C' etait 
celui  qui  portait  :  «  Il  ne  faut  pas  partir  ».  Peu  de  temps  apres, 
on  apprenait  d'une  maniere  sure  que  ce  qu'on  avait  dit  de  1' em- 
buscade etait  vrai1.  » 

Bient6t  cependant  le  legat,  ayant  requ  du  due  de  Lorraine  une 
forte  escorte,  commandee  par  le  capitaine  de  Saint-Paul  et  supe- 
rieure  en  nombre  aux  troupes  de  Tavannes,  se  dirigea  sur  Paris  en 
passant  par  Troyes,  Meulan,  Melun  et  Corbeil2.  Le  21  Janvier  il 
fit  son  entree  solennelle  dans  la  capitale,  acclame  par  une  foule 
immense  qui  l'accompagna  jusqu'a  Notre-Dame,  aux  cris  mille 
fois  repetes  de  Vive  le  Saint-Pere !  Vive  le  Saint-Siege!  Vive 
I' Eg Use  romaine3 !  Ges  manifestations  enthousiastes  ne  laisserent 
aucun  doute  au  cardinal  sur  les  motifs  religieux  qui  animaient 
la  Sainte  Union.  Des  lors  il  se  declara  pour  elle  et  soutint  sa  cause 
avec  une  ardeur  qui  depassa  bientot  la  mesure  prescrite  par  ses 
instructions  4. 

Tout  au  debut,  il  eut  a  parer  au  danger  d'un  schisme.  Les 
cardinaux  de  Vendome  et  de  Lenoncourt  avaient  resolu  de  con- 
voquer  ^t  Tours  une  assemblee  d'eveques,  sous  pretexte  de  faci- 
liter  la  conversion  de  Henri  de  Navarre  au  catholicisme.  Quel- 
ques  prelats  accepterent  Finvitation,  d'autres  la  refuserent.  On 
avait  tout  sujet  de  craindre,  en  effet,  que  ce  concile  national, 

1.  Autobiographie  de  Bellarmin,  n.  xxv  (X.  M.  Le  Bachelet,  S.  J.,  Bellarmin 
avant  son  cardinalat,  p.  456).  Sur  l'origine,  le  caractere  et  les  editions  de  cette  au- 
tobiographie, voir  le  preambule  du  meme  auteur,  p.  438  et  suiv. 

2.  Diarium  d'Alaleo,  deja  cite. 

3.  Tempesti,  op.  cit.,  p.  275.  Lettre  de  Cajetan  aucard.  Spinola,  deja  citee. 

4.  Depeche  chiffreede  Cajetan  au  cardinal  Montalto,  19fevrier  1590  (Arch.  Vat.,  Nunz. 
diFrancia,  t.  XXVII,  p.  353).  Cf.  de  Hiibner,  o.  c,  p.  250-254. 
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reuni  sans  rassentiment  du  Pape  et  du  legat,  ne  songeat  a  creer 
un  patriarche  independant  du  Saint-Siege  et  a  separer  ainsi  la 
France  de  la  veritable  Eglise1.  «  Si  Dieu  ne  nous  vient  en  aide, 
ecrivait  vers  cette  epoque  Bellarniin  au  P.  Greswel,  il  est  fort  a 
craindre  que  la  France  ne  devienne  une  autre  Angleterre2.  » 
Afin  d'eviter  ce  malheur,  Cajetan  pria  le  P.  Bellarniin  d'ecrire 
une  lettre  qui  serait  envoyee  a  tous  les  eveques  du  royaume3.  On 
ne  lira  pas  sans  interet  ce  grave  document  dont  chaque  mot  avait 
ete  sans  doute  pese  devant  Dieu.  Sans  prononcer  une  seule  fois 
le  nom  de  schisme,  Bellarmin  s'applique  a  montrer  tout  ce  que 
le  projet  d'assemblee  a  Tours  avait  d'illegal  et  de  dangereux. 

«  Henri,  cardinal  Cajetan,  camerlingue  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine,  legat  a  latere  de  N.  T.  S.  Pere  le  Pape  et  du  Saint-Siege 
Apostolique  dans  ce  royaume  de  France,  a  tous  les  archeveques, 
eveques  et  abbes  de  ce  merae  royaume,  salut  eternel  dans  le 
Seigneur. 

a  Nous  avons  appris,  Reverendissimes  Peres,  que  plusieurs 
d'entre  vous,  tous  peut-etre,  sont  invites  a  se  reunir  a  Tours 
pour  y  deliberer  sur  Finstruction  dans  la  foi  orthodoxe  et  la  re- 
conciliation avec  FEglise  catholique  de  Henri  de  Bourbon,  qui  se 
fait  appeler  roi  des  Francs.  Ce  projet  semble  avoir  en  sa  faveur 
Finteret  de  la  religion ;  plus  d'un  motif  cependant  peut  le  faire 
parattre  dangereux  et  tout  a  fait  contraire  a  la  discipline  eccle- 
siastique. 

«  Et  d'abord  celui  qui  vous  convoque  n'a  aucun  droit  de  le 
faire,  surtout  lorsque  le  legat  du  Siege  Apostolique  se  trouve  en 
France.  Dans  ce  cas,  c'est  a  lui  qu'appartient  en  propre  le  droit 
de  reunir  les  eveques,  si  cela  est  necessaire.  De  plus,  on  vous  in- 
vite a  vous  rendre  dans  une  ville  ou  vous  ne  pouvez  demeurer 
sans  detriment  pour  votre  ame,  puisque  celui  qui  la  possede 
comme  souverain  se  trouve  momentanement  frappe  d'anatheme 
par  le  Siege  Apostolique. 

«  Enfm,  et  c'est  le  motif  principal,  on  vous  appelle  pour  une 


l.  Divers  bruits  couraient  au  sujet  de  ce  concile,  dont  le  cardinal  Bentivoglio  s'est 
fait  l'echo  dans  ses  Memoires  :  «  On  disait  en  public  :  on  veut  instruire  Henri  IV  qui 
parait  dispose  a  se  convertir ;  en  secret  :  on  aura  des  controverses  avec  les  predicants 
heretiques;  en  confidence  enlin  :  on  noramera  un  patriarche  independant  pour  la 
France  ».  Cf.  Couderc,  op.  cU.,\>.  151. 

>.  Lettre  de  Bellarmin  au  P.  Creswel.  19  f6vrier  1590.  publiee  par  le  P.  Le  Bachelet 
(op.  Cit.,  p.  258). 

3.  .[utobiographie  de  Bellarmin,  n.  xxvi :  «  Scripsit  epistolam  ad  episcopos  Galliae, 
dehortans  eos  a  schismate,  quoniam  ferebatur  velle  eos  cogere  synodum  nationalem 
et  in  ea  creare  Patriarcham  independentem  ab  apostolica  sede...   »  (Ibidem,  p.  456). 
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afiaire  qui  peut  etre  tranchee  sans  vous  et  ne  peut  1'etre  par  vous 
sans  fa  lite  grave1.  Si  Henri  de  Bourbon  ne  demande  qu'a  etre 
instruit  dans  la  foi  catholique  et  romaine,  qu'a-t-on  besoin  d'un 
concile  d'eveques?  A  quoi  bon  imposer  des  fatigues  a  tant  de 
prelats?  Ne  suffit-il  pas  pour  cela  de  docteurs  et  de  predicateurs 
catholiques?  II  n'en  manque  pas  4  Tours.  Pour  instruire  le  roi, 
l'autorite  du  rang  n'est  pas  necessaire;  il  y  suffit  d'une  science, 
meme  commune.  Bourbon  d'ailleurs  ne  peut  guere  ignorer  ce 
qu'est  l'Eglise,  puisqu'il  lui  a  appartenu  quelque  temps.  Si  Ton 
attend  de  vous  non  pas  l'instruction  du  prince,  mais  le  jugement 
des  matieres  controversies  entre  l'Eglise  romaine  etla  synagogue 
de  Calvin  (et  il  est  assez  probable  qu'on  a  forme  ce  projet), 
qu'est-ce  autre  chose  que  recommencer  la  discussion  sur  des 
questions  tranchees  par  le  concile  cecumenique  de  Trente,  pre- 
tendre  les  juger  encore,  meconnaitre  et  detruire  toute  l'autorite 
de  ce  concile  qui  a  condamne  depuis  longtemps  toutes  les  erreurs 
de  Calvin,  nier  par  consequent  les  dogmes  de  cette  foi  que  la 
France  venere  et  professe  aussi  bien  que  tout  le  reste  du  monde 
chretien  ?  Qu'est-ce  autre  chose  enfin,  que  vouloir  donner  aux  he- 
retiques  la  victoire  sur  l'Eglise  catholique,  et  rendre  la  religion, 
selon  le  mot  de  saint  Hilaire,  un  objet  de  risee? 

«  Vous  le  voyez,  votre  reunion  n'est  point  necessaire  et  elle 
serait  tres  funeste.  Si  quelqu'un  deteste  1'heresie  de  tout  soncoeur, 
s'il  desire  etre  instruit  dans  la  vraie  religion,  s'il  le  demande, 
qu'il  ecoute  les  theologiens  catholiques,  les  hommes  de  piet£  qui 
connaissent  la  loi  du  Seigneur.  lis  lui  liront,  ils  lui  expliqueront 
les  decrets  du  concile  de  Trente,  la  profession  de  foi  de  Pie  IV, 
conforme  en  tout  a  la  doctrine  de  ce  concile.  Nul  besoin  pour 
cela  de  synode  ni  de  convocation  d'eveques. 

«  Toutes  ces  choses  vous  sont  connues ;  nous  n'avons  aucun 
doute  sur  votre  sagesse,  votre  foi,  votre  piete,  votre  religion; 
nous  avons  la  ferme  assurance  qu'aucun  pretre  du  Seigneur  ne 
voudra  se  rendre  a  une  telle  reunion.  Nous  avons  cru  cependant 
que  le  devoir  nous  incombait  de  donner  cet  avertissement  par 
ecrit  &  vos  Fraternites.  Si,  par  malheur,  quelqu'un  se  trouvait 
dans  la  disposition  d'agir  autrement,  en  vertu  de  l'autorite"  que 
nous  a  accordee  le  Saint-Siege  Apostolique,  nous  sommes  oblige 
de  Ten  detourner.  Ainsi  nous  defendons  k  tous  les  eveques  de  se 
rendre  &  Tours  comme  aussi  de  se  reunir  en  Synode  dans  quelque 

1.  Bellannin  dit  :  sans  crime,  sine  seelere. 
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lieu  que  ce  soit.  Et  si  Ton  refusait  de  nous  obeir,  nous  declarons 
ce  synode  ill^gitime  a  nos  yeux,  ses  decisions  et  ses  actes  nuls  et 
sans  effet.  Quant  aux  eveques  qui  n'auraient  pas  craint  d'y  assis- 
ter,  nous  les  avertissons  qu'ils  tomberaient  sous  le  coup  de  rex- 
communication  et  meViteraient  d'etre  deposes. 

«  Donne  a  Paris,  dans  le  palais  episcopal. 

Henri,  cardinal  Cajetan,  legat. 
Jules  Cesar  Riccardo,  secretaire.1  \> 


Cette  lettre,  si  claire  et  si  ferme,  arreta  ceux  des  eveques  qui 
avaient  Tintention  de  repondre  al'appel  du  cardinal  de  Vend6me. 
Un  certain  nombre  d'ailleurs,  comme  l'archeveque  de  Lyon, 
avant  meme  d'avoir  recu  pareil  avertissement,  s'y  etaient  deja 
conformes.  Mgr  d'Espinac  enreponse  a  la  convocation  avait  ecrit : 
«  Je  ne  connais  pour  servir  la  Religion  et  l'Etat  qu'une  voie  sure  : 
Fobeissance  h.  notre  Saint-Pere  le  Pape.  Cette  conversion  du  roi, 
je  la  desire  de  tout  mon  cceur,  comme  tous  les  gens  de  bien;  mais 
une  assemblee,  apres  tous  les  saints  avis  et  instructions  que  vous 
donnez  a  ce  prince,  ne  parait  pas  utile.  Du  reste,  je  ne  refuserai 
pas  peine  et  travail,  pourvu  que  ce  soit  avec  la  permission  du 
legat2.  » 

3.  Le  11  mars,  le  cardinal  Cajetan  assista  a  une  messe  solen- 
nelle  dans  Teglise  des  Augustins.  A  l'evangile,  le  prevot  des 
marchands,  les  echevins  et  tous  les  officiers  presents  jurerent 
entre  ses  mains  de  rester  fideles  a  la  religion  catholique,  de  ne 
jamais  se  soumettre  au  Rearnais  et  de  reconnaitre  pour  roi  le 
cardinal  de  Rourbon3.  Leur  fidelite  fut  bient6t  mise  a  l'epreuve. 
On  apprit,peude  jours  apres  cette  ceremonie,  queMayenne  venait 
de  perdre  la  bataille  d'lvry  et  que  Henri  de  Navarre  marchait 
sur  la  capitale.  Cette  nouvelle  deconcerta  d'abord  la  population 
parisienne,  mais  encouragee  par  le  legat,  par  les  predicateurs 
et  par  le  due  de  Nemours,  elle  se  prepara  a  une  vigoureuse  re- 
sistance. 


1.  Le  texte  original  latin  a  ete  publie  par  M.  Caringi  dans  la  Revue  du  Monde 
catholique,  10  avril  1867;  il  est  aux  archives  du  Vatican  (Lettere,  t.  L,  p.  150).  Le 
P.  Le  Bachelet  la  donne  de  nouveau  (op.  cit.,  p.  255-257). 

2.  Lettre  du  24  fevrier  publiee  par  Caringi,  Revue  du  Monde  catholique,  10  avril 
1867,  p.  72,  et  Bibl.  nat.,  f.  franc.,  3.978,  p.  158. 

3.  Tcmpesti,  op.  cit.,  t.  II,  p.  281. 
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Le  siege  de  Paris  revela  tout  ce  que  le  peuple  avait  au  fond 
du  cceur  de  magnanimite,  de  courage,  tout  ce  qu'une  conviction 
sincere  peut  inspirer  de  devouement,  d'hero'isme.  Pendant  six 
mois,  les  habitants,  excites  par  Texemple  des  ecclesiastiques  et 
des  religieux,  soutinrent  les  assauts  de  l'ennemi  et  les  horreurs 
de  la  famine  avec  une  patience,  une  energie  dont  Thistoire  ofFre 
peu  d'exemples.  Comme  les  autres  religieux,  les  Jesuites  prirent 
part  a  la  defense;  leur  zele  pour  le  catholicisme  leur  en  faisait 
un  devoir.  Du  reste  leur  inaction  n'eut-elle  pas  scandalise  le 
peuple,  persuade  qu'il  y  allait  du  maintien  de  la  religion?  Avec 
les  bourgeois  de  leur  quartier,  ils  veillaient  done  a  la  surete 
des  remparts  ou  travaillaient  a  les  fortifier.  En  meme  temps  ils 
s'efforcaient  de  proteger  la  foi  des  assieges,  de  les  preserver  du 
vice,  de  les  consoler  dans  leurs  epreuves  :  «  On  visitait  les  sol- 
dats  malades,  lisons-nous  dans  une  ancienne  histoire  du  college 
de  Clermont,  pour  les  secourir  spirituellement  etcorporellement. 
Encore  fallait-il  souvent  veiller  toute  la  nuict,  se  trouver  au  corps 
de  garde,  monter  sur  la  muraille,  la  necessite  du  temps  y  obli- 
geant1.  » 

Les  historiens  sont  unanimes  a  comparer  les  souffrances  de 
ce  siege  de  Paris  a  celles  du  siege  de  Jerusalem.  «  Les  assieges 
ayant  epuise  leur  ble  furent  reduits  a  se  nourrir  d'un  pain  ou 
d'une  bouillie  d'avoine,  puis  a  manger  les  chiens  et  les  autres 
animaux.  On  voyait  la  foule  se  battre  au  coin  des  rues  autour  de 
grandes  chaudieres  qu'on  appelait  les  chaudieres  d'Espagne  et 
ou  Ton  faisait  cuire  de  la  viande  d'ane  et  de  cheval.  Les  rigueurs 
de  la  famine  ne  firent  que  croitre  pendant  deux  mois.  On  melait 
au  pain  toute  espece  de  substances,  jusqu'a  de  Tardoise  pilee.  II 
en  resulta  d'affreuses  maladies  et  une  mortalite  excessive 
auxquelles  les  classes  riches  ne  purent  echapper2.  » 

Les  politiques,  profitant  de  cette  atroce  misere,  soufflerent  aux 
Parisiens  l'esprit  de  revolte  et  essayerent  de  les  amener  a  une 
capitulation.  Ce  fut  en  vain.  Soutenu  par  l'exemple  de  ses  chefs 
et  de  ses  guides  naturels,  le  peuple  supportait  tout  avec  resigna- 
tion; il  aimait  mieux  souffrir  et  mourir  que  de  se  soumettre  a 
un  roi  huguenot.  Admirable  resistance,  raillee  ou  reprouvee  par 
les  protestants  et  les  monarchistes  avant  tout.  L'histoire  impar- 
tial en  juge  autrement;  ellerend  volon tiers  justice  a  des  hommes 

1.  Carayon,  Doc.  ined.,  d.  I,  p.  56. 

2.  Dareste,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  462.  Cf.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V, 
1.  X,  n.  122. 
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qui,  pour  le  maintien  de  leur  culte,  ne  craignirent  ni  la  faim  ni 
la  mort. 

Rien  d'ailleurs  ne  fut  alors  epargne  pour  adoucir  le  sort  de 
ces  malheureux  :  on  vendit  les  ornements  d'eglise,  les  vases  sa- 
cres,  les joyaux  de  la  couronne;  le  cardinal  Cajetan  sacrifia  son 
argenterie ;  les  riches  multiplierent  leurs  aumones  et  les  com- 
munautes  religieuses  se  condamnerent  aux  plus  rudes  privations. 

Outre  le  college  de  Clermont  et  la  maison  prof  esse,  la  Compa- 
gnie  de  Jesus  occupait  a  cette  epoque  un  troisieme  domicile  situe 
non  loin  de  la  rue  Saint-Antoine,  dans  un  quartier  ou  se  trou- 
vaient  de  grands  jardins.  Cette  habitation,  construite par  Henri  III 
et  ou  il  aimait  a  se  retirer,  avait  ete  concedee  par  le  due  de 
Mayenne1.  On  y  installa  treize  novices  qui  y  resterent  jusqu'a  la 
fin  du  siege.  La  maison  professe  ne  renfermait  que  dix  religieux, 
cinq  pretres  et  cinq  freres  coadjuteurs2.  Un  auteur  qui  a  pre- 
tendu  ecrire  une  Histoire  de  I 'etablissement  des  Jesuites  en 
France,  raconte  serieusement  qu'une  confrerie  du  chapelet,  ou 
figuraient  le  legat  du  Saint-Siege,  l'agent  d'Espagne  Mendoza, 
les  Seize  et  les  principaux  personnages  de  l'Union,  s'assemblait 
tous  les  dimanches  dans  cette  maison  professe  des  Jesuites.  «  On 
s'y  confessait  le  samedi,  pour  etre  en  etat  de  communier  le 
lendemain.  Apres  la  messe,  un  des  Peres  exhortait  les  assistants 
a  rester  fermes  en  leur  devotion.  Les  exercices  termines,  les 
chefs  de  l'Union  demeuraient  en  seance  pour  concerter  les  me- 
sures  a  prendre3.  »  Or,  cette  belle  invention  est  tir6e  du  Cate- 
chisme  des  Jesuites,  un  des  plus  violents  pamphlets  de  Pasquier 
contre  la  Compagnie.  Encore  Pasquier  lui-meme  ne  met-il  pas 
la  scene  a.  la  maison  professe,  mais  au  college  de  Clermont. 

Pendant  que  l'Universite,  de  l'aveu  meme  de  Crevier,  «  etait 
tombee  dans  un  delabrement  total4  »,  les  classes  des  Jesuites 
continuaient,  malgre  le  siege,  a  etre  frequentees  par  plus  de  six 
cents  eleves,  y  compris  les  pensionnaires.  Le  cardinal  Cajetan,  in- 
vite a  visiter  le  college,  y  fut  recu  avec  tous  les  honneurs  dus  a 
son  rang  et  voulut  bien  assister  a  une  representation  de  circons- 
tance,  «  Moyse  delivrant  les  Israelites  '  ». 


1.  Lilt.  ann.  1589. 

2.  Lettre  du  P.  Commolet  au  P.  General,  31  Janvier  1591  (Gall.  Epist.,  t.  XVIII, 
p.  56). 

3.  Piaget,    Histoire  de  I' etablissement  des  Jesuites,  p.  30,  31.  Cf.  Pasquier,  Ca- 
ttichisme  des  Jesuites,  p.  285. 

4.  Crevier,  Histoire  de  VUMversUe  de  Paris,  t.  VI,  p.  425. 

5.  Litt.  ann.  mss.  1590  (Franc.  Hist.,  t.  I,  1540-1604,  n.  58). 
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Cette  situation  exceptionnelle  du  college  de  Clermont  suffit, 
nous  semble-t-il,  a  expliquer  une  demarche  que  Ton  a  beaucoup 
reprochee  au  P.  Tyrius.  Voici  le  detail  de  cette  affaire. 

Les  chefs  de  la  Ligue  avaient  ordonne  de  visiter  les  maisons  et 
de  saisir  les  denrees  qui  s'y  trouveraient  en  depot.  Les  maisons 
religieuses  furent  une  premiere  fois  exemptees  de  ces  visites  do- 
miciliaires;  mais,  pour  subvenir  aux  besoins  toujours  croissants 
de  la  population  parisienne,  on  ordonna  bientot  une  seconde 
visite  a  laquelle  les  communautes  elles-memes  devaient  etre 
soumises.  «  Le  mardi  vingt-sixieme  jour  de  juin  (1590),  raconte 
un  contemporain  anonyme1,  fut  commencee  ladite  visite  par  les 
capitaines  de  quartier  accompagnes  de  deux  ou  trois  prud'hommes 
des  memos  quartiers.  Ce  meme  jour,  le  recteur  du  college  des 
Jesuites,  appele  Tyrius2,  fut  chez  le  legat,  accompagne  du 
P.  Bellarmin,  pour  le  supplier  qu'il  lui  pleut  exempter  la  maison 
de  cette  visite.  Alors  le  prevost  des  marchands,  qui  etoit  pre- 
sent, dit  dune  voix  qui  fut  ouie  de  tous  :  «  Monsieur  le  recteur, 
«  votre  priere  n'est  civile  ni  chretienne.  N'a-t-il  pas  fallu  que 
«  tous  ceux  qui  avoient  du  bled  l'ayent  expose  en  vente  pour 
«  subvenir  a  la  necessity  publique?  Pourquoi  seriez-vous  exempt 
«  de  cette  visite?  Votre  vie  est-elle  d'un  plus  grand  prix  que 
«  la  nostre3?  » 

Dans  son  histoire  de  France,  Henri  Martin  cite  le  meme  fait 
d'apres  le  Bref  traite  des  miseres  de  Paris;  mais  il  semble  le  re- 
voquer  en  doute  lorsqu'il  ajoute  :  «  Il  est  juste  d'observer  que 
c'est  une  relation  royaliste4.  »  Admettons-le  cependant  comme 
probable  :  que  faudra-t-il  en  conclure?  Que  le  prev6t  des  mar- 

1.  Le  passage  que  je  cite  est  pris  dans  le  Registre-joumal  de  L'Estoile,  mais  aux 
supplements.  Or  il  est  reconnu  que  les  supplements,  puises  a  des  sources  contempo- 
raines,  sont  etrangers  a  L'Estoile.  lis  avaient  ete  utilises  paries  edileurs  du  xvne  et  du 
xviir  siecles  pour  combler  les  lacunes  des  originaux  en  parlie  perdus.  Depuis  que  ces 
originaux  ont  ete  retrouves  et  publies,  la  non-autbenticite  des  supplements  est  evi- 
dente.  lis  offrent  neanmoins  de  l'inleret  a  cause  de  leur  provenance  et  sont  ecrits 
dans  le  meme  esprit  que  les  registres  de  L'Estoile. 

2.  Le  chroniqueur  anonyme  commet  ici  une  premiere  erreur;  c'est  le  P.  Alexandre 
Georges  qui  etait  alors  recteur. 

3.  Journal  de  Henri  IV  [Me moires-journaux ,  t.  V,  p.  278). 

4.  H.  Martin,  Hist,  de  France,  t.  X,  p.  218,  note  2.  Les  relations  royalistes  preten- 
dent  qu'a  ce  moment  on  trouva  les  maisons  religieuses  bien  nanties  de  provisions.  Le 
fait  serait-il  vrai  qu'il  ne  prouverait  pas  grand'ehose.  On  sait  comme  en  tout  temps 
les  communautes  ont  fait  l'aumone;  on  sait  aussi  qu'aux  epoques  de  desordre  et  de 
famine  il  est  utile  de  reprimer  le  gaspillage  et  les  abus-,  nous  avons  vu  au  tome  I' 
(p.  360)  le  P.  Auger  a  Lyon,  en  semblables  circonstances,  organiser  la  police  dans  les 
boulangeries.  Durant  le  siege  de  Paris  les  vivres  qui  etaient  en  reserve  dans  les  mai- 
sons religieuses,  n'etaient-ils  pas  destines  a  etre  distributes  a  la  population  en  temps 
opportun? 
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chands  a  parlc  sans  comprendre  les  motifs  de  la  demandc  du 
I*.  Tyrius.  Ni  les  Peres  du  novicial,  ni  ceux  de  la  maison  professe 
n'ont  reclame  pareille  exemption.  Quant  au  college,  s'il  ne  s'etait 
agi  que  des  Jesuites,  la  demarche  des  superieurs  aurait  pu  ne  pa- 
raitre,  en  effet,  ni  civile  ni  chretienne;  mais  il  s'agissait  surtout 
des  pensionnaires  dont  le  P.  Recteur  devait  rendre  compte  a  leurs 
families.  On  concoit  tres  bien  que  le  chef  d'un  etablissement  con- 
siderable se  soit  preoccupe  tout  d'abord  des  enfants  qui  lui 
etaient  confies1.  Du  reste,  apres  cette  demarche  commandee  par 
le  devoir  professionnel,  les  superieurs  du  college  de  Clermont 
subirent  sans  se  plaindre  la  necessite  de  la  loi  commune  et  ne  se 
laisserent  vaincre  en  generosite  par  personne. 

«  Les  nostres  aussy,  dit  un  ancien  annaliste,  eurent  bonnes 
parts  aux  afflictions  communes,  reduicts  par  la  necessite  au  pain 
d'avoine,  n'en  ayant  encore  que  chacun  une  livre  par  jour,  et  a 
la  chair  de  cheval:  la  charite  les  ayant  portes  a  faire  plusieurs 
aumosnes,  quelquefois  a  plus  de  deux  ou  trois  cents  pauvres 
qu'on  assembloit  devant  Glugny,  ou,  avant  que  de  leur  donner 
l'aumosne  corporelle,  on  leur  faisoit  reciter  le  catechisme2.  » 
Tel  fut  le  noble  emploi  que  les  Jesuites  firent  des  secours  pecu- 
niaires  que  le  P.  Aquaviva  leur  avait  fait  parvenir.  Obliges  de 
nourrir  deux  cent  cinquante  a  trois  cents  pensionnaires  que  le 
blocus  ne  leur  avait  pas  permis  de  renvoyer  dans  leurs  famil- 
ies, ils  arrivaient  encore,  a  force  de  privations,  a  fournir  chaque 
jour  une  aumone  a  autant  de  malheureux.  lis  se  reduisirent 
ainsi  a  une  extreme  detresse  et  eurent  a  leur  tour  besoin  d'etre 
secourus.  «  L'ambassadeur  d'Espagne,  raconte  Bellarmin,  nous 
donna  corarae  un  grand  present  un  morceau  de  Fun  de  ses 
chevaux  qu'il  avait  fait  abattre  pour  s'en  nourrir3.   » 

Cependant  on  ne  cessait  dans  tout  Paris  d'adresser  au  ciel  de 
ferventes  prieres  pour  obtenir  la  fin  de  si  cruelles  epreu- 
ves.  Dociles  aux  exhortations  des  predicateurs,  les  hdeles  se 
pressaient  au  pied  des  autels.  Chaque  jour,  des  multitudes  se 
rendaient  en  procession,  pieds  nus,  bannieres  en  tete  et  les 
cierges  allumes,  a  la  chasse  de  sainte  Genevieve,  la  bien-aimee 
patronne  de  la  ville.  «  Et  se  faisoient  en  chaque  paroisse,  rap- 
porte  Pierre  Corneio,  des  prieres  de  huict  jours,  ou  avec  grande 

1.  L'auteur  des  lettres  annuelles  (1590)  fait  remarquer  qu'on  eut  beaucoup  de  nial  a 
se  procurer  des  vivres  pour  les  pensionnaires  :  «  Valde  laboratum  est  nostris  cum  in 
tanta  penuria  etiam  convictoribus  prospicerent  cibum.  » 

2.  Commencements  de.  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ine'd.,  doc.  I,  p.  56). 

3.  Autobiographie  de  bellarmin,  n.  xxvi. 
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devotion,  le  Sainct  Sacroment  [etait]  mis  sur  le  maistre-hostel. . . 
et  la,  les  nnicts,  les  oraisons  se  continuoient  comme  de  jour; 
ce  qui  certainement  a  plus  defendu  la  ville  que  les  armes  des 
habitants  quelles  qu'elles  fussent1.  »  Le  prevot  des  marchands 
et  les  echevins  firent  aussi  un  voeu  k  Notre-Dame  de  Lorette. 
«  Et  promit-on  que,  sitost  que  Ton  seroit  delivre  de  ce  siege,  on 
luy  feroit  present  d'une  lampe  et  un  navire  d'argent,  pesans  trois 
cents  marcs,  avec  autres  offrandes  et  actions  de  grace,  en  reco- 
gnoissance  du  bien  que  les  prieres  auroient  apporte2.  » 

k.  Tous  ces  actes  inspires  par  la  piete  publique  ne  contri- 
buerent  pas  peu  a  rechaufler  «  la  vertu  et  devotion  »  des  Jesuites 
et  de  leurs  eleves.  «  Non  seulement,  raconte  un  temoin,  nous 
prenions  part  avec  le  clerge  et  les  autres  religieux  aux  fatigues 
de  la  defense  militaire,  mais  nous  y  joignions  aussi  l'abstinence 
deux  fois  par  semaine,  les  macerations  corporelles,  la  reception 
frequente  de  la  Sainte  Eucharistie,  les  oraisons  prolongees  pen- 
dant la  nuit  et  tous  les  secours  spirituels  que  nous  pouvions  offrir 
pour  obtenir  la  protection  du  ciel  contre  les  dangers  qui  nous 
menacaient.  Les  pensionnaires  et  les  congreganistes  externes 
s'unirent  avec  zele  a  ces  saintes  industries...  Un  grand  nombre, 
en  chemise  et  nu-pieds,  firent  une  procession  a  Tun  des  sanc- 
tuaires  les  plus  veneres  de  la  ville,  y  entendirent  la  messe  et  y 
recurent  la  sainte  communion.  A  leur  retour,  plusieurs  Peres 
faisant  acte  d'humilite  volontaire  leur  laverent  les  pieds  a  la 
grande  edification  de  tous3.  » 

Pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin,  on  vit  ces  celebres  proces- 
sions qu'on  aurait  tort  de  juger  seulement  d'apres  les  caricatures 
des  pamphletaires.  Le  jeudi,  dernier  jour  de  mai  et  fete  de  1'As- 
cension,  il  y  eut,  dit  L'Estoile,  «  procession  generate  a  laquelle 
assisterent  les  chapitres,  paroisses  et  couvens  de  Paris,  oii  furent 
portees  toutes  les  reliques  de  Paris  et  de  Saint-Denys,  avec  une  si 
grande  devotion  et  affluence  de  peuple  qu'il  ne  s'en  6toit  encore 
vue  de  semblable.  Le  due  de  Nemours,  notre  gouverneur,  le  che- 
valier d'Aumale  et  autres  seigneurs  catholiques  s'y  trouverent. 
Cette  procession  s'est  faite  a  Notre-Dame,  ou  lesdits  seigneurs 
ont  jure  sur  le  grand  autel  de  cette  eglise  d'employer  leurs 
moyens  et  leurs  vies  pour  la  conservation  de  la  religion  catho- 

1.  Discours  du  Siege  de  Paris  (Archives  curieuses  de  I'hist.  de  France,  lrc  serie 
t.  Xlli,  p.  250). 

2.  Ibidem. 

3.  Litt.  ann.  mss.  1590. 
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lique,  de  la  ville  de  Paris  et  autres  de  ce  royaume,  avec  protesta- 
tion dc  plutot  mourir  que  de  preter  obeissance  au  roi  de  Navarre. 
Le  meme  fut  fait  par  tous  cevix  qui  se  trouverent  dans  l'(''glise, 
avec  une  Constance  merveillense1  ».  Non  raoins  remarquable  fut 
la  procession  ou  revue  du  3  juin  suivant  :  «  Rose,  eveque  de  Sen- 
lis.  6toit  a  la  tete  corame  commandant  et  premier  capitaine,  suivi 
des  ecclesiastiques  marchant  de  quatre  en  quatre.  Apres,  etoit 
le  prieur  des  Chartreux,  avec  ses  religieux;  puis  le  prieur  des 
Feuillans,  avec  ses  religieux;  les  quatre  ordres  mendians,  les 
capucins,  les  minimes,  entre  lesquels  il  y  avoit  des  rangs  des 
ecoliers.  Les  chefs  de  ces  differents  religieux  portoient  chacun 
d'une  main  un  crucifix,  de  1'autre  une  halebarde,  et  les  autres 
des  arquebuzes,  des  pertuisanes,  des  dagues,  et  autres  diverses 
especes  darmes  que  leurs  voisins  leur  avoient  pretees.  lis  avoient 
tous  leurs  robes  retroussees  et  leurs  capuchons  abattus  sur  les 
epaules;  plusieurs  portoient  des  casques,  des  corselets,  des  petri- 
nals.  Hamilton,  ecossais  de  nation  et  cure  de  Saint-Cosme,  fai- 
soit  roffice  de  sergent,  et  les  rangeoit,  tant6t  les  arretant  pour 
chanter  des  hymnes,et  tant6t  les  faisant  marcher;  quelquefois  il 
les  faisoit  tirer  de  leurs  mousquets.  Tout  le  monde  accourut  a 
ces  spectacles  nouveaux...  Le  legat  y  accourut  aussi  et  approuva 
par  sa  presence  une  montre  si  extraordinaire...  Mais  il  arriva 
qu'un  de  ces  nouveaux  soldats,  qui  ne  scavoit  pas  sans  doute 
que  son  arquebuse  etoit  chargee  a  balle,  voulut  saluer  le  legat 
qui  etoit  dans  son  carosse  avec  Panigarol,  le  jesuite  Bellarmin 
et  autres  Italiens,  tira  dessus  et  tua  un  de  ses  ecclesiastiques  qui 
etoit  son  aumosnier.  Ce  qui  fit  que  le  legat  s'en  retourna  au 
plus  vite,  pendant  que  le  peuple  crioit  tout  haut  que  cet  au- 
mosnier avoit  ete  fortune  d'etre  tue  dans  une  si  sainte  action2.  » 
Les  Jesuites,  n'ayant  pas  coutume  de  prendre  part  aux  pro- 
cessions, s'abstinrent  tou jours  de  paraitre  dans  celles  de  la  Ligue. 
On  ne  les  vit  pas  meme  dans  cette  derniere,  a  laquelle  assisterent 
le  cardinal  Cajetan,  le  Parlement,  la  Cour  des  Comptes,  le  Recteur 
de  l'Universite  et  plus  de  douze  cents  religieux.  Bellarmin,  fai- 
sant par-tie  de  la  suite  du  legat,  n'avait  pu  se  dispenser  de 
l'accompagner.  D'ailleurs,  en  toutes  circonstances,  fidele  aux 
directions  du  P.  Aquaviva,  il  se  rcnfermait  scrupuleusement  dans 
la  mission  religieuse  et  theologique  que  lui  avait  confiee  le  Sou- 

1.  LEstoile,  Journal  de  Henri  IV,  Supplements  ' 'Mr moires-jour naux,  t.  V,  p.  '.::{, 
274). 

2.  Ibidem,  \>.  274,  275. 
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verain  Pontife.  On  cite  plusieurs  preuves  singulieres  de  sa  grando 
reserve. 

Un  jour  que  le  legat  l'avait  appele  pour  deliberer  avec  quel- 
ques  autres  personnages  sur  une  grave  affaire  politique,  il 
s'ecarta  insensiblement  de  la  reunion  des  qu'il  s'apercut  que  la 
question  ne  se  rattachait  ni  a  la  theologie  ni  au  droit  canon. 
«  Etes-vous  malade,  Pere  Bellarmin?  lui  demanda  le  cardinal; 
nous  voudrions  bien  avoir  votre  avis.  —  Monseigneur,  repondit 
l'humble  religieux,  comme  je  n'ai  ete  envoye  en  France  que  pour 
examiner  les  questions  qui  touchent  au  bien  de  la  religion  et  a  ses 
progres,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sans  desobeir  m'occuper  de 
celles  ou  les  interets  temporels  sont  seuls  enjeu  '.  »  Cette  reponse 
plut  au  cardinal  et  edifia  tous  ceux  qui  etaient  presents. 

Une  autre  fois,  au  contraire,  Bellarmin  ne  craignit  point  avec 
deux  autres  Jesuites,  le  P.  Felix  Viceo  '  son  socius,  et  le  P.  Tyrius, 
de  s'attirer  le  ressentiment  des  ligueurs  plut6t  que  de  ne  pas 
affirmer  les  droits  de  la  conscience.  Voici  en  quelle  occasion. 
Depuis  la  prise  des  faubourgs  de  Paris,  la  population  etait  en 
proie  k  de  si  horribles  angoisses,  que  les  chefs  du  gouvernement 
crurent  devoir  examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  traiter  de  la  paix. 
On  connaissait  deja  I'avis  de  la  Sorbonne.  Elle  avait  decrete,  le 
7  mai  1590,  qu'il  ne  serait  jamais  permis  en  conscience  de  traiter 
avec  le  Be*arnais,  meme  quand  il  rentrerait  dans  le  sein  de 
l'Eglise,  et  cet  avis  etait  partage  par  un  grand  nombre  de 
ligueurs.  Neanmoins,  dans  une  Assemblee  generale  du  2  aout, 
on  resolut  de  deputer  l'eveque  de  Paris  et  l'archeveque  de  Lyon 
vers  le  roi  de  Navarre  pour  ouvrir  avec  lui  une  negociation. 

«  Ces  deputes  ne  voulurent  aller  trouver  le  roy  qu'ils  ne 
fussent  munis  d'une  decharge  contre  rexcommunication  du  Pape. 
Le  legat,  avant  que  Toctroyer,  consulta  avec  Panigarole,  Tirius, 
Bellarminus  et  quelques  theologicns  sur  trois  articles  :  Utrum 
reddentes  urbem  haeretico  principi,  ob  necessitatem  famis,  sini 
excomtnunicali?  Utrum  adeuntes  principem  haerelicxim  ut  ewti 
convertant,  vel  ut  conditioner)!  Ecclesiae  catholicae  faciant  melio- 
rem,  incurrant  excommunicationem  bullae  Sixti  Quinti?  (Ceux 
qui  contraints  par  la  famine  remettraient  une  ville  a  un  prince 

1.  Lettre  du  P.  Jean  Solano,  citee  par  le  P.  Coudero,  op.  cit.,  t.  I,  p.  60.  Cette 
reserve  dont  il  donnait  l'eiemple,  le  P.  Bellarmin  la  recommandail  fort  aux  Jesuiles 
de  Paris,  et  en  cela  il  fut  tres  approuve  du  P.  General  qui  le  piia  de  renouveler  a  l'oc- 
casion  ses  bonsconseils  sur  ee  point.  (Lettre  du  P.Aquaviva  a  Bellarmin,  6  juillet  1590, 
dans  Le  Bachelet,  op.  cit.,  p.  270). 

2.  Et  non   Vincens  ni  Vincent  comme  l'ont  ecrit  plusieurs  auteurs. 
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heretique,  seraient-ils  excommunies?  Ceux  qui  se  rendraient 
aupres  d'un  prince  heretique  soit  pour  le  convertir,  soit  pour 
ameliorer  la  condition  de  l'Eglise  catholique,  encourraient-ils 
rexcommunication  fulmin6e  par  la  bulle  de  Sixte-Quint?)  Sur  ce 
les  susdits  docteurs  repondirent  :  «  Negative,  quod  non  incur- 
runt^  »,  c'est-a-dire  que  la  bulle  d'excommunication  n'etait  pas 
applicable  au  cas  propose. 

Plus  tard,  Henri  IV  saura  se  montrer  reconnaissant  en  vers  Bel- 
larmin  et  les  deux  autres  J^suites,  ses  compagnons,  de  cette 
reponse  sage  et  moderee.  Il  regardera  toujours  le  premier  comme 
son  ami,  et  des  qu'il  sera  eclaire  sur  la  prudence  et  les  droites 
intentions  de  la  Compagnie,  il  se  declarera  jusqu'a  la  mort  son 
protecteur  et  son  plus  ardent  defenseur. 

5.  Sur  la  reponse  des  th^ologiens  consultes,  le  legat  avait 
permis  des  negociations.  Elles  n'aboutirent  point  et  le  roi  de 
Navarre  resolut  de  pousser  le  siege  plus  vivement  que  jamais.  La 
situation,  a  Paris,  etait  de  plus  en  plus  critique.  «  Ghaque  jour, 
ecrit  le  redacteur  des  lettres  annuelles  du  college,  on  redoute  les 
surprises  de  l'ennemi ;  on  a  aussi  beaucoup  a  craindre  de  la  popu- 
lation assiegee.  Lasses  du  siege  et  de  la  famine,  bien  des  gens 
reclament  du  pain  et  la  paix;  s'ils  sont,  de  fait,  a  l'interieur  des 
remparts,  leur  esprit  et  leurs  desirs  sont  de  l'autre  cote.  Cons- 
tamment  soldats  et  citoyens  doivent  monter  la  garde  sur  les 
murailles  et  les  ouvrages  de  defense,  prets  a  repousser  les 
assauts.  II  ne  se  passe  point  de  nuits  sans  anxiety,  point  de  jours 
sans  travaux  et  perils;  on  est  epuise  de  faim  et  de  lassitude,  et 
surtout  Ton  ne  sait  quel  parti  prendre.  Nos  plus  grands  pen- 
sionnaires  et  meme  nos  Freres  coadjuteurs,  quoique  peu  exerces 
au  metier  de  la  gnerre,  se  tiennent  en  armes  sur  la  muraille 
quand  la  necessity  le  demande.  II  est  meme  arrive  que  la  ville  dut 
une  fois  son  saluta  nos  soldats  improvises.  » 

Le  roi  de  Navarre  ayant  appris  que  le  due  de  Mayenne  et  le 
due  de  Parme  s'avancaient  au  secours  de  la  capitale,  avait  marche 
^  leur  rencontre.  La  tactique  etait  bonne,  mais  il  leur  offrit  en 
vain  la  bataille.  Laissant  alors  le  gros  de  son  armee  a  Bondy,  il 
revint  brusquement,  le  10  septembre,  sur  Paris,  avec  une  divi- 
sion d'infanterie  commandee  par  Chatillon.  II  esperait,  a  la 
faveur  des  tenebres,    tenter  sur  le  faubourg  Saint-Jacques  un 

1.  Palma-Cayet,  Clironologie  novenaire  ^ed.  Michaud),  p.  241.  Cf.  L'Estoile, 
Mcmoires-journaux,  t.  V,  p.  41.  Le  Bachelet,  op.  cit.,  p.  274,  275. 
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coup  de  main,  qui  lui  livrerait  la  ville  par  surprise.  «  Toutefois, 
dans  la  journee,  raconte  un  de  nos  Peres  assieges,  le  bruit  se 
repand  que  l'ennemi  peu  eloigne  se  preparait  &  escalader  les 
murailles  la  nuit  suivante.  Des  cavaliers  envoyes  en  6claireurs 
rapportent  que  ce  bruit  est  fonde.  Au  son  du  tocsin,  tous  les 
citoyens  de  courir  aux  remparts.  Nos  pensionnaires  et  nos  Freres, 
ne  pouvant  rester  inactifs  a  la  maison,  arment  de  ballebardes 
leurs  mains  inexperimentees,  pour  s'opposer  s'il  le  faut  a  une 
attaque  nocturne  des  assiegeants  [. 

«  La  nuit  s'avance ;  partout  le  calme  et  la  tranquillite.  C'etait  une 
feinte.  L'ennemi  peusait  que,  ne  voyant  aucun  peril,  les  assieges 
ne  tarderaient  pas  a  se  retirer  et  seraient  ensuite  pris  k  l'impro- 
viste.  En  efiet,  bientot  les  remparts  sont  sans  defenseurs.  Heureu- 
sement  les  N6tres,  avec  un  petit  nombre  de  soldats,  ne  desertent 
pas  leur  poste.  Versquatre  heures  du  matin,  de  sourds  murmures 
et  un  bruit  d'echelles  trahissent  la  presence  de  l'ennemi.  Nos 
jeunes  gens  orient  aux  armesetquelques-uns  courent  dans  la  ville 
annoncer  le  danger.  Au  milieu  du  premier  tumulte,  un  soldat  es- 
caladant  la  muraille  apparait  soudain  entre  deux  de  nos  Freres  et 
jette  du  c6te  de  la  ville  une  petite  echelle  par  laquelle  il  comptait 
descendre.  Comprenant  le  danger,  les  Freres  detachent  et  ren- 
versent  l'echelle.  Quand  le  soldat,  qui  ne  s'etait  apercu  de  rien, 
enjamba  le  parapet,  il  ne  trouva  plus  ou  s'accrocher,  et  dans  sa 
colere  il  fit  feu  sur  Fun  des  N6tres.  Celui-ci,  grace  &  Dieu,  en  fut 
quitte  pour  voir  un  petit  nuage  de  fumee  :  le  coup  ne  porta  point. 
Pendant  ce  temps  les  secours  arrivaient  du  voisinage  et  Ton  put 
repousserl'assaillant.  Cette  surprise  auraitpu  avoir  des  suites  bien 
plus  graves  qu'on  ne  le  pensa  d'abord ;  on  sen  rendit  compte  plus 
tard2.  »  Les  soldats  de  Chatillon  laisserent  entre  les  mains  des 
assieges  quelques-unes  de  leurs  echelles  qui  furent  deposees 
comme  un  trophee  dans  le  college  de  Clermont  en  reconnaissance 
du  service  rendu  a  la  ville3. 


1.  lis  allerent,  (lit  Pierie  Corneio,  «  a  la  muraille  proche  de  leur  maison  qui  est 
depuis  la  porte  de  Sainct-Jacques  jusques  a  celle  de  Sainct-Marcel,  et  voyant  qu'il 
n'y  avoit  point  de  gardes  s'y  mirent  en  senlinelle,  dix  d'entre  eux  »  (Discours  du 
Siege  de  Paris ;  Arch.  cur.  de  I'Rist.  de  France,  1.  c).  P.  Corneio  parle  de  Peres,  mais 
nos  lettres  annuelles  disent  :  «  Convictores  etiam  nostri  e  grandioribus,  immo  nostri 
eliam  Fratres...  »  Dans  ce  temps  les  Freres  coadjuteurs  portaient  la  soutane. 

2.  Litt.  ann.  1590,  p.  460,  461. 

3.  Cette  affaire  a  ete  raconlee  avec  non  moins  de  details  dans  les  lettres  annuelles 
manuscrites,  par  Sacchini  (Hist.  Soc,  P.  V,  1.  X,  n.  122  etsuiv.)  et  par  Pierre  Corneio 
(Discours  du  siege  de  Paris).  Le  fait  etait  notoire;  cependant  l'historien  de  Thou, 
qui  voit  souvent  des  Jesuites  oil  il  n'y  en  a  pas,  ne  veut  plus  en  voir  ici.  «  L'entreprise 
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6.  Le  lendcmain  de  cette  vaine  tentative,  le  roi  de  Navarre 
reprit  le  chemin  de  Bondy.  II  y  trouva  son  armeetoute  desorga- 
nisee  :1a  noblesse  £tait  mecontente;  des  gentilshommes  se  reti- 
raient  sans  meme  en  prevenir  leurs  chefs ;  l'argent  et  les  vivres 
manquaient  egalement.  II  ne  restait  plus  qu'a  dissoudre  des 
troupes  dont  une  partie  faisait  defection  et  dont  l'autre  n'avait 
plus  de  moyens  de  subsistance.  Le  Bearnais  ne  conserva  qu'un 
corps  d'elite  et  se  retira  surCompiegne.  CV'tait,  apres  un  siege  de 
six  mois,  l'entiere  delivrance  de  la  capitale. 

Cependant  Ton pouvait  craindre  quen apprenant  la  retraite  du 
due  de  Parme,  Henri  de  Bourbon  ne  revint  a  la  charge.  En  con- 
sequence, le  P.  Odon  Pigenat,  provincial  de  France,  se  hata  de 
distribuer  la  plupart  de  ses  religieuxdans  difie rentes  maisons  de 
la  Gompagnie,  en  Lorraine  et  en  Belgique.  Les  pensionnaires  du 
college  de  Clermont  retournerentdans  leurs  families  jusqu'a  Noel. 
A  la  rentree  des  classes,  il  n'y  eut  que  cinq  cents  eleves,  dont  une 
centaine  au  pensionnat ;  on  en  comptait  six  cent  soixante-dix  a  la 
fin  de  l'annee  scolaire1.  Au  mois  d'octobre  1591,  sept  cents  audi- 
teurs,  presque  tous  Parisiens,  suivaient  les  cours  et  etaient  repar- 
tis  en  cinq  classes  de  lettres,  trois  de  philosophic  et  une  de  theolo- 
gie,  la  seule  qui  fut  alors  dans  la  capitale ;  mais  il  n'y  avait  que 
trente  internes,  beaucoup  de  families  ne  pouvant  plus  payer  la 
pension -. 

On  pense  bien  que  les  Jesuites  se  trouvaient,  eux  aussi,  reduits  a 
une  grande  detresse.  Le  P.  Pigenat  s'en  plaignit  au  P.  General, 
tandis  que  l'eveque  de  Plaisance,  Philippe  Sega,  se  faisait  l'echo 
des  uiemes  sollicitudes  aupres  du  Cardinal  Sfondrati,  secretaire 
d'Etat3.  A  la  priere  du  P.  Aquaviva,  le  due  de  Mayenne  vint  au  se- 
cours  des  maisons  de  Paris4  etle  Pape  unit  au  college  de  Clermont 
un  benefice  qui  permit  d'attendre  des  jours  meilleurs5. 

Pendant  le  siege,  la  congregation  provinciale  s'etait  reunie  le 
ler  juillet  a  la  maison  professe.  Les  PP.  Robert  Bellarmin  et  Felix 
Viceo,  qui  tous  deux  habitaient  le  college,  furent  admis  a  en 
faire  partie.  Plusieurs  des  electeurs  n'avaient  pu  se  rendre  a 
Paris;  les   PP.  Claude  Menil,  recteur  de  Verdun,  Jean-Baptiste 

manqua,  dit-il,  parce  que  les  echelles  qu'on  y  avait  destinees  se  trouverent  trop  cour- 
les  »  (Hist.  Univ.,  t.  XI,  p.  190). 

1.  Litt.  ann.,1591.  Sacchini,  o.  c,  n.  128,  129. 

2.  Lettre  du  P.  Pigenat  au  P.  General,  2  oct.  1591  (Gall.  Epist.,  t.  XVIII,  f.  75). 

3.  Lettre  de  S6ga  au  card.  Sfondrati,  19  avril  1591  (Archiv.  Vat.,  lettres  des  princes, 
t.XLII,f.  103). 

4.  Lettre  du  P.  General,  ler  inai  1592  (Francia,  Epist.  Gener.,  1. 1). 

5.  Litt.  (inn.,  1592. 
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Athanase,  recteur  deNevers,  JeanBleuse,  recteur  de  Pont-a-Mous- 
son,  Antoine  Mesnage,  recteur  de  Bourges,  Gabriel  Roger,  recteur 
dEu,  arretes  par  l'investissement  de  la  capitale,  manquerent  u 
l'appel.  Malgre  l'abseiice  de  ces  importants  personnages,  qui,  a 
raison  meme  de  leur  charge,  auraient  pu  donner  de  graves  con- 
seils  surles  affaires  de  la  province,  l'assembleetint  regulierement 
ses  seances  et  elle  choisit  comme  procureur  le  P.  Jacques  Tyrius. 
Parmi  les  questions  qu'elle  resolut  d'adresser  au  P.  General,  il  en 
est  une  qui  revele  bien  les  preoccupations  du  temps  :  «  Est-il 
permis  et  convient-il  aux  Peres  de  la  Gompagnie  de  prendre  les 
armes  pour  defendre  la  ville  contre  les  heretiques,  surtout  quand 
les  autres  religieux  le  font  et  sont  approuves  par  tous?  —  II  con- 
vient  mieux  aux  Peres  de  la  Compagnie,  repondit  Aqua  viva,  de 
combattre  les  mains  elevees  au  ciel  comme  Mo'ise.  Peut-etre  par 
necessite  a-t-on  £te  contraint  de  prendre  les  armes;  mais  nous 
voulons  esperer  que  pareille  circonstance  ne  se  representera 
plus.  » 

La  congregation  de  la  province  de  Lyon,  reunie  le  9  aoiit  dans 
la  grande  salle  du  college  de  laTrinite,  avaitelu  pour  procureur 
le  P.  Pierre  Majorius,  recteur  du  college  d' Avignon.  Gelle  de  la 
province  d'Aquitaine,  reunie  le  16  aout  a  Toulouse,  avait  confie 
la  meme  charge  au  P.  Pierre  Lohier,  ancien  vice-recteur  du  col- 
lege d'Auch1.  Ce  ehoix  des  procureurs  pour  la  congregation  qui 
devait  se  tenir  a  Rome  le  2  novembre  1590,  n'etait  pas  sans  impor- 
tance, car  a  cause  de  troubles  graves  suscites  parquelques  nova- 
teurs  dans  les  provinces  d'Espagne,  plusieurs  deputes  de  cette 
nation  voulaient  provoquer  une  congregation  generale.  Mais 
quand  la  question  d'opportunite  fut  mise  aux  voix,  les  deputes 
des  autres  pays  se  prononcerent  unanimement  contre  la  con- 
vocation2. 

A  Rome  meme,  plusieurs  Peres  de  la  Gompagnie  avaientressenti 
un  facheux  contre-coup  des  evenements  arrives  en  France.  Pre- 
venu  en  faveur  du  roi  de  Navarre  par  le  due  de  Luxembourg  et 
par  les  lettres  du  cardinal  de  Venddme,  Sixte-Quint  blaniait  fort 
le  cardinal  Cajetan comme  ayant  outrepasse  ses  instructions3.  Par 
suite,  il  fit  emprisonner  le  P.  Barthelemy  Biondi  pour  avoir  re- 

1.  Acta  congr.  prow,  1590. 

2.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  X,  n.  56  et  suiv. 

3.  Au  rapport  de  Niccolini,  ambassadeur  deToscane,  Sixte-Quint  aurait  dit  un  jour  : 
«  Le  legat  fait  tout  ce  que  veulent  les  ministres  espagnols  qui  sont  a  Paris  el  non  ce 
que  nous  lui  avons  ordonne  » (A.  Desjardins,  Negotiations  diplomatiques,  t.  V,  p.  85, 
Lettre  du  3  mars  1590). 
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commande  en  chaire  la  mission  du  legat,  et  il  interdit  a  divinis 
le  P.  Laurent  Maggio,  assistant  d'ltalie,  pour  avoir  permis  au 
predicateur  cette  recommandation  publique1. 

Mais  peu  de  jours  apres  la  levee  du  siege  de  Paris,  le  cardinal 
Cajetan  apprenaitpar  une  lettre  de  Rome  la  mort  du  pape.  Ann 
d'assister  au  conclave,  il  partit  avec  Bellarmin,  le  24  septem- 
bre  (1590),  laissant  pour  vice-legat  l'eveque  de  Plaisance,  et 
s'achemina  vers  l'ltalie  par  la  Lorraine  et  la  Suisse.  Lorsqu'il 
arriva,  le  conclave  avait  dejk  elule  cardinal  Castagna  qui  prit  le 
nom  d'Urbain  VII  et  ne  regna  que  treize  jours. 

7.  Gregoire  XIV,  qui  monta  ensuite  sur  le  siege  de  saint  Pierre, 
consacra  presque  uniquement  aux  affaires  de  France  les  dix  mois 
de  son  court  pontificat.  Renoncant  &  la  politique  moderee  de 
Sixte-Quint,  il  declara  qu'il  aiderait  la  Ligue  et  combattrait  le 
roi  de  Navarre.  Des  le  mois  de  Janvier  1591,  il  chargea  l'eveque 
de  Plaisance  d'annoncer  a  la  Sainte  Union  l'arrivee  prochaine  des 
troupes  pontificates.  Puis  il  envoya  en  France  le  nonce  Marsilio 
Landriano  charge  d'une  mission  tres  defavorable  aux  royalistes. 
Outre  les  brefs  nombreux  qu'il  devait  remettre  aux  principaux 
chefs  du  parti  catholique,  Mer  Landriano  etait  porteur  de  deux 
monitoires  qui  furent  d'abord  promulgues  a  Reims,  puis  affiches, 
le  3  juin,  aux  portes  de  Paris.  Par  le  premier,  le  pape  excommu- 
niait  les  prelats  et  gens  d'Eglise  qui,  dans  les  quinze  jours, 
n'auraient  pas  renonce  au  parti  du  Bearnais ;  par  le  second,  il 
invitait  les  nobles,  les  magistrats  et  le  peuple  &  refuser  k  ce  prince 
leur  obeissance  et  leurs  services. 

Pareils  actes  susciterent  de  grandes  coleres  chez  les  politiques 
et  les  huguenots.  Le  Parlement  de  Tours,  provoque  par  Servin, 
protesta  avec  insolence  contre  le  «  soi-disant  Pape  Gregoire  »  et 
condamna  au  feu  ses  sentences  «  scandaleuses  »  2.  Une  assemblee 
du  clerge,  reunie  a  Chartres,  declara  nulles  les  bulles  et  les  ex- 
communications du  Souverain  Pontife.  Deux  ou  trois  prelats,  tels 
que  le  cardinal  de  Lenoncourt  et  Renaud  de  Beaune,  archeveque 
de  Bourges,  n'etaient  pas  loin  de  desirer  Feclat  d'une  scission 
avec  Rome,  et  tout  de  nouveau  apparaissait  dans  un  avenir  pro- 
chain  la  possibilite  d'un  schisme  ou  d'une  eglise  nationale  avec 
un  patriarche. 

1.  Sacchini,  op.  ciL,  a.  31.  Voir  au  m6me  sujet  une  lettre  du  due  de  Luxembourg 
a  Sillery,  3  juillet  1590  (Arch,  du  min.  des  Aff.  etrang.,  Rome,  correspondance,  vol.  VI, 
f.  389). 

2.  Memoires  de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  367. 
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Tandis  que  le  mecontentement  dominait  chez  les  uns  et  la 
craintede  complications  chez  les  autres,  la  petite  armee  pontificale 
franchissait  les  Alpes  sous  les  ordres  du  due  de  Montemarciano, 
neveu  du  Pape  '.  Accompagnee  de  quelques  Jesuites  italiens  qui 
lui  servaient  d'aumoniers,  elle  rejoignit  au  mois  de  septembre  le 
due  de  Mayenne  en  Lorraine ;  mais  elle  n'etait  pas  appelee  a  jouer 
un  role  important  :  elle  fnt  decimee,  non  par  les  batailles,  mais 
par  la  maladie.  En  route  elle  avait  manque  de  tout,  car,  malgre 
les  deux  cent  mille  ecus  que  lui  avait  promis  le  consistoire  du 
16  aout,  elle  n'avait  point  touche  d'argent  et  s'en  etait  dedom- 
magee  par  le  pillage.  Apres  sa  jonctionavec  les  autres  troupes  de 
la  Ligue,  ellefut  plus  malheureuse  encore.  C'etait  aux  environs  de 
Verdun,  ou  les  dues  de  Montemarciano  et  de  Mayenne  tenaient 
conseil  avec  les  agents  espagnols.  Les  soldats  furent  obliges  de 
courir  la  campagne  nuit  et  jour  pour  surveiller  les  avant-postes 
du  roi  de  Navarre.  On  etait  au  commencement  de  l'automne ; 
bientot  la  dysenterie  se  declara,  augmentee  par  des  pluies  con- 
tumelies. L'hopital  de  Verdun  se  remplit  rapidement  d'ltaliens, 
d'Espagnols,  d'Allemands  et  de  Francais.  Les  Jesuites  du  college 
vinrent  leur  prodiguer  tous  les  soins. 

Sinombreux  etaientles  malades,  que  la  plupart  n'avaient  pour 
se  coucher  qu'un  peu  de  paille  etendue  a  terre.  Les  secours  pe- 
cuniaires  assignes  par  le  due  de  Montemarciano  eussent  ete  in- 
suffisants,  si  bon  nombre  d'habitants,  k  l'exemple  de  leur  eve- 
que,  n'y  avaient  supplee  par  leurs  genereuses  liberalites. 

Pour  les  etrangers  c'etait  une  grande  peine  de  ne  pouvoir  se 
faire  comprendre.  Ceux  des  Peres  qui  savaient  leurs  langues  se 
mirenta  leur  entiere  disposition,  se  multipliant  pour  adoucir  leurs 
sou  (Frances  corporelles  et  inspirer  ^l  leurs  ames  des  sentiments  de 
patience  chretienne.  Pendant  que  le  college  fournissait  des  vivres 
et  des  vetements,  les  novices,  sous  la  direction  de  leur  P.  Maitre, 
Benoit  Nigri,  remplissaient  le  role  d'infirmiers.  Chaque  matin 
ils  se  rendaient  a  l'h6pital,  ou  ils  preparaient  les  repas,  distri- 
buaient  les  rem&des,  faisaient  les  lifs  et  pansaient  les  malades. 
Leur  service  ne  s'arretait  pas  un  moment ;  ils  ne  rentraient  a  la 
maison  qu'apres  huit  ou  neuf  heures  du  soir. 

Le  P.  Benoit  Nigri  s'occupait  surtout  du  soin  spirituel  des 
malades.  II  allait  aupres  d'eux  les  encourager,  entendre  leurs  con- 
fessions, leur  administrer  les  sacrements.  Quand  il  avait  un  peu 

1.  Avvertimenti  dati  al  Sr  duca  di  Montemarciano  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XXXI,  f.  40,  41). 
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de  temps,  il  aidait  ses  novices  dans  leur  office  materiel  et  se  plai- 
gnait  que  les  exigences  du  corps  l'arrachassent  parfois  a  son  mi- 
nistere  de  misericorde.  Apres  avoir  mene  ce  genre  de  vie  pendant 
quelque  temps,  plein  de  sollicitude  pour  les  autres  et  trop  ou- 
blieux  de  lui-meme,  il  tomba  gravement  malade.  Gomme  ses 
forces  baissaient,  la  veille  de  la  Toussaint,  un  novice  lui  dit  : 
«Est-Ge  que  vous  desirez,  mon  Pere,  aller  dejarejoindreles  bien- 
heureux  dont  nous  celebrons  la  fete  ?  »  A  ces  mots,  le  Pere  se 
mit  a  parler  du  ciel  avec  tant  d'ardeur  qu'il  ne  put  retenir  ses 
larmes.  Quand  ses  douleurs  redoublaient,  il  invoquait  les  noms 
de  Jesus,  Marie,  Joseph,  ou  recitait  quelque  strophe  des  hymnes 
de  saint  Bernard.  Avant  de  recevoir  les  derniers  sacrements,  il 
adressa  aux  novices  ces  touchants  adieux  :  «  Je  vous  souhaite  d'ha- 
biter  dans  le  Goeur  de  Jesus-Christ  et  je  desire  que  vous  formiez 
pour  moi  le  meme  voeu.  »  Puis,  quelqu'un  lui  guidant  la  main,  il 
les  benit.  Le  lendemain  il  expira  doucement,  les  yeux  fixes  sur 
son  crucifix  *. 

8.  Gregoire  XIV  etait  mort  le  15  octobre  1591,  et  Innocent  IX, 
son  successeur,  deux  mois  apres.  Clement  VIII  fut  elu  le  30  Jan- 
vier 1592.  Peu  au  courant  des  affaires  de  France,  le  nouveau 
pape  ne  voulut  pas,  avant  de  les  mieux  connaitre,  se  declarer 
dans  un  sens  ou  dansl'autre.  La  Ligue  poursuivait  toujours  son 
but,  mais  on  ne  voyait  plus  dans  ses  efforts  cette  cohesion  qui  as- 
sure le  triomphe.  Deux  partis  bien  tranches  s'etaient  formes  au 
sein  de  la  capitale.  Les  exaltes,  soutenus  par  les  Seize,  ne  vou- 
laient  a  aucun  prix  qu'on  reconniit  pour  roi  de  France  le 
Bearnais,  meme  s'il  venait  a  se  convertir;  les  moderes,  au  con- 
traire,  appuyes  parle  due  de  Mayenne,  entendaient  se  menagerla 
possibility  d'une  reconciliation  avec  le  roi  de  Navarre  dans  le  cas 
ouil  renonceraita  l'heresie. 

Depuis  longtemps  le  lieutenant  general  avait  introduit  dans 
le  Conseil  des  Seize  des  hommes  d'une  grande  prudence,  dont 
les  avis  pouvaient  servir  de  contre-poids  aux  violentes  proposi- 
tions des  plus  emportes.  Ainsi  avait-il  prie  le  P.  Odon  Pigenat, 
estime  de  tous  pour  la  gravite  de  son  caractere,  d'assister  aux 
reunions  de  ce  Conseil  et  de  les  presider.  Le  P.  Provincial  de 
France  aurait  du  resister  a  toutes  les  solicitations  et  refuser  un 
poste  siperilleux;  il  accepta,  croyant  servir  la  cause  publique 
et  les  interets   de'  la  religion.   Mais  sa  conduite  fut  loin  d'etre 

1.  Litt.  own.  1590-1591,  p.  476  et  suiv. 
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approuvee  par  ses  confreres  :  on  lui  reprochait,  non  sans  rai- 
son,  d'oublier  les  devoirs  de  sa  charge  pour  se  meler  de  choses 
etrangeres  a  sa  vocation  meme.  Des  le  mois  de  Janvier  1591,  les 
PP.  Annibai  du  Coudret  et  Jacques  Gommolet,  rapportant  au 
P.  General  les  evenements  de  Paris ',  l'avaient  prie  de  recom- 
mander  au  P.  Pigenat  la  visite  de  la  Province,  obligation  ne- 
gligee depuis  longtemps. 

«  Votre  Paternite,  disait  le  P.  Commolet,  a  deja  ete  informee 
de  toutes  les  affaires  de  la  Province  par  le  P.  Procureur2,  mais 
je  croirais  manquer  a  mon  devoir  si  je  ne  presentais  a  mon 
tour  quelques  observations.  Aucun  denos  colleges,  celuide  Paris 
excepte,  n'a  recu  de  visite  officielle  depuis  trois  ans,  soit  a  cause 
des  perils  tres  serieux  qu'offrent  les  voyages,  soit  a  cause  des 
occupations  exterieures  du  P.  Provincial,  lequel  a  pris  la  direc- 
tion du  Conseil  public  du  parti  catholique. 

«  Nous  avions  espere  qu'apres  le  siege  de  Paris  il  se  debar- 
rasserait  de  ce  fardeau,  car  tous  les  Peres  de  la  congregation 
provinciale  avaient  declare  qu'il  le  devait.  Rien  n'a  encore  ete 
obtenu.  Sur  les  representations  de  ses  consulteurs,  il  se  prepara 
a  partir  apres  les  fetes  de  Noel.  Le  3  Janvier,  il  quitta  meme  la 
ville  et  se  dirigea  vers  la  Lorraine  pour  visiter  les  colleges  de 
Verdun  et  de  Pont-a-Mousson.  Mais  ayant  rencontre  le  due  de 
Mayenne  a  Soissons,  il  se  laissa  persuader  d'interrompre  son 
voyage  pour  revenir  a  Paris,  et  se  contenta  d'envoyer  le  P.  Re- 
ginald visiter  a  sa  place  les  susdits  colleges  de  Lorraine.  Cepen- 
dant  il  n'a  pu  encore  nous  arriver ;  il  a  du  s'arreter  a  Meaux  afin 
d'eviter  les  troupes  ennemies  qui  battent  les  environs.  Vatre 
Paternite  peut  juger  en  quel  etat  se  trouvent  les  affaires  dc 
cette  province. 

«  Bien  que  les  habiles  services  de  ce  bon  Pere  soient  vive- 
ment  reclames  par  le  parti  catholique,  et  specialement  par  le 
Reverendissime  eveque  de  Plaisance,  legat  du  Siege  Apostolique, 
neanmoins,  de  l'avis  de  tous  les  consulteurs,  il  serait  preferable 
pour  la  Gompagnie  qu'il  se  renfermat  dans  les  limites  de  sa 
charge,  line  se  contente  pas  d'assister  au  Conseil  public,  maisille 
preside,  et  attire  ainsi  surlui-meme  et  sur  laCompagnie  de  nom- 
breux  ressentiments.  D'ailleurs  ce  Conseil,  n'ayant  qu'une  auto- 

1.  Lettre  du   P.  A.  du  Coudret   au  P.  Aquaviva,  28  Janvier  1591  (Gall.  EpisL, 
t.  XVI11,  f.  57);  lettre  du  P.  Commolet  au  meme,  21  Janvier  {Ibidem,  f.  56). 

2.  Le  P.  Jacques  Tyrius,  depute  a  la  congregation  des  Procureurs  tenue  a  Rome  au 
mois  de  novembre  1590. 
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rite  extra-legale  et  usurpee,  est  de  peu  d'utilit6;  et  si  le  Pere  y 
exerce  quelque  influence  par  son  devouement  etson  savoir-faire, 
on  peutbien  s'en  passer,  comme  l'experience  l'a  montre  pendant 
son  absence. 

«  Plusieurs  grands  personnages  sartout  reclament  volontiers 
de  nous  certains  services  qu'ils  sontloin  d'approuvereux-memes. 
Je  citerai  comme  exemple  l'illustrissime  cardinal  Cajetan.  Lors- 
qu'il  etait  ici  legat,  il  se  servait  souvent  du  P.  Provincial ;  ce- 
pendant,  ainsi  que  nous  l'a  racontele  P.  Felix1,  ils'etonnait  qu'un 
religieux  de  la  Compagnie  consentit  a  s'immiscer  de  cette  sorte 
dans  les  affaires  publiques...  Il  serait  bien  a  desirer  que  Votre 
Paternite  ordonnat  au  P.  Pigenat  de  se  disposer  k  faire,  des 
qu'il  le  pourra  en  toute  securite,  la  visite  des  colleges  de  Nevers 
et  de  Bourges,   qui  en  ont  grand  besoin2...   » 

Cette  lettre  du  P.  Commolet   degage  completement  la  Com- 
pagnie  des  attaques  dont  elle  est  l'objet  &  propos  du  P.  Pigenat. 
11  sera  desormais  entendu  que  l'inge>ence  directe  du  Pere  dans 
les  affaires  de  la  Ligue  a  ete  blamee  par  ses  consulteurs  et  toute 
la  congregation  triennale  de  1590.  Plusieurs  choses  I'excusent 
cependant  :  la  purete  de  ses   intentions,  la  complexity  de   sa 
situation  dans  des  circonstances  politiques  ou  les  interets  reli- 
gieux avaient  tant  de  part,   et  surtout   l'utilite  de   sa  presence 
au  Conseil  des  Seize  par  rapport  au  but  que  s'etait  propose  le 
due  de  Mayenne.  Car  le  P.  Pigenat  ne  fut  point,  comme  le  peint 
deThou,  «  un  ligueurfurieux  aussi  fanatique  qu'un  corybante  », 
ni,  comme  le  pretend  Arnauld,  «  le  plus  cruel  tigre  qui  fut  dans 
Paris  ».  Au  contraire,  par  sa  prudence  et  sa  moderation,  il  em- 
pecha  le  Conseil  de  se  porter  a  des  resolutions  extremes  ou  cri- 
minelles.  Quand  les  esprits  s'exalterent  et  qu'il  ne  lui  parut  plus 
possible  d'exercer  une  salutaire  influence  sur  des  hommes  do- 
mines  par  la  passion,  il  abandonna  un  poste  ou  il  ne  pouvait 
plus  rendre  a  la  religion  et  a  la  patrie  les  services  qu'on  avait 
reclames  de  son  devouement. 

Les  peines  morales  qu'il  avait  ^prouvees  ebranlerent  sa  sante. 
Attaque  d'une  fievre  violente,  il  fut  oblige  de  renoncer  a  l'exercice 
meme  de  ses  fonctions  de  Provincial,  dans  lesquelles  il  fut  rem- 
place  provisoirement  par  le  P.  Commolet3,  et,  au  mois  de  mars 

1.  Le  P.  Felix  Viceo,  socius  de  Bellarmin. 

2.  Lettre  du  P.  Commolet  au  P.  General,  21  Janvier  1591  (Gall.  Epist.,  t.  XVlIf, 
f.  56). 

3.  Lettre   des  PP.    Consulteurs    au  P.    General,    4   nov.    1591  (Gall.    Epist.,   t. 
XVII  I,  f.  80). 
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1592,  par  le  P.  Clement  Dupuy1.  A  ce  moment,  le  P.  General 
avait  si  bien  admisles  motifs  qui  peuvent  excuser  son  rdle  parmi 
les  Seize,  que,  toujours  confiant  clans  sa  vertu  et  ses  talents  d'ad- 
ministrateur,  il  lui  reservait  a  Rome  la  charge  d'assistant  pour 
les  provinces  septentrionales.  En  fait,  cette  resolution  n'eut  pas 
de  suite  et  ce  fut  le  P.  Jacques  Tyrius  qui  remplaca  comme  as- 
sistant le  P.  Edmond  Hav2. 

■J 

9.  A  peine  le  P.  OdonPigenats'etait-il  retire  du  Conseil,  que  les 
Seize,  s'abandonnant  a  toutes  les  violences,  accuserent  Mayenne 
lui-meme  de  trahir  la  cause  catholique.  Le  lieutenant  general 
dut  user  de  toute  son  autorite  pour  arracher  la  Ligue  au  despo- 
tisme  de  ces  factieux.  Par  l'intermediaire  de  Duplessis-Mornay 
et  de  Villeroy,  il  etait  alors  en  train  de  negocier  secretement 
avec  le  roi  de  Navarre,  mais  il  ne  voulait  se  soumettre  qu'au 
prince  devenu  catholique.  Henri  de  Bourbon,  de  son  c6te, 
savait  tres  bien  que  la  grande  majorite  des  Francais  ne  Faccep- 
terait  qu'a  cette  condition3;  mais  le  desir  de  ne  point  blesser  les 
huguenots  en  donnant  satisfaction  aux  catholiques  le  condam- 
nait  a  une  politique  equivoque. 

Devant  ces  tergiversations,  les  chefs  de  la  Ligue,  tres  habile- 
ment,  resoiurent  de  reunir  les  Etats  Generaux  pour  le  17  Janvier 
1593  et  de  leur  soumettre  la  question  de  la  succession  a  la  cou- 
ronne. 

Tous  les  deputes,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs  opinions, 
s'accorderent  sur  deux  points  :  l'autorite  et  Findependance  des 
Etats;  la  necessite  d'eloigner  du  tr6ne  tout  prince  etranger  et 
d'y  placer  un  prince  catholique4. 

Pareille  determination  persuada  le  Bearnais  de  la  volonte  na- 
tionale  et  fit  cesser  toutes  ses  hesitations.  Sansattendre  Tissue  des 


1.  Lettre  du  P.  General,  16  mars  1592  (Aquitan.,  Epist.  Gecer.,  1. 1). 

2.  Lettre  du  P.  General  aux  provinciaux,  1"  fevr.  1592  (Ordinat.  comm.  omnibus 
provinciis,  1. 1,  f.  227).  Le  P.  Edmond  Hay  avait  succ^de  au  P.    Hoffee. 

3.  Souvent,  depuis  deux  ou  trois  ans,  le  B^ainais  entendait  des  seigneurs  catholiques  et 
parfois  des  populations  entieres  le  supplier  de  rentrer  dans  le  giron  de  1'Eglise.  On 
peut  voir,  au  vol.  LXI  de  la  collection  Dupuy  (Bibl.  nat.),  diverses  lettres  a  lui  ecrites 
en  ce  sens,  entre  autres  celles  du  Parlement  de  Bordeaux  (fol.  26)  et  celle  de  l'arche- 
v6que,  Mer  de  Sansac  (fol.  91).  Ce  dernier  lui  disait,  a  la  date  du  12  Janvier  1590  : 
«  C'est  tout  le  desir  de  vos  bons  sujets  de  vous  voir  reuni  au  giron  de  1'Eglise,  et  lors 
nous  prierons  Dieu  sans  cesse  pour  vostre  prosperite  et  sante,  ce  que  nous  ne  pouvons 
a  present  sans  offense  sinon  pour  vostre  conversion.  Et  si  Dieu  m'avoit  faict  la  grace 
de  voir  cela  devant  mourir,  je  m'en  irois  dece  monde  aussi  content  que  le  bon  Simeon 
quand  il  eust  receu  nostre  sauveur  entre  ses  bras.  » 

4.  Proces-verbaux  des  Etats  de  1593  [Documents  inedils  de  Vhistoirede  France). 
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deliberations  del'Assemblee,  il  fit  proposer  des  conferences  entre 
ses  deputes  et  ceux  des  Etats  pour  amener  un  accord  entre  lui  et 
la  Sainte  Union  1.  Tandis  qu'elles  se  tenaient  successivement  a 
Suresnes,  a  la  Hoquette  et  a  la  Villette,  il  se  faisait  instruire  des 
points  les  plus  controversy  ~  de  la  religion,  soumettait  ses  der- 
niers  doutes  aux  prelats  de  sa  suite  et  se  declarait  enfin  con- 
vaincu  de  la  verite  catholique :i.  Le  25  juillet  1593,  &  Saint-Denys, 
il  abjura  solennellement  l'heresie  entre  les  mains  de  Renaud  de 
Beaune,  archeveque  de  Bourges,  «  ayant  Sa  Majeste  choisi  ce  lieu, 
dit  Cheverny  son  chancelier,  a  cause  des  sepultures  des  rois  qui 
y  sont,  les  faits  desquels  il  voulait  ensuivre4  ». 

Ce  grave  evenement  donnait  raison  aux  catholiques  des  deux 
partis;  aux  royaux,  dont  il  justifiait  la  confiance  en  la  parole  du 
Prince;  aux  ligueurs,  puisqu'il  attestait  la  legitimite  de  leur  re- 
sistance. Aussi  causa-t-il  en  France  une  joie  universelle  :  on  y 
voyait  le  gage  assure  d'une  pacification  prochaine. 

Cependant  le  roi  de  Navarre,  toujours  excommunie  par  le 
Souverain  Pontile,  ne  pouvait  recevoir  son  absolution  que  de 
Borne,  et  l'archeveque  de  Bourges  avait  eu  soin  de  reserver  les 
droits  du  Saint-Pere.  A  la  sollicitation  du  legat5,  le  gouverne- 
ment  de  la  Ligue  maintint  done  ses  positions  jusqu'a  ce  que  le 
pape  eut  admis  lui-meme  le  roi  de  Navarre  a  la  communion  de 
l'Eglise.  En  attendant,  une  treve  fut  signee,  le  31  juillet,  et  pu- 
bliee  le  lendemain.  Les  Etats  Generaux,  apres  la  seance  du 
9  aoiit,  se  prorogerent  k  une  epoque  indeterminee;  mais,  en  fait, 
les  circonstances  ne  leur  permirent  plus  de  se  reunir. 

10.   Malgre  le  desir,  le  besoin  et  l'espoir  que  tout  le  monde 

1.  Lettre  de  Henri  IV  au  marquis  de  Pisani,  17  mai  1593  (Revue  retrospective, 
2e  ser.,  t.  XI,  p.  25). 

2.  Le  roi  de  Navarre  avait  toujours  eu  l'esprit  tourmente  par  les  questions  reli- 
gieuses  :  «  Depuis  que  ce  prince  eut  este  contraint  de  prendre  les  armes,  dit  Palma- 
Cayet,  il  ne  laissa  toutes  fois  au  plus  fort  mesrne  de  ses  affaires  de  conferer,  particu- 
lierement  avec  ceux  qu'il  jugeoit  doctes,  des  points  principaux  de  sa  religion  et  se 
rendit  tellement  capable  de  soutenir  des  points  debattus  par  les  Ministres...  queplu- 
sieurs  fois  il  en  a  estonne  des  plus  entendus  d'entre  eux...  Du  depuis  Sa  Majeste"  a 
toujours  continue  ceste  rechercbe  d'instruction  par  escripts  et  en  devis  parliculiers 
avec  gens  doctes,  jusques  a  ce  temps  icy  qu'il  donna  sa  parole  au  dit  sieur  d'O  d'em- 
brasser  du  tout  la  religion  catholique  »  (Chronologic  novenaire,  p.  446).  Sur  la 
bonne  foi  de  Henri  IV  et  ses  conferences  avec  les  prelats  catholiques,  voir  1'excellent 
opuscule  du  P.  Y.  de  la  Briere,  La  conversion  de  Henri  IV. 

3.  Lettre  de  Henri  IV  a  M.  de  Rambouillet,  16  juillet  1593  (Revue  retrospective, 
2«  ser.,  t.  XI,  p.  29). 

4.  Memoir es  de  Cheverny  (ed.  Michaud,  lre  ser.,  t.  X,  p.  524). 

5.  Dep6che  chiffree  de  Ph.  Sega  au  card.  Aldobrandini,  11  aout  1593  (Arch.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XXXVII,  f.  120-131). 
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avait  de  la  paix,  certaines  passions  etaient  encore  trop  surexcitees 
pour  s'avouer  vaincues.  On  vit  meme  k  ce  moment,  contre  celui 
qu'ils  appelaient  Y  hypocrite  Bearnais,  croitre  l'hostilite  des  pr6- 
dicateurs  encourages  a  la  resistance  par  les  hesitations  du  pape 
et  la  direction  du  legat.  Deux  jours  apres  la  cl6ture  des  Etats, 
leveque  de  Plaisance  ecrivait  au  cardinal  Aldobrandini  :  «  J'ai 
fait  precher  ex  professo  huit  jours  de  suite  le  Dr  Boucher,  qui 
est  aujourd'hui  le  premier  predicateur  de  Paris,  sur  la  simu- 
lee  et  pseudo-conversion  de  Navarre,  et  on  ne  vit  jamais  au- 
tant  d'auditeurs.  Les  autres  predicateurs  qui,  a  la  suite  de  tant 
de  maux,  ont  plus  besoin  de  frein  que  d'eperon,  ont  imite  son 
exemple.  Je  fais  tout  ce  que  je  puis  pour  les  contenir  dans  le 
devoir;  leurs  sermons  n'en  ont  pas  moins  produit  de  grands 
fruits1.  » 

Parmi  lesfougueux  predicateurs  qui,  au  dire  du  legat,  avaient 
plus  besoin  «  de  frein  que  d'eperon  »,  Pierre  de  l'Estoile  cite  le 
jesuite  Commolet  alors  superieur  de  la  maison  professe,  et  le 
montre,  soit  pendant  la  tenue  des  Etats  Generaux,  soit  apres 
l'abjuration  de  Saint-Denys,  comme  Tun  des  plus  opposes  a  re- 
connaitre  les  droits  de  Henri  IV.  Que  penser  de  cette  accusation 
repetee  par  maints  historiens  prets  a  tout  accepter  sans  critique? 
II  s'y  trouve  une  part  de  vrai  et  beaucoup  d'exage  ration.  Le 
P.  Commolet  a  certainement  excede  —  deux  de  ses  confreres  le 
lui  ontreproche2  —  mais  non  pas  jusqu'aux  extravagances  cri- 
minelles  qu'on  nous  rapporte. 

Qui  connait  un  peu  Pierre  de  l'Estoile,  son  caractere,  ses  ten- 
dances et  sa  manie  de  vaine  curiositc,  se  gardera  de  lui  accorder 
en  tout  une  aveugle  confiance.  Assurement  c'est  un  temoin  pre- 
cieux,  souvent  exact,  peignant  bien  la  physionomie  de  l'epoque 
et  justement  indigne  des  atrocites  qui  s'y  commettent.  II  n'a, 
dit-on,  aucun  interet  a  tromper.  Nous  le  voulons  bien.  Mais  n'a- 
t-il  pas  puetre  trompe  lui-meme?  S'il  raconte  d'ordinaire  ce  qu'il 
a  vu  et  entendu,  il  note  aussi,  sans  toujours  le  controler,  ce 
qu'il  ne  sait  que  par  l'intermediaire  d'autrui3.  C'est  un  curieux 

1.  Ibid.  —  Cf.  Sermons  sur  la  simulee  conversion  prononcez  en  I'Eglise  Saint- 
Merry  a  Paris  (Paris,  MDXCIII). 

2.  Le  P.  Barny,  dans  sa  r^ponse  au  plaidoyer  d'Arnauld  (Du  Boulay,  Hist.  Univ. 
Paris.,  t.  VI,  p.  878),  et  le  P.  Varade,  ecrivant  le  14  Janvier  1594  au  P.  G6n6ral  : 
«  P.  Commoletus  factus  est  in  concionibus  moderatior,  non  absque  aliqua  catholico- 
ruin  offensione  »  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  n.  1). 

3.  II  donnait  la  cbarite  a  un  pauvre  «  qui  pour  un  morceau  de  pain  lui  savoit  a 
dire  lout  ce  qui  advenoit  de  nouveau  et  prodigieux  dans  la  ville  »  (cite  par  M.  Moreau 
dans  sa  notice  sur  L'Estoile,  en  t6te  du  Journal  de  Henri  /F(edit.  Michaux,  p.  v). 
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a  l'affut  des  nouvelles  et  des  anecdotes,  un  collectionneur  de  pas- 
qiti/s,  placards  et  pamphlets.  N'a-t-il  pas  d'ailleurs  sa  passion 
et  ses  rancunes  politiques,  ses  preventions  et  ses  prejuges?  Es- 
prit chagrin  et  frondeur,  il  nourrit  une  haine  profonde  contre  la 
Ligue  et  il  deteste  les  Jesuites1. 

Cela  dit,  voyons  quel  cas  Ton  doit  faire  de  certaines  paroles 
pretees  par  lui  au  P.  Commolet.  Il  serait  trop  long  de  les  relever 
toutes;  quelques  exemples  seulement,  et  nous  seroos  edifies. 

En  racontant  le  second  proces  de  l'Universite  contre  les  Je- 
suites, proces  dont  il  sera  bient6t  question  (1594),  L'Estoile  ecrit : 
«  Arnauld  [l'avocat  de  l'Universite]  avoit  nomme  [Commolet]  en 
son  plaidoie  et  soustenu  qu'il  avoit  presche  publiquement  dedans 
Paris  que,  quand  David  avoit  dit  en  1'un  de  ses  psaumes  :  Erue 
nos  de  Into,  il  avoit  prophetize  la  ruine  de  la  France  par  la  mai- 
son  de  Bourbon  et  consequemment  donne  advis  aux  Francois  de 
se  desbonrber.  Et  ne  scavoit  ledit  Commolet  comment  se  sauver 
de  ce  coup,  sinon  par  la  negative,  recours  ordinaire  des  coupa- 
bles.  2» 

Or  le  P.  Commolet  n'etait  nullement  coupable  de  ce  rappro- 
chement injurieux,  car  les  contemporains,  les  auteurs  del&Satire 
Menippee^,  Palma-Cayet4,  voire  meme  L'Estoile  (un  an  plus  tot) 
l'attribuent,  soit  &  l'un  des  cures  de  Paris,  soit  nommement  au 
Dr  Boucher.    Dans  le  Journal  de    Henri  IV,    annee   1593,    la 

1.  Ajoutons  que  se  faisant  trop  rigoureusement  justice  a  lui-meme,  L'Estoile  ne 
regardait  pas  son  ceuvre  comme  digne  de  lui  survivre.  Parlant  de  son  journal  sur  le 
regne  de  Henri  III,  il  avoue  que  «  le  veritable  et  le  mesdisant  [y]  sont  peslemesles 
ensemble  »;  ce  recueil,  ajoute-t-il,  «  est  pour  moi  seul  et  non  pour  autres  »  [Me- 
moir es-Journaux ,  t.  VIII,  p.  260).  De  meme  son  registre-journal  qui  s'etend  «  de  la 
mort  du  feu  Roy  jusqu'a  la  reduction  de  Paris  »,  oil  «  il  y  a  mille  fadezes  et  sor- 
nettes,  principalement  des  beaux  sermons  contre  le  Roy...  » ;  ce  registre,  il  a  tou- 
jours  eu  le  dessein  de  ne  le  «  communiquer  a  personne  »,  et,  s'il  le  prete  a  M.  Dupuy, 
c'est  «  a  la  charge  qu'il  n'y  aura  que  luy  tesmoin  de  cesle  vanite  et  curiosity  »  (op. 
cit.,  t.  IX,  p.  22).  Quant  a  ses  Tablettes  «  escrites  librernent  selon  [son]  humeur  », 
elles  doivent  a  estre  apres  [luy]  donnees  au  feu  »  (Ibidem,  p.  221).  Fort  heureuse- 
ment,  ces  souhaits  n'ont  pas  ete  realises,  mais  ils  confirment  bien  la  justessede  nos 
restrictions.  Personne  ne  niera  non  plus  l'antipatliie  de  cet  ecrivain  pour  la  Compa- 
gnie  de  Jesus.  A  ses  yeux  les  Jesuites  ne  sont  pas  a  exterminer  totalement,  mais  il 
est  de  ceux  qui  les  «  souhaitent  tous  aux  Indes  a  convertir  les  inlideles  »  (Memoi- 
res-Journaux,  t.  VI,  p.  217).  II  leur  donne  a  tort  un  role  preponderant  dans  les  affaires 
dela  Ligue  [Ibidem,  p.  133).  II  exulte  quand  iltrouve  un  libelle  bien  venimeux  contre 
la  Compagnie,  par  exemple  ]esAphorismi  doctrinae  Jesuitarum  et  aliorum  aliquot 
Pontificiorum  Doctorum,  quibus  verus  christianismus  corrumpitur ,  pax  publica 
turbatur  et  vincula  societatis  humanae  dissolvuntur...  II  1'appelle  «  une  batterie 
contre  les  Jesuites,  mais  forte,  pour  estre  par  la  baltus  de  leur  canons  mesmes...  »; 
puis  ilajoute:  «  Jel'ay...  leueet  releue  avec  plaisir.  pour  estre  cette  piece  recueillable 
et  utile,  et  digne  d'estre  publiee  par  tout...  »  (Memoires-Journaux,  t.IX,p.  118,  119). 

2.  Memoires-Journaux,  t.  VI,  p.  217,  218. 

3.  Satyre  Menippe'e,  6dit.  de  1593,  p.  125. 

4.  Chronologie  novenaire,  p.  497. 


LES  PREDICATIONS  DU  P.  COMMOLET.  249 

chose  estrapportee  en  ces  termes  :  «  Le  mercredi  12e  may,  la  feste 
dessaintes  Barricades  fut  solemnisee  a  Paris...  Boucher  fit  le  ser- 
mon a  Nostre-Dame  oil  ilexalta  ceste  journee... ;  prescha  que  nous 
estions  embourbes  il  y  avoit  longtemps,  et  qu'il  estoit  temps  de 
se  desbonrber ;  que  n'estoit  a  tels  boueux  que  la  couronne  de 
France  appartenoit...  *.  » 

Une  autre  allegation  de  Pierre  de  TEstoile,  tres  repandue  sur 
sa  seule  autorite,  sans  douteparce  qu'elle  est  tres  odieuse,  peche 
heureusement  par  une  complete  invraisemblance.  «  Le  mardi, 
2de  cemois  defevrierl593,  jour  de  Chandeleur,  Commolet  crioit 
dans  Saint-Berthelemi  :  «  II  nous  fault  un  Ahod,  un  Jehu.  Oui, 
«  oui,mes  amis,  il  le  fault;  fust-il  clerc,  fust-il  soldat,  fust-il  hugue- 
«  not  mesme2.  »  Cette  execrable  apostrophe,  veritable  excitation 
au  meurtre,  recueillie  sans  doute  de  la  bouche  d'un  medisant  ou 
dune  personne  mal  renseignee,  ne  saurait  convenir  au  caractere 
du  religieux  tel  que  nous  le  revele  sa  lettre  au  P.  General  citee 
plus  haut,  tel  que  nousle  montre  ailleurs  L'Estoile  lui-meme,  par 
exemple  exhortant  les  fideles  a  prier  pour  la  conversion  du  roi, 
se  plaignant  de  la  desunion  des  esprits,  tonnant  contre  la  depra- 
vation des  mceurs3,  ne  cherchant,  somme  toute,  que  les  interets 
du  royaume  et  le  bien  des  ames. 

Les  historiens  modernes  qui  croient  a  la  parfaite  veracite  des 
Registres-journaux ,  sont  fort  embarrasses  pour  expliquer  une 
pareille  incoherence  dans  le  langage  du  Jesuite.  «  Par  un  revi- 
rement  dont  la  raison  nous  echappe,  avoue  ingenument  M.  Pia- 
get,  le  2  mai  (1593),  Commolet  se  prononcait,  seul  entre  les 
predicateurs,  en  faveur  de  la  conference  de  Suresnes4.  »  Ge  qui 
est  singulier,  remarque  aussi  M.  Labitte,  «  c'est  que  tout  a  coup 
Commolet  pari  a  presque  en  royaliste  dans  son  sermon  du  7  avril. 
Expliquant  le  mot  de  l'Ecriture,  Die  nobis  quis  es  tu?  il  s'ecria 
que  si  le  roi  se  convertissait  «  sans  feintize,  il  seroitle  premier 
qui  fleschiroit  le  genouil5  ».  A  notre  avis,  ces  paroles  ne  durent 

1.  Memoires-Journaux,  t.  VI,  p.  6,  7. 

2.  Memoires-Journaux,  t.  V,  p.  214.  On  peut  se  demander  ici  encore  si  L'Estoile 
n'a  pas  ete  trornpe^  ou  mal  servi  par  sa  memoire;  en  effet,  a  la  date  du  12  decem- 
bre  1593,  il  rapporte  le  meme  fait  mais  tout  autr^ment :  «  Le  dimanehe  12  de  ce  mois,  la 
pluspart  des  predicateurs  de  Paris  prescherent  l'histoire  d'Ahod  qui  tua  le  roi  Eglond... ; 
dirent  que  nous  avions  bien  besoin  ence  temps  dun  Ahod.  Entre  les  autres  Commo- 
let, a  Saint-Berthelemi,  se  tempesta  fort  sur  ceste  histoire...  »  {Me'moires-Joumaux, 
t.  VI,  p.  110). 

3.  Me'moires-Joumaux,  t.  VI,  p.  3,  51,  105,  108,  109. 

4.  Piaget,  Histoire  de  ielablissement  des  Jesuites  en  France,  p.  147. 

5.  Labitte,  De  la  democralie  chez  les  predicateurs  de  la  Ligue,  2*  ed.,  p.  235, 
note  3. 
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]>as  etonner  outre  mesure  les  audileurs  ordinaires  du  Superieur 
de  la  maison  professe,  parce  que  jamais  auparavant,  meme  en 
soutenant  la  resistance  des  ligueurs,  il  ne  s'etait  permis  les 
extravagances  ni  en  particulier  la  fameuse  apostrophe  que  lui 
prete  L'Estoile.  II  avait  du  reste  la  conscience  si  nette  a  cet  egard, 
qu'il  fut  charge  de  precher  le  careme  apres  l'entree  du  roi  a 
Paris,  et  plus  tard  choisi  par  Henri  IV  pour  travailler  a  la  con- 
version de  sa  soeur  la  duchesse  de  Bar.  Nous  le  verrons  enfin  se 
montrer  a  Rome  l'un  des  plus  ardents  avocats  de  l'absolution  du 
roi. 

11.  C'etait  a  Rome,  en  effet,  que  V affaire  de  la  succession  au 
trone  devait  avoir  son  denouement.  Le  principal  interesse  le  savait 
bien.  Des  le  9  aout  1593,  un  gentilhomme,  nomme  La  Clielle, 
avait  ete  charge  de  porter  au  Souverain  Pontife  une  lettre  auto- 
graphe  dans  laquelle  le  roi  de  Navarre  lui  apprenait  sa  conver- 
sion. II  annoncait  en  meme  temps  qu'une  ambassade  solennelle 
irait  bientot  lui  exprimer,  avec  son  filial  devouement,  sa  ferme 
resolution  de  perseverer  dans  la  foi  catholique  et  de  rendre  au 
Saint-Siege  l'obeissance  qui  lui  etait  due. 

Ala  nouvelle  de  l'abjuration  du  Bearnais,  Clement  VIII  avait 
ressenti  une  grande  joie  et  donne  des  signes  d'une  tres  vive  satis- 
faction; mais  avant  d'agir  en  sa  faveur  il  exigeait  quelque  chose 
de  plus  :  qu'il  montrat  sa  contrition,  fit  penitence,  recut  l'absolu- 
tion et  fut  enfin  releve  de  son  incapacite  k  porter  la  couronne.  Et 
comme  tout  cela  demanderait  une  sage  lenteur,  le  pape  repondit 
aux  avances  de  La  Glielle  :  «  G'est  trop  se  hater;  il  n'est  pas 
encore  temps  d'envoyer  une  ambassade1.  » 

Gependant  l'ambassadeur  designe,  Louis  de  Gonzague,  due  de 
Nevers2,  s'etait  deja  mis  en  route,  par  la  Suisse  et  le  pays  des 
Grisons.  Un  jesuite,  le  P.  Pierre  Tronson,  faisait  partie  de  sa  suite, 
mais  il  n'etait  pas  encore  pretre  et  servait  seulement  de  precep- 
teur  au  jeune  fils  du  due3.  Ala  nouvelle  de  ce  voyage,  la  congre- 
gation de  France,  consultee  parle  Souverain  Pontife,  declara,  de 
concert  avec  celle  de  l'lnquisition,  que  le  due  de  Nevers  ne  pour- 
rait  etre  re§u  a  Rome  ni  comme  representant  du  roi  de  Navarre 
ni  comme   simple  particulier.  Le   19   septembre,   le    secretaire 


1.  Cite  par  L'Epinois,  La  Ligue  et  les  Papes,  p.  603,  604. 

2.  Instructions  donnees    au  due  de  Nevers   allant  a  Rome  (Archives  des   Affaires 
elrangeres,  Rome,  correspondance,  vol.  XII,  f.  59). 

3.  Lettre  du  due  de  Nevers  au  P.  General,  17  sept.  1593  (Epist.  Princip.,  t.  III). 
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d'Etat,  cardinal  Aldobrandini,  redigea  en  ce  sens  une  instruc- 
tion pour  le  P.  Possevin.  Celui-ci  devait  aller  a  la  rencontre  de 
l'ambassadeur  et  luisignifier  la  volonte  du  Saint-Pere1. 

Le  choix  etait  heureux,  car  Possevin  etait  ne  sujet  de  la  maison 
de  Gonzague  et,  durant  son  sejour  en  France,  il  avait  connu  le 
due  de  Nevers. 

lis  se  rencontrerent  le  15  octobre  au  pied  du  mont  Bernina,  dans 
la  Valteline.  Le  Pere  remit  au  due  une  lettre  de  creance  du  Sou- 
verain  Pontife  et  lui  declara  quil  etait  inutile  de  continuer  son 
voyage;  il  ajouta  que  Sa  Saintete  se  rejouissait  de  la  conversion 
du  prince,  son  maitre,  et  suppliait  Dieu  qu'elle  fiit  «  telle  qu'elle 
devait  etre 2  » .  Le  due,  assez  deconcerte,  remontra  au  messager 
du  pape  rimportance  et  1'urgence  de  sa  mission  :  «  Si  je  ne  suis 
point  recu  a  Rome,  disait-il,  e'est  la  ruine  du  Royaume,  la  perte 
de  millions  d'ames.  un  schisme  peut-etre.  Prenez  garde,  prenez 
bien  garde  a  ce  que  vous  faites.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Et  comme  due 
de  Nevers  ne  serais-je  pas  accueilli?  —  J'ai  ordre  de  declarer, 
repondit  le  P.  Possevin,  que  Son  Excellence,  ni  seule  ni  accom- 
pagnee,  ne  peut  etre  recue  comme  ambassadeur  du  roi  de 
France. » 

Loin  de  prendre  son  parti  d'un  tel  echec  pour  la  cause  du  roi, 
le  due  de  Nevers  renouvela  ses  observations  et  ses  humbles  re- 
montrances.  Pendant  des  conferences  de  plusieurs  heures,  Posse- 
vin ne  cessa  de  repliquer  a  toutes  ses  instances  :  «  Si  la  noblesse 
francaise  doit  conserver  les  lois  du  royaume,  Sa  Saintete  doit  & 
plus  forte  raison  conserver  les  lois  de  Jesus-Christ3.  » 

Cependant  le  jesuite  accepta  d'envoyer  a  Rome  un  courrier 
avec  des  lettres  qui  exposeraient  la  situation  et  solliciteraient  des 
instructions  moins  severes.  II  ecrivit,  en  effet,  dans  ce  sens  et 
conseilla  de  recevoir  le  due  comme  particulier ;  puis  retire  au 
college  de  la  Compagnie  de  Jesus  a  Mantoue,  il  attendit  la  res- 
ponse. Son  avis  fut  accepte"  et  bientot  une  lettre  du  cardinal  de 
Saint-Georges  rinforma  de  la  decision  de  Clement  VIII;  on  lui 
ordonnait  enmeme  temps  de  preceder  de  quelques  jours  l'arrivee 
du  due.  «  Que  Dieu,  s'ecria  le  P.  Possevin,  realise  done  la  pensee 
du  pape  pour  delivrer  le  tres  noble  royaume  de  France  du  peril 


1.  Instructione  a  voi  R.  P.  Possevino  (Arch.   Vat.,  fonds  Borghfcse,    ser.  Ill,  4), 
cite  par  L'Epinois.  La  ligue  et  les  Papes,  p.  606. 

2.  Memoires  du  due  de  Nevers,  t.  II,  p.  406. 

3.  Ragionamenti  fra  il  S1  Duca  (Arch.  Vat.,  fonds  Borghese),  cite  par  L'Epinois,  op. 
cit.,  p.  607). 
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de  tomber  dans  l'heresie,  et  qu'il  y  ait  un  vrai  roi,  rcellement  tres 
cliretien1 !  » 

Louis  de  Gonzague  n'etait  plus  qu'a  cinq  journees  de  Rome 
lorsquune  nouvelle  lettre  du  cardinal  de  Saint-Georges  lui  apprit 
que  son  entree  devait  avoir  lieu  sans  aucun  apparat,  que  son  se- 
jour  ne  pourrait  se  prolonger  au  del&  de  dix  jours  et  qu'il  aurait 
k  s'interdire  toute  visite  aux  cardinaux.  Le  due  fut  blesse  de  ces 
restrictions  ou  il  crut  voir  l'influence  de  l'Espagne. 

11  se  resigna  neanmoins  apres  avoir  proteste.  A  Rome  on  lui  fit 
un  accueil  peu  encourageant  :  «  Vous  voudriez,  lui  dit  le  pape, 
que  je  recusse  le  Navarrais  afin  qu'il  fut  reconnu  roi  par  toute  la 
France.  Or,  je  ne  le  puis  faire  et  ne  le  ferai  jamais,  ne  le  con- 
naissant  point  bien  converti...  La  crainte  seule  que  sa  conversion 
ne  soit  feinte  me  retient  de  l'absoudre,  pour  ne  lui  soumettre 
tant  de  bons  catholiques  et  lui  donner  le  moyen  de  les  maltrai- 
ter.  »  Vainement  le  due  de  Nevers  affirma  que  le  roi  etait  sincere 
et  pria  le  pape  de  considerer  le  mal  qu'un  tel  refus  ferait  a  la 
France.  Clement  VIII  repondit  :  «  Ge  mal  serait  plus  grand  si  je 
donnais  l'absolution,  car  apres  etre  reconnu  roi  il  tromperait.  » 
Et  comme  le  due  le  suppliait  a  genoux  :  «  Je  ne  puis,  reprit  le 
pape,  ce  serait  contre  ma  conscience  et  j'en  serais  responsable 
devant  Dieu2.  » 

Pendant  cinq  audiences,  Louis  de  Gonzague  tenta  inutilement 
de  vaincre  l'intlexible  resolution  du  Vicaire  de  Jesus-Christ.  Pour- 
tant  il  ne  desesperait  point  de  reussir.  Il  trouvait  d'ailleurs  a  la 
cour  romaine  un  parti  qui  le  soutenait.  Philippe  de  Neri,  des  le 
debut,  avait  approuve  son  entreprise  et  parlait  au  Souverain 
Pontife  en  sa  faveur3.  Tandis  que  les  diplomates  Espagnols  s'em- 
ployaient  activement  k  empecher  le  Saint-Pere  de  recevoir  les 
hommages  ou  les  promesses  du  roi  de  Navarre,  Baronius,  d'Ossat, 
Tolet,  jesuite,  espagnol  de  uaissance  et  tout  recemment  cree 
cardinal,  d'autres  prelats  encore  s'efforcaient  d'ecarter  peu  a  peu 
les  obstacles  a  la  reconciliation  canonique  du  prince.  Nous  les 
verrons  bientdt  arriver  a  leurs  fins  avec  le  concours  des  Jesuites 
Francais. 

Dans  toutes  ses  demarches,  le  due  de  Nevers  fut  guide  par  les 
graves  et  prudents  conseils  que  le  P.  Possevin  lui  donna  sous 

1.  Los  derniers  jours  de  la  Ligue  (Revue  des  questions  hisloriques,  t.  XXXIV, 
p.  84-85). 

2.  Rt'cil  du  due  de  Nevers  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3.987,  f.  232-239).  Memoires  du  due 
de  Nevers,  t.  II,  p.  405-504,  638-642. 

3.  Capecelatro,  La  vita  di  S.  Filippo  Neri,  t.  II,  p.  588  et  suiv. 
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forme  dc  memoire,  le  27  novembre,  quelques  jours  apres  son 
arrivee  a  Rome.  Voici  les  parties  principales  de  ce  curieux  docu- 
ment ou  les  paroles  d'encouragement  et  d'espoir  se  melent  aux 
recommandations  politiques1. 

«  La  venue  de  Monseigneur  [sera  devant]  tous  les  princes  chres- 
tiens,  mesme  [devant]  ce  Sainct  Siege  apostolique,  [un]  grand  signe 
d'humilite  et  [de]  foy,  et  [aussi  une  sorte  de]  justification  [en  mon- 
trant  que  loin  d'omettre]  cest  office...  [on  Fa]  recherche. 

«  Monseigneur  doit  estre,  en  son  cueur,  tres  joieux  d'avoir  faict 
ce  quil  a  faict  pour  le  bien  des  peuples,  de  la  couronne,  de  la 
religion  catholique. 

«  [Qu'il  dise]  a  Sa  Saintete  :  Quant  a  moi,  la  benignite  et  inte- 
grate de  Vostre  Sainctete  m'avoient  attire  a  Rome  pour  luy  commu- 
niquer  ce  que  je  tiens  estre  service  de  Dieu.  Vostre  Sainctete  l'en- 
tend  autrement.  Je  men  iray  avec  sa  benediction,  ne  perdant 
point  courage  que  Dieu  dans  sa  bonte  remediera  a  tout  en  quel- 
que  maniere. 

«  [Que  Monseigneur]  aille  en  un  ou  deux  jours  visiter  les  sept 
eglises,  et  a  escient  recommander  aux  martyrs  Saincts  Pierre  et 
Paul  la  cause  de  la  France ;  car  a  la  verite  ce  sera  un  mo'ien  plus 
important  que  ce  que  Ton  a  traite  jusques  a  maintenant  avec  les 
hommes. 

«  Au  reste  je  mets  humblement  en  consideration  de  Son  Excel- 
lence les  choses  suivantes  : 

«  [Des]  qu'elle  renvoiera  le  courrier  au  roy  de  Navarre,  com- 
mande  audit  courrier  que,  par  le  chemin,  il  se  deporte  sage- 
ment2. 

«  En  apres,  que  Vostre  Excellence  escrive  au  roy  de  Navarre 
que  Sa  Majeste  n'estime  pas  peu  que  Ton  ait  desploye  (expose), 
parmy  beaucoup  de  difficultes,  toutes  les  affaires  de  France  a  Sa 
Sainctete. 

«  Que,  quoique  Ton  a  treuve  la  porte  fermee  aux  demandes 
que  Ton  a  faictes,  neantmoins  tout  servira  de  disposition  a  l'ad- 
venir,  et,  possible,  de  quelque  bon  effet  en  France,  veu  qu'il  est 
vraysemblable  que  Sa  Sainctete,  qui  adejk  achemyneen  Avignon 


1.  Plusieurs  phrases  de  ce  memoire  sont  dun  francais  tres  defectueux;  pour  en  ren- 
dre  la  lecture  facile  nous  avons  du  les  modifier  quelque  peu,  specialement  la  premiere 
dont  voici  le  texfe  original  :  «  La  venue  de  Monseigneur  servira  avec  tous  les  princes 
chrestiens,  mesme  avec  ce  Sainct-Siege  apostolique,  de  grand  signe  de  humilite  et  foy, 
et  de  quelque  justification  que  Ton  n'a  pas  obmis  cest  office  et  recherche.  » 

2.  II  etait  important  que  l'opinion  ne  fut  pas  excitee  contre  le  mauvais  accueil  fait 
par  le  pape  au  due  de  Nevers. 
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monsieur  le  cardinal  Aquaviva,  envoira  possible  quelque  antil^- 
gat  (sic)  pour  disposer  les  affaires  ail  repos  et  ayde  de  la  cou- 
ronne. 

«  Que  Son  Excellence  juge  heureux  que  Sa  Majeste,  et  en  pu- 
blic et  en  prive,  tant  pour  sa  conscience  devant  Dieu  que  pour  le 
bien  du  royaume  et  de  Sa  Majeste,  monstre  un  coeur  humble,  sans" 
contredire  ou  medire  de  Sa  Sainctete,  mais  que  publiquement  il 
atteste  de  coeur  qu'il  scait  bien  que  ayant  lui-mesme  dilaye  (dif- 
fere)  de  revenir  k  la  foy  catholique,  ce  n'est  point  de  merveille  si 
Dieu  dilaye  a  le  recevoir  totalement1.  » 

Le  roi  de  Navarre  sut  toujours  bon  gre  au  P.  Posse vin  de  ses 
conseils  et  de  son  intervention.  Quant  k  Clement  VIII,  ses  pre- 
mieres resistances  etaient  une  marque  de  sagesse  et  non  d'obsti- 
nation.  Il  ne  cedait  point  non  plus  a  une  influence  etrangere. 
«  On  assure,  lui  dit  un  jour  le  due  de  Nevers,  que  vous  avez  pro- 
mis  a  l'Espagnol  de  ne  jamais  recevoir  le  roi.  —  Cela  n'est  point, 
repartit  le  Pape,  et  si  ceux  de  la  Ligue  ecrivent  telle  chose,  ils 
disent  des  mensonges2.  »  Le  Souverain  Pontife  avait  raison  de  ne 
rien  precipiter;  il  devait  s'assurer,  non  sur  des  paroles,  mais  sur 
des  actes,  que  la  conversion  etait  sincere  et  durable3.  Or,  les  cir- 
constances  dans  lesquelles  elle  avait  eu  lieu  laissaient  planer  des 
doutes  sur  ce  point.  D'abord  officiel lenient  annoncee,  elle  avait 
ete  ensuite  ajournee,  puis  reprise  et  accordee  comme  de  guerre 
lasse.  Le  prince  avait  beaucoup  parle  du  desir  de  donner  la  paix 
a  son  peuple,  mais  on  ne  connaissait  guere  les  dispositions  de 
son  propre  coeur.  Il  semblait  plutdt  un  politique  qui  transige 
qu'un  neophyte  convaincu  et  repentant.  C'est  pourquoi,  par  le 
devoir  de  sa  charge  et  par  la  simple  prudence,  Clement  VIII 
etait  oblige  k  beaucoup  de  precautions.  Dans  un  consistoire  tenu 
le  20  decembre,  il  expliqua  son  attitude  en  montrant  qu'il  avait 
agi  selon  les  regies  de  la  sagesse  et  de  la  justice4. 

Le  roi  de  Navarre  ne  se  rebutait  point  de  voir  sa  reconciliation 
avec  le  Saint-Siege  ainsi  retardee ;  il  sappliquait  a  gagner  les 
catholiques  du  royaume  par  les  hommages  qu'il  rendait  a  la 
religion.  Ainsi  rien  ne  contribua  davantage  a  prouver  sa  since- 
rite  que  la  ceremonie  du  sacre.  Elle  eut  lieu  a  Chartres  le  27  fe- 

1.  Memoire  du  P.  Possevin  conserve  dans  les  papiers  duducde  Nevers  (Bibl.  nat., 
ms.  fr.  3.987,  f.  156). 

2.  Recit  du  due  de  Nevers  {Ibidem). 

3.  Lettre  du  cardinal  Paleotti  a  Possevin,  10  Janvier  1594  (Acta  a  Possevino  in  Gal- 
lia, piece  detachee). 

4.  Desjardins,  Negotiations,  t.  V,  p.  180. 
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vrier  159^' .  II  y  renouvela  au  pied  des  autels  le  serment  de  vivre 
et  de  mourir  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Par  cette  solennite,  Henri 
quatrieme  du  nom,  desormais  roi  de  France  et  de  Navarre,  pre- 
nait  possession  du  trone  de  saint  Louis.  II  lui  manquait  encore  sa 
capitale;  mais  bientot,  gagne  par  ses  largesses,  le  comte  de  Bris- 
sac  lui  ouvrit  les  portes,  et  le  22  mars,  k  k  heures  du  matin,  la 
population  parisienne  se  reveillait  aux  cris  repetes  de  Vive  le 
Roi!  Vive  lapaix!  Vive  la  liberie"2 1 

1.  Palma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  p.  555  et  suiv.;  Godefroy,  Le  ceremonial 
francais,  t.  I,  p.  346,  383,  397. 

2.  Palma-Cayet,  op.  cit.,  p.  564.   Cf.  Leltre  de  Henri  IV  au  marquis   de    Pisani, 
23  mars  1594  {Revue  retrospective,  2e  ser.,  t.  XI,  p.  47). 
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1.  Les  evenements  du  siege  de  Paris  nous  ont  permis  de  sui- 
vre  et  d'apprecier  les  diverses  peripeties  de  la  Ligue  jusqu'a  l'en- 
tree  du  roi  de  Navarre  dans  la  capitale,  d'exposer  d'une  facon 
generale  le  role  de  la  Compagnie  de  Jesus  a  cette  epoque  et  de 
rappeler  quelques  incidents  relatifs  au  college  de  Clermont.  Venons 
maintenant  aux  faits  les  plus  notables  qui  se  passerent  alors  dans 
les  villes  de  province  ou  les  Jesuites  avaient  des  etablissements. 

Des  le  mois  de  fevrier  1589,  la  ville  de  Lyon  s'etait  declaree 
en  faveur  de  la  Ligue.  A  l'exemple  de  Paris,  elle  soutint  cette 
cause  avec  un  chevaleresque  desinteressement  :  les  echevins  se 
disaient  prets,  s'il  etait  necessaire,  a  verser  leur  sang  pour  le 
triomphe  de  la  religion.  x\u  mois  de  novembre  de  la  meme  annee, 
un  bref  de  Sixte-Quint  les  encouragea  dans  leur  genereuse  entre- 
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prise.  Ce  fut  le  cardinal  Gajetan  qui  le  leur  remit,  apres  avoir 
constate  par  lui-meme  la  sincerite  et  l'enthousiasme  de  la  po- 
pulation. «  Je  ne  pourrais,  ecrivait  le  legat,  exprimer  a  Votre 
Saintete  le  devouement  de  cette  ville,  car  aucune  demonstration 
n'a  ete  epargnee  pour  me  faire  honneur.  La  vue  dun  peuple 
immense  prosterne  a  genoux  pour  recevoir  la  benediction  d'un 
ministre  et  ambassadeur  de  Sa  Beatitude  est  des  plus  consolantes. 
Les  honneurs  seraient  meme  excessifs  s'ils  n'avaient  pour  but  de 
temoigner  l'attachement1.   » 

Le  cardinal  jugeait  bien,  et  il  ne  fut  pas  facile  d'arracher  Lyon 
au  parti  de  la  Sainte  Union.  En  1590,  par  l'energie  de  ses  ma- 
gistrats,  la  ville  fut  preservee  d'un  complot  que  les  politiques, 
profitant  de  l'absence  du  due  de  Nemours,  gouverneur,  et  de 
l'archeveque,  avaient  organise  pour  la  livrer  au  roi  de  Navarre. 
Depuis  lors  elle  jouit  assez  longtemps  d'une  tranquillite  relative 
que  lui  enviaient  bon  nombre  de  cites.  Apres  le  siege  de  Paris, 
Nemours,  seconde  par  son  frere,  le  marquis  de  Saint-Sorlin, 
entreprit  diverses  campagnes  en  Bourgogne,  en  Auvergne,  en 
Dauphine  contre.  les  chefs  royalistes  qui  esperaient,  grace  a  un 
mouvement  general  de  la  province,  renverser  a  Lyon  le  pouvoir 
des  ligueurs. 

Mgr  d'Espinac,  revenu  dans  son  diocese,  se  mit  a  la  tete  du 
«  Conseil  directeur  des  affaires  »  et  par  la  sagesse  de  son  admi- 
nistration fit  regner  l'ordre  dans  la  ville2.  En  son  honneur,  le 
college  de  la  Trinite  donna  une  seance  litteraire  a  laquelle 
assisterent  le  marquis  de  Saint-Sorlin,  les  consuls  et  un  grand 
nombre  de  notabilites.  Les  eleves  representerent  avec  beaucoup 
de  succes  un  drame  intitule  :j  La  mort  de  Julien  Vapostat'6. 

Le  college,  on  le  devine  aisement,  ne  pouvait  que  prosperer 
sous  Tautorite  d'hommes  tout  devoues  a  l'Eglise.  En  1590,  les 
consuls,  d'accord  avec  l'archeveque,  resolurent  d'y  etablir  un 
cours  public  de  theologie4.  Leur  proposition,  transmise  a  Rome 
par  le  P.  Recteur  et  le  P.  Provincial,  fut  acceptee  par  le  P.  Aqua- 
viva5.  On  chargea  du  nouveau  cours  le  P.  Jean  Hay,  le  celebre 


1.  Lettre  de  Cajetan  au  pape,  citee  parL'Epinois,  La  Ligue  et  les  Papes,  p.  361.  A 
cette  epoque  meme  on  publia  un  reeit  des  fetes  organisees  pour  le  Legat  :  A/leyresse 
etrejouissance  sur  I'heureuse  venue  du  cardinal  Cajetan,  in-8,  Lyon,  1589. 

2.  Cf.  Pericaud,  Notes  et  documents  pour  servir  a  I'histoire  de.  Lyon  pendant  la 
Lir/ue,  p.  78,  79. 

■i.  Lilt.  ann.  1590-91. 

•'i.  Pericaud,  o.  c,  p.  69,  70. 

5.  Litt.  ann.  1590. 
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adversaire  des  reformes,  qui,  deja  depuis  deux  ans,  enseignait 
a  Lyon  la  science  sacree  aux  scolastiques  de  son  Ordre.  Parmi 
ses  auditeurs  se  trouvait  le  futur  confesseur  de  Henri  IV,  le 
P.  Pierre  Goton,  venu  recemment  en  France  pour  y  achever  ses 
etudes  commencees  au  college  romain.  Le  jeune  religieux  puisa 
aux  lecons  de  cet  excellent  maitre  une  si  solide  connaissance  des 
matieres  agitees  entre  catholiques  et  novateurs,  qu'ii  devint  a  son 
tour  l'un  des  meilleurs  controversistes   du  temps. 

A  renseignement  public  de  la  theologie  les  consuls  avaient 
bien  l'intention  de  joindre  celui  de  la  philosophic1.  Tel  etait 
aussi  le  desir  des  Jesuites;  mais  le  manque  de  ressources  d'une 
part,  et  de  l'autre  le  manque  de  professeurs  n'avaient  pas  encore 
permis  de  realiser  ce  projet.  En  1592,  malgre  les  troubles  poli- 
tiques,  on  resolut  d'en  venir  a  l'execution.  Dans  une  assemblee 
des  «  plus  notables  bourgeois  »  reunis  a  cet  effet,  le  sieur  de 
Flubys  declara  «  que,  pour  remettre  ladite  ville  en  la  grandeur 
ou  elle  a  este  et  luy  rendre  son  ancienne  renommee  et  splendeur, 
Ton  aurait  advise  d'y  etablir  un  cours  de  theologie  et  de  phi- 
losophic [afin  d']y  attirer  la  jeunesse  des  pais  circonvoisins  et 
empescher  que  ceux  de  ladite  ville  n'aillent  mendier  ailleurs  la 
science,  mesme  en  pais  estrangers  com  me  elle  faict  presentement 
a  cause  des  guerres  civiles  ».  L'entretien  des  nouveaux  regents, 
ajouta-t-il,  exige  une  rente  de  deux  mille  livres;  ne  serait-il  pas 
bon  de  deputer  quelques-uns  d'entre  nous  «  pour  aller  de  mai- 
son  en  maison  prendre  la  volonte  de  ceux  qui  vouldront  con- 
tribuer  et  bailler  du  leur  pour  faire  ladite  fondation2  »?  La  pro 
position  fut  approuvee,  et  Ton  trouvc  encore  aux  archives 
communales  un  registre,  aux  armes  de  la  ville,  contenant  les 
contributions  des  particuliers  3. 

2.  Cependant  les  consuls  n'ignoraient  pas  que  des  cotisations 
volontaires  ne  formeraient  jamais  un  fonds  bien  assure.  lis  ne- 
gecierent  done  l'union  d'un  benefice,  et  s'adresserent  directe- 
ment  a  Clement  VIII  qui  venait  de  monter  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Dans  une  lettre  du  21  mars,  apres  l'avoir  felicite  de  son 
elevation  au  Souverain  Pontificat,  ils  le  suppliaient  «  d'unir  et 
d'incorporer  au  college  des  Peres  de  la  Societe  du  tres  sacre  et 


1.  Proces-verbal  de  la  deliberation  consulaire  du  10  decembre  1591  (Arch,  comra., 
BB,  12?,  f.  177). 

2.  Deliberation  du  29  mai  1592  {Ibid.,  BB,  129,  f.  59). 

3.  Archives  comm.,  GG,  XX,  201. 
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tres  sainct  nom  de  Jhesus  »  la  chapelle  des  saints  Cosine  et  Da- 
mien  et  le  petit  prieure  de  Saint-Irenee,  «  desquels,  disaient-ils, 
prieur  et  chapellain  n'ont  jamais  eu  soulcy  ni  cure  de  faire 
le  service  divin,...  mais  seulement  d'en  tirer  le  revenu  ». 

Les  considerants  sur  lesquels  ils  appuyerent  leur  demande 
temoignent  de  leur  reconnaissance  pour  le  bien  opere,  a  Lyon, 
par  la  Compagnie.  «  C'est,  ecrivaient-ils,  en  consideration  de  ce 
que  les  diets  Peres  Jesuites  s'acquicteront  tres  dignement  et  fide- 
lement  du  service  qui  y  doibt  estre  faict  selon  1'intention  des  fon- 
dateurs,  et  pour  leur  bailler  moyen  de  continuer  les  bons  offices 
et  debvoirs  qu'ils  ont  faicts  en  la  ville  depuis  qu'ils  s'y  sont 
retires,  tant  par  leurs  predications  et  sainctes  exhortations,  ac- 
compagnees  d'une  vie  exemplaire  de  toute  vertu,  que  par  les 
lectures  ordinaires  qu'ils  ont  faictes  et  qu'ils  continuent  audict 
college,  ce  qui  a,  par  la  grace  de  Dieu,  entierement  purge  cette 
ville  de  l'heresie  que  nos  par  trop  proches  voysins  de  Geneve  et 
cantons  heretiques  des  Souysses  y  avoient  plantee,  esannees  que 
commencerent  les  miserables  troubles  dont  ce  dit  royaulme  est 
afflige1.  » 

Les  consuls  ecrivirent  aussi  au  cardinal  Cajetan,  leur  ancien 
hote  a  Lyon,  et  au  commandeur  de  Diou,  agent  de  la  Sainte 
Union  a  Rome,  les  priant  d'appuyer  leur  requete  aupres  du 
Saint-Pere.  Un  mois  apres,  Fun  et  l'autre  apprirent  aux  magis- 
trats  que  le  Souverain  Pontife  avait  favorablement  accueilli  leur 
supplique  et  quil  ne  restait  plus  qua  remplir  les  formalites  exi- 
gees  parcessortes  de  mutations2. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  repandit  que  le  P.  General 
destinait  le  P.  Bernardin  Castori,  recteur  du  college,  a  de  nou- 
velles  fonctions:!.  Les  consuls,  craignant  que  son  depart  ne  retar- 
dat  leur  bon  dessein  et  ne  nuislt  a  la  prosperite  de  I'etablisse- 
ment,  recoururent  a  la  mediation  du  cardinal  Cajetan  pour 
conjurer  le  danger.  «  Monseigneur,  lui  ecrivirent-ils,  ayant  ouy 
un  certain  bruit  sourd  que  Ton  vouloit  retirer  M.  Bernardin, 
Pere  recteur  d'iceluy  college,  pour  luy  bailler  charge  plusgrande 
ailleurs,  [la]  joie  [de  nos  concitoyeus]  s'est  convertie  en  deuil 
pour  l'apprehension  qu'ils  ont  d'une  si  grande  perte,  ayant  re- 
marque  le  devoir  qu'il  a  mis  presque  incredible,  non  seulement 

1.  Lesconsuls  de  Lyon  auPape  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XXXV,  f.  207). 

2.  Leltie  des   consuls  a  M.  de  Diou  et  au  card.  Cajetan,  21  mars  1592  (Arch,  comm., 
AA,  110,  f.  193).  Lettre  de  M.  de  Diou  aux  consuls,  6  juin  {Ibidem,  30,  f.  113). 

3.  Lettre  du  P.  Aquaviva  au  P.  Castori,  13  avril  1592  (Prov.  Lugd.,  Epist.  Gener., 
t.  1). 
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k  maintenir  ledit  college  en  l'etat  qu'il  l'a  trouve,  mais  encore  a 
l'accroistre  et  embellir  de  plus  des  trois  quarts,  encore  que  son 
administration  ayt  este  en  temps  auquel  ceste  ville  a  este  le  plus 
aflligee  de  trois  ileaux  de  Dieu,  pendant  lequel  temps  il  a  fait 
connoistre  a  un  chacun  sa  grande  doctrine  et  insigne  asconomie, 
qui  seroient  encore  bien  requises,  voyre  tres  necessaires  pour 
lestablissement  et  confirmation  de  ladicte  union  audict  college. 
A  cause  de  quoy,  nous  avons  bien  voulu  faire  cette  depesche,  a 
son  desceu  toutefois,  pour  vous  supplier  tres  humblement  de 
nous  le  laisser  et  continuer  encore  pour  deux  ou  trois  ans  sa 
charge  de  principal  recteur  dudict  college,  en  quoy  il  ne  fera 
pas  moindre  fruict  au  general  de  ladicte  Societe,  pour  l'impor- 
tance  de  ce4e  ville,  qu'il  feroit  s'il  estoit  employe  ailleurs1.  » 

Le  P.  Aquaviva,  a  qui  le  cardinal  Cajetan  avait  transmis 
comme  a  l'autorite  competente  la  demande  des  consuls,  repondit 
le  8juin  que  le  P.  Bernardin  Castori  prenait  en  main  le  gouver- 
nement  de  la  province  de  Lyon  et  que  par  consequent  ses  nou- 
velles  fonc'ions,  loin  de  priver  le  college  de  sa  sollicitude,  lui 
permettraient  au  contraire  de  le  servir  plus  efficacement 2.  Les 
magistrals  municipaux  se  tinrent  pour  satisfaits.  En  remerciant 
le  P.  General  de  leur  conserver  un  homme  qu'ils  regardaient 
comme  le  restaurateur  du  college,  ils  lui  demanderent  son  con- 
sentement  pour  la  fondation  du  cours  de  philosophic  et  le 
prierent  de  hater  l'union  du  prieure  qu'ils  avaient  obtenu  du 
Saint-Siege3.  Dans  sa  reponse  du  3  aodt,  le  Pere  Aquaviva,  tout 
pret  a  seconder  les  voeux  des  consuls,  les  felicita  de  leur  zele 
pout*  l'instruction  de  la  jeunesse  et  approuva  pleinement  leur 
dessein.  «  Bien  que  la  province  fiit  deja  chargee  de  plusieurs 
cours  de  philosophic,  toutefois  l'importance  de  la  ville  de  Lyon 
et  l'obligalion  que  la  Compagnie  lui  devait  etaient  si  grandes, 
qu'il  ne  pouvait  lui  refuser  cette  nouvelle  chaire.  11  avait  donne 
au  P.  Provincial  tout  pouvoir  pour  combler  les  voeux  du  consu- 
lat;  de  son  cote  il  se  ferait  un  devoir  de  les  servir,  tant  en  la 
poursuite  de  l'union  demandee,  qu'en  toute  autre  chose  ou  il 
leur  plairait  de  Femployer  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu4.  » 

L'union  da  prieure  de  Saint-Irenee  ne  devait  etre   effectuee 


1.  Lettre  des  consuls  au  card.  Cajetan,  4  mai  1582,  publiee  parPericaud,o.  c.,p.  1 17_, 
118. 

2.  Lettredu  P.  General  aux consuls,  8juin(Prov.  Lugd.,Epist.  Gener.,  t.  I). 

3.  Pericaud,  o.  c,  p.  122. 

4.  Lettre  du  P.  General  aux  consuls,  3  aout  1592  (Prov.  Lugd.,  Epist.  Gener.,  t.  I). 
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que  le  25  Janvier  1593 !.  En  attendant,  le  consulat  presse  de 
«  donner  aux  habitants  de  la  ville  moyen  d'elever  leurs  enfants 
en  la  crainte  de  Dieu,  et  les  promouvoir  en  bonnes  lettres, 
science  et  vertu,  et  par  meme  mesure  oster  toute  occasion  de  re- 
courir  aux  autres  universites  »,  decida  qu'une  somme  de  deux 
mille  livres  serait  payee  annuellement  aux  Jesuites  et  qu'on  leur 
cederait  une  maison  et  une  grange  acquises  d'un  sieur  Roland2. 
Afin  de  repondre  a  rempressement  des  consuls  et  de  remplir 
dignement  leur  attente,  le  P.  Castori  avait  designe  pour  la  nou- 
velle  chaire  le  P.  Coton  dont  les  talents  deja  remarques  promet- 
taient  un  enseignement  a  la  fois  brillant  et  solide.  Mais  JVPr  d'Es- 
pinac,  ayant  eu  Toccasion  d'apprecier  en  plusieurs  circonstances 
les  qualites  oratoires  du  jeune  religieux,  persuada  au  P.  Provin- 
cial de  confier  a  un  autre  le  cours  de  philosophic  et  dappliquer 
le  P.  Coton  a  la  predication.  Le  P.  Aquaviva  fut  un  peu  surpris 
de  cette  mesure,  caril  regardait  le  professoratcomme  une  excel- 
lente  preparation  a  Feloquence  sacree.  «  J'ai  appris,  ecrivait-il 
au  P.  Castori  le  25  fevrier  1593,  que  le  P.  Coton  est  dej4  em- 
ploye a  precher.  Ce  n'est  point,  je  pense,  d'une  maniere  defini- 
tive; il  serait  a  craindre  en  effet  que  ce  bon  Pere,  en  se  livrant 
avec  toute  Fardeur  de  son  zele  a  cette  fonction,  ne  compromit  sa 
sante.  Illui  conviendrait  peut-etre  mieux  d'etre  applique  pendant 
quelquesanneesal'enseignement,  soitde  la  philosophic,  soitdela 
theologie,  pour  lesquelles  on  le  dit  tres  bien  doue3.  »  II  ne  fut 
pas  facile  de  deferer  immediatement  au  desir  du  P.  General.  A 
l'occasion  des  Quarante  Heures  etablies  a  Lyon  pour  attirer  les 
benedictions  de  Dieusur  les  EtatsGeneraux  de  laLigue,  le  P.  Coton 
avait  preche  avec  eclat  dans  plusieurs  eglises  de  la  ville  et  son 
succes  1'avait  fait  inviter  par  l'archeveque  pour  la  station  du  ca- 
reme  de  1593  a  la  cathedrale.  II  ne  lui  etait  guere  possible  de 
renoncer  a  un  ministere  auquel  il  s'etait  engage  et  dont  on  atten- 
dait  les  plus  grands  fruits.  Quand  il  l'eut  termine,  il  put  encore, 
avec  ses  confreres  du  college,  jouir  durant  quelques  mois  de  l'u- 
niverselle  et  efficace  bienveillance  des  Lyonnais,  puis  bientdt  les 
vicissitudes  politiques  vinrent  troubler  profondement  cette  heu- 
reuse  tranquillite. 

3.  Depuis  l'abjuration  du  roi  de  Navarre,  la  discorde  regnait 

1.  Acta  S.  Sedis,p.  181,  n°  55. 

2.  Deliberation  du  8  oct.  1592  (Arch,  comin.,  BB,  129,  f.  118). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Castori,  25  fevrier  1593  (Lugd.,  Epist.  Gener.,  t.  II. 
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de  plus  en  plus  parmi  les  ligueurs.  Les  uns  etaient  tout  disposes 
a  se  soumettrc  sans  attendre  le  jugement  du  pape;  les  autres, 
plus  prudents  et  plus  fideles  aux  vraies  traditions  catholiques,  ne 
voulaient  point  se  declarer  en  faveur  du  prince  avant  que  l'abso- 
lution  lui  eut  ouvert  les  portes  de  FEglise.  A  Lyon,  consuls  et 
habitants  resolurent  d'abord  de  tenir  ferme  pour  la  Ligue  jus- 
qu'a  la  sentence  du  Saint-Siege,  mais  bientftt  des  evenements 
imprevus,  habilement  exploites  par  les  politiques,  les  entraine- 
rent  com  me  malgre  euxdans  la  reaction  royaliste. 

Quand,  au  mois  de  sept^mbre  1593,  apres  la  cloture  des  Etats 
Generaux,  Mgl  d'Espinac  revint  dans  sa  metropole,  il  la  trouva 
dans  une  extreme  agitation.  La  conduite  equivoque  du  due  de 
Nemours,  pourtant  l'un  des  plus  ardents  soutiens  de  la  Ligue,  sa 
brouille  avec  le  due  de  Mayenne  et  ses  visees  ambitieuses,  avaient 
souleve  dans  la  ville  un  profond  mecontentement.  En  vain  chargea- 
t-onson  confesseur,  le  P.  Bernardin  Gastori,  de  le  ramener  dans 
la  bonne  voie.  «  Apres  l'avoir  vivement  exhorte  a  se  reconcilier 
avec  son  frere  et  a  reformer  sa  maison  ou  plusieurs  personnes 
lui  donnaient  de  mauvais  conseils1  »,  le  provincial  des  Jesuites 
dut  reconnaitre  qu'il  avait  perdu  sa  peine  et  avoua  que,  si  d'au- 
tres  netaient  pas  plus  puissants,  le  jeune  gouverneur  allait 
donner  tete  baissee  dans  le  precipice2. 

Les  faits  ne  furent  que  trop  conformes  a  cette  prevision.  Durant 
les  hostilites,  Nemours  avait  fait  elever  des  fortifications  sur  les 
confins  de  son  gouvernement ;  et  personne  alors  n'y  trouvait  a 
redire.  Mais  voici  «  qu'estant  publiee  latresve,  et  Son  Excellence 
requise  et  tres  humblement  suppliee  licentier  ses  troupes,  tant 
s'en  faut  qu'elle  layt  voulu  faire,  qu'elle  les  a  faict  approcher  de 
la  viile  le  plus  qu'elle  a  peu  et,  non  contente  de  ce,  en  a  faict  lever 
de  nouvelles  tant  en  Bourgogne  que  Vivarais...  pour  venir  se 
joindre  aux  autres  qui  estoient  es  environs  de  Villefranche,  qui 
n'est  qua  cinq  lieues  de  ceste  ville  ».  Sur  des  bruits  vrais  ou  sup- 
poses, le  peuple  prit  «  ung  ombrage,  voyre  une  creance  tres 
assur^e  »  que  le  due  projetait  de  batir  ci  Lyon  «  une  citadelle 
pour  se  rendre  seigneur  absolu  d'icelle  ville3  »,  et  on  Taccusa  de 
vouloir  eriger  son  gouvernement  du  Lyonnais  en  principaute  in- 
dependante.  On  se  rappela  son  refus  d'assister  aux  Etats  Generaux 


1.  Cf.  Richard,  Pierre  d'Epinac,  p.  533. 

2.  Lettie  du  P.  Caslori  aux  Peres  de  Paris,  3  juillet  1593  (Bibl.  nat.,  ms.  franc. 
3.984,  f.  123). 

3.  Lettre  des  consuls  au  marquis  de  St-Sorlin,  22  sept.  1593,  dans  Pericaud,  p.  144. 
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ctl'on  y  crut  voir  la  preuve  quil  ne  voulait  plus  servir  aucun  roi. 
Les  esprits  s'exaltaient  de  jour  en  jour,  quand,  le  18  septembre, 
emu  a  la  nouvelle  que  des  troupes  nombreuses  allaient  bientot 
enserrer  la  ville,  le  peuple,  a  l'insu  des  consuls,  prit  les  armes 
et  se  barricada  dans  Jes  rues.  On  fit  fermer  les  portes  et  toute  la 
nuit  on  resta  sur  pied1.  Le  lendemain,  qui  etait  un  dimanche,  le 
due,  sortant  de  l'eglise  Saint-Jean  ou  il  avait  entendu  la  messe, 
fut  accompagne  jusqu'a  son  logis  par  les  cris  hostiles  de  la  foule, 
et  «  sur  le  soir,  les  barricades  se  firent  encore  plus  fortes  que  par 
avant2  ».  Nemours  accourut,  mais  il  fut  contraint  de  se  rejeter 
dans  son  palais  et  de  s'y  enfermer  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice municipale.  Peu  apres  il  fut  «  mene  prisonnier  »  au  chateau 
de  Pierre-Seize,  tandis  que  plusieurs  de  ses  gentilshommes 
etaient  egalement  arretes.  Les  consuls,  debordes  par  l'emeute, 
entendaieDt  bien  ne  jamais  «  sedespartir  du  serment  que  la  ville 
avoit  fait  a  la  Sainte  Union  des  catholiques  »  ;  mais  pour  calmer 
la  population  et  s'opposer  aux  projets  ambitieux  du  gouverneur, 
ils  voulaient  que  celui-ci  respectat  la  treve  et  licenciat  ses  troupes. 
Embarrasses  de  tous  les  cotes,  ils  resolurent  «  de  se  jeter  entre 
les  mains  de  Mgr  le  reverendissime  archevesque  de  Lyon,  leur 
tres  digne  prelat,  le  suppliant  de  prendre  leur  protection  et  de 
les  assister  en  la  tres  humble  remontrance  qu'ils  fdevaient]  faire 
a  Monseigneur  de  Nemours3  ». 

Gependant  la  foule  enveloppait  dans  sa  fureur  et  ses  outrages 
tousceux  que  le  gouverneur  avait  jadis  honores  de  sonamitie.  Le 
college  de  laTrinite,  ou  il  allait  souvent  recevoir  lessacrements4, 
se  vit  menace  d'une  invasion;  les  Peres  furent  exposes  a  des 
avanies  de  tout  genre.  Heureusement,  l'archeveque  et  les  magis- 
trats,  toujours  reconnaissants  des  services  qu'ils  avaient  rendus, 
vinrent  a  leur  secours  et  purent,  cette  fois,  leur  epargner  des 
violences  que  rien  ne  justifiait. 

En  ce  moment  d'ailleurs,  les  bourgeois  et  les  notables  parta- 
geaient  si  peu  les  sentiments  de  la  populace  a  l'egard  des  Jesuites, 
que  huit  cents  eleves  continuaient  a  frequenter  leurs  classes5.  On 
ouvrit  meme  alors  un  second  cours  de  theologie  demande  par 
Myi  d'Espinac,  et  quand  les  PP.   Castori,  provincial,  et  Majorius, 

1.  Arcliives  du  Rhone,  XII,  165,  dans  Pericaud,  p.  144. 

2.  Ibidem. 

■i.  Deliberation  consulaire  du  19  sept.  1593,  citee  par  Pericaud,  p.  145. 

4.  Lilt.  ann.  1593,  p.  286.  Le  due  de  Nemours  etait  tres  pieux,  dit  l'auteur  des 
\ettres  annuelles. 

5.  Ibidem. 
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recteur  du  college,  se  rcndirent  a  la  cinquieme  congregation 
generale  convoquee  a  Rome  pour  le  2  novembre,  les  consuls  leur 
remirent  a  l'adresse  du  P.  Aquaviva  une  lettre  debordante  de 
gratitude  et  de  devouement  en  vers  toute  la  Compagnie.  «  Monsieur, 
lui  disaient-ils,  les  deux  Reverends  Castori  et  Majorius  vous  certi- 
fieront  de  la  continuation  de  notre  bonne  volonte  en  vers  leur  saincte 
Societe,  laquelle  nous  avons  toutes  les  occasions  que  Ton  scauroit 
desirer  d'honorer  et  respecter,  tant  pour  la  vertu  et  doctrine 
que  bonnes  moeurs  de  ceux  qui  en  font  profession ;  lesquels,  depuis 
que  ceste  ville  a  eu  le  bonheur  de  les  recevoir  chez  soy,  ont  fait 
un  merveilleux  fruit  qui  va  augmentant  de  jour  en  jour1  » 

Ges  compliments  pourront  tout  a  l'heure  etre  compares  a  l'ho- 
sanna  dont  le  peuple  de  Jerusalem  acclamait  le  Sauveur  a  la  veille 
de  ses  humiliations.  Tandis  que  le  consulat  les  redigeait,  l'emeute 
populaire  grondait  sourdement  contre  ce  college  dont  il  iaisait 
un  si  bel  eloge ;  elle  allait  bientot  eclater  avec  une  violence 
inouie. 

Les  PP.  Castori  et  Majorius  etaienta  peine  en  route,  que  la  mal- 
veillance  s'ingeniait  a  defigurer  le  motif  de  leur  depart.  lis  ont 
trompe  la  vigilance  des  magistrats,  disait-on;  ils  se  sont  enfuis 
pour  eviter  les  chatiments  dus  a  leur  complicity  dans  les  projets 
du  due  de  Nemours.  On  ajouta  que  le  college  renfermait  un 
immense  depot  d'armes  et  de  munitions,  reservees  aux  partisans 
du  gouverneur  prisonnier.  Les  Jesuites  furent  couverts  d'injures, 
appeles  traitres  et  conspirateurs.  En  vain  les  consuls  essayerent 
de  detromper  le  peuple  par  une  serieuse  perquisition  faite  au 
college;  on  ne  voulut  point  croire  a  l'innocence  des  Peres  absents, 
et  Yon  continua  a  charger  d'imprecations  leurs  confreres  «  qui 
ne  pouvaient  plus  mettre  les  pieds  dehors  sans  etre  en  butte  aux 
outrages  et  aux  mauvais   traitements2  ». 

Pendant  ce  temps  le  marquis  de  Saint-Sorlin,  indigne  de  la 
dure  captivite  ou  Ton  retenait  son  frere,  ravageait  avec  ses  troupes 
les  contrees  avoisinantes,  n'epargnant  pas  plus  les  partisans  de  la 
Ligue  que  ceux  du  roi  de  Navarre.  Ses  exces  augmenterent  aLyon 
le  mecontentement  et  servirent  presque  autant  que  les  menees 
desroyalistesa  detacher  le  peuple  de  la  Sainte  Union.  Politiques 
et  calvinistes,  relevant  alors  la  tete,  profiterent  de  Tindignation 
generale  poursoulever  la  lie  de  la  population  contre  la  Compagnie 
de  Jesus  qu'ils  n'aimaient  point.  A  les  entendre,  les  Jesuites  etaient 

1.  Lettre  des  consuls  auP.  General,  publiee  par  P^ricaud,  p.  149,  150. 

2.  Litt.  ann.  mss.  1593-94  (Lugd.  Hist.,  1575-1614,  n.    15). 
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les  complices  du  marquis  de  Saint-Sorlin,  ils  poussaient  le  pape 
a  refuser  an  Bearnais  l'absolution  :  ils  etaient,  par  consequent, 
les  auteursde  toutesles  calamites  publiques.  Cescalomnies  furent 
ecoutees.  Autour  du  college  rodaient  jour  et  nuit  des  groupes 
hostiles ;  toutes  les  personnes  qui  entraient  ou  sortaient  se  voyaient 
arretees,  fouillees,  maltraitees.  Les  religieuxsurtout  ne  pouvaient 
se  montrer  au  dehors  sans  s'attirer  de  grossieres  insultes;  on  ne 
laissait  passer  les  provisions,  les  ustensiles,  les  livres,  les  lettres, 
qu'apres  les  avoir  effrontement  examines.  A  la  fin,  les  consuls 
firent  garder  le  colleg-e  militairementpour  ecarter  de  plus  grands 
malheurs1. 

Mais  le  consulat  d'alors,  atteint  lui  aussi  par  la  reaction,  nere- 
sistait  plus  que  mollement.  Dans  ses  deliberations,  comme  dans 
seslettresau  due  de  Mayenne  ouau  Saint-Pere,  ilse  disait  toujours 
resolu  «  de  ne  recognoistre  aultre  roy  ni  souverain  que  celuy 
queSaSaintete  auroitapprouve2  ».  Neanmoins,  soit  necessite,  soit 
condescendance  a  l'egard  des  politiques,  il  acceptait  deja  le 
secours  des  troupes  royales  contre  les  entreprises  du  marquis  de 
Saint-Sorlin  et  s'alliait  directement  avec  Fun  des  officiers  du  roi 
de  Navarre,  le  colonel  Alphonse  d'Ornano.  Sa  position  embarras- 
sante  explique  pareilles  contradictions.  Pour  sortir  du  peril  dont 
il  croyait  la  ville  menacee  par  le  due  de  Nemours  et  son  frere,  il 
ne  pouvait  compter  que  surl'appuidu  roi  de  Navarre  et  cependant 
ilfaisaitscrupule  del'accepter  avant  qu'ilfut  reconnu  parle  Saint- 
Siege.  «  Nous  souffrirons  plus  tost  toutes  incommoditezetmesayses, 
ecrivaient  les  magistrats  de  la  cite  au  colonel  d'Ornano,  que 
denous  despartirde  l'Union  des  Catholiques...  [et  si]  nous  recou- 
rons  en  votre  secours,  [ce]  n'est  qu'en  consideration  du  service 
que  vous  avez  voue  a  l'estat  et  couronne  de  France  dont  nous  ne 
nous  voulons  point  separer J.  » 

Ces  sentiments  etaient  honorables  et  tout  porte  a  croire  que  les 
consuls  les  exprimaient  avec  sincerite;  mais  il  leur  fut  impos- 
sible d'enrayer  lemouvement  populaire.  Deja,  entre  les  royalistes 
dont  ils  imploraient  le  secours  et  les  politiques  de  l'interieur,  un 
complot  s'organisait  pour  livrer  la  ville  au  roi  de  Navarre.  La 
noblesse  des  environs,  fatiguee  des  ravages  du  marquis  de  Saint- 
Sorlin,  laissa  faire.  Au  jour  dit,  le  colonel  d'Ornano  et  ses  gens 


1.  Litt.  ann.  mss. 

2.  Lettre  des  consuls  au  pape,  25  nov.  1593,  publiee  par  Pericaud,  o.  c,  p.  173.  • 

3.  Lettre  des  consuls  au  colonel  d'Ornano,  27  Janvier  1594,  publiee  par  Pericaud, 
o.  c,  p.  185. 
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parurent  a  la  Guillotiere.  C'etait  le  moment  convenu  avec  les 
revoltesdu  dedans.  Bientot  l'emeute  eclate  et  les  barricades  s'ele- 
vent  dans  les  rues;  les  postes  sont  pris  ainsi  que  Th6tel  de  ville; 
des  bandes  armees,  parees  de  l'echarpe  blanche,  promenent  le 
portrait  de  Henri  de  Navarre  en  criant  :  Vive  le  roil  «  Les  emeu- 
tiers  de  notre  quartier,  raconte  le  P.  Michel  Coyssard,  pensant  que 
ce  cri  nous  seraitdesagreable,  se  reunissent  et,  formes  en  bataille, 
penetrent  dans  la  cour  du  college.  Quand  ils  m'apercoivent  venir 
au-devant  d'eux  avec  un  autre  Pere,  ils  veulent  nous  forcer  de 
repeter  leurs  acclamations,  mais  ils  n'obtiennent  que  celle-ci  : 
Vive  Dien  quiregne  eternellement  !  Alors  ils  parcourentle  college 
en  jetant  a  tous  les  echos  leur  Vive  le  roi.  Puis  ils  sortent  comme 
des  triomphateurs  et  laissent  des  gardes  a  toutes  les  issues  avec 
ordre  de  nous  tenir  enfermes1.  » 

Aumeme  moment,  sans  soucidu  peril,  Tarcheveque,  Pierre  d'Es- 
pinac,  se  rend  a  Fhotel  de  ville  ou  sont  assembles  les  chefs  de  la 
conjuration.  En  vain  il  leur  reproche  d'abandonner  une  cause  a 
laquelle  ils  avaient  jure  fidelite;  en  vain  il  leur  demande  d'at- 
tendre  que  le  pape  ait  absous  le  roi  de  Navarre;  en  vain  il  leur 
conseille  de  slipuler  au  moins  les  conditions  auxquelles  la  ville 
consentirait  a  reconnaitre  ce  prince.  Sa  voix  n'est  plus  entendue'2. 
D'Ornano  entre  a  Lyon  le  7  fevrier  159'*  et  sempare  de  l'auto- 
rite;  sept  des  consuls  les  plus  devoues  a  la  Sainte  Union  sont 
destitues  et  remplaces  par  sept  autres  que  jadis  leurs  opinions 
contraires  avaient  fait  exiler. 

k.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  nouveaux  magistrats 
semblerent  consulter  leurs  ressentiments  plus  souvent  que  la 
justice;  neanmoins  ils  surent  prendre  des  mesures  pour  reprimer 
les  actes  de  brutalite  qu'entraiue  apres  soi  toute  violente  reaction. 
«  Un  o'ficier,  raconte leredacteur  des  lettres  annuelles,  vint  nous 
rassurer  de  la  part  des  consuls,  et  nous  recommander  de  ne  point 
sortir  du  college,  qu'on  eut  soin  de  faire  garder  par  des  soldats. 
Puis  il  se  plaignit  de  l'ambition  des  princes,  des  calamites  publi- 
ques  et  du  Souverain  Pontife  qui  refusait  l'absolution.  Il  ajouta 
qu'on  desirait  nous  conserver  a  Lyon,  mais  a  la  condition  de  nous 
soumettre  au  roi  et  del'acclamer.  —  «  Nous  garderons,  repondit  le 


1.  Lettre  du  P.  Coyssard  au  P.  General,  11  fevrier   1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  176, 
176'). 

2.  Leltre  de  Pierre  d'Espinac  au  pape,  s.  d.,  mais  ecrite  peu  de  temps  apres  les 
evenemenls.  Copie  envoyee  au  P.  General  (Ibid.,  lol.  183). 


LES  JESUITES  DE  LYON  ET  LE  SERMENT.  267 

«  P.  Vice-provincial,  line  eternelle  reconnaissance  aux  magistrats 
«  de  la  protection  qu'ils  veulent  bien  nous  accorder;  mais  nous 
«  n'agissons  que  d'apres  l'avis  de  nos  superieurs  et  nous  ne  pou- 
«  vons  prendre  aucune  determination  sans  les  consulter1.  » 

En  etl'et,  depuis  Fabjuration  de  Saint-Denys,  avait  surgi  en 
France  une  cjuestion  tres  delicate  au  point  de  vue  canonique.  Le 
roi  de  Navarre,  nommement  excommunie  par  Sixte-Quint,  n'avait 
pas  encore  ete  absous  par  Clement  VIII.  Les  catholiques  qui  se 
croyaient  toujours  lies  par  la  bulle  d'excommunication,  ne  pou- 
vaient  done  le  reconnaitre  comme  souverain  legitime,  ni  a  plus 
forte  raison  lui  preter  serment  de  fidelite.  Cependant  la  profes- 
sion de  foi  du  prince  parut  a  un  bon  nombre  une  assurance 
suffisante,  et  Ton  vit  meme  des  membres  du  clerge  on  des  re- 
ligieux  en  passer  tout  de  suite  par  cette  promesse  d'obeissance 
qu'on  exigeait  d'eux. 

Le  General  de  la  Compagnie  de  Jesus  recommanda  aux  siens 
la  reserve  et  leur  ordonna  l'expectative.  Le  12  mars  159i,  il 
ecrivait  au  provincial  d'Aquitaine  :  «  Nous  avons  appris  avec  un 
veritable  deplaisir  et  une  grande  douleur  que  nos  Peres  de  Tou- 
louse en  etaient  a  se  demander  s'ils  ne  preteraient  pas  le  serment 
de  fidelite  pour  eviter  d'etre  chasses  de  France.  Cependant  cela  ne 
se  pent  faire  en  conscience,  sous  aucun  pretexte,  puisque  e'est 
formellement  oppose  aux  brefs  des  Souverains  Pontifes.  Il  ne 
fa ut  done  pas  que  les  N6tres,  qui  doivent  entre  tous  defendre 
l'autoriie  du  pape,  se  permettent  un  acte  qui  scandaliserait  les 
gens  de  bien  et  ofl'enserait  le  Siege  Apostolique. 

«  D'ailleurs  il  ne  manque  pas  d'excellentes  raisons  pour  re- 
pondre  a  ceux  qui  reclameraient  des  Notres  ce  serment.  Tous 
les  catholiques,  en  effet,  doivent  savoir  que  nous  n'avons  ni  le 
pouvoir  ni  le  droit  de  prevenir  le  jugement  du  Saint-Siege.  C'est 
pourquoi  tant  que  Clement  VIII  n'aura  pas  declare  le  roi  de 
France  legitime,  les  N6tres  ne  peuvent  preter  serment.  Mais 
lorsque  le  roi  aura  ete  reconnu  par  le  Souverain  Pontife  et  ab- 
sous des  censures,  alors  nos  Peres  de  Toulouse  et  tous  ceux  qui 
se  trouvent  en  France  preteront  serment  et  exhorteront  les 
peuples  a  rendre  au  roi  obeissance  et  fidelite... 

«  Aussi  ai-je  voulu  par  cette  lettre  avertir  Votre  Reverence 
que  les  N6ti  es  ne  doivent,  pour  aucun  motif,  preter  ce  serment 
ni  surtout  s'offrir  a  le  preter.  Si  Ton  insistait,  qu'ils  s'excusent 

l.  Litt.  ami.  1504. 


268  LIVUE  II.  —  CHAPITRE  II. 

par  les  raisons  evidentes  que  j'ai  alleguees  plus  haut;  si  on  les 
mcttait  daus  Falternative  de  preter  serment  ou  de  s'exiler,  qu'ils 
choisissent  plutot  l'exil.  Quels  que  soient  l'epreuve  pour  nous  et 
le  dommage  pour  la  France,  il  ne  pourra  que  nous  etre  salutaire 
de  soufl'rir  pour  les  droits  de  Dieu,  de  la  conscience  et  du  Saint- 
Siege1.  » 

Les  Peres  du  college  de  la  Trinite  recurent  de  semblables 
instructions2  et  s'y  conformerent.  lis  refuserent  le  serment  exige 
de  tout  le  clerg6  de  Lyon  et  dont  voici  la  formule  :  «  Nous  ju- 
rons  et  promettons  a  Dieu  de  vivre  et  mourir  en  la  Religion 
catholique.  apostolique  et  romaine,  et  soubs  l'obeissance  de 
nostre  Roy  tres  chrestien,  Henry  quatriesme,  Roy  de  France  et 
de  Navarre,  renoncant  a  toutes  Ligues  et  Associations,  tant 
dedans  que  dehors  le  Royaulme,  tant  du  passe  que  pour  Fad- 
venir,  contre  et  au  prejudice  du  service  de  sa  Majeste3.  » 

A  1'injonction  qui  leur  fut  faite  les  Peres  repondirent  quen 
Fabsence  Hu  P.  Provincial  et  du  P.  Recteur,  encore  a  Rome,  ils 
ne  pouvaient  prendre  une  si  grave  determination.  Ils  se  con- 
tenterent  de  signer  une  promesse  qu'on  leur  presenta,  mais  qui 
n'obligeait  en  rien  la  conscience  par  rapport  au  serment  :  «  Que 
dans  un  moys  ou  six  sepmaines  au  plus  tard,  vous  feres  diligence 
d'avoir  special  mandement  de  vos  superieurs  sur  ce  faict;  et  ce 
pendant  vous  promettes  de  ne  rien  entreprendre  ou  negotier  soit 
de  parolles  soit  par  escript  en  general,  ny  en  public  ny  en  par- 
ticulier,  contre  et  au  prejudice  du  service  de  Sa  Majeste  et  du 
repos  de  ceste  ville  de  Lion4.  » 

Cet  engagement,  temoignage  de  bon  vouloir  et  de  condes- 
cendance,  a u rait  du  calmer  l'irritation  des  politiques,  faire  pa- 
tienter  les  r  >yalistes  convaincus.  II  n'en  fut  rien;  les  ennemis  des 
.Jesuites  avaient  la  une  trop  bonne  occasion  de  leur  nuire.  Sur 
ce  refus  temporaire  du  serment,  les  vexations  recommencerent 
de  plus  belle.  A  la  populace  on  representa  leur  college  comme 
un  rendez-vous  de  conspirateurs  et  un  arsenal  ou  des  armes 
etaient  cachees5.  «  Nous  etions  entoures  de  gardes  de  tous 
les  cotes,  raconte  Fannaliste  de  cette  trisle  epoque;  on  murmu- 

1.  Lettre  du  P.  General,  18  mars  1594  (Francia,  De  exilio  Patrum,  f.  70). 

2.  Lettre  du  P  General  au  P.  Coyssard,  12  avril  1594  (Lugd.,  Ep.  General.,  t.  I, 
f.  227v). 

3.  Galliae  Epistolae,  I.  XVII,  f.  40. 

4.  Galliae  Epstolae,  t.  XVII,  f*.  40.  Les  Peres  avaient  beaucoup  de  precautions  a 
prendre,  car  il  eut  ele  Ires  desavantageux  pour  eux  de  quitter  la  ville  :  "Iticommoda 
quae  imminere  viilcntur  si  nostri  urbem  relinquant  ((Euvres  et  epreuves,  f.  24). 

5.  Litt.  ann.  1594. 
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rait;  on  nous  mena^ait  de  mcurtre  et  dc  proscription;  on  cher- 
chait  a  penetrer  dans  notre  maison  et  a  la  piller.  Line  fois  elle 
allait  etre  envahie  si  un  officier,  Tepee  au  clair,  nVtait  arrive 
a  temps  pour  disperser  la  foule.  Quelque  temps  apres,  nous 
sommes  avertis,  un  soir,  que  le  peuple  veut  se  jeter  sur  le  college 
la  nuit  suivante  et  le  saccager.  Nous  prevenons  un  officier  qui 
nous  prend  sous  sa  protection,  nous  envoie  un  ordre  ecrit  dont 
nous  pourrions  nous  servir  contre  les  emeutiers,  et  nous  promet 
des  soldats  pour  nous  defendre.  A  partir  de  ce  moment,  tout  alia 
de  mal  en  pis.  Les  soldats  faisaient  de  nombreuses  patrouilles 
dans  les  rues  avoisinantes  et  molestaient  de  mille  fa(?ons  les  eleves 
qui  venaient  aux  classes,  s'efforcant  de  leur  arracher  des  accla- 
mations en  faveur  du  roi.  lis  les  prenaient  par  les  cheveux,  les 
frappaient  a  coups  de  pied  et  a  coups  de  poing  ou  leur  liraient 
les  oreilles.  Des  enl'ants  montrerent  alors  une  Constance  au-dessus 
de  leur  age ;  au  milieu  des  mauvais  traitements  ils  ne  repondaient 
quune  chose,  ce  que  nous  leuravions  enseigne  :  «  Oui,  les  sujets 
«  doivent  obeissance  a  leur  roi,  mais  c'est  au  pape  de  declarer  le 
«  roi  legitime.  »  Un  jour  que  des  soldats  tourmentaient  un  tout 
jeune  ecolier,  l'elevant  en  Fair  et  le  menagant  de  le  jeter  dans  un 
foyer  allume,  celui-ci  repondit  intrepidement  qu'il  etait  pret  a 
souffrir  tous  les  supplices  plutot  que  de  reconnaitre  aucun  roi 
qui  ne  fut  dabord  reconnu  par  le  Souverain  Pontife. 

«  Ces  vexations  semblant  ne  pas  devoir  finir,  nouseumesrecours 
aux  consuls.  Ils  affirmerent  que  tout  se  passait  contre  leur  greet 
promirent  d'y  mettre  bon  ordre,  en  sorte  que  les  eleves  pourraient 
suivre  les  classes  sans  etre  inquietes.  Mais  les  passions  d'une  foule 
soup<jonneuse  ne  sont  jamais  faciles  a  reduire1.  » 

Au  meme  temps,  une  partie  plus  honnete  de  la  population  se 
montra  fort  mecontente  d'une  mesure  que  les  Jesuites,  comme 
les  Capucins  et  lesMinimes,  crurent  devoir  prendre  s  Ne  pouvant 
sortir  sans  etre  maltraites,  tenus  en  suspicion  par  les  magistrats 
pour  leur  refus  de  serment,  hesitants  sur  la  conduite  A  tenir  avec 
les  habitants  rallies  au  roi  de  Navarre,  ils  renoncerent  aux  con- 
fessions, aux  predications  et  autres  mimsteres.  Le  tribunal  de  la 
penitence  offrait  en  particulier  des  difficultes  d'un  genre  tres  de- 
licat.  Les  Peres  ne  croyaientpas  pouvoir  en  conscience,  avant  d'a- 
voir  l'avisdupape,  absoudre  les  partisans  du  prince  excommunie. 

1.  Litt.  ann.  1594. 

2.  Garmes,  Cordeliers,  Dominicains  et  Augustins  cederent  plus  vite  aux  exigences  du 
consulat.  Dans  le  clerge  seculier  les  Jesuites  eurent  des  imitateurs  (Pericaud,  p.  202). 
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La  question  fut  posee  a  Rome1;  mais  pendant  plusieurs  mois  on 
reclama  en  vain  la  reponse.  Les  Peres  restaient  dansle  plus  grand 
embarras.  «  Si  ceux  que  nous  confessons,  ecrit  le  P.  Madur  au 
P.  General,  sont  gens  de  piete  et  n'accepteot  pasle  fait  accompli, 
nous  les  trahissons  par  la  meme  qu'apres  les  avoir  confesses  nous 
les  admettons  a  la  sainte  table ;  a  tout  le  moins  nous  les  rendons 
suspects.  On  croira  que  nous  profitons  de  la  confession  pour  su- 
borner les  uns  ou  les  autres.  N'a-t-on  pas  deja  fait  courir  le  bruit 
que  nous  avions  exhorte  plusieurs  de  nos  penitents  a  defendre  le 
parti  du  due  de  Nemours  ?  Nous  preterons  a  mal  interpreter  ce 
que  nous  aurons  dit  au  saint  tribunal ;  les  femmes  rapporteront 
nos  paroles  aleurs  maris;  le  sacrementde  penitence  seraun  objet 
de  denigrement  et  de  calomnie.  Parune  raison  semblable  la  pre- 
dication doit  etre  interrompue.  Si  nous  renvoyons  quelqu'un  sans 
absolution,  cepourra  etre  1'occasiondetoutun  soulevementcontre 
nous,  comme  il  est  arrive  a  Bordeaux2.  »  D'ailleurs,  que  de  cas 
embarrassants  peuvent  se  presenter!  «  Quefaire  a  l'egard  de  ceux 
qui  ne  se  sont  soumis  que  sous  la  menace  de  l'exil,  a  l'egard  des 
magistrals  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  roi  de  Navarre  pour 
ne  pas  perdre  leur  place3?  » 

Ainsi  les  Peres  du  college  de  la  Trinite  expliquaient  auP.  Gene- 
ral, en  lui  demandant  une  directiou,  pourquoi  ils  avaient  aban- 
donne  momentanement  toute  fonction  apostolique4. 

Cette  abstention,  commandee  par  les  circonstances,  fut  tres  mal 
prise  de  certains  catholiques  et  surtout  des  consuls.  Ces  derniers 
s'en  plaignirent  au  Souverain  Pontile .  Dans  une  lettre  ou  ils  re 
jetaient  sur  les  entreprises  du  due  de  Nemours  la  necessite  que  la 
ville  avait  subie  de  rompre  avec  la  Sainte  Union,  ils  suppliaieut 
SaSaintete  «ajoinctesmains,  de  commander  ^messieurs  du  clerge 
tant  Jesuites  que  aultres,  de  continuer  leurs  sermons  et  aultres 
fonctions,  pour   obvier  au  scandale  qui  en  pourroit  reussir  au 

1.  Letlre  de  Guiffredo  Loinellini  au  due  de  Nevers  (Bibl.  nat.,  franc.  3.989,  f.  1391). 
a  Gesuiti  di  Lione  hanno  scritto  per  havere  l'ordine  di  come  governarsi  nel  cont'essare 
et  absolvere  in  quellacitta  eke  ora  e  sotlo  l'ubedienza  del  Re.  » 

2.  Lettre  du  P.  Madur,  16  lev.  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  180,  181). 

3.  Lettre  du  P.  Madur,  21  mars  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  186). 

4.  A  diverses  reprises  les  Peres  de  Lyon  proposerent  d'autres  cas  analogues  au  P. 
Aquaviva.  «  Devons-nous  inviter  les  consuls  a  la  messe  lejour  de  la  Trinite '(  Comment 
nousconduire  envers  le  rois'il  vient  lui-meme  en  cette  ville?  Peut-on  dire  la  messe  en 
public  (e'est-a-dire  en  presence  des  pailisans  du  roi)?  »  Tous  ces  cas  particulars  ren- 
traient  dans  le  cas  general  que,  deja  en  1593,  la  congregation  provinciale  de  Lyon  avait 
soumis  au  P.  Aquaviva  sous  forme  de  postulatum  :  «  Que  Votre  Paternite  veuille  bien 
demander  a  Sa  Saintete  si  les  partisans  du  roi  de  Navarre  tombent  sous  I'exeommuni- 
cation  de  la  bulle  In  Coena  Domini  par  le  seul  fait  qu'ils  le  soutiennenl,  nop  comme 
heretique,  mais  comme  roi  et  roi  legitime  »  (Acta  Oongr.  prov.,  1593). 
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mecontentement  de  tout  le  peuple  qui  est  tres  catholique1.  » 
II  semble  bien  que  les  consuls  cherchaient  surtout  a  soumettre 
la  ville  entiere  au  Bearnais,  avant  meme  que  le  pape  ne  se  fut 
prononce  sur  la  sincerite  de  sa  conversion.  Toute  resistance, 
meme  simplement  morale,  comme  celle  des  Jesuites,  des  Minimes 
et  des  Capucins,  les  genait.  lis  en  voulaient  a  Clement  VIII  dontle 
silence,  apres  leur  lettre,  paraissaituu  desaveu;  ils  n'en  voulaient 
pas  moins  aux  Jesuites  qui  refusaient  de  rien  decider  sans  le 
pape.  Quand,  au  mois  de  mars,  les  PP.  Castori  et  Majorius  re- 
vinrent  d'ltalie,  les  consuls  les  firent  preveuir  par  les  Peres  du 
college  que  l'entree  de  Lyon  leur  etait  interdite  comme  a  «  tous 
autres  venant  de  Rome2  ».  Le  P.  Provincial  et  le  P.  Recteur  du- 
rent  se  retirer  au  college  de  Tournon,  bien  edifies,  sans  doute, 
sur  les  vicissitudes  humaines.  Netaient-ce  pas  eux  qui  avaient, 
quatre  mois  plus  tot,  porte  au  P.  General  une  lettre  du  consulat 
precedent,  pleine  d'eloges  pour  les  services  rendus  a  Lyon  par  les 
Peres  de  la  Gompagnie  de  Jesus? 

L'irritation,  pour  ne  pas  dire  l'hostilite,  des  magistrals  a  re- 
gard des  Jesuites  se  calma  un  peu  quand,  au  moisde  mai,  les  Peres, 
suivant  «  l'exemple  de  leurs  confreres  de  Paris,  de  Bourges  et  de 
Nevers  »,  reprirent  leurs  predications  et  rouvrirent  leurs  confes- 
sionnaux,  «  a  la  grande  joie  des  catholiques  et  au  vif  regret  des 
heretiques  qui  ne  desiraient  rien  tant  que  leur  silence  et  par  suite 
leur  expulsion ;  ».  L'anatheme  qui  pesait  toujours  sur  Henri  IV  et 
la  lenteur  de  Rome  &  repondre  aux  cas  de  conscience  proposes, 
rendaient  souvent  les  confesseurs  perplexes;  mais  Jes  fideles 
etaient  heureuxde  n'etre  plus  prives  du  secours  de  religieux  qu'ils 
n'avaient  cesse  d'estimer  comme  pretreset  comme  directeurs. 

Le  P.  MichelCoyssard,  vice-provincial,  profita  de  ce  mouvement 
favorable  pour  demander  aux  consuls  le  rappel  des  PP.  Castori 
et  Majorius.  II  n'obtint  qu'un  refus  appuye  sur  de  vains  motifs, 
entre autres  le  pretendu  exil  d'uu  Pere  de  Paris,  le  P.  Ambroise 
Varade,  accuse  faussement  de  complicite  dans  lattentat  de  Bar- 
riere.  Au  college  de  la  Trinite,  malgre  la  reprise  des  ministeres 
spirituels,  la  situation  resta  done,  comme  l'ecrit  le  P.  Coyssarda 
la  date  du  13  juillet,  «  pleine  de  perils  et  de  soupcons. . .  » .  «  Aucun 
des  Notres,  ajoute-t-il,  ne  peut  penetrer  dans  la  ville  ou  en  sortir 
sans  la  permission  des  consuls.  On  ouvre  et  on  lit  nos  lettres ;  la 

1.  Lettre  des  consuls  au  pape,  19  fevrier  1594,  publiee  par  Pericaud,  op.  cit.,i>.  192. 

2.  Ibidem,  p.  197,  Lit/,  aim.  1594. 

3.  Lettre  du  P.  Madur  au  P.  General,  14  mai  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  195  . 
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plupart  du  temps,  on  les  inter  pre  fce  en  mauvaise  part.  Ondittout 
haut  que  nous  voulons  le  renversement  de  la  France  et  meritons, 
non  seulemeut  d'etre  chasses  d'ici,  mais  encore  d'etre  jetes  dans 
le  Rhone.  Nos  amis,  ou  bien  quittent  la  ville,  ou  sont  tellement 
terrorises  qu'ils  n'osent  dire  un  mot.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  a 
pu  donner  lieu  a  une  si  grand e  haine,  sinon  le  refus  du  serment 
auquel  on  veut  nous  contraindre.  Nous  tactions  de  gagner  du 
temps  jusqu'a  ce  que  nous  arrive  la  permission  de  le  preter1.  » 

5.  II  y  eut  une  autre  ville,  tres  catholique,  tres  ardemment 
ligueuse,  ou  les  Jesuites  neurent  point  a  souffrir  de  la  munici- 
pality un  pareil  revirement  d'opinion,  bien  que  leur  attitude 
apres  l'abjuration  du  roi  de  Navarre  ait  trouve  des  critiques  et 
des  detracteurs  :  c'est  Dijon.  Les  Peres  y  etaient  tres  aimes,  tres 
influents  et  ils  y  eurent  d'autant  plus  de  facilite  a  regler  leur  con- 
duite  sur  celle  de  Rome  que  les  autorites  civiles  y  etaient  toutes 
devouees  a  la  Sainte  Union. 

Depuis  la  fondation  du  college,  les  echevins  n'avaient  cesse  de 
le  favoriser,  et  avec  l'agrement  de  la  majorite  des  habitants. 
Entre  1582  et  1588,  leurs  liberalites  avaient  ete  tres  utiles,  car 
les  classes  etaient  encore  a  batir  et  le  college  dans  une  situation 
fmanciere  deplorable,  par  suite  des  guerres,  de  ses  dettes  et  du 
ravage  de  son  domaine  d'Antilly2.  Au  plus  fort  de  la  Ligue,  ces 
generosites  continuent.  Le  8  aout  1589,  la  Chambre  de  ville  fait 
don  aux  Jesuites  d'une  somme  de  cent  ecus,  vu  que,  «  pour  1'in- 
jure  du  temps  »,  leur  pauvrete  est  extreme  et  qu'ils  rendent  de 
grands  services  en  prechant  et  en  instruisant  la  jeunesse  3.  Un  an 
plus  tard,  le  6  juillet,  autre  don  de  cent  ecus  pour  les  memes 
raisons.  En  1591,  nouvelle  deliberation  portant  que  la  ville 
donnera  aux  Jesuites,  cette  annee-la  et  la  suivante,  la  somme  de 
deux  cents  ecus,  en  consideration  des  pertes  que  la  guerre  leur 
fait  epruuver4. 

Les  echevins  avaient  aussi  pense  a  un  autre  moyen  de  soulager 
le  college  :  c'etait  de  lever  une  contribution  mensuelle  sur  cha- 
cun  des  eleves.  Les  Peres  s'y  refuserent  :  cette  mesure  etait 
contraire  a  l'lnstitut  5.  Le  2  juin  1591,  le  Parlement  arreta  que 
la  somme  exigee  de  chaque  ecolier  serait  percue  par  une  per- 

1.  Leltre  du  P.  Coyssard  au  P.  General,  13  juillet  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  199). 

2.  Deliberation  du  17  oct.  1589  (Archiv.  comm.,  B,  227,  f.  118). 

3.  Deliberation  du  8  aout  1589  (Archiv.  comm.,  B,  227,  f.  6P). 

4.  Deliberation  du  6  juillet  1591  {Ibidem,  B,  228). 

5.  Deliberation  du  17  octobre  1589,  deja  citee. 
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sonne  deleguee  de  l'Hotel  de  Ville  pour  etre  ensuite  remise  au 
P.  Recteur1.  II  est  peu  probable  que,  memo  dans  ces  conditions, 
les  Jesuites  aient  accepte,   car  au  mois  d'aout  1592,  si  grande 
etait  leur  penurie,  que  le  P.  Provincial  manifesta  aux  magistrats 
l'intention  de  cesser  les  cours.  Le  28  aout,  «  les  PP.  Bernardin 
Castor,  provincial  de  ladite  Compagnie,  et  Jehan  Gentil,  maistre 
et  recteur  »  du  college,  etant  introduits  dans  la  salle  des  seances, 
«  icelluy  sieur  provincial  a  diet  avoir  este  envoye  en  ce  lieu  par 
leur  P.  General,  pour  faire  entendre  la  necessite  de  ceulx  qui  font 
la  fonction  et  exercice  dudict  college  et  des  predications,  qui  est 
telle  que  leur  revenu  n'est  pas  pour  satisfaire  aux  arrerages  des 
rentes  qu'ils  doibvent,  lesquellesne  proceddent  pas  d'euxmais  du 
sieur  leur  fondateur,  lesquels  debts  portans  interests  se  trouvent 
revenir  a  plus  de  quatre  mil  escus,  la  misere  du  temps  estant 
telle  qu'ils  ne  touchent  pas  rien  ou  bien  peu  de  leurs  revenus,  de 
sorte  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  pour  vivre;  et  en  consequence 
estime  et  juge  estre  bon  de  quieter  et  cesser  ledict  exercice  pour 
quelque  temps,    attendans  qu'il  plaise  a  Dieu    mettre  fin  a  ce 
temps  si  calamiteux ;  et  cependant  ce  qui  se  pourra  lever  et  tou- 
cher dudict  revenu  sera  employe  a  l'acquittement  desdicts  arre- 
rages... Ou  bien  sy  Ton  voyt  et  recognoist  [que  les  Peres]  soyent 
nccessaires  et  ledict  exercice   estre  continue  pour  le   bien  et 
proffict  du  publicq,  que,  leur  donnans  des  moyens  pour  vivre, 
ils  continueront  leurs  dictes  fonctions,  ainsy  que  se  sont  tous- 
jours  esvertues  de  faire  et  de  mieux  en  mieux...  »  Sur  ces  repre- 
sentations, «  ladicte  Chambre,  ayant  esgard  a  l'utillite,  bien  et 
proffict  que  ladicte  ville  re§oit  de  ladicte  Compagnie...  conclud 
et  delibere...  que  ladicte  ville  payera  et  foiirnira  audict  college 
la  somme  de  quatre  cens  escus  chacun  an  et  par  quartier2  ». 

On  le  voit,  les  magistrats  de  Dijon  tenaient  beaucoup  a  ne  point 
perdre  les  Jesuites.  Ils  avaient  recours  a  leurs  predications  dans 
les  circonstances  solennelles  ou  difficiles.  Le  10  Janvier  1590,  le 
P.  Jean  Gentil,  recteur,  est  requis  pour  faire  l'oraison  fuuebre  du 
I  maire  decede3.  Le  28  juillet  1589,  la  Chambre  de  ville  autorise 
le  P.  Charles  Sager4,  que  les  documents  du  temps  appellent  le 
P.  Charles  tout  court,    «  a  prescher  et  annoncer  au  peuple  la 

1.  Extraits  du  Registre  du  Parlement  (Bibl.  mun.  de  Dijon,   mss.,  fonds  Baudot, 
n.  42,  el  Archiv.  comm.,  F,  12). 

2.  Archives  comin.,B,  230,  f.  110. 

3.  Reg.  des  Deliberations  (Archiv.  comm.,  B,  227,  f.  194). 

4.  Le  P.  Sager  resta  a  Dijon  avec  le  titre  de  concionalor  de  1589  a  1592  (Carrez, 
Catalogi,  t.  I). 

COMPAGNIE   DE    JESUS.    —    T.    II.  18 
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puissance  de  nostre  Sainct  Pere  le  Pape,  pour  lever  les  mauvais 
propos  qui  se  font  et  sement  par  ceste  ville  qu'il  n'a  la  puissance 
d'excommunier  le  roy  s'il  a  merite  de  l'estre  *  ».  Ainsi  c'etaitavec 
le  bon  plaisir  de  1'autorite  municipale,  on  dirait  presque  sur  son 
ordre,  que  les  Jesuites  de  Dijon  maintenaient  les  droits  et  le  pou- 
voir  du  Souverain  Pontife  dans  la  lutte  des  ligueurs  contre  le  roi 
de  Navarre.  Peut-etre  deux  d'entre  eux,  le  P.  Charles  et  le 
P.  Christophe,  cedaut  trop  a  l'influence  de  leur  entourage,  depas- 
sereut-ils  la  reserve  que  leur  imposait  l'lnstitut. 

Les  predications  du  P.  Charles  n'avaient  point  ete  du  gout  des 
politiques.  Elles  furent  le  signal  d'attaques  assez  vives  contre 
les  Peres  de  Dijon  ;  elles  blesserent  surtout  et  irriterent  le  celebre 
Pontus  de  Tyard2,  eveque  de  Chalon-sur-Saone.  Quels  avaient 
ete  j usque-la  ses  sentiments  envers  les  Jesuites,  nous  l'igno- 
rons.  Toutefois  Ton  peut  croire  qu'il  s'etait  montre  d'abord  d'hu- 
meur  accommodante,  car,  en  1583,  il  avait  favorise  le  college  de 
Dijon  par  l'abandon  de  ses  droits  d'amortissement  sur  ses  terres 
de  Champseuil  et  Locheres,  membres  de  la  succession  Godran3. 

Poete,  artiste,  litterateur,  erudit,  Pontus  de  Tyard  occupa  une 
place  distinguee  parmi  les  lettres  de  la  Pleiade.  Depute  de  sa  pro- 
vince aux  Etats  Generaux  de  Blois  en  1588,  il  soutint  1'autorite  de 
Henri  III  contre  le  reste  du  clerge  partisan  des  Guise.  Apres  la 
mort  du  roi,  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  cedat  a  l'entrainement  gene- 
ral etn'embrassat  le  parti  de  Mayenne  et  du  cardinal  de  Bourbon. 
Mais  ce  ne  fut  la  qu'un  premier  mouvement  dont  il  revint  vite 
pour  se  faire  l'ap6tre  de  la  tolerance  4.  Quand  sa  ville  episcopale 
tomba  sous  le  pouvoir  de  la  Sainte  Union,  il  se  retira  dans  son 
chateau  de  Bragny  ou  il  avait  une  riche  bibliotheque,  et  n'en 
voulut  plus  sortir,  ni  pour  recevoir  a  Chalon  le  cardinal  Cajetan, 
legat  du  Pape,  ni  pour  publier  les  monitoires  de  Gregoire  XIV. 

Pontus  de  Tyard  fit  paraitre  en  1586  troislivres  d'Home'lies  et 
en  1588  un  autre  ouvrage  du  meme  genre  intitule  Homelies  sur 
la  premiere  table  du  decalogue.  Comme  c'etaitun  savant  homme  et 
un  personnage  en  vue,  ses  livres  et  ses  paroles  avaient  du  poids; 


1.  Ibidem,  f.  59v. 

2.  Nous  suivons  l'orthographe  desa  signature,  bien  que  sa  famille  ecrive  Thiard  ou 
Thyard. 

3.  Reprise  de  fief,  1583  (Archiv.  comm.,  F,  10).  Les  eleves  du  college  celebrerent  cet 
acte  de  liberalite  dans  des  compositions  litteraires  a  la  louange  de  l'eveque  (Lettre  de 
Pontus  de  Tyard  a  Phil.  Robert,  Bibl.  nat.,  fr.  15.781). 

4.  Niceron,  Mdmoires,  t.  XXI,  p.  295.  Cf.  Abel  Jeandet,  Pontus  de  Tyard.  M"  de 
Tyard,  Hisloire  de  Pontus  de  Tyard  de  Bissy. 
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il  importaitdonc  que  tout  ce  qui  tombait  cle  sa  plume  ou   de  sa 
bouche  fut  parfaitetnent  orthodoxe.  Or  le  P.  Charles  crut  decou- 
vrir  dans  ses  ecrits,  ou  dans  les  conversations  qu'on  lui  attribuait, 
plusieurs  propositions  condamnables.  A  cette  epoque,  juriscon- 
sultes  et  theologiens  discutaient  aprement    sur  les  questions  de 
droit  national  et  de  theologie  relatives  a  ia  situation  du  roi  de 
Navarre,  en  particulier  sur  le  pouvoir  du  Pape  et  la  puissance 
spirituelle  de  l'Eglise.  Apres  le  Bref  monitorial  de  Gregoire  XIV 
(fevrier  1591),  qui,  a  Dijon,  avait  rechauffe  le  zele  des  ultra,  les 
discussions  s'envenimerent  et  tournerent  en  querelles  ou   ecri- 
Vciins  ligueurs  et  politiques   excederent  parfois  les  bornes  de  la 
decence  et  de  la  verite  *.  En  public  ou  dans  des  entretiens  parti- 
culars, le  P.  Charles  fut  interroge  sur  les  matieres  en  litige ;  il 
combattit  les  idees  de  l'eveque  de  Chalon  et  les  jugea  tres  seve- 
rement.   On  rapporta,  non  sans  de  faux  commentaires,  a  Pontus 
de  Tyard  que  le  jesuite  l'avait  traite  d'heretique,  meme  du  haut 
de  la  chaire.   Le  prelat,  alors  age  de  pres  de  soixante-dix  ans, 
bondit  sous  l'insulte  supposee.  Son  coeur,  ulcere  par  la  vue   des 
mines  que  la  guerre  civile  amoncelait,  en  rendait  responsables 
les  seuls  adversaires  du  roi  de  Navarre.  De  la  a  croire  que  les 
Jesuites,  zelateurs  parfois  impetueux  des  droits  du  Saint-Siege  en 
cette  affaire,  etaient  des  fanatiques  dangereux,  iln'y  avait  qu'un 
pas.  Pontus  de  Tyard  le  franc  hit ;  a  son  tour,  il  tomba  dans  un 
de  cesexces  de  langage  que  la  justice  obligee  a  reprouver.  Sous 
la  forme  dune  lettre  latine  a  Philippe  Robert,   avocat   au  Parle- 
mentde  Dijon,  il  ecrivit  contre  la  Compagnie  de  Jesus  un  libelle 
qu'on  pourrait  croire  de   la  main    d'un  Arnauld  ou  d'un  Pas- 
quier  2. 

A  l'entendre,  le  P.  Charles  n'est  «  qu'un  histrion,  un  saltim- 
banque  qui  fait  rire  la  foule  aux  depens  de  la  Sainte  Ecriture 

1.  Voir  Dom  Plancher,  Histoire  de  Bourcjocjne,  t.  VI,  p.  602  et  suiv. 

2.  Philippe  Robert,  ne  a  Chalon,  est  mort  a  Beaune  en  1594.  Le  libelle  de  Pontus  do 
Tyard  se  trouve  a  la  suite  du  Consilium  super  commodis  eel  incommodis  Jesui- 
la rum  de  Du  Moulin  (Hanau,  1604);  il  y  poite  pour  titre  :  Fragmenlum  Epislolac 
pii  cujusdam  Eniscopi  quo  pseud o-Jesuitae  Caroli  et  ejus  congerroaum  maledicia 
repeVil.  Cetle  edition  reproduit  un  avertissement  de  1'auteur  a  liinpriineur  de  la 
premiere  edition,  qui  fut  Mainert  Patisson  de  Paris  :  l'eveque  lui  raconte  que  la  lettre 
originale  avait  passe  de  mains  en  mains,  qu'on  en  avait  pris  des  copies  et  que  par  suite 
le  texte  en  avait  ete  altere;  il  lui  lemet  done  pour  l'impression  un  texte  ne  varietur, 
et  signe  P.  T.  E.  C.  (Pontus  Tyardus.  episcopus  cabitlonensis).  II  est  probable  que 
Mamert  Patisson  im prima  a  peu  d'exemplaires,  sans  mettre  son  nom  ni  indication  de 
lieu  ;  de  la  le  bruit  qui  courut  a  Dijon  que  le  libelle  sorlait  des  presses  de  Geneve. 
Nous  avons  trouve  de  cet  ecrit  une  copie  du  temps  a  la  Bibliotheque  nalionale  dans 
les  papiers  de  Harlay  (f.  franc.,  15.781,  f.  332  et  suiv.)  et  une  autre  dans  les  papiers 
des  PP.  Geneiaux  (Franciae  Hisloria,  t.  II,  n.  48). 


276  LIVRE  II.  —  CIlAl'ITRE  II. 

dont  il  fausse  le  sens...  S'il  a  remarque  des  erreurs  dans  mes 
oeuvres,  ditle  prelat,  que  ne  m'en  a-t-il  avertifraternellement  au 
lieu  de  me  traduire  devant  le  public?...  Les  disciples  de  Jesus- 
Christ,  jele  sais,  sont  patients,  humbles,  pacifiques  ;...  mais  celui- 
ci,  qui  se  pretend  de  la  Compagnie  de  Jesus,  n'a  que  la  guerre  a  la 
bouche;  ses  sermons  sont  des  appels  aux  armes,  au  meurtre,  a  la 
revolte...  Et  moi,  parce  que  je  preche  la  paix  et  la  concorde,  il 
me  traite  d'heretique.  Aunom  delaSainte  Union  qu'il  a  toujours 
sur  les  levres,  il  souffle  les  haines  fratricides,  et  ii  me  condamne 
parce  que  j'aime  et  j'enseigne  la  conciliation  ». 

Puislaissant  le  P.  Charles,  l'eveque  de  Chalon  s'en  prend  a  la 
Compagnie  entiere.  Apres  avoir  pleure  dans  une  page  un   peu 
declamatoire  les  malheurs  de  sa  patrie,  il  fait  un  sombre  tableau 
de  ce  qu'il  appelle  les  crimes  de  la   Ligue  et  il  les  attribue  aux 
faux  devots  et  aux  Jesuites.  «  Vous  voyez,  leur  dit-il,  tous  ces  for- 
faits  execrables  qui  font  gemir  les  gens  debien,  et  vous  n'y  op- 
posez  pas  le  plus  petit  geste  d'improbation ;  mieux  encore,  vous 
y  applaudissez,  vous  les  encouragez,  vous  excitez  a   les  com- 
mettre,  vous  vous  y  associez,  vous  promettez  le  ciel  aux  brigands 
qui  s'en  rendent  coupables.  »  Quels  peres,  quelles  meres  de  fa- 
mille  voudraient  confier  leurs  enfants  a  de  (els  hommes?  Qui  ne 
se  defierait  de  tous  leurs  actes  et  de  toutes  leurs  paroles?  Qui  ne 
sait  les  perfidesindustriesdecertainsreligieuxde  cetOrdre?«  Assu- 
rement  je  n'attaque  pas  ici  les  Xavier,  les  Canisius,  les  Lopez,  les 
Diaz,  les  Nunez,  les  Gaspar,  Fhonneur  et  le  soutien  de  la  religion, 
mais  bien  les  rejetons  degeneres,  plantes  par  1'antique  serpent 
dans  les  jardins  du  Seigneur.  »  Les  premiers  etaient  les  modeles 
et  les  predicateurs  de  toutes  vertus,  mais  ceux-ci,  «  par  leurs  ne- 
fastes  conseils,  ont  tari  en  France  la  piete  et  la   vertu ;  ils  ont 
arme  leurs  concitoyens  les  uns  contre  les  autres  et  souleve  les  fu- 
reurs  populaires  contre  de   bons  catholiques  ;  ils  prechent,  nou- 
veaux  disciples  de  Mahomet,  que  la  guerre  est  la  voie  de  Dieu  ;... 
et  en  meme  temps  ils  ne  songent   qu'a  mendier  aupres  des  fa- 
milies et  a  rafler  les  deniers  publics  pour  se  construire  d'amples 
demeures;  ils  ne  cessentde  convoiter  les  fortunes  des  particuliers 
et  de  soupirer  apres  leurs  testaments  ».  Jusques  k  quand  tole- 
rera-t-on  «  ces  nouveauxtheologiens  qui  voudraient  ajouter  la  foi 
a  la  Ligue  au  symbole  des  Ap6tres  »,  et  qui  m'appellent  heretique 
parce  que  mon  neveu  n'est  pas  de  la  Sainte  Union l  ?  «  Loin  d'ici ! 

1.  Heliodore  de  Tyard   de  Bissy,  page  puis  ecuyer  de  Henri  III,   combattit   d'abord 
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Chassez  loin  d'ici  ces  hypocrites,  ces  seducteurs,  ces  murailles 
reblanchies,  ces  Eoles  auteurs  des  tempetes  civiles,  ces  incen- 
diaires  des  esprits,  ces  boute-feux  des  seditions,  ces  emissaires 
de  l'Espagne,  ces  espions  dangereux.  Au  lieu  de  precher  l'Evan- 
gile,  ces  gens-la  ne  font  que  des  proclamations  guerrieres, 
et  quand  ils  ordonnent  des  processions  nu-pieds,  c'est  pour  ob- 
tenir  le  bouleversement  de  I'Etat,  la  destruction  des  anciennes 
lois,  la  ruine  de  la  monarchic  *.   » 

Inutile  de  poursuivre  les  citations  :  celles-la  suffisent  pour  ju- 
ger  uneo3Uvre  de  colere  et  de  rancune.  Avec  l'historien  de  Cha- 
lon-sur-Saone,  le  P.  Claude  Perry,  nous  voulons  bien  croire  que 
Pontus  de  Tyard  a  etc  trompe,  qu'il  ne  connaissait  pas  les  Jesui- 
tes  ou  que,  s'il  les  «  avoit  conneus,  il  les  auroit  honores  de  sa 
bienveillance  ».  Avec  le  meme  auteur,  nous  croyons  «  qu'on  peut 
bien  luy  pardonner  cette  faute  2  »,  mais  nonsansune  legitime  re- 
plique,  et  nous  1'emprunterons  a  la  plume  un  peu  dure  du 
P.  Gentil,  alors  recteur  du  college  des  Godran3. 

L'eveque  de  Chalon  pour  se  defendre  de  relever,  au  lieu  de  le 
mepriser,  1' outrage  dont  il  se  croyait  atteint,  avait  ecrit  a  Phi- 
lippe Robert :  «  Je  pense  qu'il  faut  proteger  la  vertu  contre  l'in- 
justice  et  l'insulle  ;  que  1'homme  de  bien  ne  doit  pas  seulement 
fuir  la  calomnie,  mais  encore  la  repousser  dans  la  crainte  que 
ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  souscrivant  a  un  faux  jugement, 
ne  le  prennent  pour  un  homme  dangereux  4.  »  Ce  fut  par  les 
memes  motifs  que  le  Pere  Gentil  voulut  proteger  le  P.  Charles, 
le  college  de  Dijon  et  toute  la  Compagnie.  Il  le  fit  en  termes  rudes, 
nous  allons  le  voir,  mais  sans  blesser  l'honneur  de  l'eveque.  En- 
core a-t-il  ce  grand  avantage,  que  sa  replique  n'etait  point  des- 
tinee  au  public  :  elle  parait  aujourd'hui  pour  la  premiere  fois. 
La  minute  s'entrouve  dans  les  papiers  de  la  Compagnie,  et  Ton 
peut  supposer  que  Teveque  garda  l'autographe  k  part  lui,  ou  le 
detruisit  sans  se  vaoterde  l'avoir  recu. 

Cette  lettre  doutnous  citerons  une  grande  partie,  sans  prendre 
a    notre  compte  quelques  exagerations  excusables   dans  les  cir- 

dans  les  rangs  de  la  Ligue.  11  l'abandonna  en  1590  et  fit  passer  sousle  pouvoir  du  roi 
de  Navarre  la  villede  Verdun  dont  il  etait  le  gouverneur.  Les  ligueurs  lui  pardonnerent 
d'aulant  moins  ce  revireinent,  qu'il  leur  fit  subir  plusieuis  echecs.  II  fut  blesse  dans 
un  combat  et  mourut  en  1 594. 

1.  Fragmentum  Epislolae...,  p.  19,  21,  23,33,  36,  37,  44,  48. 

2.  Claude  Perry,  S.  J.,  Histoire  civile  et  ecclcsiastique,  ancienne  et  moderne,  de 
la  ville  et  cite  de  Chaloa-sur-Saone  (1659),  p.  356. 

3.  11  le  fut  de  1586  a  1594  et  ensuite  provincial  de  Lyon. 

4.  Fragmentum  Epislolae  deja  cite. 
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Constances,  jette  un  jour  nouveau  sur  Fetat  d'ame  de  certains  Je- 
suites  a  cette  epoque,  mais  encore  sur  la  puretr  de  leurs  sen- 
timents, de  Jeur  zele  pour  lc  maintien  de  la  foi  en  France  et  le 
triomphe  de  l'Eglise.  Rappelons-nous  d'ailleurs,  afin  de  juger 
impartialement  les  idees  du  P.  Gentil,  qu'il  ecrit  en  mai  ou 
juin  1591,  peu  de  temps  apres  les  monitoires  de  Gregoire  XIV  et 
bien  avant  Fabjuration  du  roi  de  Navarre. 

«  Monsieur,  ily  a  trois  ou  quatre  mois  que  Ton  m'avoit  adverti 
dune  certaine  lettre  escripte  en  vostre  nom  contre  nostre  Com- 
pagnie,  laquelle  entin  par  le  moyen    de  nos  amys   est  tombee 
entre  mes  mains.   Mais,  comme   avant  Favoir  leueje  ne  pouvois 
me  persuader  si  facilement  quelle  ne  fust  supposee  par  quel- 
que  heretique  empruntant  vostre   nom  pour  luy   donner  plus 
de  vogue,  ainsy  qu'il  est  advenu  a  d'aultres  grands  personnages, 
voire  mesme  aux  apostres;  aussy  Fayant  leue  et  attentivement 
considere  tout  le  contenu  d'icelle,  j'ay  encore  este  plus  difficile 
a  croire  qu'en   soyez  seul   auteur.  Toutes  fois   parce  que  non 
seulement  nostre  Compagnie  y  est  interessee,  mais  aussi  vostre 
honneur  et  reputation  y  est  de  tout  point  engage,  je  me  suis  re- 
solu,  avant  faire  aucune  responce  aux  calomnies  de  ladite  lettre, 
vous  escrire  ce  mot  pour  vous  en  avertir,  de  peur  que  precipi- 
tans  la  responce  et  recevans  trop  legerement  pour  vray  ce  pre- 
mier bruit  qui  court,  nous  ne  venions  a  faire  une  nouvelle  playe 
pensans   guerir  une   aultre,   et   a  tort  nous  plaignions  de    vous 
comme  ayant  mis  en  lumiere  ce  Lbelle    diffamatoire  contre  la 
verite  et  contre  toutes  loix  ecclesiastiques  et   civiles.  A  cause 
de  quoy  je  vous  supplieme  mandersi  vous  advoues  ladicte  lettre, 
ce  que  je  ne  pense  point,  afin  de  temperer  nostre   stile  selon  la 
personne  a  laquelle  il  faudra   respondre,  sans  toutefoys  y  ad- 
jouster  aucune  injure  ou  calomnie,  ny  rendre   mal  pour  mal. 
Car  quiconque   en  soit  Fauteur,   il  ne  se  pourra  jamais  laver, 
touchant  ce  subject,  de  deux  tasches  infames,  ascavoir  d'he'resie 
et  d'imposture,  attendu  qu'ayant  bien  considere  tout  son  discours, 
quoyque   cousu  a  merveille,  comme  sortant  d'une  ame  estran- 
gement passionnee,  je  trouve  en  somme  qu'il  touche  trois  points 
signales.  L'un  est  contre  la  Saincte  Union,  Fautre  contre  la  Com- 
pagnie, le  tiers  contre  le  Pere  Charles  nostre  predicateur.  Quant 
au  premier,  je  dis  et  soustienshardimentque  quiconque  la  blasme 
ne  s^ait  que  c'est  d'estre  chrestien,  ny  quel  zele  il  fault  avoir 
pour  la  defence    de  la  religion...  Il  est  aussy  perfide  a   Dieu, 
parjure   a  sa  patrie,  veu  que  cette  saincte  et  vrayment  saincte 
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Union,  quoy  que  nostre  imposteur  s'en  mocque,  a  este  solennel- 
lement  establie  aux  derniers  Estatz  de  Bloys,  voire  par  1'autorite 
du  Roy  Henri  trois,  etjuree  par  toutes  les  provinces  de  la  France 1 . 
Mais  pour  avoir  este  enfraincte  et  violee  par  ceux  qui  en  devoient 
estre  les  premiers  conservateurs  et  defenseurs,  nous  ne  voyons, 
depuis  trois  ans,  la  face  de  nostre  pauvre  France  aultre  que  fu- 
neste,  horrible  et  miserable,  et  ce  pour  le  juste  jugement  de 
Dieu,  extremement  irrite  de  tant  de  blasphemes,  perfidies,  pail- 
lardises,  abominations,  magies,  hypocrisies  et  aultres  crimes 
execrables,  qui  depuis  tant  d'annees  ont  regne  en  ce  royaume, 
voire  sur  les  plus  grands  et  sur  ceux  qui  en  devroient  estre  les 
premiers  poursuyvans,  les  juges  et  punisseurs.  Or  comment  croi- 
ray-je  que  vous  ayez  ainsy  defigure  ceste  saincte  Union,  ayant 
este  l'ung  de  ceux  qui  Font  sainctement  establie  et  juree?...  Et 
quand  bien  vous  n'auriez  assiste  aux  Estatz,  ce  seul  tiltre  et 
qualite  d'evesque  vous  y  astraint  plus  que  toute  aultre  chose,  eu 
esgard  tant  a  la  charge  qu'aux  solennites  du  sacre  des  evesques. 
«  Quant  a  nostre  Compagnie,  qui  est  en  second  lieu,  soubs 
le  nom  de  ce  college,  outrageusement  injuriee  et  chargee  de  ca- 
lomnies  par  ce  libelle  difFamatoire,  il  y  a,  graces  a  Dieu,  asses 
de  temps  qu'elle  faict  service  a  l'Eglise  catholique,  pour  la  con- 
gnoistre  nonseulement  en  la  France,  mais  aussy  en  tous  les  quatre 
coins  du  monde.  Que  si  elle  estoit  telle  que  son  blasonneur2 
comique  la  descrit,  elle  ne  seroit  ny  auctorisee  ny  employee  si 
serieusement  comme  elle  est  par  le  sainct  Siege  Apostolique...  Si 
les  heretiques  et  ceux  qui  leur  adherent  sont  nos  plus  grands 
ennemys,  qui  pourra  croire  qu'un  evesque  comme  vous  soit, 
non  seulement  aucteur  de  ceste  epistre,  mais  encore,  comme  Ton 
dit,  se  soit  voulu  servir  de  l'imprimerie  de  Geneve  pour  la  meltre 
en  lumiere?  Se  peut-il  faire  qu'un  pasteur  de  la  bergerie  de 
Jesus-Christ  aye  accointance,  familiarite  ou  trafiq  avec  les  loups 
et  ennemis  juresde  l'Eglise  de  Dieu?...  Mais  je  laisse  pour  main- 
tenant  ce  second  point,  pour  le  deduire  par  le  menu  quand  il 
sera  question  de  respondre  a  bon  escient  au  calomniateur.  J'ad- 
jouteray  seulement  qu'il  y  a  environ  quarante  ans  que  nos 
deportements  sont  a  la  veue  et  preuve  de  la  France.  S'ils  eussent 

1.  Ce  que  le  P.  Gentil  avance  ici  est  parfaitement  vrai.  Aux  Etats  de  Blois(1588) 
Henri  111  jura  le  premier  d'observer  l'edil  d'Union  et  tous  les  deputes  apres  lui;  c'est- 
a-dire  que  le  roi  s'etait  engage  par  serrnent  a  ne  laisser  le  trone  qu'a  un  prince  ca- 
tholique, eta  ne  poser  les  armes  qu'apres  la  destruction  des  huguenots.  (Voir  plus 
haul,  1.  I,  c.  vi,  n.  5). 

2.  Mot  de  vieux.  francais  pour  diHracleur. 
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este  aultres  que  de  religieux  et  gens  de  bien,  et  contraires  ou  a 
la  religion  catholique  ou  aux  bonnes  mceurs,  Dieu  n'eust  pas 
tant  beni  et  faict  prosperer  nos  petits  travaux... 

«  Je  viens  au  troisieme  point,  qui  est  du  P.  Charles,  lequel  a 
occasionne  notre  calomniateur  a  se  prendre  en  general  a  toute 
nostre  Compagnie.  Mais  supposant  encore  qu'il  y  eust  quelque 
faulte  en  un  particulier,  ce  qui  n'est  pas,  c'est  [avoir]  mal  ap- 
prins  les  preceptes  de  l'orateur,  de  blasmer  un  art  ou  un  corps 
et   communaute  pour   les   defauts  de  quelques   particuliers.  II 
fauldroit  reprouver  par  la  le  sainct  college  des  Apostres  et  con- 
damner  du  tout  l'estat  sacerdotal...  Or  je  ne  veux  accorder  que 
le  P.  Charles  aye  failli  de  la  fagon  que  cest  imposteur  veut.  Je 
pense  bien  que  plusieurs  politiques,  animes  a  l'encontre  de  nous 
a  cause  du  party  de  l'Union  que  constamment  nous  preschons 
et  soustenons  selon  Dieu  et  conscience,   comme  tout  bon    ca- 
tholique doibt  faire,  auront  seme  de  nous  ung  bruict  aultant 
plein    de   rnensonge  que    d'envie,  et  rapporte   malicieusement 
comme  ce  qui  est,  aussy  ce  qui  n'est  pas.  Car  j'ay  experimente 
en  ma  propre  personne  qu'on  a  faict  courir  certains  propos  de 
moy  comme  les  ayant  tenus  en  chaire,  quoy  qu'a  la  verite  ils 
fussent  directement   contraires    a  ce  que  j'avois  diet,   soit   que 
cela  advienne  par   malice,   soit  par   defaut   d'entendement  ou 
d'ouye.  Je  ne  veux  pas  nier  toutefoys  que  ce  Pere  Charles  n'aye 
reprins  en  publicq  et  en  particulier,  selon  qu'il  estoit  interroge 
de  la  verite,  certaines  propositions  qui  sont  contre  la  foy,  des- 
quelles  aucunes  se  sont  retrouvees  en  vos  homelies,  d'aultres 
comme  Ton  diet,  ont  este  regeues  de  vostre  propre  bouche.  Car 
quand  nous  sommes  interroges  de  choses  semblables  qui  con- 
cement  la  foy  et  religion,  nostre  charge  et  rang  que  nous  tenons 
en  l'Eglise  de  predicateurs,  nous  oblige,  devant  Dieu  et  le  monde, 
a  respondre  sincerement  sans  respecter  personne.  Si  est-ce  que 
le  P.  Charles,  en  condamnant  telles  propositions,  ou  plus  tost 
les  montrant  condamnees  de  l'Eglise,  n'a  jamais  touche  a  vostre 
personne,  et  s'est  abstenu  de  vous  nommer  en  chaire,  de  quoy 
je  me  suis  soigneusement  informed  Je  me  souviens  avoir  debatu 
asses  longtemps  contre  vous  que  le  Roy  ne  pouvoit  estre  exempt 
de  l'excommunication  de  Nostre  Sainct  Pere,  ce  que  j'ay  asses 
souvent  presche  et  devant  et  apres  avoir  parl6  a  vous,  assurant 
que  ce  seroit  heresie,  comme  la  verite  est,  de  soustenir  obsti- 
nement  cest  erreur;  toutefoys  je  ne    vous   ay  pourtant  jamais 
nomme,  ny  pense  pour  lors  aucunement  a  vous.  Pareillement 
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quand  nous  preschons  que  le  Roy  de  Navarre  est  incapable  de 
la  couronne  a  cause  de  son  heresie  et  consequemment  reprenons 
ceulx  qui  tiennent  son  party,.,  ce  n'est  pas  a  dire  que  nous 
dressions  en  particulier  nos  remonstrances  et  plaintes  contre 
vous,  quoy  que  Ton  croie  asses  que  vous  luy  adheres,  ce  qua 
grand'peine  peuvent  croire  ceux  qui  vous  ont  ouy  quelquefois 
discourir;  et  moy  mesme  vous  ayant  depuis  ces  troubles  ouy 
faire  tant  de  protestations  contre  le  roy  de  Navarre,  je  ne  scay 
comment  me  persuader,  qu'en  une  cause  si  chere  et  si  juste,  ung 
prelat  comme  vous  aye  si  facilement  change  d'advis  et  de  party. 

«  II  y  a  un  seul  point  qui  reste  en  la  lettre  susdite,  lequel 
semble  de  prime  face  plus  difficile  a  deffendre  que  tout  aultre, 
ascavoir  que  l'ordre  de  charite  et  correction  fraternelle  requeroit 
au  prealable  une  admonition  particuliere  et  secrette  et  non  pas 
une  publication.  A  quoy,  oultre  ce  que  dessus,  ascavoir  que  vous 
n'aves  jamais  este  nomme,  je  responds  que  l'impression  du  livre 
[des  homelies]  avoit  faict  publiq  ce  que  peut-estre  n'eust  este  que 
prive,  de  facon  que  la  pluspart  du  peuple  ayant  ce  livre  en  main 
estoit  en  danger  de  tomber  en  quelques  erreurs  evidents  qui  y 
sont,  desquels,  eu  esgard  a  nostre  charge,  nous  serions  compta- 
bles  au  jugement  de  Dieu,  si  nous  n'advertissions  chacun  de  s'en 
garder...  C'est  le  precepte  de  Sainct  Paul  et  doctrine  des  Saincts 
Peres,  que  les  faultes  publiques  doibvent  estre  publiquement 
remonstrees  pour  le  danger  du  scandale  qui  peut  suivre.  Je  scay 
quelque  personne  d'honneur  et  digne  de  foy  qui  ma  diet  avoir 
ouy  de  vous  mesme  que  la  Sorbonne  de  Paris  D'a  jamais  voulu 
donner  l'approbation  a  vostre  diet  livre,  comme  aussy  eile  n'y 
est  pas,  ce  que  toutefoys  est  ordonne  par  le  concile  de  Trente... 
.le  me  suis  aussy  laisse  dire  qu'un  certain  docteur  de  Paris  avoit 
imprime  quelque. chose  contre  vos  mesmes  homelies.  Ce  neant- 
moins,  en  condamnant  les  livres,  il  ne  s'ensuit  que  Ton  condamne 
incontinent  les  auteurs,  quand,  ou  par  inadvertance  ou  aultre- 
ment  et  non  avec  obstination  contre  les  decrets  de  l'Eglise,  ils 
meslent.a  leurs  escrits  quelques  erreurs... 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur,  prendre  en  bonne  part  si  je  vous 
escris  franchement,  et  avec  telle  liberte  que  je  sens  estre  neces- 
saire  en  affaire  de  telle  consequence.  Car  Fhonneur  de  Dieu  et  le 
salut  de  nos  ames  et  du  peuple,  duquel,  comme  predicateurs, 
nous  sommes  responsables,  nous  est  plus  cher  que  toute  obliga- 
tion quelle  qu'elle  soit  et  nous  touche  de  plus  pres  que  quelcon- 
que  aultre  chose  que  puissions  avoir  en  ce  monde,  voire  nostre 


282  LIVRE  II.  —  CHAPITUE  II. 

propre  vie.  II  me  faict  bien  mal  d'estre  reduict  a  ceste  extremite 
et  contrainct  vous  escripre  ce  que  peut-estre  ne  vous  aggree  pas 
trop.  Toute'bys  je  respecte  tousiours,  tant  la  dignite  qui  est  en 
vous,  que  l'obligation  qu'aves  sur  nous  pour  le  benefice  d'amor- 
tissement  que  vous  nous  aves  faict  du  passe;  a  cause  de  quoy  je 
vous  puis  asseurer  que,  hors  la  cause  de  Dieu,  de  lafoyet  Religion 
etsalut  denosames,  vous  netrouveres  serviteursplus  affectionnes 
ni  plus  prompts  a  recevoir  et  faire  vos  commandemens  que  nous, 
et  sans  fard  ni  aucune  feintise.  Par  ce  il  vous  plaira  me  faire  ce 
bien  de  m'advertir  sur  ceste  mienne  demande  qui  me  semble  tres 
juste,  et  oster  du  doubte  auquel  nous  sommes  touchant  l'auteur 
de  ce  libelle  diffamatoire.  Que  s'il  ne  vous  plaist  de  le  faire,  nous 
serons  contraints  de  prendre  vostre  silence  pour  approbation. 
Mais  si  ce  n'est  vous,  comme  il  semble  bien  probable,  nous 
serons  d'accord  a  nous  roidir  vivement  tous  ensemble  centre  ce 
malicieux  calomniateur,  et  vous  promets  que  nous  vengerons  ou 
plus  tost  refuterons,  avec  toute  modestie  cbrestienne...  et  sans 
alterer  en  rien  la  charite,  l'excessive  injure  qu'il  vous  a  faict  et 
a  nous...1.  » 

Pontus  de  Tyard  avait-il  pense  que  les  Jesuites  le  prendraient 
sur  ce  ton?  De  son  c6te,  le  P.  Gentil  avait-il  reellement  des  doutes 
sur  l'auteur  du  libelle,  ou  bien,  se  couvrant  de  la  vraisemblance 
d'un  tel  doute,  voulait-il  faire  mieux  sentir  a  l'eveque  ses  torts? 
Aucun  document  ne  nous  aide  a  trancher  la  question.  Peut-etre 
le  prelat,  en  recevant  la  lettre  du  P.  Recteur,  fut-il  aussi  embar- 
rasse  quenous-meme.  De  son  chateau  de  Rragny,le  13  juin  1591, 
il  lui  repondit  sur  un  ton  hautain  et  irrite,  mais  sans  injure  : 
«  Pere  Gentil,  j'ay  receu  un  cartel  de  deffy,  que  vous  m'avez 
escrit  et  par  lequel  vous  me  sommes  de  vous  respondre.  Je  me 
doutois  bien  depuis  peu  de  temps  qu'entre  aucun  des  vostresily 
avoitquelque  audace,  mais  jenel'eussecreu  si  presomptueuse... » 

La  demande  du  desaveu  semble  l'avoir  gene.  Il  s'y  derobe  en 
profitant  habilement  de  ce  fait  que  le  P.  Gentil  avaitete  trompe 
surle  lieu  d'impression.  «  Ceux  qui  disent  que  j'ay  envoye  line 
epistre  a  Geneve,  pour  l'imprimer,  mentent.  Pourl'aveu  ou  desa- 
veu de  laquelle  epistre  je  ne  vous  puis  respondre  avant  que 
l'avoir  veue.  Quant  a  ce  que  vous  dictes  que  j'ay  calomnie  vostre 
Compagnie,  j'y  recognoy  de  la  caption2;  car  je  voy  que  parmi 

1.  *  Exemplar  lilterarum  quas  scripsit,  P.  Rector  Collegii  Divionensis  ad  Ep.  Ca- 
billonensem  (Fianciae  histoiia,  1615-1629,  f.  12). 

2.  C'est-a-dire  une  insinuation  captieuse. 
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les  assemblies  de  vostre  ordre  il  y  a  hen  et  il  peult  encore  y 
avoir  de  tres  louables,  doctes  et  vertueux  personnages,  mais  je 
maintiendray  toujours  que  ceux  qui  ont  offense  moo  honneur, 
commc  celuy  que  vous  nommes  P.  Charles,  sont  meschans  et 
couvent  quelque  estrange  malice  dans  leur  sein  contre  moy.  » 

Pontus  de  Tyard  est  plus  a  l'aise  quand  il  proteste  de  son  atta- 
chemental'Eglise.  «  Croyez,  (autrementvous  croyez  faussement), 
que  je  suis  tres  constant  professeur  de  la  religion  catholique  et 
apostolique,  desirant  de  vivre  soubs  Pobeissance  d'un  Pioi  fran- 
coys,  chrestien  et  non  heretique,  aymant  le  repos  du  peuple  et 
la  tranquillity  de  l'Estat.  » 

Sur  la  question  politique,  l'eveque  de  Ghalon  se  defend  assez 
bien  d'etre  un  transfuge  de  la  Ligue.  Il  etait  toujours  reste  fidele 
a  Henri  III  et  a  la  volonte  supreme  de  ce  roi,  nommant  le  Beai- 
nais  son  successeur;  mais  de  la  conversion  de  celui-ci,  et  non  de 
la  guerre  a  outrance,  il  attendait  la  pacification  du  pays.  «  C'est 
un  pur  mensonge,  dit-il,  d'attester  que  j'aye  change  de  party, 
veu  que  je  suis  ferme  en  Pobservation  de  l'edit  d'Union  qui  fust 
jure  avant  et  durant  les  Estats  de  Bloix,  soubs  Pauthorite  du 
feu  roy  Henri  3e,  trop  abominablement  assassine.  Quant  a  ce  que 
vous  touches  du  party  du  Roy  de  Navarre,  mon  opinion  vous  en 
a  estetres  faussement  rapportee.  Elle  est  telle  que  je  l'ay  decla- 
reede  vive  voixet  par  escript,  jusquesaux  oreilles  des  cardinaux, 
princes  et  grands  officiers  de  ceste  couronne  de  France,  de  Pun 
et  Pautre  party,  qui  Papprouvent  et  la  tiennent  bonne  et 
saincte1.  » 

II  est  probable  que  le  P.  Gentil  voulait  regler  cette  querelle 
sans  offense  publique  de  l'eveque.  Le  k  juillet,  il  lui  ecrit  de 
nouveau  :  «  Je  vous  envoye  la  copie,  toute  semblable  a  celle  qui 
est  tombee  entre  nos  mains,  du  libelle  diffamatoire  qu'on  faict 
courre  soubs  vostre  nom,  et  sur  quoy  vous  avez  ces  jours  passes 
eu  une  premiere  leitre  de  moy,  comme  recteur  de  nostre  Com- 
pagnieen  ce  lieu.  Vous  pourres  voir  sij'ay  este  justement  excite 
de  me  plaindre,  non  de  vous,  mais  de  Pimposteur  mesdisant  qui 
nous  attaque.  Vous  aves  interprete  comme  il  vous  a  pleu  ma 
plainte.  Ma  lettre,  dont  j'ai  la  minute,  et  vostre  response,  queje 
garde,  feront  par  tons  ceux  qui  en  auront  cognoissance  donner 
le  tort  a  qui  le  merite.  Toutes  mes  actions  passees  ont  tesmoigne 
partoutet  tesmoigneront,  aydantDieu,  combien  mon  naturel  est 

1.  * Exemplar  litter arum  episcopi  Cabillonensis  (Lugdunensis  provinciaehistoria. 
t.  II,  n.6). 
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esloingne  de  toute  offense  envers  qui  que  ce  soit,  comme  aussi de 
toute  aigreur,  sinon  ou  il  s'agitde  l'honneur  de  Dieu  etde  nostre 
religion1.  » 

Avant  de  pousser  plus  loin  les  choses,  le  P.  Recteur  de  Dijon 
consulta  le  P.  General.  A  la  lecture  du  libelle,  Aquaviva  ne  pou- 
vait  croire  que  Pontus  de  Tyard  en  fut  reellement  Fauteur.  Il 
permit  au  P.  Gentil  d'en  faire  une  refutation  publique,  mais  a  la 
condition  que  ce  fut  «  sur  le  ton  de  Fhumilite  et  de  la  modestie, 
sans  aucune  offense  de  Fevrque,  a  la  seule  fin  de  defendre  la  Com- 
pagnie  et  la  verite2  ».  Au  mois  de  Janvier  1592,  le  travail  ma- 
nuscrit  du  P.  Recteur  arrivait  a  Rome  pour  y  etre  approuve. 
Avant  de  le  soumettre  aux  reviseurs,  Aquaviva  en  lut  quelques 
pages;  il  trouva  que  le  Pere  «  avait  parle  en  termes  trop  durs  du 
defunt  roi  »  et  lui  en  fit  doucement  des  reproches.  «  En  toutes 
choses,  lui  disait-il,  notre  innocence  et  notre  moderation  seront 
toujours  notre  meilleureapologie3.  »  Gette  refutation,  selon  toute 
apparence,  ne  fut  jamais  publiee. 

Nous  nous  sommes  etendu  sur  cet  incident  parce  qu'il  est  peu 
connu  et  peint  au  vif  les  exces  des  passions  politiques.  Y  eut-il 
dans  la  suite  une  reconciliation  entre  les  deux  adversaires?  Pontus 
de  Tyard  se  rendit-il  compte  qu'il  avait  ecrit  ab  irato  et  sur  des 
rapports  mensongers?  Une  chose  certaine,  c'estqu'unan  avant  sa 
mort,  le  6  mars  1604,  son  neveu  Cyrus  de  Tyard,  auquel  il  avait 
resigne  son  eveche,  autorisait  dans  les  termes  les  plus  elogieux 
les  Jesuites  de  Dijon  a  exercerles  fonctions  de  leur  ministere  dans 
le  diocese  de  Ghalon-sur-Sa6ne4.  Plus  tard  encore,  on  verra  un 
petit-neveu  de  Pontus,  et  l'un  des  plus  illustres  representants  de 
cette  noble  famille,  Henri  de  Tyard  de  Rissy5,  eleve  au  college  des 
Godran,  successeur  de  Rossuet  sur  le  siege  de  Meaux,  puis  cardinal 
de  la  SainteEglise,  si  bien  d'accord  avecses  anciens  maitres  pour 
soutenir  contre  les  Jansenistes  les  prerogatives  du  Saint-Siege,  que 
le  parti  Taccusera  «  d'etre  vendu  corps  et  ame  aux  Jesuites6  ». 


1.  ^Response  du  P.  Recteur  a  la  susdile  lettrc  de  Vevesque  de  Chalon  (Ibidem, 
n.  7). 

2.  Lettres  du  P.  Aquaviva  au  P.  Gentil,  lOjuin  et  le'  octobre  1591  (Lugdun.,  Resp. 
General.,  1.  I,  f.  194v,  202). 

3.  Du  meme  au  m6me,  20  Janvier  1592  (Ibid.,  f.  205y). 

4.  Mandement  de  Cyrus  de  Tyard,  prid.  non.  martii  1604  (Archives  de  la  Cote- 
d'Or.D,  9). 

5.  Ne  en  1657,  evtique  de  Toul  en  1687,  de  Meaux  en  1704,  cardinal  en  1715, 
mort  en  1737.  Voir  la  notice  d'Abel  Jcandet  dans  la  nouvelle  Biographie  Generate 
de  Firmin-Didot,  t.  XLV,  col.  132,  133. 

6.  Ibidem. 
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6.  Nous  avons  entendu  tout  a  l'heure  le  P.  Gentil  protester  de 
soa  respect  pour  les  personnes  et  de  sa  reserve  dans  les  pole- 
miques.  En  parlant  ainsi  il  ne  se  vantait  point  mal  £  propos,  car 
il  etait  universellement  estime  a.  Dijon,  sa  ville  natale.  Ses  con- 
temporains  pouvaient  opposer  sa  moderation  a  l'ardeur  un  peu 
trop  expansive  de  celui  qu'ils  appelaient  le  Pere  Christophle  et 
qui  n'est  autre,  croyons-nous,  que  le  Pere  Christophe  Clemen- 
son  [. 

Les  predications  de  ce  dernier  eurent  alors  quelque  retentisse- 
ment ;  mais  nous  ne  les  connaissons  guere  que  par  le  journal  du 
conseiller  Breunot,  un  des  rares  membres  du  Parlement  de  Dijon 
favorables  a  la  cause  du  roi  de  Navarre2.  Si  Ton  peut  se  tier  a 
ses  dires,  le  P.  Christophe,  en  159i,  quand  les  royalistes  mena- 
caient  de  plusenplus  la  ville,  aurait  preche  la  resistance  jusqu'au 
bout  par  la  fidelite  au  due  de  Mayenne  et  a  la  Sainte  Union. 

«  Le  [26  fevrier],  le  P.  Christophle  fit  une  paranymphe,  en  sa 
predication,  a  M.  de  Franchesse  et  M.  Verne  pour  leur  bonne 
conduite,  et  [ditj  que  quand  toutes  les  villes  se  declareroient,  ce 
qui  n'estoit,  il  falloit  demeurer  ferme.  ...  Le  [6  mars]  le  P.  Chris- 
tophle presche  qu'il  ne  faut  reconnoistre  le  roi  de  Navarre  qui  est 
heretique,  que  sa  conversion  n'est  que  hypocrisie;  qu'il  se  faut 
tenir  ferme.  » 

Le  20  mars,  comme  le  jesuite,  dans  un  sermon  a  la  Sainte 
Chapelle,  parlait  encore  de  la  meme  facon,  «  un  villageois  d'Este- 
vault  dit  tout  hault  qu'il  feroit  mieux  de  prescher  son  Evangile  sans 
parler  des  princes.  Le  peuple  commence  &  se  mutiner,  aucuns 
disant  entre  leurs  dents  qu'il  [le  villageois]  disoit  bien,  autres  le 
caressant  a  force  de  coups  de  poings ;  enfin  Mr  Bernard,  eschevin, 
le  fait  mener  en  prison  3  ». 

1.  Ce  ne  peut  etre  que  le  P.  Christophe  Baltazar  ou  le  P.  Christophe  Clemenson. 
Les  catalogues  tie  1593-94  et  1594-95  manquent  pour  decider  la  question.  Le  P.  Bal- 
tazar tut  certainement  a  Dijon  de  1587  a  1592,  prefet  des  etudes,  professeur  de  philo- 
sophic, directeur  de  congregation,  et,  en  1591-92,  predicateur.  Son  noin  ne  figure  pas 
sur  le  catalogue  1592-93,  ou  apparaitau  contraire  celui  du  P.  Clemenson,  concionator 
(Carre/.   Catalogi,  t.  I). 

2.  11  fut  presente  comme  tel  par  le  marechal  de  Biron  a  Henri  IV  entrant  a  Dijon 
(Dom  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne,  t.  VI,  p.  (531).  «  Catholique  trop  timore  pour 
pactiser  avec  les  fauteurs  d'heresie,  de  ligueur  [Breunot]  tourna  au  politique...  Bien 
avant  1593,  il  avait  reconnu  la  souverainete  de  Henri  IV  »,  dit  M.  Joseph  Gamier  qui 
a  publie  son  journal  dans  les  Analecta  Divionensia. 

3.  Comment  Dom  Plancher,  en  lisant  cette  phrase,  a-t-il  pu  comprendre  que 
e'etait  le  predicateur  qui  «  avait  ete  chasse"  de  l'eglise  a  coups  de  pieds  »,  et  que  pour 
le  soustraire  a  la  fureur  du  peuple  on  l'avait  enferme  dans  une  prison?  Le  texte  de 
Breunot  est  sutTisamment  clair  par  lui-meme.  D'ailleurs  il  existe  une  deliberation  de 
la  Chambre  de  ville  d'apres  laquelle  le  syndic,  apres  avoir  blame  ce  paysan,  nomme 
Simon  Patouillet,  le  fit  sortir  de  prison  avec  defense  de  rentier  en  ville  sous  peine  de 
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Quelque  temps  apres,  devait  avoir  lieu  l'election  du  maire.  11 
y  avait  a  craindre  qu'une  partie  des  habitants,  surtoutla  popula- 
tion rurale  fatiguee  des  ravages  de  la  guerre  civile,  ne  choisit 
un  politique  ou  un  partisan  du  roi  de  Navarre.  On  redoutait  par- 
ticulierement  le  vote  des  vignerons,  puissants  par  leur  noinbre 
et  leur  esprit  de  corps.  Le  P.  Christophe  (toujours  d'apres  le 
conseiller  Breunot)  cut  le  tort  de  se  meler  en  chaire  de 
ces  affaires  electorates.  «  Le  [19  mai],  le  P.  Christophle,  jesuite,  fait 
un  sermon  a  laSainte  Chapelle  ou  ilparie  de  Felectiondu  maire  ala 
Saint-Jean  prochain,  des  vignerons  qui,  par  ivrognerie  et  par  faux 
sermens,  alloient  donner  leurs  suffrages  corrompus  par  gourman- 
dise  et  par  argent;  qu'ils  ne  se  debvoient  estonner  si  leurs  vignes 
estoient  greslees,  qu'ils  en  estoient  cause.  Apres  le  sermon, 
quelques-uns  d'entre  eux  s'en  vont  parler  audit  Pere  Christophle 
a  cause  qu'il  avoit  mal  parle  d'eux,  que  il  ne  parle  des  autres 
mestiers,  que  ils  sont  gens  de  bien,  non  meschans ;  le  menacent; 
leur  dit  que  n'entend  parler  que  aux  meschans,  non  aux  gens  de 
bien.  En  vont  faire  d'autres  plaintes  a  M.  le  Maire  qui  s'en 
courrouce  avec  raison,  se  met  en  colere,  leur  dit  qu'ils  menassent 
les  predicateurs,  qu'il  les  chastiera.  Ne  laissent  de  murmurer ;  un 
d'entre  eux  dit  qu'il  faut  qu'ils  aillent  prendre  les  armes  et  tuer 
les  plus  gros(sic)K  » 

Trois  jours  apres,  «  le  vingt-deuxiesme  [mail,  jour  de  diman- 
che,  au  sermon  qui  se  fit  a  la  Sainte  Chapelle,  le  P.  Christophle 
fit  quasi  une  demie  amende  honorable  aux  vignerons,  leur  di- 
sant  qu'il  n'avoit  pas  assez  dit  »  en  ne  parlant  que  des  vignerons, 
«  parce  qu'aussi  les  gens  d'eglise,  les  marchans  et  gens  d'autres 
mestiers  qui  se  laissoient  briguer  »  etaient  coupables  comme  eux. 
«  Au  sortir  duquel  sermon  il  y  eut  du  bruit.  Une  femme  de  vi- 
gneron  de  la  rue  Chanoine  dit  hautement  que  Pere  Christophle 
en  avoit  menti,  que  les  vignerons  estoient  gens  de  bien.  M.  1'au- 
diteur  Fourneret  la  reprend;  le  peuple  s'assemble;  le  P.  Christo- 
phle, ayant  crainte  d'une  emeute  plus  grande,  est  serre  en  une 
chapelle;  puis  apres  est  ramene  et  conduit  en  leur  maison  par 
grand  noinbre  d'advocats  etaultres2...  » 

De  tous  ces  faits  nous  n'avons  pour  garant  que  le  journal  de 

punition  corporelle    (Archives  commun.,  B,  203,  f.  164).  Cf.  Dom  Plancher,  Hist,  de 
Bourgogne,  t.  IX,  p.  619. 

1.  Sans  doule  les  principaux  predicateurs. 

2.  Journal  de  Gabriel  Breunot,  t.  II,  p.  50,  63,  128.  On  voit  dans  les  delibera- 
tions de  la  ville  que  la  femme  qui  avait  insulte  le  predicateur  fut  condainnee  a  faire 
amende  honorable  et  bannie  de  Dijon  pour  un  an  (li,  231, 'f.  171). 
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Breunot  et  ne  pouvons  dire  s'il  exagere  ou  non.  II  est  certain  que 
les  esprits  etaient  tres  montes  de  part  et  d'autre.  De  meme  parait- 
il  evident  qu'au  lieu  de  se  tenir  a  I'ecart  de  la  lutte  (ce  qu'il 
n'aurait  pu  faire  sans  scandaliser  beaucoup  de  catholiques),  le 
P.  Christophe  crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  religion,  embrasser, 
avec  le  Parlement  et  les  echeviris  de  Dijon,  le  parti  du  due  de 
Mayenne.  Mais  de  ce  parti  deja  la  ville  se  detachait  de  plus  en 
plus  etle  college  des  Godran  faillit  payer  cherement  le  zele  peut- 
etre  excessif  de  son  predicateur.  La  Chambre  de  ville  dut  nomnier 
un  commissaire  charge  d'informer  «  des  libelz  diffamatoires  faitz 
contre  les  Jesuites,  plantez  a  leursportes,  ensemble  de  la  rupture 
faite  nuilamment  des  vitres  de  leur  maison1  ». 

Ce  n'etait  \k  cependant  que  reflet  d'une  malveillance  momen- 
tanee,  une  avanie  machinee  peut-etre  par  des  adversaires  que 
guidaient  des  rancunes  moins  avouables  que  les  dissentiments 
politiques.  Quelques  mois  plus  tard,  les  Jesuites,  cherchant  dans  la 
priere  le  principal  remede  aux  malheurs  publics,  dirig-eaient  a 
travers  les  rues  de  la  ville  une  magnifique  procession,  que 
Breunot  lui-meme  admira  :  «  Le  [29  aout]  l'apres-disnee,  les  en- 
fants  des  Jesuites,  revestus  d'habits  blancs  et  pares  de  pierreries 
et  bagues,  avec  la  representation  de  la  Passion  de  Notre-Sei- 
gneur,  les  Peres  et  aultres  Jesuites  avec  ceux  de  la  Congregation, 
font  une  procession  fort  belle,  bien  ordonnee  et  mysterieuse; 
vont  les  enfants,  chantant  les  litanies,  puis  leur  college  jusques 
a  Sainct-Benigne  ou  P.  Gentil  fait  un  sermon  apres  la  devotion. 
De  la  reviennent  aux  Jacobins,  a  Nostre-Dame,  a  Saint-Michel.  Il 
les  faisoit  bon  voir.  L'on  dit  que  le  P.  Gentil  fut  en  sa  predica- 
tion fort  retenu;  qu'il  dit  qu'il  falloit  retirer  ceux  qui  avoient 
failli  et  ne  leur  reprocher  aultre  chose,  qu'ils  avoient  este  seduits 
et  abuses2.  )> 

Restons-en  sur  cesdeux  mots.  Il  y  eut  alors,  dans  les  deux  par- 
tis en  presence,  des  erreursde  principe  et  des  ecartsde  conduite, 
bien  e.xcusables  vu  les  circonstances,  mais  exploites  par  ceux  qui 
voulaient  brouiller  le  Saint-Siege  avec  la  monarchic  francaise  ou 
la  separerdelui.  Nous  nesommes  qu'au  mois  d'aout  1594.  Or(il  im- 
porte  de  nous  le  rappeler)  si  les  Papes,  au  temps  de  la  Ligue,  se 
montrerent  quelquefois  hesitants,  par  ailleurs  les  trois  seuls  actes 
officiels  emanes  deux  avaient  ete  diriges  contre  le  roi  de  Navarre  : 
d'abord  1'excommunicationpar  Sixte-Quint  (1589),  puis  les  moni- 

1.  Cf.  Deliberations,  15  avril  et  13  mai  1594  (Archiv.  coram.,  B,  231). 

2.  Journal  de  Breunot,  t.  II,  p.  281,  282. 
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toires  de  Gregoire  XIV  (1591),  enfin  le  refus  par  Clement  VIII  de 
recevoir  le  due  de  Nevers,  ambassadeur  da  roi  converti  (1593). 
C'est  seulement  a  l'autonme  de  1594  que  ce  dernier  Pontife,  de 
niieux  en  mieux  eclaire  sur  les  ehoses  de  France,  va  regler  avec 
Arnaud  d'Ossat  les  conditions  de  Fabsolution  qui  ramenera  la 
paix  dans  notre  pays.  Durant  toute  cette  periode  (1589-1594), 
pourrait-on  accuser  la  Compagnie  de  Jesus,  dont  le  regard  etait 
toujours  fixe  sur  Rome,  d'avoir  soutenu  avec  fanatisme  la  cause 
de  la  religion?  Nous  avons  dit  tous  les  faits  importants,  nous 
avons  meme  accepte  des  temoignages  d'adversaires  quand  nous 
navions  aucun  argument  positif  a  opposer.  Que  reste-t-il  de  la 
legende  qui  represente  les  Jesuites  comme  les  auteurs  de  tous 
les  exces  de  la  Ligue?  Le  r6le  moderateur  du  P.  Pigenat  au  Con- 
seil  des  Seize,  les  sermons  parfois  trop  ardents  du  P.  Commolet 
a  Paris,  et  le  zele  indiscret  du  P.  Christophe  a  Dijon.  Cest  peu, 
il  faut  meme  dire  rien,  si  Ton  songe  a  l'exaltation  des  esprits,  a 
1' atmosphere  que  respiraient  les  Jesuites  dans  certaines  villes  li- 
gueuses,  entoures  de  catholiques,  de  pretres  et  de  religieux  aux 
yeux  desquels  le  probleme  politique  etait  une  affaire  de  cons- 
cience, une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  catholicisme  dans 
le  royaume.  Et  non  sans  raison,  car  le  calvinisme  etait  de  plus 
en  plus  puissant.  Que  ne  pouvait-on  craindre  si  un  roi  calviniste 
montait  sur  le  tr6ne? 

7.  Avec  le  college  de  Bordeaux  ferme  en  1589,  ceux  de  Lyon  et 
de  Dijon  semblent  avoir  le  plus  ressenti  le  contre-coup  des  trou- 
bles politiques.  Les  autres  jouirent  alors  d'une  tranquillite  rela- 
tive. Plusieursprospererent,  mais  plusieursaussieprouverent  des 
dommages  materiels,  consequence  inevitable  de  la  guerre  civile. 

Les  cours  ne  furent  interrompusni  aBourges,  ni  a  Nevers.  Les 
Peres  de  Bordeaux,  refugies  a  Saint-Macaire,  avaient  ouvert  deux 
classes  pour  les  enfants  de  cette  petite  ville  et  donnaient  des 
missions  clans  les  campagnesenvironnantes1.  Le  college  deCham- 
bery,  qui  se  trouvait  dans  une  situation  precaire,  fut  liberalement 
soutenu  par  les  generosites  du  due  de  Savoie2.  A  Rodez,  M"r  de 
Corneillan  unissait,  en  1590,  le  prieure  de  Sainte-Radegonde  au 
college  des  Jesuites3,  tandis  que  le  corps  de  ville  votait  quinze 

1.  Residentia  Sancli  Macarii(Aquit.  fund.colleg.,  1. 1,  n°87).  Cf.  Archiv.  de  la  Gironde, 
H,  59,  60. 

2.  Patentes  de  Charles-Emmanuel,  "juin  1589 (Torino,  Archiv.  diStato,  Mazzo  Cham- 
ber}, Jesuites,  nos  6  et  7). 

3.  Union  de  Sainte-Radegonde  (Archiv.  de  1'Aveyron,  D,  550). 
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cents  ecus  pour  aider  a  payer  les  dettes.  En  1593,  cet  etablisse- 
ment  s'augmenta  d'une  classe  de  philosophic1.  La  meme  annee, 
le  college  de  Billom  recut  un  accroissement  du  meme  genre  : 
Marguerite  de  Valois  offrit  d'y  fonder  un  cours  de  theologie.  La 
lettre  que  cette  princesse  ecrivit  a  ce  sujet  au  P.  General,  temoi- 
gne  en  termes  touchants  de  laffection  reciproque  qui  existait 
entre  les  derniers  Valois  et  la  Compagnie  de  Jesus.  «  Monsieur 
Daquaviva,  lui  disait-elle,  n'aiant  jamais  rien  plus  desire  que  de 
pouvoir  par  effet  tesmoigner  a  messieurs  de  vostre  Ordre  combien 
je  prise  et  honore  leur  vertu  et  saintete,  et  combien  je  desire 
l'acroisement  et  avancement  de  vos  coleges,  m'en  estant  ces  jours 
passes  offert  une  occasion  en  une  somme  qui  m'estoit  due... 
[et]  connoissant  n'en  pouvoir  despartir  a  nulle  religion  qui  le 
mesrite  tant,  ny  ou  l'ceuvre  y  retourne  davantage  a  la  gloire  de 
Dieu;...  jay  prie  messieurs  de  vostre  colege  de  Billon  de  vouloir 
accepter  sur  ladite  somme  sept  mille  deux  ecus,  avec  lesquels 
ils  me  voulussent  faire  tant  d'honneur  d'y  mestre  la  faculte  de 
teologie  ».  En  terminant,  Marguerite  de  Valois  rappelait  «  l'an- 
cienne  devotion  »  que  les  Jesuites  avaient  toujours  eue  pour  les 
siens  et  «  l'affection  que  le  roy  [son]  pere  et  la  reine  [sa]  mere 
leur  avoient  tousiours  portee  »,  laquelle,  ajoutait-elle,  «  se  per- 
petuera  en  moi  pour  vous  en  rendre  les  effets,  en  tout  ce  que  je 
serai  si  heureuse  d'en  trouver  quelque  digne  occasion,  vous  sup- 
pliant que  j'aie  part  aux  saintes  prieres  de  vostre  compagnie,  sous 
la  protection  desquelles,  quoique  la  malice  de  ce  siecle  et  celle 
de  nos  communs  ennemis  s'efforce  de  me  uuire,  j'attendray  avec 
patience  et  esperance  le  secours  divin2  ». 

La  ville  de  Dole  etant  soumise  a  la  domination  de  Philippe  II, 
le  college  que  les  Jesuites  y  possedaient  ne  ressentit  aucune  at- 
teinte  des  troubles  de  la  France,  etdevint  bientot  tres  important. 
Le  10  octobre  1589,  Sixte-Quint  lui  accorda  l'union  du  prieurede 
Jonvelle,  vacant  par  la  mort  du  titulaire3.  En  1590,  les  Peres, 
qui  avaient  j usque-la  refuse  dese  charger  dupeusionnat,  finirent 
par  l'accepter,  a  la  condition  que  les  echevins  ne  se  reserve- 
raient  «  aulcune  surintendance  tant  au  gouvernement,  discipline 


1.  Lilt,  annuae  1593.  Les  classes  de  philosophic  et  de  theologie  du  college  de  Rodez 
avaient  ete  supprimees  en  1590  (Archiv.  comm.,  Deliberations,  BB,  10,  f.  170, 
171). 

2.  Autographe  (Gall.  Epist.,  t.  XVIII,  f.  93).  L'orthographe  de  cette  lettre  datee  de 
«  Luson  ce  4  septembre  1593  »  est  telle,  que  pour  en  rendre  la  lecture  courante,  je 
me  suis  peimis  de  la  modifier  quelque  peu. 

3.  Acta  S.  Sedis,  p.  156,  n.  48. 
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domestique,  taxe  des  pensions,  que  reception  des  escholiers1  ». 
La  meme  annee,  «  les  exemples  de  devotion  que  donnait  la 
congregation  des  eleves  engage-rent  beaucoup  de  citoyens  a 
former  une  reunion  semblable...  sous  le  titre  de  congregation 
des  messieurs.  Les  Jesuites  contribuerent  aussi  k  la  formation 
d'une  association  de  femmes  pieuses,  qui,  chaque  jour,  se  ren- 
daient  a  l'hopital  pour  y  servir  les  malades  et  leur  faire  quel- 
ques  exhortations  chretiennes.  Une  parlie  d'entre  elles  allaient 
dans  differents  quartiers  de  la  ville  soulager  les  pauvres  hon- 
teux;  d'autres  cherchaient  a  retirer  du  vice  les  filles  publi- 
ques2  ». 

Ce  fut  aussi  en  1590,  «  le  9  octobre,  jour  de  saint  Denys,  que 
Mgr  Jean  Doroz,  eveque  de  Nicopolis,  suffragant  de  l'archeveque 
de  Besan^on  et  son  grand  vicaire,  consacra  la  premiere  pierrede 
la  nouvelle  eglise  ».  Elle  fut  posee  par  un  eleve  da  college,  le 
jeune  de  Vergy,  baron  de  Vaudrey,  fils  du  comte  de  Champlitte, 
gouverneur  de  la  province3.  Les  travaux  de  constructions  ne 
commencerent  reellement  qu'en  1591.  Les  Etats  de  Flandre  ac- 
corderent  douze  cents  livres,  et  le  Parlement  appliqua  pour  le 
meme  objet  les  amendes  pecuniaires  qu'il  infligeait4. 

Oncomptait  alors  environ  huit  cents  eleves,  et,  parmieux,  plu- 
sieurs  jeunes  religieux  de  differents  Ordres5.  LUniversite  de  D6le 
ayant  cede  deux  chaires  de  philosophic  aux  Jesuites,  ceux-ci  de 
leur  c6te  voulurent  etablir  uncours  de  theologie.  Comme  les  re- 
venus  ordinaires  etaient  insuffisants  pour  cette  nouvelle  charge, 
les  echevins  s'engagerent,  le  2  juillet  1592,  a  fournir  une  subven- 
tion annuelle  de  trois  cents  francs,  jusqu'a  ce  que  le  college  fut 
plus  amplement  dotefi. 

En  Lorraine,  les  Peres  furent  assez  souvent  troubles  par  les  in- 
cursions des  troupes  protestantes  envoyees  par  le  Bearnais  contre 
le  due  Charles.  A  cause  du  peu  de  securite  dont  jouissait  le  pays, 
le  nombre  des  eleves  de  Pont-a-Mousson  diminua  sensiblement. 

1.  Articles  accordes  entre  le  P.  Richeome  et  les  magistrats,  3  nov.  1590  (Archives 
du  Doubs,  D,  93).  Les  Peres  cependant  devaient  prendre  «  advis  desdits  sieurs  tou- 
chant  la  taxe  des  pensions,  pour  estre  regie  selon  la  fertilite  ou  sterility  des  annees  ». 

2.  *  Etablissement  et  progres  du  college,  ms.  non  signe,  se  terminant  a  l'annee 
1601  (Bibl.  mun.  de  Dole,  ms.  325). 

3.  Ibid.  Plus  lard  ce  baron  de  Vaudrey  devint  a  son  tour  comte  de  Champlitte  et 
gouverneur  du  comte  de  Bourgogne. 

4.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  X,  n.  131.  Cette  eglise  ne  fut  achevee  qu'en 
1601  ;  elle  est  encore  bien  conservee.  Cf.  Charvet,  Elienne  Martellange,  p.  189. 

5.  Traite  avec  la  ville  pour  l'etablissement  d  un  coins  de  theologie,  2  juillet  1592 
(Archives  du  Doubs,  D,  93). 

6.  Abram,  L'Universite  de  Pont-a-Mousson,  p.  290.  291. 
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Le  college  perdit  meme  en  1591  les  Ecossais  et  les  Irlandais  dont 
le  recrutement  et  l'entretien  offraient  trop  de  difficultes.  Leur 
seminaire  fut  uni  a  celui  des  Anglais  a  Douai,  devenu  par  la 
force  des  evenements  le  refuge  de  tous  les  catholiques  d'outre- 
Manche.  L'annee  scolaire  1591-1592  vit  introduire  la  distribution 
solennelle  des  prix.  lis  furent  offerts  cette  premiere  annee  par 
Jean  de  Lenoncourt,  bailli  de  Saint-Mihiel  et  conservateur  des 
privileges  de  TUniversite;  l'annee  suivante  par  l'eveque  nomme 
de  Verdun,  Eric  de  Lorraine,  encore  etudiant.  «  Ainsi  qu'il  arrive 
dans  les  commencements,  observe  le  P.  Abram,  les  premieres 
depenses  furent  modestes  et  ne  s'eleverent  pas  au  dela  de  dix 
ecus  d'or;  mais  peu  a  peu,  l'emulation  excitant  la  generosite,  on 
les  vit  croitre  d'annee  en  annee  et  monter  bientot  a  soixante 
ecus  d'or '.   » 

Le  college  du  Puy  en  Velay  fut,comme  celui  de  Pont-a-Mousson, 
trouble  dans  sa  prosperity  par  les  discordes  civiles.  Malgre  la  dif- 
ficulte  des  temps,  les  debuts  de  cet  etablissement,  fonde  en  1588, 
avaient  ete  tres  beureux2.  Ses  progres  s'arreterent  lorsque  la 
ville  se  divisa  en  deux  factions,  les  ligueurs  et  les  politiques. 

Henri  III  avait  nomme  gouverneur  du  Velay  Francois  de  Chaste, 
chevalier  de  l'ordre  du  roi  et  senechal  du  Puy ;  mais  les  habi- 
tants de  la  ville  qui  s'etaient  presque  tous  declares  pour  la  Ligue, 
refuserent  de  lereconnaitre.  lis  choisirentun  conseil  compose  de 
vingt-quatre  membres,  six  du  clerge,  six  des  officiers  de  justice 
et  douze  de  la  bourgeoisie,  auquel  ils  confierent  la  principale  au- 
torite.  L'eveque,  M^  Antoine  de  Senneterre,  etait  partisan  du  Bear- 
nais.  Craignant  pour  sa  vie  au  milieu  des  rixes  frequentes  entre 
les  deux  partis  contraires,  il  se  retira  dans  son  chateau  d'Espaly 
ou  ilmitune  forte  garnison.  Lorsqu'on  apprit  la  mort  du  roi,  les 
chanoines  ordonnerent  que  l'eglise  cathedrale  serait  richement 
ornee  et  que  le  Saint-Sacrement  y  demeurerait  expose  jusqu'a  ce 
que  «  Dieu  eut  donne  a  la  ville  une  bonne  pais  et  un  roi  tres 
chretien  et  catholique,  autre  que  l'heretique  roi  de  Navarre3  ». 

La  ville  du  Puy,  cernee  de  tous  c6tes  par  les  troupes  de  Chaste 
et  des  autres  seigneurs  royalistes,  se  vit  bient6t  reduite  a  l'ex- 
tremite.  La  conduite  des  Peres  pendant  le  siege,  lisons-nousdans 
les  Lettres  annuelles,  fit  1' admiration  des  soldats  et  des  habitants. 
Ils  visitaient  les  malades  et  les  blesses,  prodiguant  leurs  soins 

\.  Ibidem,  p.  298. 

2.  LULerae  annuae  1589.  Voir  ce  que  nous  en  avons  dit,  liv.  I,  c.  n,  n.  10. 

3.  Cite  par  Arnaud,  Histoire  du  Velay,  t.  I,  p.  468. 
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aux  corps  et  aux  Ames.  Cependant  le  college,  prive  de  ses  revenus 
par  suite  des  depenses  qu'entrainait  la  continuation  de  la  guerre, 
eut  beaucoup  a  souffrir.  Les  families  aisees  se  cotiserent  pour  sub- 
venir  a  sa  detresse,  les  unes  fournissant  de  l'argent,  les  autres 
des  vivres  et  du  vin i. 

Au  mois  d'aout  1591,  le  due  de  Nemours,  qui  avait  envahi  le 
Velay  a  la  tete  d'une  nombreuse  armee,  accourut  au  secours  de  la 
ville;  il  y  entra  le  26  aux  cris  de  Vive  le  prince  cat/iolique!  Les 
consuls  et  le  juge-mage  allerent  au-devant  de  lui ;  les  Aleves 
du  college  lui  firent  une  joyeuse  reception  et  de  pompeux  com- 
pliments2. Mais  le  due  se  persuada  bient6t  de  l'impessibilite 
d'une  plus  longue  resistance ;  il  engagea  done  les  habitants  a 
traiter  avec  le  gouverneur.  Apres  plusieurs  conferences,  Nemours 
et  Chaste  convinrent  d'une  treve  pour  trois  ans.  lis  la  signerent 
le  10  septembre,  le  premier  «  sous  le  bon  plaisir  du  due  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  l'etat  et  couronne  de  France  », 
le  second  «  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  du  due  de  Montmo- 
rency3 ». 

Le  college  des  Jesuites  ne  pouvait  que  profiter  de  ce  repit.  II 
coulera  desormais  des  jours  heureux.  Deux  incidents  de  l'annee 
1593  montreront  combien  il  etait  populaire.  «  Au  commencement 
du  careme,  les  eleves  jouerent  une  tragedie  :  Lazare  et  le  mauvais 
riche.  La  representation  etait  aux  frais  des  consuls ;  l'affluence 
fut  considerable.  11  y  avait,  juste  en  face  la  scene  (placee  dans 
une  cour),  un  toitassez  large.  Pour  donner  plus  de  places  aux  as- 
sistants, les  consuls  resolurent  de  l'utiliser ;  ils  firent  enlever  les 
tuiles  et  le  consoliderent  avec  de  nouvelles  poutres.  Des  l'aurore, 
des  spectateurs  vinrentse  placer  sur  cette  plate-forme  improvisee. 
Vers  la  fin  du  troisieme  acte,  avec  un  grand  fracas,  le  toit  s'ecroula, 
entrainant  dans  sa  chute  plus  de  mille  personnes.  La  divine  Pro- 
vidence nous  preserva  des  embarras  de  toutes  sortes  que  pareil 
accident  pouvait  nous  attirer.  Dans  toute  cette  foule  ainsi  preci- 
pitee  brusquement,  il  n'y  eut  pas  une  seule  personne  ecrasee  ou 
etouffee ;  tres  peu  furent  blessees.  Acteurs  et  spectateurs  etaient 
tellement  emus,  que  la  representation  cessa.  Mais  les  consuls  nous 
supplierent  de  recommencer  le  lendemain  depuis  le  premier  acte 
jusqu'au  dernier.  Impossible  de  refuser  aux  magistrats,  a  nosamis, 
au  peuple  avide  du  spectacle.  Le  lendemain  done,  reprise  de  la 

1.  Litt.  ann.  mss.  (Lugdun.  historia,  1575-1614,  n.  4). 

'l.  Ibidem. 

3.  Cile  par  Arnaud,  Hist,  du  Velay,  t.  I,  p.  525. 
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piece  devant  un  auditoire  plus  nombreux  encore  et  avec  plus  de 
profit  pour  les  habitants  '.  » 

A  la  fin  deseptembre  eut  lieu  la  premiere  distribution  des  prix 
precedee  d'un  drame.  Le  sieur  Antoine  Uetalon,  medecindu  roi, 
en  avait  genereusement  fait  les  frais.  Pour  donner  plus  d'eclat 
a  cette  solennite  litteraire,  le  gouverneur,  les  magistrats  et  les 
notables  avaient  voulu  Fhonorer  de  leur  presence.  A  Tissue  de  la 
ceremonie,  ces  messieurs  «  firent  aux  laureats  Fhonneur  de  les 
conduire,  musique  entete,  au  sanctuaire  de  la  Merge  pour  y  rendre 
graces  a  Dieu  et  a  sa  tres  sainte  Mere 2  » . 

Tels  sont  les  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  de  nos  colleges 
durant  les  guerres  de  la  Ligue.  Voila  ce  que  furent  alors  ces  eta- 
blissements  que  Pasquier  nous  depeint  comme  des  foyers  defana- 
tisme  et  «  le  ressort  general  de  la  Sainte  Union  ».  Malgre  les 
circonstances  si  defavorables  aux  etudes,  non  seulement  les  col- 
leges deja  existants  continuaient  leur  ceuvre,  mais  on  vit  encore 
s'ouvrir  &  Auch,  ^l  Agen,  a  Perigueux,  a  Rouen,  a  Besangon,  a 
Avignon  et  a  Toulouse,  de  nouvelles  maisons  de  laCompagnie. 

1 .  Lilt.  ann.  1593.  _ 

2.  Ibidem. 


CHAPITRE  III 

FONDATIONS    DU    TEMPS    DE    LA    LIGUE 

(1590-1594) 


Sommaire  :  1.  Lesanciennes  ecoles  d'Auch.  —  2.  Predications  do  deux  Jesuites 
dans  cetteville;  emprossement  du  chapitre  et  des  consuls  a  leur  confierle  col- 
lege. —  3.  Ratification  du  fait  par  le  P.  Provincial  et  le  P.  General.  —  4.  Les  Peres 
exiles  de  Bordeaux  etablissenttemporairement  six  classes  a  Perigueux.  —  5.  Cette 
ville  obtient  une  fondation  definitive.  —  6.  La  ville  d'Agen  prepare  et  offro 
un  college  aux  Jesuites.  —  7.  Derniers  arrangements  et  contrat.  —  8.  Fondation 
des  noviciate  d'Avignon  et  de  Toulouse.  —  9.  D-marches  et  perseverance  du  car- 
dinal de  Bourbon  pour  la  fondation  d'un  college  a  Rouen.  —  10.  Conclusion  de 
cette  longue  affaire  et  ouverture  des  classes  en  1593. 

Sources  manuscrites :  I.  Uecueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Gallia, 
Historiae  fundationum  totius  assistentiae;  —  b)  Aquitania,  fundationes  collegiorum;  — 
c)  Aquilania,  Epistolae  generalium ;  d)  Campania,  historia  provinciae  ;  —  e)  Galliae  Episto- 
lae;  —  f)  Epistolae  Cardinalium;  —  g)  Francia,  OEuvres  et  epreuves;  —  h)  Francia,  Epis- 
tolaeGeneralium  ;  —  i)  Lugdunensis  provinciae  historia. 

II.  Archives  communales  d'Auch,  de  Perigueux,  d'Agen,  d'Avignon,  de  Rouen,  s.  B  et  G. 

III.  Archives  departementales  de  la  Seine-Inferieure,  s.  D  et  H. 

Sources  imprimees  :  Acta  Sanctae  Sedis.  —  Litterae  annuae  S.  J.  — Du  Mege,  Histoire 
des  Institutions  de  la  ville  de  Toulouse.  —  Monlezun,  Esquissc  de  la  ville  d'Auch.  — 
Le  Chroniqueur  du  Perigord  et  du  Limousin.  —  Lauzun,  Les  convents  de  la  ville  d'Agen 
avant  1789.  —  De  Beaurepaire,  Recherches  sur  V instruction  publique  dans  le  diocese  de 
Rouen.  —  Chossat,  Les  Jesuites  et  leurs  ceuvres  a  Avignon. 


1.  Apres  la  fermeture  de  leur  college  de  la  Madeleine,  les 
Jesuites  de  Bordeaux  s'etaient  retires  en  partie  a  Auch  et  a  Pe- 
rigueux1. Depuis  quelque  temps,  ces  deux  villes  reclamaient  des 
Peres  pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  Les  circonstances  per- 
mirent  alors  a  la  Compagnie  d'y  elablir  deux  nouveaux  colleges 
dont  les  fondations  furent  acceptees  par  le  P.  General,  l'une  en 
1590,   F autre  en  1592. 

Desle  milieu  du  xvie  siecle,  Auch  posseda  un  college,  d'abord 
celebre  puis  bientot  dechu  de  sa  premiere  splendeur.  Elle  le  de- 
vait,  nous  dit  le  P.  Antoine  Mongailhard,  l'un  des  premiers  Je- 
suites etablis  dans  cette  ville2,  a  la  generosite  de  son  archeveque, 

1.  Voir  plus  haut.  liv.  I,  ch.  vi,  n.  8. 

2.  Le  P.  Ant.  Mongailharda  laisse, sous  letitre  de*Commentariirerum  incollegio 
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le  cardinal  de  Clermont-Lodeve,  qui  avait  laisse  par  testament 
quarante  mille  livres  pour  les  pauvres.  II  mourut  en  1540.  Son 
successeur,  le  cardinal  Francois  de  Tournon,  pensa  qu'on  pouvait 
employer  une  partie  de  cette  somme  au  soulagement  de  la  pau- 
vrete  intellectuelle,  de  l'ignorance,  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  est  moins  apercue.  Le  diocese  n'avait  aucun  etablissement 
ou  les  lettres  et  les  sciences  fussent  cultivees  avec  quelque  eclat ; 
pour  etre  instruit,  il  fallait  «  du  pied  des  Pyrenees  courir  jusqu'a 
Toulouse1  ».  Avec  le  consentement  des  heritiers,  l'erection  dun 
college  fut  resolue.  Des  lettres  patentes  de  Francois  Ier,  du  7  oc- 
tobre  1543,  autoriserent  ce  changement  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires  du  donateur,  et  comme  elles  souleverent  des  recla- 
mations, le  roi  en  donna  de  nouvelles  le  11  mars  1545,  pour 
presser  l'execution  de  sa  volonte.  II  fut  obei.  On  batit  done  a  Audi 
un  edifice  solide,  puis  le  cardinal  de  Tournon,  afin  de  rendre  son 
ceuvre  florissante,  appela  les  plus  illustres  professeurs  :  Turnebe, 
Muret,  Macrobe,  Passerat,  Arnaud  d'Ossat,  Nostradamus  y  firent 
entendre  leurs  lecons.  A  leur  tour,  du  fond  de  Fltalie,  deux  ar- 
cheveques  d'Auch,  les  cardinaux  Hippolyte  et  Louis  d'Este,  s'in- 
teresserent  a  la  prosperite  de  cet  etablissement  que  soutenaient 
aussi  les  consuls  et  le  chapitre  de  la  ville.  Mais  peu  a  peu,  les 
maitres  celebres  s'etant  retires  ou  ayant  disparu,  la  decadence 
commenca.  Un  homme  de  bien  essaya  de  l'arreter.  Par  ses  ins- 
tances, Jacques  de  Dufaur  de  Pibrac,  abbe  de  la  Cbaise-Dieu, 
obtint  pourle  college  une  importante  prerogative  :  lepouvoir  de 
creer  des  bacheliers  et  des  maitres  es  arts  lui  fut  donne  par  let- 
tres patentes  de  Charles  IX,  au  mois  d'aout  1564.  Malheureuse- 
ment  le  tumulte  des  guerres  civiles  ne  permit  pas  de  retirer  de 
cette  faveur  tous  les  avantag-es  qu'on  s'etait  promis.  En  1584,  un 
nouvel  effort  fut  tente.  On  choisit  comme  directeur  Francois  de 
Hautmont,  homme  instruit  et  d'autorit£,  auquel  on  assura  onze 
cent  quarante  et  une  livres  de  traitement,  outre  les  emoluments  de 
la  porte  qui  etaient  de  deux  sols  par  mois  pour  chaque  ecolier.  A 
ce  prix,  le  nouveau  principal  s'engagea  en  1580  arelever  dans  ce 
college  les  etudes  et  la  discipline  ;  mais  son  contrat  ne  devait 
durer  que  trois  ans;  apres  ce  terme  on  eut  recours  aux  Jesuites2. 

Auscitano  gestarum  (1546-1004),  une  histoireen  42  pages  des  debuts  du  college  aux- 
quels  il  assista.  Nous  avons  suivi  ces  commentaires  avec  d'autant  plus  de  confianceque 
leslaits  crincipaux  sont  continues  par  les  documents  ofliciels. 

1.  Monlezun,  Esquisses  sur  la  ville  d'Auch,  p.  24. 

2.  *Commentarii...  du  P.  Mongailhard  (Gallia,  Histor.  fundat.,n.  53).  Cf.  Monlezun. 
/.  c. 
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2.  Unc  occasion  favorable  se  presenta.  En  1588,  la  pestc  avait 
force  les  Peres  de  Toulouse  de  fermer  leur  college,  et  le  P.  Antoine 
Mongailhard  en  avait  averti  son  ami  Jules  Sal viati,  abbe  commen- 
dataire  du  monastere  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux,  lequel,  en 
qualite  de  vicaire  general,  administrait  le  diocese  d'Auch  au 
nom  de  l'archeveque,  Louis  cardinal  d'Este.  Celui-ci  etant  mort 
sur  ces  entrefaites,  Salviati  fut  oblige  de  resigner  ses  fonctions, 
mais  il  communiqua  la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  a  son  suc- 
cesseur,  le  chanoine  Vedelly,  tres  bien  dispose  a  l'egard  des 
Jesuites.  Le  nouveau  vicaire  general,  apres  entente  avec  le  cha- 
pitre,  les  consuls  et  les  principaux  habitants,  demanda  au 
P.  Clement  Dupuy,  provincial  d'Aquitaine,  deux  predicateurs 
pour  l'avent  de  1588.  Les  PP.  Jean  La  Grange  et  Antoine  Mon- 
gailhard  sont  designes,  et  arrivent  a  Auch  le  21  novembre,  non 
sans  avoir  rencontre  sur  leur  route  bien  des  dangers  qu'ils  evi- 
terent  grace  a  leur  deguisement.  lis  sont  admirablement 
accueillis  par  la  population,  loges  d'abord  chez  le  chanoine 
Vedelly  puis  a  l'archeveche.  Tandis  que  le  Pere  La  Grange  pre- 
che  de  grands  sermons  dans  l'eglise  metropolitaine,  son  compa- 
gnon  fait  des  instructions  familieres  sous  forme  de  catechisme. 
Tous  deux  ont  affluence  d'auditeurs,  et  lei  est  leur  succes  que 
les  chanoines,  dans  leur  chapitre,  et  les  consuls,  dans  une 
assemblee  generate  de  la  ville,  decident  de  confier  leur  college  a 
la  Compagnie  de  Jesus.  Les  Peres  consultes  approuvent  ce  dessein 
mais  repondent  qu'il  faut  en  referer  au  Pere  General.  Que  les 
magistrats  lui  ecrivent  done  en  exposant  leurs  conditions,  et 
eux-memes  appuieront  la  demande. 

On  redigea  aussit6t  un  projet  de  contrat  pour  la  fondation  de 
six  classes  a  des  conditions  assez  acceptables1,  et  on  en  remit 
deux  copies  aux  PP.  Predicateurs.  Les  messagers  charges  de  les 
porter  au  P.  Dupuy  a  Bordeaux,  tomberent  entre  les  mains  des 
heretiques  et  ne  purent  continuer  leur  voyage.  D'autres  furent 
expedies,  mais  egalement  arretes,  battus,  jetes  en  prison,  et  cette 
fois  Ton  n'eut  point  connaissance  de  leur  malheureux  sort;  ce 
qui  faillit  brouiller  toute  l'affaire. 

Entre  temps  le  P.  Jacques  Gordon,  recteur  de  Toulouse,  mis  au 
courant  par  le  P.  La  Grange  de  la  d-marche  des  habitants 
d'Auch,  ecrivit  d' avoir  bon  espoir  et  d'attendre  la  reponse  du 

1.  *  Articles  donnes  aux  RR.  PP.  de  la  Compagnie  de  Jesus,  par  M.  Vedelli, 
les  sindics  du  chapitre  et  les  consuls  dc  la  ville,  9  cUicembre  1588  (Archiv.  coram. 
d'Auch,  college,  liasse  9). 
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P.  Provincial.  Si  elle  etait  favorable,  disait-il,  il  enverrait 
aussitot  quelques  Peres  de  son  college.  De  leur  cote  les  magis- 
trats,  trop  presses,  donnerent  conge  pour  le  jour  de  Noel  aux 
professeurs  en  exercice.  Cependant  le  Pere  Dupuy,  qui  n'avait 
rien  recu,  gardait  le  plus  profond  silence.  Noel  approchait;  les 
adversaires  des  Jesuites  commencaient  a  se  moquer  d'eux  et  de 
leurs  amis.  Bientot  la  jeunesse,  sans  maitres,  se  trouva  dans  un 
dangereux  desoeuvrement.  Les  consuls  mecontents  et  inquiets  se 
rendirent  aupres  des  deux  predicateurs,  leur  apportant  les  cles 
du  college  dont  ils  voulaient  les  forcer  a  prendre  possession.  Le 
P.  La  Grange  resista  d'abord,  comme  il  put,  et  ecrivit  son 
embarras  au  P.  Recteur  de  Toulouse. 

A  ce  moment,  la  nouvelle  parvient  k  Auch  de  l'assassinat  des 
Guise.  Les  consuls  craignant  que  les  heretiques  ne  prennent  le 
dessus  et  ne  profitent  de  ce  triste  evenement  pour  entraver 
leur  entreprise,  renouvellent  leurs  instances  aupres  du  P.  La 
Grange.  Le  chanoine  Vedelly  lui-meme  intervient;  il  se  fait  si 
pressant,  montre  si  bien  les  inconvenients  d'un  refus,  surtout  les 
mechants  bruits  a  prevoir,  que  le  Pere  finit  par  accepter,  pour  lui- 
meme  et  le  P.  Mongailhard,  la  charge  des  ecoliers  de  la  ville,  mais 
provisoirement  et  sauf  ratification  des  superieurs  *. 

Le  8  Janvier  1589,  on  remet  aux  deux  Peres  les  cles  du  college; 
ils  y  entrent;  ils  le  trouvent  dans  un  miserable  etat  :  les  anciens 
professeurs,  mecontents  d'abandonner  la  place,  ont,  a  leur 
depart,  brise  presque  tous  les  meubles.  Premiere  contrariete, 
bient6t  suivie  d'une  autre  plus  grave.  Le  soir  me  me  de  cette 
prise  de  possession,  arrive  enfin  une  reponse  du  P.  Provincial. 
«  Qu'on  ne  se  presse  pas,  ecrivait-il...,  les  temps  sont  mauvais..., 
les  revenus  proposes  par  la  ville  ne  repondent  pas  au  nombre 
des  maitres  demandes... ;  il  va  ecrire  au  P.  General;  en  attendant, 
qu'on  ne  promette  rien.  » 

Cette  lettre  jeta  les  Peres  dans  la  consternation;  mais  ils  n'hesi- 
terent  point  k  obeir.  Alorsle  vicaire  general  et  les  chanoines  leur 
firent  les  plus  vives  representations.  «  Partir  serait  faire  injure  au 
chapitre  et  perdre  tout  le  fruit  des  predications...  Il  ne  s'agit  pas 
de  prendre  des  engagements,  mais  seulement  de  pourvoir  quel- 
que  temps  a  1'instruction  des  ecoliers.  Les  superieurs  eux-memes 
accepteraient  certainement  cette  situation  transitoire,  s'ils  con- 
naissaient   les   circonstances.    »   Et   le    chapitre    promettait    de 

l.  Sommation  des  consuls  aux  Jesuites,  pour  la  direction  du  college  (Archives  du 
grand  seminaire  d'Auch,  piece  non  inventorize  en  189T). 
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s'adresser  au  P.  Provincial  et  au  P.  General  pour  obtenir  une 
proinpte  solution. 

Les  PP.  La  Grange  et  Mongailhard  ne  savaient  quel  parti 
prendre,  quand  arriverent  de  Toulouse  deux  autres  Jesuites 
envoycs  par  leP.  Gordon.  Celui-ci,  ignorant  la  reponse  duP.  Pro- 
vincial et  connaissant  par  ailleurs  l'embarras  des  catholiques 
d'Auch,  leur  procurait  ces  auxiliaires  pour  parer  aux  premieres 
necessites  de  l'enseignement.  Ce  secours  providentiel  dissipa  les 
hesitations.  Le  jour  meme,  la  cloche  du  college  se  mit  en  branle. 
On  divisa  en  quatre  groupes  les  eleves  accourus  si  ce  signal  et  on 
leur  fit  faire  une  composition.  Le  lendemain  on  designa  a  chacun 
d'eux  sa  classe  et  son  maitre.  Le  P.  Jean  Magnier  fut  charge  de  la 
rhetorique,  le  P.  La  Grange  des  humanites,  le  P.  Raymond  Verdier 
de  la  grammaire,  et  un  etranger  de  la  petite  classe  elementaire. 
Ainsi  s'ouvrirent  les  cours  sous  la  direction  des  Jesuites  le  10  Jan- 
vier 1589. 

Dans  Torganisation  hative  de  cette  premiere  journee,  les  Peres 
avaient  completement  oublie  de  se  preparer  un  repas.  Au  moment 
de  se  mettre  &  table,  ils  s'aper^urent  qu'ils  n'avaient  ni  cou- 
teaux,  ni  fourchettes,  ni  pain,  ni  vin.  Ils  s'en  allerent  joyeux  a 
l'archeveche  ou  l'4conome  les  traita  a  merveille.  Ils  y  furent 
loges  encore  quelques  jours,  tandisqu'on  achevait  l'amenagement 
du  college.  Les  habitants  et  les  chanoines  les  aiderent  aussi  de 
leurs  aumones. 

3.  Informe  de  ce  qui  s'etait  passe,  le  P.  Provincial  manda  tout 
d'abord  de  ne  rien  modifier  jusqu'au  moment  de  sa  visite.  II 
vint  a  Auch  au  mois  de  mai,  recut  de  la  population  le  meil- 
leur  accueil  et  promit  d'arranger  les  choses  avec  le  P.  General. 
Peu  de  temps  apres,  il  envoyait  a  Ja  place  du  P.  La  Grange  le 
P.  Pierre  Lohier,  pour  gouverner  le  nouveau  college  et  precher 
le  careme  suivant  a  l'eglise  metropolitaine. 

Les  consuls  et  le  chapitre  ne  tarderent  pas  a  constater  les 
heureux  resultats  de  leur  pers^verante  entreprise  :  la  jeunesse 
etait  venue  nombreuse  se  ranger  sous  la  discipline  des  Jesuites. 
Pendant  la  Semaine  Sainte  de  cette  annee  1589,  a  la  procession 
du  jubile  accorde  par  Sixte-Quint,  on  comptait  cinq  cents  eleves. 
Pour  stimuler  leur  piete,  fut  erigee  une  congregation  de  la  Sainte 
Vierge  dontle  vicaire  general  voulut  faire  partie;  les  bons  exem- 
ples  donnes  par  les  enfants  avaient  partout  une  heureuse  in- 
fluence. Au  mois  d'aout,  l'arrivee  de  quelques  Peres,  expulses  de 
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Bordeaux  par  le  marechal  de  Matignon,  permit  de  donner  un 
nouvel  essor  a  l'enseigneinent  et  a  l'apostolat. 

Vers  la  fin  de  l'annee,  grace  a  leur  sang-froid,  les  Jesuites 
d'Auch  sauverent  la  ville  d'un  veritable  desastre.  A  l'approche 
d'une  armee  protestante  qui  venait  de  s'emparer  de  Jegun1,  les 
habitants,  pris  de  panique,  ne  songeaient  qu'a  quitter  leurs  de- 
meures  et  a  s'enfuir.  C'etait  livrer  Auch  au  pire  vandalisme.  Le 
P.  Lohier  rassura  les  esprits  et  precha  la  resistance.  II  forma 
meme,  avec  les  plus  grands  eleves  du  college,  un  bataillon  qu'il 
mit  a  la  disposition  des  consuls,  tandis  que  les  plus  jeunes  ap- 
portaient  a  la  cause  commune  le  secours  de  leurs  prieres.  L'en- 
nemi  eut  peur  et  se  retira. 

L'annee  suivante,  le  marquis  de  Villars,  gouverneur  d'Aqui- 
taine,  essaya  de  reprendre  Jegun  sur  les  calvinistes ;  mais  il  fut 
oblige  de  lever  le  siege  et  ramena  ses  troupes  a  Auch  pour  y  faire 
soigner  les  blesses.  La  ville,  devenue  comme  un  vaste  camp, 
offrit  aux  Jesuites  du  college  une  nouvelle  occasion  d'apostolat. 
Tandis  que  le  P.  Lohier  prechait  le  careme  a  la  cathedrale,  les 
autres  Peres  se  consacrerent  a  l'instruction  religieuse  des  sol- 
dats  et  au  soulagement  des  malades2. 

Tous  ces  incidents  ne  faisaient  que  raviver  le  desir  que  les 
consuls  et  leschanoines  avaient  de  voir  leur  college  officiellement 
accepte  par  la  Compagnie.  lis  ne  tarderent  pas  a  etre  satisfaits. 
Tout  enblamant  la  precipitation  avec  laquelle  on  avait  ouvert  les 
classes,  le  P.  Aquaviva  ne  refusa  pas  d'approuver,  apres  quel- 
ques  modifications,  le  projet  de  contrat  qui  lui  fut  soumis.  Le 
P.  Provincial  revint  done  a  Auch  au  mois  de  juin  1590,  pour 
la  signature  de  l'acte  definitif.  La  veille  de  la  fete  de  saint  Jean- 
Baptiste,  se  reunirent  a  larcheveche,  le  siege  vacant,  Francois 
Vedelly,  vicaire  general,  deux  chanoines,  fondes  de  pouvoir  du 
chapitre,  les  huit  consuls,  avec  les  PP.  Dupuy  et  Lohier  stipulant 
au  nom  du  P.  General. 

II  fut  convenu  que  la  Compagnie  fournirait  six  professeurs  pour 
six  classes,  dont  une  de  philosophic  et  une  d'abecedaires.  Le  vi- 
caire general  promit,  avec  l'assentiment  du  chapitre  :  une  rente 
de  cent  ecus  que  les  archeveques  payaient  deja  a  l'ancien  prin- 
cipal ;  les  revenus  des  fabriques  du  comte  d'Armagnac,  estimes 
a  sept  cents  ecus;  les  fruits  de  la  prebende  preceptoriale  valant 
cent  trente-trois  ecus  et  un  tiers,  Les  consuls  de  leur  c6te  don- 

1.  Petite  ville  avec  forteresse  a  deux  lieues  d'Auch. 
'2.  ¥Commentarii...  du  P.  Mongailhard. 
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naieiit  :  lcs  batiments  du  college  avec  les  meubles  appartenant 
a  la  ville ;  le  prieure  de  Saint-Orens  qui  rapportait  soixante-sept 
ecus;  unc  rente  annuelle  de  cent  ecus.  La  ville  promettait  en 
outre  de  tenir  le  college  quitte  de  toute  imposition  et  franc  de 
toute  garde,  et  permettait  aux  Peres  de  prendre  sur  la  voie  pu- 
blique  la  largeur  de  deux  cannes  pour  l'agrandissement  du  jar- 
din1. 

En  fait,  les  revenus  du  college  pour  l'entretien  de  dix-sept 
Jesuites  ne  furent  que  de  sept  cent  soixante-dix  ecus  en  1590,  & 
cause  du  faible  rapport  des  fabriques  du  comte  d'Armagnac2. 

On  jeta  aussit6t  les  fondements  d'une  chapelle  qui  fut  benite 
cinq  ans  plus  tard  par  Jerome  de  Lingua,  eveque  de  Couserans, 
assistede  Francois  Vedelly3.  Au  moisde  juillet,  leP.  JeanBrousse 
rempla^a  le  P.  Lohier  comme  vice-recteur;  il  occupait  encore 
cette  charge  en  1593,  lorsque  le  marquis  de  Villars,  entoure 
d'un  nombreux  cortege  de  gentilshommes,  visita  le  college  et 
fut  complimente  en  plusieurs  langues  par  les  eleves.  Ce  gouver- 
neur  meritait  par  plus  d'un  service  la  reconnaissance  de  la  Com- 
pagnie.  Au  moment  de  la  treve  avec  les  politiques  et  les  hugue- 
nots, ces  derniers  voulaient  l'exclusion  des  Jesuites,  de  meme 
qu'on  leur  imposait  celle  de  leurs  ministres.  Villars  refusa  tout 
accommodement  si  les  Jesuites  n'etaient  pas  seuls  maintenus. 
Quand  la  ville  d'Auch  fut  pillee  paries  calvinistes  et  que  le  college 
perdit  la  moitie  de  ses  revenus,  Villars  viut  a  son  secours,  aide 
de  quelques  autres  habitants.  II  reconcilia  aussi  avec  les  Peres 
plusieurs  notables  personnages  qui  surent  compenser  leurs 
torts  d'autrefois  par  leurs  bienfaits  et  leurs  bons  offices5. 

Ce  fut  a  la  fin  de  l'annee  1593  que  le  college  d'Auch,  regarde 
par  le  P.  General  comme  definitivement  constitue,  re<jut  son 
premier  recteur  en  titre,  le  Pere  Jean  de  Bordes5. 

k.  La  ville  de  Perigueux  avait,  a  diverses  epoques,  desire  et 
demande  les  Jesuites.  En  1589,  elle  en  obtint  une  vingtaine,  tous 
venus  du  college  de  Bordeaux  disperse.  Accueillis  avec  enthou- 
siasme,  ils  furent  conduits  solennellement  et  installes  au  gym- 

1.  Contrat  de  fondalion  (Arch.  comm.  d'Auch,  college,  n.  8  «  Livre  des  instrumens; 
documens  et  tiltres  »,  f.  192-196). 

2.  "Historia  fundalionis  (Gallia,  Hist,  fundat.,  n.  58). 

3.  Dans  la  suite,  cette  eglise  devenue  trop  petite  fut  abattue  et  remplacee  par  une 
autre  plus  vaste. 

4.  Lid.  ann.  1593,  p.   112,  113. 

5.  *Commentarii...  du  P.  Mongailhard. 
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nasium  public,  ou  des  personnes  genereuses,  entre  autres 
Geoff roy  Clement,  chanoine  de  la  collegiale  de  Saint-Front,  leur 
procurerent  tout  ce  qui  etait  necessaire  a  leur  entretien1. 

Cette  bienveillance  n'etait  point  pour  plaire  aux  pays  voisins, 
infectes  d'heresie.  Les  calvinistes  temoignerent  leur  meconten- 
tement  et  proferment  des  menaces.  Mais  les  habitants  de  Peri- 
gueux n'en  songerent  pas  moins  &  rendre  perpetuel  un  etat  de 
choses  qui,  dans  la  pensee  premiere  des  superieurs  de  la  Com- 
pagnie,  ne  devait  etre  que  temporaire.  Pendant  les  annees  1590 
et  1591,  le  college  fut  frequente  par  un  bon  nombre  d'eleves. 
11  y  eut  jusqu'a  six  classes  :  unc  de  philosophic  etcinq  de  lettres. 
La  ville  fit  abattre  quatre  maisons  pour  agrandir  le  jardin  de 
la  communaute,  donna  mille  livres  de  rente  et  fournit  F  argent 
necessaire  a  l'amenagement  de  la  maison.  Les  Peres  repondirent 
a  ces  avances  par  un  redoublement  de  zele  ;  ils  s'employerent 
a.  ranimer  partout  la  pratique  du  culte  catholique  et  a  reformer 
les  abus  introduits  dans  les  moeurs.  Au  moment  du  jubile,  les 
ecoliers  assisterent  aux  processions  avec  une  piete  et  un  recueil- 
lement  qui  edifierent  grandement  le  peuple2. 

Le  bien  opere  en  deux  annees  par  les  Jesuites  avait  excite  au 
plus  haut  point  le  desir  de  les  garder  et  de  leur  confier  le  college 
a  perpetuite.  Le  P.  Clement  Dupuy,  provincial  d'Aquitaine,  re- 
pondit  ace  vceu;  en  novembre  1591,  il  vint  s'entendre  avec  les 
autorites  locales,  toutes  favorables  au  projet. 

«  Les  maire,  consuls,  procureur  et  syndic  de  la  presente  ville, 
cite  et  banlieue  de  Perigueux,  est-il  dit  dans  une  convention  du 
2i  decembre,  recherchant  sur  toutes  choses  l'avancement  du 
nom  et  gloire  de  Dieu,  et  desirant  le  salut  de  leurs  &mes...  apres 
avoir  eu  sur  ce  l'avis  du  Reverend  Pere  en  Dieu  messire  Francois 
de  Bourdeille,  eveque  de  Perigueux,  et  des  sieurs  chanoines  et 
chapitres  des  eglises  catheVlrale  Saint-Etienne  et  collegiale  Saint- 
Front  de  la  presente  ville,  seigneurs  et  gentilshommes  du  pays 
et  officiers  royaux,  avec  le  conseil  general  des  autres  habitants 
de  la  presente  ville,  ont  estime  etre  tres  necessaire  de  doter  et 
fonder  en  icelle  un  college  perpetuel  de  religieuses  personnes 
de  la  Compagnie  de  Jesus;  et  pour  cet  effet  ayant  confere  avec 
le  Reverend  P.  Clement  Dupuy,  provincial  de  la  dite  Compa- 
gnie en  la  Grand-Guyenne  et  Languedoc,  lequel  a  cette  cause,  les 

1.  Dotation  faicte  au  college  des  Jesuites  par  Monsieur  Maistre  Geoffrois  Clement... 
le  26  aout  1589  (Arch,  comra.  de  Perigueux,  DD,  12). 

2.  Litterae  annuae  1591-159.2. 
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jours  passes,  a  dcmeure  un  mois  dans  la  presentc  ville,  vu  et 
visite  les  commodites  et  incommodites  du  lieu  et  recherche  les 
moyens  requis  pour  l'installation  dudit  college,  ont  convenu  ce 
qui  s'ensuit  pour  la  fondation  et  dotation,  tant  avec  ledit  P.  Pro- 
vincial que  avec  le  P.  Francois  Debord  (de  Bordes),  recteur  dudit 
college,  sous  le  bon  plaisir  toutefois  de  leur  P.  General1.  » 

5.  Les  articles  arretes  ressemblaient,  sauf  quelques  details,  k 
tout  ce  que  nous  avons  deja  vu  en  ce  genre.  Les  Jesuites  s'enga- 
geaient  a  entretenir  annuellement  au  college  six  reg'ents  dont 
cinq  pour  les  lettres  humaines,  latines  et  grecques,  et  le  sixieme 
pour  la  philosophic.  «  Au  cas  que  quelqu'un  des  six  regents 
mourut  ou  tombat  malade,  lesdits  Peres  seront  tenus  d'en  avoir 
d'autres  de  la  dite  Compagnie  pour  etre  subroges  en  leur  place 
et  continuer  le  college  en  bon  et  du  etat.  » 

La  municipalite,  l'eveque  et  les  deux  chapitres  promettaient 
un  revenu  annuel  de  trois  mille  livres  tournois  ainsi  constitue  : 
quatre  cents  livres  prises  sur  deux  prebendes  des  eglises  cathe- 
drale  et  collegiale ;  cinq  cents  livres,  fruits  du  benefice  et  pa- 
roisse  de  Bazac 2 ;  onze  cents  livres  provenant  de  Femolument 
de  la  ville  appele  le  paillonnaige  du  ble.  Les  mille  livres 
de  reste  seraient  a  la  charge  de  la  ville,  sauf  equivalent 
fourni  par  les  dons  des  particuliers.  Lorsque  la  dotation  du  col- 
lege s'eleverait  a  quatre  mille  livres,  les  Peres  seraient  obliges 
d'avoir  un  cours  de  philosophic  entier  et  en  deux  classes  chaque 
annee. 

A  l'arrivee  des  Jesuites,  les  maire  et  consuls  avaient  promis  de 
leur  batir  une  eglise  «  d'honnete  grandeur  »,  d'accommoder  et 
garnir  la  maison  de  meubles,  de  monter  une  bibliotheque,  ce 
qui  n'etait  qu'en  partie  execute.  «  Pour  parachever  le  surplus  », 
ils  s'engagerent  a  donner  six  mille  livres  tournois,  payables  en 
six  ans,  mille  livres  chaque  annee.  De  plus  le  college  fut  entiere- 
ment  decharge  du  soin  des  abecedaires  et  de  toutes  tailles  im- 
posees  aux  habitants;  les  Peres  eurent  toute  liberte  de  jouir  de 
leurs  privileges,  «  selon  les  saints  canons  et  bulles  des  Papes  en 
faveur  de  ladite  Compagnie3  ». 


1.  Conveatiou  du  24  dec.  1591,  publiee  par  Le  Chroniqtieur  du  Perigord  et  du  Li- 
mousin, p.  259-260. 

2.  Union  de  la  cure  de  Bazac  au  college  par  le  chapitre  de  Saint-Etienne,  30  janv.  1595 
(Arch.  comm.  de  Perigueux,  GG,  172).  Ct'.  Acta  S.  Sedis,  p.  195,  n.  94. 

3.  Le  Chroniqueur,..,  p.  260. 
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Ce  projet  de  contrat  etait  entierement  conforme  aux  usages  de 
l'lnstitut;  cependant  il  ne  fut  pas  accepte  sans  difficulty  par  le 
P.  General;  en  voici  la  raison. 

«  La  ville  de  Perigueux,  dit  une  ancienne  relation,  est  situee 
sur  une  colline  au  bas  de  laquelle  se  trouvait  le  college.  Or  ce 
lieu  avait  la  reputation  d'etre  insalubre.  Nos  superieurs  deman- 
derent  qu'on  nous  etablit  dans  une  autre  partie  de  la  ville,  ce 
qui  n'etait  pas  facile  a  obtenir,  car  les  consuls  avaient  deja  fait 
de  grandes  depenses  pour  les  amenagements,  achele  des  maisons 
voisines  et  transports  a  grands  frais  des  materiaux  pour  les 
futures  constructions1.  »  Les  calvinistes  crierent  bien  haut  que 
les  Jesuites  allaient  ruiner  Perigueux.  Les  catholiques  represen- 
terent  aux  Peres  les  malheurs  du  temps,  la  situation  de  la  ville 
deja  endettee,  et  les  supplierent  d'accepter  pour  le  bien  com- 
mun  ce  qu'on  leur  offrait.  Les  superieurs  persisterent  d'abord 
dans  leurs  reclamations,  puis  on  en  vint  a  un  compromis  :  avant 
quatre  ans,  la  ville  acheterait  pour  l'agrandissement  du  college, 
de  nouveaux  terrains  qui  permettraient  de  construire  plus  loin 
des  murailles2. 

Dans  ces  conditions,  le  projet  de  contrat  fut  approuve  par  le 
P.  Aquaviva  le  23  avril  1592 3,  et  l'acte  definitif  de  fondation 
passe  le  9  octobre  dans  la  maison  commune,  entre  les  consuls 
et  les  PP.  Louis  Richeome,  nouveau  provincial  d'Aquitaine,  et 
Francois  de  Bordes,  recteur  du  college.  Outre  la  ratification  des 
articles  arretes  le  24-  decembre  1591  et  la  modification  rela- 
tive au  local,  le  nouvel  acte  contenait  deux  concessions  impor- 
tantes. 

La  premiere  delivrait  les  Jesuites  des  ennuis  auxquels  les 
exposait  le  voisinage  des  fortifications.  «  Afm  que  les  dits  Peres 
ne  soient  inquietes  en  leurs  fonctions  spirituelles  et  autres  leurs 
exercices  pieux  et  honnetes...  par  la  promenade  que  chacun 
pourroit  faire  sur  les  murailles  de  ladite  ville,  a  toute  occasion 
et  mal  a  propos,  parce  que  ledit  college  aboutit  auxdites  mu- 
railles »,  le  passage  sera  interdit  par  «  une  porte  fermant  avec 
une  serrure  »  dont  seuls  les  Peres  et  les  consuls  auront  la  clef. 
«  Au  regard  de  la  terrasse  et  cavalier  joign ant  le  jardin  dudit 
college  et  murailles,  lesdits  Peres  y  auront  leur  promenade  pour 
y  prendre  Fair  et  recreation,    ensemble    sur   les  murailles  de 

1.  *  Annates  collegii  Peirocoricensis  (Campania,  Hist,  prov.,  t.  I,  n.  15). 

2.  Ibidem. 

3.  Patentes  du  P.  Aquaviva  (Aquitan.,  Epist.  General.,  t.  I,  f.  28). 
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relatives  a  eette  affaire  dans  les  archives  departementales  e: 
munales.  dans  celles  de  leveche  et  dans  les  manaserits  des  an- 
ciens  annalistes 

Des  I0T6.      Madame  la  -  lie  de  Seeondat  »  avait  propose 

aux  consuls  ■  de  dresser  en      -      ville  un^  eclliesre  pour  ensei- 
gner  aux  saintes  lettres  la  jeunesse.  et  ieelluy  colHese  dorter 
dune  borne  souime  pour  la  norriture  des  relisrieux  du  tiltre 
la  Conipasnie  de  Jesus,  pour  leur  vivre  et  entretener.  :  poor 

ee  faire...  aehepteruue  maison:     .  Le  it  i83    une  r 

nion  jrenerale  du  elerce.  des  consuls,  jurats  et  autres  notabili:   - 
se  tint  au  palais  et  sc      .1  sous  la  presider.  .'eveque.  Janus 
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jadis  aux  ancicnnos  ecoles  Les  Ktats  du  pays  d'A-  s  attribue- 
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construction  de  Peglise  et  aux  reparations  de  la  maison  La  Cas- 
saigne. 

Notons  encore  une  donation  de  Marguerite  de  Valois,  reine  de 
Navarre,  laquelle  se  Irouvait  dans  Agen  en  1583,  lorsque  ]e 
P.  Severin  y  precha  Favent1.  En  echange  de  sa  dot  imparfaitement 
payee,  elle  avait  regu  de  Henri  III,  son  frere,  le  domaine  d'Age- 
nais  dont  elle  etait  comtesse.  Sollicitee  par  les  consuls  de  con- 
tribuer  a  la  fondation  du  college,  elle  s'empressa  d'accorder,  le 
23  fevrier  1584,  une  pension  de  cinq  cents  livres,  dans  le  dessein, 
disait-elle,  de  «  faire  du  bien  a  la  Compagnie  des  Jes'uites  et  leur 
donner  plus  de  moyen  d'entretenir  a  leur  college  de  cette  ville 
des  bons  predicateurs  et  bon  nombre  de  regens  pour  l'instruction 
de  la  jeunesse2  ».  Mais  la  reine  de  Navarre  avait  moins  d'argent 
que  de  bonne  volonte.  Les  consuls  obtenaient  difficilement  de  son 
tresorier  le  paiement  de  la  rente  quelle  avait  liberalement  oc- 
troy ee.  En  1585  les  cinq  cents  francs  furent  employes,  avec  le 
consentement  de  l'eveque,  a  l'achat  d'une  maison  situee  a  l'en- 
droit  ou  Ton  avait  Tintention  de  batir  l'eglise3. 

En  attendant  l'arrivee  des  Peres  qui  ne  pouvaient  encore 
acquiescer  au  desir  des  habitants,  une  femme  pieuse,  Mme  de 
Lisse,  leur  leguait  en  mourant  deux  «  coffres-bahuts  »  pleins 
d'  «  ornemens  d'esglize  fort  beaulx  »,  nappes  et  autres  linges 
d'autels,  avec  «  cinq  jolis  tableaux  de  cuivre  couverts  d'esmal  » 
representant  Notre-Dame,  YEcce  Homo,  la  nativite,  le  crucifix  et 
la  descente  de  croix.  Et  les  consuls  sortants  recommandaient  avec 
soin  a  leurs  successeurs  ce  precieux  tresor,  depose  a  la  maison 
commune  «  dans  la  salle  basse  ou  est  le  grand  coffre  des  archif 
de  la  ville4  ». 

7.  Les  evenements  politiques,  la  mort  de  l'eveque  Janus  Fre- 
gose,  arrivee  en  1586,  et  «  la  misere  du  temps  »  qui  empechait 
de  percevoir  plusieurs  des  rentes  promises,  retarderent  l'etablis- 
sement  du  college.  Un  nouvel  effort  fut  fait  en  1588.  Le  5  avril, 
les  trois  ordres  reunis  deciderent  de  former  un  bureau  compose 
de  deux  membres  du  clerge,  deux  «  de  ces  messieurs  de  la  jus- 
tice «,  deux  consuls  et  deux  jurats.  Aussitot  constitue,  ce  bureau 

1.  Lettre  du  P.  Pierre  Lohierau  P.  General,  25  Janvier  1584  (Gall.  Epist.,  t.  XIV, 
f.  311). 

2.  Patentes  de  la  reine  de  Navarre,  citees  par  Lauzun,  op.  cit.,  p.  205. 

3.  Memoire  des  consuls  sortants,  1585  (Arch,  comm.,  BB,  35,  p.  16,  17).  A  une  date 
posterieure  d'autres  consuls  reclamerent  les  arrerages  de  cette  rente  (Ibidem). 

4.  Memoire  des  consuls  sortants,  1586  (Ibidem,  p.  26).  Cf.  Lauzun,  op.  cit.,  p.  207, 
208. 
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s'occupa  de  l'organisation  future  et  prit  d'importantes  decisions 
pour  la  perception  des  revenus  du  college,  l'enregistrement  des 
legs  et  donations  qui  arrivaient  de  divers  c6tes1.  II  arreta  meme 
pat"  avance  le  reglement  des  classes  d'apres  «  le  mesme  ordre  et 
regime  qui  est  au  college  de  Guiene  a  Bourdeaux  »,  et  dressa  la 
liste  des  jours  feries  ou  les  professeurs  s'abstiendraient  de  faire 
leurs  cours.  Tout  cela  d'ailleurs  devait  etre  soumis  a  Fapprobation 
des  Jesuites. 

Quand  tout  parut  pret  et  la  maison  La  Cassaigne  suffisam- 
ment  amenagee,  vers  la  fin  de  l'annee  1590,  les  consuls 
s'adresserent  aux  superieurs  de  la  Gompagnie2.  Le  P.  Clement 
Dupuy,  provincial  d'Aquitaine,  se  rendit  une  premiere  fois  a 
Agen  au  mois  de  novembre  et,  le  12,  un  projet  de  contrat  fut 
arrete  dans  une  assemblee  generate  de  la  ville  3.  Marguerite  de 
Valois,  alors  refugiee  a  Usson  en  Auvergne,  prit  connaissance 
de  ce  projet  dont  elle  temoigna  son  contentement.  Le  P.  General 
en  recut  une  autre  copie  qu'il  examina  avec  soin.  Le  P.  Provin- 
cial et  ses  consulteurs,  n'y  voyant  rien  a.  redire,  presserent  eux- 
memesleP.  Aquaviva  de  permettre  l'ouverture  d'un  college  qui 
se  presentait  en  de  bonnes  conditions  et  pour  lequel  on  avait 
des  Peres  disponibles4. 

Par  une  lettre  du  17  fevrier  1591,  le  P.  General  envoya  son 
consentement  aux  consuls5,  et  le  13  juillet,  en  l'h6tel  episcopal, 
Facte  definitif  de  la  fondation  fut  passe  entre  Nicolas  de  Villars, 
eveque  d'Agen,  le  procureur  de  la  reine  de  Navarre,  les  chapi- 
tres,  les  consuls  et  plusieurs  jurats  d'une  part,  et  le  P.  Clement 
Dupuy  assiste  des  PP.  Jean  Gontery,  recteur,  Denis  Cappain  et 
Edouard  Mole  d'autre  part.  En  voici  les  clauses  principales. 

Est  tout  dabord  rappele  le  but  unique  des  fondateurs  :  pre- 
server la  jeunesse  des  «  erreurs  et  herezies  ».  Pour  cela  le 
college  «  sera  regy  par  ceulx  de  la  Compagnie  de  Jesus  »  ; 
lesquels  seront  tenus  «  entretenir  six  regens  en  six  classes  », 
cinq  de  grammaire  et  humanites  a  et  la  sixieme  logique  et 
philozofie,  pour  rendre  capables  les  escoliers  de  prendre  le 
degre  des  maitres  es  arts  ».  II  sera  choisi  pres  du  college  «  un 
lieu  pour  y  enseignera  lire,  soit  en  latin  soit  en  francois  »,  pa]* 

1.  Deliberations  du  bureau  (Archiv.  comm.,  GG,  210,  f.  7,  7',  9). 

2.  Lettre  des  consuls  au  P.  Dupuy,  22  oct.  {Ibidem,  BB,  37,  f.62v). 

3.  *Su7nma  eorum  quae  decreta  sunt  de  collegio  (Aquitan.,  fund,  colleg.,  t.  1, 
n.  1). 

4.  Leltre  du  P.  Dupuy  auP.  General,  G  mars  1591  (Gall.  Epist.,  I.  XVIII,  n.  86). 

5.  Lettre  du  P.  General  aux  consuls,  17  fev.  1591  (Archiv.  comm.,  GG,  202;. 
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un  maitre  &  ce  depute  et  aux  gages  des  consuls,  les  Peres  Jesui- 
tes  n'^tant  «  pas  teneus  d'aprendre  a  lire  ». 

En  ce  qui  concerne  Fentretien  du  college,  les  fondateurs  le 
dotent  d'une  rente  annuelle  de  mille  ecus,  repartie  comme  il 
suit.  La  reine  Marguerite  promet  cinq  cents  livres;  Feveque 
d'Agen,  sept  cents  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  successeurs ; 
les  deux  chapitres  s'engagent  aussi  pour  sept  cents ;  les  con- 
suls et  communaute  d'Agen,  pour  douze  cents  livres  et  quelques 
autres  modiques  sommes;  de  plus  ils  declarent  t  les  Peres 
«  decharges  de  toutes  tailles,  emprunts,  subsides,  entrees  de 
ville  et  contributions  quelconques...  » 

Enfin  les  fondateurs  leur  abandonnent  la  maison  La  Gassai- 
gne  avec  toutes  ses  dependances,  ses  meubles  et  ornements 
d'autel  donnes  par  Mme  de  Lisse.  Pour  les  reparations  et  cons- 
tructions nouvelles,  les  consuls  promettent  trois  mille  ecus 
payables  a  differents  termes  dans   l'espace   de    quatre   annees. 

A  toutes  ces  liberalites  les  Jesuites  repondent  en  s'offrant 
«  librement  et  de  leur  plain  gre  d'ayder  le  peuple  selon  leur 
pouvoir  par  predications,  catechismes,  confessions,  visitation 
des  malades  et  autres  ceuvres  de  charite...  Et  recongnoistront  a 
perpectuyte  ladite  dame  reyne  et  sieurs  que  dessus,  comme 
fondateurs  dudict  college,  faisant  en  leur  endroict  le  debvoir 
de  recongnoissance,  prieres  et  souffrages  que  portent  leurs  cons- 
titutions... Et  sur  la  grand'porte  dudit  college  sera  gravee  la 
fondation  soubz  le  nom  de  ladite  dame  reyne  et  des  sieurs  fon- 
dateurs susdictz  {  ». 

Ce  college  si  desire  fut  tout  de  suite  tres  frequente.  II  eut, 
comme  beaucoup  d'autres,  quelques  difficultes  pecuniaires.  La 
rente  de  Marguerite  de  Valois  ne  fut  jamais  payee,  soit  parce 
que  sa  caisse  etait  vide,  soit  par  le  mauvais  vouloir  de  ses  tre- 
soriers.  Longtemps  consuls  et  Jesuites  reclamerent  inutilement 
par  toutes  les  voies  de  la  procedure.  A  la  fin,  au  mois  d'aout  de 
Tan  1600,  par  un  arret  rendu  a  la  requete  du  syndic  du  college, 
le  Parlement  de  Bordeaux  ordonna,  du  consentement  meme  de 
la  reine,  qu'une  somme  de  deux  mille  ecus  serait  prise  sur  ses  re- 
venus  pour  Fextinction de  la  susdite  rente-.  Nous  ne  pourrions  dire 
exactement  si  ce  capital  fut  jamais  obtenu3. 

1.  Contratde  fondation  (Archiv.  coram..  GG,  212,  original). 

2.  Arr6tdu  parlement  de  Bordeaux,  aoiit  1600  (Arch,  comm.,  GG,  210). 

3.  Je  trouve  du  nioins  Facte  dun  depot  de  mille  neuf  cent  cinquante  ecus  fait  au 
nom  de  Marguerite  pour  l'extinction  de  la  rente  {Ibidem). 
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Le  reste  de  la  dotation  semble  avoir  ele  percu  assez  regu- 
lierement.  Le  12  novembre  1501,  le  pape  Clement  VIII  approuva 
la  rente  de  sept  cents  livres  faite  par  Feveche1.  En  1593,  les 
revenus  etaient  suffisants  pour  qu'on  inaugurat  la  classe  de 
philosophic  retardee  jusqu'alors.  La  meme  annee,  Feglise  fat 
ouverte  au  public  «  surpris  qu'on  ait  pu  batir  un  si  vaste  edi- 
fice dans  des  temps  si  malheureux2  ». 

8.  A  c6te  des  fondateurs  de  colleges,  les  J&suites  trouvaient 
aussi  des  bienfaiteurs  desinteresses  qui,  n'ayant  en  vue  que  le 
progres  de  la  Gompagnie,  les  aidaient  a  etablir  des  maisons 
de  noviciat  pour  la  formation  des  jeunes  religieux.  G'est  au 
plus  fort  des  guerres  de  la  Ligue  que  nous  voyons  doter  les  deux 
noviciats  d' Avignon  et  de  Toulouse. 

Les  novices  de  la  province  de  Lyon  n'avaient  pas  encore  de 
maison  entierement  separee.  Dans  le  passe  ils  avaient  habite 
tour  a  tour  les  colleges  d' Avignon,  de  Billom  et  celui  de  la 
Trinite"  a  Lyon.  En  1589  le  Pere  Jean  La  Grange,  faisant  Faban- 
don  de  ses  biens  a  la  Gompagnie,  avait  exprime  le  desir  qu'ils 
fussent  appliques  a  Fetablissement  d'un  noviciat  dans  cette  ville. 
Le  P.  General  approuva  Fintention  du  donateur,  mais  se  reserva 
de  decider  plus  tard  le  lieu  le  plus  opportun 3.  Grace  a  la  libe- 
ralite    d'une    genereuse    bienfaitrice,   la  ville   choisie  fut  Avi- 


gnon. 


Mme  Louise  d'Ancezune,  veuve  de  messire  Christophe  de 
Saint-Ghaumond,  premier  baron  du  Lyonnais,  avait  depuis  long- 
temps  «  desir  et  devotion  de  faire  quelque  remarquable  oeuvre 
pie  a  l'honneur  de  Dieu,  bien  de  son  Eglise  et  profit  du  public, 
pour  le  repos  et  salut  de  son  ame,  de  ses  pere  et  mere,  dudit 
feu  seigneur  de  Saint-Chaumond  son  mari,  et  autres  siens 
parents  ».  Le  4  aout  1589,  par  acte  notarie,  elle  donna  au 
P.  Richeome,  provincial  de  Lyon,  et  au  P.  Majorius,  recteur 
d' Avignon,  dix  mille  soixante-six  ecus  sol  et  deux  tiers,  valant 
trente-deux  mille  livres  tournois.  Sur  cette  somme,  douze  mille 
livres  en  fonds  et  en  pensions  furent  cedees  immediatement ;  les 
vingt  mille  livres  restantes  etaient  payables,  dix-huit  mille  dans 
la  quinzaine  et  deux  mille  dans  l'annee.  La  donatrice,  en  se 
recommandant  aux  prieres  de  la  Compagnie,  ne  lui  imposait 

1.  Ratificatio  Clemenlis  VIII  (Aquitan.,  fund,  colleg.,  n.  4). 

2.  Litter,  ann.  1593,  p.  106,  107. 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  La  Grange,    23  juillet    1589  (Francia,   (Euvres  et 
epreuves,  n.  22). 
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qu'une  condition :  lc  noviciat  serait  place  a  Avignon,  «  sanf  le 
cas  d'injure  du  temps,  danger  des  chemins  {  ou  autres  empeche- 
mens2  ». 

Les  Jesuites  accepterent  cette  donation  et  ne  tarderent  pas  a 
en  tirer  bon  parti.  Le  19  juillet  1590,  ils  acheterent  de  Mmc  Violan 
do  Paretz  un  assez  vaste  enclos  comprenant  deux  jardins  et  trois 
corps  de  logis:!.  Quelques  jours  apres,  les  novices  y  furent  instal- 
les.  Leur  presence  attira  l'attention  du  public  et  la  sollicitude  de 
puissants  protecteurs.  Le  vice-legat,  Dominique  Petrucci,  fit 
construire  a  ses  frais  un  mur  de  cloture  et  une  petite  chapelle  ou 
Ton  celebra  la  messe  pour  la  premiere  fois  le  dimanche  des 
Rameaux  15914.  Un  peu  plus  tard,  le  nouvel  archeveque,  Mgr  Ta- 
rugi5,  neveu  de  Jules  III  et  ami  de  Bellarmin,  se  montra  aussi 
plein  de  bienveillance  pour  la  maison  de  probation.  II  aimait  a 
se  retirer  dans  cette  demeure  solitaire  dont  le  calme  et  l'agrea- 
ble  situation  l'attiraient;  il  se  plaisait  au  milieu  des  novices 
qu'il  avait  coutume  d'appeler  ses  enfants.  La  maladie,  qui  s'a- 
battit  sur  le  noviciat  en  1594,  lui  donna  l'occasion  de  manifester 
ses  sentiments  patera  els.  Douze  novices  atteints  d'un  mal  etrange 
durent  s'aliter  a  la  fois;  deja  le  public  criait  a  la  peste  et  Ton 
etait  sur  le  point  de  fermer  la  maison.  L'archeveque  vint  voir 
les  malades  avec  le  vice-legat,  Sabelli,  et  le  general  des  armes, 
Corneo.  Sa  visite,  en  apaisant  la  panique,  sauva  l'etablissement 
d'une  mesure  genante  et  inutile. 

La  ferveur  des  novices  faisait  l'admiration  de  tous  et  la  con- 
solation de  leur  fondatrice  qui  avait  pour  eux  un  amour  de 
mere.  Chaque  annee,  le  jour  anniversaire  de  la  fondation,  elle 
assistait  a  la  messe  solennelle  celebree  pour  elle-meme  et  la, 
selon  Tusage,  le  P.  Recteur  lui  offrait,  comme  gage  de  recon- 
naissance, un  cierge  benit.  Elle  completa  son  ceuvre  en  faisant 
construire  a  ses  frais  un  nouveau  batiment  et  une  eglise  dont  la 
premiere  pierre  fut  posee  en  1601°.  Le  noviciat  d'Avignon  et  son 


1.  Durant  quelque  temps  Avignon  fut  tellement  cerne  par  les  hereHiques,  qui'  les 
jeunes  gens  desireux  d'entrer  au  noviciat    n'y  pouvaient  parvenir. 

2.  Archiv.  du  coll.,  t.  I,  f.  65,  cite  par  Chossat,  Les  Jesuites  a  Avignon,  p.  81-82. 

3.  Archiv.  du  coll.,  t.  V,  f.  10,  cite  par  Chossat.  p.  83. 

4.  Litter,  ann.  mss.,  1591  (Lugdun.  Hist.,  1575-1614,  n.  71;. 

5.  11  succeda  a  Grimaldi  en  1593  {Gall.  Christ.,  1.  I.  p.  835);  e'etait  un  disciple  de 
saint  Philippe  de  Neri. 

6.  Le  batiment  destine  aux  novices  fut  acheve  en  deux  ans  et  couta  a  Mm°  d'Ance- 
zune  deux  mille  huit  cents  £cus;  mais  1'eglise,  de  style  byzantin,  ne  fut  consacree 
qu'en  1611.  Elle  fut  plus  tard  ties  ornee;  on  y  remarque  en  particulier  les  peintures 
du  Frere  coadjuteur  Denis  Attiret.  Cf.  Chossat,  op.  cit.,  p.  90-94. 
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eglise  prirent  le  nom  de  Saint-Louis,  patron  de  la  fondatrice. 

Tandis  que  la  province  de  Lyon  beneficiait  de  cette  genereuse 
initiative,  celle  d'Aquitainc  songeait  aussi  a  mieux  etablir  ses 
novices.  Elle  les  avait  alors  au  college  de  Toulouse,  dans  une 
partie  reservee  de  la  maison.  En  1592,  on  songea  a  leur  procurer 
un  domicile  distinct,  niais  on  hesita  longtemps  sur  la  ville  qui 
conviendrait  le  mieux  :  les  uns  proposaient  Saint-Macaire1,  les 
autres  Rabasteus  ou  Muret.  Le  P.  Aquaviva  se  decida  pour  Tou- 
louse et  le  P.  Provincial,  sur  le  point  de  se  rendre  a  la  Ve  con- 
gregation generate,  cliargea  le  P.  Gordon,  recteur  du  college, 
de  chercher  une  demeure  et  d'operer  la  separation. 

Plusieurs  dons  importants  permirent  les  acquisitions  neces- 
saires  et  assurerent  la  fondation.  Un  Jesuite,  issu  d'une  riche 
famille  de  Bordeaux,  le  P.  Jean  Minurella,  donna  un  tiers  de 
ses  biens  a  la  Compagnie  qui  les  appliqua  au  nouveau  noviciat. 
Un  novice,  le  Frere  Jean  Gualbert,  avant  de  prononcer  ses  vceux, 
legua  trois  mille  cinq  cents  ecus.  Enfin  une  bienfaitrice,  Cathe- 
rine de  Montaigu,  dame  de  la  Serre,  offrit  une  somme  de  deux 
mille  ecus  en  demandant  de  rester  inconnue  au  moins  de  son 
vivant2. 

Le  P.  Gordon  trouva  sur  la  place  dite  de  la  Capelo  redonde 
une  maison  ayant  jadis  appartenua  Jean  de  la  Bourdiere,  «  bour- 
geois de  Tolose  ».  Elle  etait  vaste,  bien  situee  dans  le  quartier  de 
la  Daurade  et  separee  seulement  par  un  mur  du  couvent  des  Do- 
minicains.  Cette  maison,  estimee  a  trois  mille  ecus  environ, 
fut  achetee,  meublee  et  restauree,  puis  le  jour  de  la  Nativite  de  la 
Sainte  Vierge,  8  septembre  1593,  sous  la  direction  de  leur  P.  Mai- 
tre,  le  P.  Sapet,  dix-huit  novices  s'y  transporterent  du  college  et 
y  furent  installes  par  le  cardinal  de  Joyeuse3.  Bient6t  on  acquit 
deux  petites  maisons  en  ruine4,  sur  remplacement  desquelles  on 
batit,  avec  le  consentement  de  l'archeveque  et  malgre  l'opposi- 
tion  du  prieur  de  la  Daurade,  une  petite  chapelle.  «  Le  dit 
sieur  cardinal  la  benit  et  y  dit  la  premiere  messe  le  huictieme 
septembre  mil  cinq  cens  nonante  quatre3.  » 

L'eminent  prelat  etait,  pour  les  Jesuites,  un  protecteur  et  un 

1.  Lettres  du  P.  General  au  P.  Richeoine,  15  mars  1393  (Aquitan.,  Epist.  Gener., 
t.  1). 

2.  Cette  femme,  qui  raourut  coinme  une  sainte  apres  de  longues  annees  passees  dans 
les  exercices  de  la  penitence  et  de  la  charite,  lit  plusieurs  autres  dons  a  la  Compagnie 
{*Elogium  Dominue  de  Monlagut, Tolosan. ,  Fundat.  coll.,  t.  Ill,  n.  122;. 

3.  *Historia  fundationis  domus  probationis  Tolos.  (Gall.,  Hist,  fund.,  40). 

4.  *Emplio  parvae  domus.  (Tolosan.  fundat.  colleg.,  t.  Ill,  n.  133). 

5.  Du  Mege,  Hisloire  des  Institutions  de  la  ville  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  209. 
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ami.  Dos  1590,  il  leur  avait  donne  un  trmoignage  particulier 
de  sa  haute  estime,  en  leur  confiant  la  direction  de  son  senii- 
naire  et  en  les  choisissant  comme  auxiliaires  pour  la  reforme  de 
son  diocese  '.  Les  lettres  annuelles  de  1594  nous  apprennent  que, 
cette  annee-la,  un  Pere  et  deux  scolastiques  s'occupaient  du 
seminaire  de  Joyeuse  compose  alors  de  seize  eleves2.  II  en  eut 
jusqu'a  quarante  en  1597  et  fut  etabli,  tout  pres  du  college, 
dans  une  maison  acquise  par  le  cardinal3.  Quand  celui-ci  eut 
quitte  Toulouse  (en  1605)  l'institution  tomba  peu  a  peu. 

9.  Sauf  le  noviciat  d' Avignon,  ces  etablissements  nouveaux 
appartenaient  a  la  province  d'Aquitaine  qui  prenait  ainsi  un 
grand  developpement.  La  province  de  France,  a  cette  epoque, 
ne  s'enrichit  que  d'un  seul  college,  celui  de  Rouen,  ouvert  en 
1592.  La  fondation,  dont  le  premier  dessein  remonte  a  1569,  fut 
longtemps  arretee  par  des  oppositions  locales4.  Malgre  son  vif 
desir  de  mener  l'entreprise  a  bonne  fin,  le  cardinal  de  Bourbon 
n' avait  pu  vaincre  la  resistance  du  chapitre.  Le  conseil  de  ville, 
d'abord  favorable  au  projet,  avait  ensuite  soutenu  les  cha- 
noines  et,  de  concert  avec  eux,  suscite  mille  incidents  pour 
l'empecher  de  reussir5. 

Au  mois  de  juin  1575,  les  echevins  recurent  de  nouvelles  let- 
tres parlesquellesle  cardinal  les  engageaita  presser  la  fondation 
qu'il  avait  tant  a.  cceur.  Dans  une  deliberation  du  5  de  ce  meme. 
mois,  ils  deciderent  que  des  remerciements  lui  seraient  transmis 
«  pour  la  bonne  affection  et  vouloir  »  qu'il  avait  a  l'institution 
d'un  college,  et  qu'on  exhorterait  plusieurs  des  notables  bourgeois 
a  y  contribuer.  Toutefois,  ajoutaient-ils,  «  en  revolvant  les  an- 
ciens  papiers  et  registres  de  la  ville,  on  a  trouve  plusieurs  sen- 
tences par  lesquelles  MM.  da  chapitre  sont  [charges]  d'entretenir 
les  grandes  escolles  de  ladicte  ville  et  maisons  destinez  [a]  cest  ef- 
fect0 ». 


1.  Lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  auP.  General,  16  decembre  1590(Eoist.  cardinalium). 

2.  Litt.  ann.  1594. 

3.  Litt.  ann.  1597. 

4.  Tome  I",  liv.  Ill,  ch.  u,  n.  10,  p.  547,  548. 

5.  Cf.  De  Beaurepaire,  Recherches  sur  V Instruction  publique  dans  le  diocese  de 
Rouen,  1.  II,  p.  38  et  suiv.  Cet  ouvrage,  remarquable  par  l'erudition,  les  idees  et  la  do- 
cumentation, a  ele  compose  sur  les  pieces  des  archives  de  la  Seine-Inferieure,  impor- 
tant depot  dont  l'auteur  avait  la  garde.  M.  de  Beaurepaire  possedait  sur  les  Jesuites 
de  Normandie  de  precieuses  notes  particulieres  qu'il  mit  avec  une  exquise  bienveil- 
lance  a  notre  entiere  disposition. 

6.  Deliberation  du  5  juin  1575  (Arch.comm.,  G,  19). 
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C'etait  une  manoeuvre  pour  n'avoir  pas  a  subventionner  l'eta- 
blissement  des  Jesuites.  Le  cardinal  n'en  persista  pas  moins  dans 
son  idee,  dut-il  tout  faire  par  lui-meme.  Au  mois  de  septembre 
1578,  il  passe  par  Bordeaux;  il  y  trouve  le  P.  Emond  Auger,  et 
ce  qu'il  voit  au  college  de  la  Madeleine  excite  encore  son  impa- 
tience de  doter  la  Normandie  dune  semblable  maison.  Avant  de 
partir  il  ecrit  au  P.  General  :  «  Je  desire  infiniment  fonder  ung 
college  de  vostre  Ordre  en  la  ville  de  Rouen,  et  je  seroisbien  aise 
de  communicquer  quelquesfoys  avec  ledict  Hemon  de  cequeje 
veulx  faire.  Je  vous  prye  trouver  bon  qu'il  me  vienne  trouver 
quand  je  le  manderay,  et  luy  donner  aussy  conge  de  venir,  du 
caresme  prochain  en  ung  an,  prescher  en  ladite  ville 1  ». 

De  tous  ces  bons  desseins  il  ne  sortit  rien  de  reel  avant  l'annee 
1583  ou  le  cardinal  put  enfin  donner  a  1'oeuvre  projetee  un  com- 
mencement d'execution.  Il  acheta,  sur  la  paroisse  Saint-Godard, 
derriere  l'abbayede  Saint-Ouen,  le  manoir  du  Grand-Maulevrier-. 
Par  un  contrat  du  31  juillet,  il  le  remit  a  la  Compagnie  de  Jesus 
en  la  personne  du  P.  Claude  Mathieu,  alors  superieur  de  la  mai- 
son professe  de  Paris,  «  pour  y  dresser  un  college,  y  batir  et  meu- 
blerpour  trente  personnesde  la  Compagnie,  du  nombre  desquels 
il  y  en  auroit  six  qui  vacqueroient  a  l'institution  de  la  jeunesse  en 
six  diverses  classes  et  enseigneroient,  tant  ceulx  du  seminaire  qui 
seroit  estably  en  la  ville,  que  tous  aultres  escolliers  qui  afflue- 
roienten  icellui  college  ».  Comme  dotation,  il  donna,  en  sonnom 
et  en  celui  de  ses  successeurs  abbes  de  Saint-Ouen,  quatre  mille 
livres  de  rente  annuelle  a  percevoir  sur  les  revenus  de  la  Foret 
Verte3.  Cette  donation,  ratifiee  par  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Ouen,  approuvee  par  Henri  HI,  consentie  par  le  Parlement 
et  les  echevins  de  Rouen,  ne  put  cependant  recevoir  son  effet.  Les 
guerres  de  religion,  qui  desolaient  alors  la  France,  et  les  condi- 
tions memes  du  contrat  susciterent  de  longs  retards.  Une  rente 
affectee  sur  l'abbaye  de  Saint-Ouen,  payable  par  les  abbes  com- 
mendatairesou  par  leurs  fermiers,  etait  fort  incertaine ;  les  Jesuites 
pourraient  s'en  voir  frustres  le  jour  ou  les  personnes  chargees  de 
payer  ne  leur  seraient  pas  favorables.  De  plus,  le  college  de  Rouen 
devant  etre  un  etablissement  de  premier  ordre,  serait  expose  a 
manquer  de  regents  s'il  n'avait  une  reserve  de  sujets  prets  a  rem- 

1.  Lettre  du  cardinal  de  Bourbon  au  P.  General,  30  sept.  1578  (Epist.  Principuin,  t.  I). 

2.  Cet  hotel  avait  appartenu  autrefois  a  Louis  de  Breze,  sieur  de  Maulevrier. 

3.  Vente  du  Grand-Maulevrier,  30  juillet  1583  Archiv.  de  la  Seine-Inferieure,  D,  28). 
Acte  de  fondation  du  college,  31  juillet  [Ibidem,  D,  27). 
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placer  ceux  que  la  maladie  ou  d'autres  causes  niettraient  liors  de 
service.  .Mais  pour  cela,  une  rente  de  six  mille  livres  etait  certai- 
nement  indispensable1. 

Sans  doule  le  college  de  Rouen  avait  deja  ete  accepteen  prin- 
cipe  par  le  P.  General;  cependant,  conime  nous  le  voyons  partou- 
tes  ses  lettres  de  cette  ^poque,  il  ne  se  souciait  pas  de  l'ouvrir 
dans  des  conditions  desavantageuses,  nuisibles  meme  au  bien 
qu'on  en  attendait.  «  Quant  a  la  fondation  de  Rouen,  avait -il  ecrit 
au  P.  Mathieu  le  19  novembre  1583,  j'y  ai  refleehi  inurement,  et 
apres  en  avoir  confere  avec  nos  Peres,  je  l'ai  acceptee  par  conside- 
ration pour  rillustrissime  cardinal,  sous  certaines  conditions 
qu'il  faudra  lui  proposer2.  »  Le  P.  Aquaviva  aurait  desire  que  des 
fonds,  d'une  valeur  equivalente  a  la  rente,  fussent  distraits  du 
temporel  de  Saint-Ouen  et  affectes  au  college,  au  moins  jusqu'a 
ce  qu'on  l'eut  pourvu  d'un  egal  revenu  par  quelque  autre  voie, 
telle  que  l'union  de  certains  prieures  ou  benefices.  Il  ajoutait 
dans  une  lettre  au  P.  Odon  Pigenat,  le  25  fevrier  1584  :  «  Pour 
ce  qui  est  de  commencer  le  college  de  Rouen,  puisqu'il  manque 
encore  l'expedition  des  bulles  et  la  prise  de  possession  par  notre 
Compagnie,  il  ne  faut  rien  precipiter3.  »  Le  4  juin  il  assurait  de 
nouveau  le  P.  Mathieu  du  desir  qu'il  avait  «  de  plaire  en  tout  au 
cardinal  de  Bourbon  » ;  mais  a  son  avis,  «  ce  serait  une  impru- 
dence d'ouvrir  des  classes  quand  rien  n'est  encore  regie,  ou  d'en- 
voyer  des  regents  avant  d'avoir  recu  la  confirmation  du  Pape4  ». 
Le  P.  General  etait  aussi  arrete  par  une  autre  grave  consideration, 
«  le  manque  de  sujets  dans  la  Compagnie  »  et,  a  la  date  du  15 
mars  1587,  il  recommandait  au  P.  Dupuy,  provincial,  de  gagner 
encore  du  temps,  «  a  moins  dune  trop  grande  insistance  de  la 
part  du  cardinal  ».  Enfin,  au  mois  d'aout  de  la  meme  annee,  il 
ecrivaitau  P.  Maggio,  visiteur  :  «  Quant  aux  colleges  de  Rouen  et 
d'Auxerre,  nous  desirons  qu'on  ne  nous  en  parle  plus  pour  le  mo- 
ment'1. » 

Malgre  tous  les  embarras  que  revele  cette  correspondance,  le 
cardinal  de  Bourbon  ne  perdait  point  courage.  On  conserve,  aux 

1.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Pigenat, 30  juillet  1584  (Francia,Epist.  General.,  t.  I, 
1575-1604.) 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Mathieu.  19  novembre  1583  (Francia,  Epist.  General., 
t.  1,   1575-1604). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Pigenat,  25  fev.  1584  (Francia,  Epist.  General.,  t.  I, 
1575-1604.). 

4.  Du  inemeau  P.  Mathieu,  4  juin  (Ibidem). 

5.  Du  rneme  au  P.  Clement  Dupuy,  21  mars  1587  (Archiv.  de  la  Seine-Inf.,  D,  198). 

6.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Maggio,  24  aoi'it  1587  {Ibidem. 
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Archives  de  la  Seine-Inferieure,  Facte  informe  d'un  emprunt  de 
deux  mille  six  cent  soixante-six  ecus  contracts  par  lui,  «  pour 
estre  employes  au  payement  de  deux  annees  de  la  dotation  du 
college,  commencantes  au  premier  jour  de  Janvier  mil  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf,  auquel  jour  (disait-il  danscet  acte),nous  espe- 
rons  que  commencera  l'exercice  dudit  college  ».  S'il  pressait  l'exe- 
cution  d'une  oeuvrequi  luietait  «  chere  etrecommandee  plus  que 
toute  autre  chose  »,  c'est,  avouait-il,  qu'il  en  «  savait  la  neces- 
site  »  et  voulait  «  incliner  aux  requestes  et  supplications  qui  [lui 
avaient]  este  faictespar  les  habitans1  ». 

10.  Le  cardinal  ne  vit  point  avant  de  mourir  la  realisation  de 
ses  vceux.  Mais  il  avait  fini  par  communiquer  aux  membres  du 
Parlement  et  aux  echevins  de  la  ville  l'ardeur  de  ses  desirs.  Aleurs 
sollicitations  la  Compagnie  ceda  sans  peine,  des  que  la  generosite 
d'un  homme  de  bien  lui  eut  garanti  l'avenir.  En  1592,  Jacques  du 
Tillet,  conseiller-clerc  au  Parlement  de  Paris,  sur  le  point  d'en- 
trer  a  la  Chartreuse  de  Grenoble,  resigna  en  faveur  des  Jesuites 
son  prieure  de  Notre-Dame  du  Pare  ou  de  Grandmont-les-Rouen. 
Gette  resignation  fut  approuvee,  le  15  mars,  par  Clement  VIII  qui 
declara  la  mense  priorale  unie  au  college2.  On  entrevit  des  lors 
la  possibility  d'une  fondation  definitive.  Le  P.  Innocent  Picquet, 
en  qualite  de  vice-recteur,  prit  possession  du  prieure  de  Grand- 
mont  et  aussi  de  l'hotel  du  Grand-Maulevrier.  Les  classes  s'ou- 
vrirent  les  derniers  jours  de  fevrier  1593,  dans  le  tumulte  des 
guerres  civiles.  Le  13  mars,  en  felicitant  le  P.  Clement  Dupuy  de 
cet  heureux  evenement,  le  P.  General  lui  ecrivait  :  «  Je  vois  avec 
plaisir  qu'il  a  ete  possible  de  donner  satisfaction  a  la  longue  impa- 
tience des  habitants.  Yeillez  cepenclant  a  n'entreprendre  rien  qui 
soit  au-dessus  des  forces  de  la  Compagnie,  et  hatez-vous  lente- 
ment,  comme  il  convient  de  faire  au  debut  d'une  entreprise3.  » 

Le  17  septembre.  une  assemblee  generale  de  la  ville  delibera 
sur  les  moyens  d'etablirsolidement  le  college  des  Jesuites 4,  et  ses 
conclusions  furent  approuvees  par  un  arret  de  la  Cour  qui  en  or- 
donna  l'execution.  Pour  subvenir  aux  premiers  frais  d'installation 
les  membres  du  Parlement  se  taxerent,  les  presidents  a  vingt  ecus, 

1.  Contrat  d'emprunt,  1588  (Archiv.  de  la  Seine-Inferieure,  D,  27). 

2.  Acta  S.  Sedis,  p.  174,  n.  M.¥Historia  collegii  Rothomagensis  (Gall.,  Histor.  fun- 
dat.,  n.  1). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Dupuy,  13  mars  1593  (Archiv.  de  la  Seine-Inferieure, 
D.  198). 

4.  Deliberation  du  17  septembre  1593  (Archiv.  coram.,  G,21). 
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les  conseillers  a  di.v,  ct  lc  due  de  Mayennc  permit  au  Hecteur  du 
college  de  percevoir,  durant  un  an,  une  imposition  d'un  sou  sur 
chaque  minot  de  sel  distribue  dans  la  gen^ralite  de  Rouen.  Ces 
ressources  n'etant  pas  encore  suffisantes,  on  fit  faire,  par  les  enfants 
qui  suivaient  les  cours,  une  quote  a  domicile  dont  le  produit 
monta  a  trente  mille  livres;  les  echevins  de  leur  c6te  voterent 
une  subvention  annuelle  de  deux  mille  livres  et  de  vingt-cinq 
aunes  de  drap  noir1. 

Ainsi  fut  consommee,  apres  vingt-trois  ans  de  difficultes,  l'ceu- 
vre  du  cardinal  de  Bourbon.  II  etait  mort  depuis  plus  de  deux  ans, 
prisonnier  dans  le  chateau  de  Fontenay,  en  Poitou;  neanmoins 
e'est  bien  k  lui  que  revient  le  titre  de  fondateur  du  college  de 
Rouen.  Sous  le  gouvernement  du  P.  Machault,  premier  recteur, 
cet  etablissement  eut  d'heureux  debuts.  Mais  cette  prosperity  ne 
devait  pas  etre  de  longue  duree  :  dejd  se  dechainait  la  tempete 
ou  il  allait  bientot  sombrer,  avec  la  plupart  des  autres  colleges 
de  la  Compagnie  de  J^sus  en  France. 

1.  De  Beaurepaire,  op.  cil.,  t.  II,  p.  52. 
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Histoire  de  I'Universite  de  Pont-d-Mousson.  —  Astrain,  S.  J.,  Historia  de  la  Compaiiia, 
t.  III.  —  Odon  de  Gissey,  Vie  et  marlyredu  P.  Jacques  Sales  et  du  frere  Guillautne 
Saultemouche  (1042!.  —  Jules  Blanc,  Les  martyrs  d 'Aubenas  (1900).  —  Synopsis  vitae 
ac  mortis  P.  Jacobi  Salesii  et  Guillelmi  Saltamochii  (1658).  —  Les  deux  premiers  de 
la  Compagnie  de  Jesus  qui  ont  este  massacres  en  France  par  les  heretiques  (1594). 


1.  Les  fondations  racontees  au  precedent  chapitre  prouvent 
assez  que,  durant  les  derniers  troubles  de  la  Ligue,  la  Compa- 
gnie de  Jesus  en  France  avait  pu  etendre  ses  positions  sans  aban- 
dormer  aucune  des  anciennes.  Ce  fait  seul  attesterait  sa  grande 
reserve  parmi  les  conflits  d'opinion  qui  divisaient  alors  les  ca- 
tholiques.  Onlarecherchait,  on  Fetablissaitparceque,  a  partquel- 
quespersonnalitesremuantes  ou  entrainees,  on  la  savait  prudente 
et  paisible  en  son  zele. 

Sa  vie  intime  a  cette  epoque  offre  un  spectacle  analogue  de 
force  et  de  regularite.  Vers  le  milieu  de  Fannee  1593,  se  reunis- 
saient  a  Paris,  a  Lyon  et  si  Toulouse  les  assemblees  triennales  de 
chaque  province.  Riendans  leurs  Actes  ne  prete  a  supposer  chez 
les  Jesuites  Francais  quelque  affaiblissement  de  la  discipline  reli- 
gieuse  ou  de  1' esprit  de  saint  Ignace.  Les  besoms  du  moment,  les 
difficultes  soulevees  par  les  dissensions  civiles  sont  les  principaux 
objets  de  leur  attention.  Elles  se  pr^occupent  de  la  creation 
d'une   Assistance  de  France,  de  l'autoritc  du  Ratio  Studiorum, 
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du  projct  d'une  Ristoire  de  la  Compagnie.Dc]k  Ton  avait  com- 
mence d'ecrirc  cet  ouvrage  et  le  P.  Aquaviva  avertit  les  Peres 
Provinciaux  d'envoyer  a  Rome  les  documents  necessaircs.  Le 
Ratio  Studiorum  etait  a  l'essai  dans  tous  les  colleges,  mais  le 
P.  General  ne  crut  pas  utile  d'en  imposer  encore  la  pratique 
par  un  decret.  Le  moment  ne  lui  parut  pas  non  plus  opportun 
pour  creer,  corame  on  le  souhaitait,   une  nouvelle  Assistance1. 

La  congregation  de  Lyon  aurait  desire  qu'on  demandat  au 
Souverain  Pontife  si  les  partisans  du  roi  de  Navarre  tombaient 
sous  le  coup  de  l'excommunication  fulminee  contre  les  fauteurs 
d'heretiques.  Beaucoup,  disait-elle,  favorisent  le  Bearnais,  non  a 
cause  de  sa  religion,  mais  parce  qu'ils  le  regardent  comme  le  roi 
legitime.  Le  P.  Aquaviva  repondit  qu'il  s'informerait  aupres  de 
Sa   Saintete. 

La  congregation  de  Paris  reclamait  une  mesure  severe  pour 
empecher  nos  religieux  d'intervenir  dans  les  querelles  des  princes 
oude  semeler  aux  negociationspolitiques.  Cette  demande  prouve 
une  fois  de  plus  combien  pareille  ingerence  etait  mal  vue  des 
Peres  les  plus  graves.  II  y  fut  fait  droit  parle  soixante-troisieme 
decret  de  la  Congregation  generale  qui  suivit. 

La  congregation  de  Toulouse,  de  son  cote,  aurait  voulu  qu'on 
ne  laissat  pas  impunis  ceux  qui,  par  leur  indulgence  pour  les 
politiques,  attiraient  sur  la  Compagnie  l'indignation  des  catho- 
liques.  Le  P.  General  se  contenta  de  recommander  a  tous  de 
se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  emplois,  selon  l'esprit  de 
l'lnstitut.  Autrement,  disait-il,  on  blesserait  par  un  zele  intem- 
pestif  et  Ton  serait  entraine  a  s'occuper  de  choses  qui  ne  nous 
regardent  pas. 

2.  En  plus  de  leurs  attributions  ordinaires,  les  assemblies 
triennales  de  1593  eurent  encore  a  nommer  les  deput6s  qui 
accompagneraient  a  Rome  les  Peres  Provinciaux  pour  la  cin- 
quieme  Congregation  generale.  Au  P.  Bernardin  Castori,  pro- 
vincial de  Lyon,  furent  adjoints  les  PP.  Pierre  Majorius  et  Pierre 
du  Chene;  au  P.  Louis  Richeome,  provincial  de  Toulouse,  les 
PP.  Pierre  Lohier  et  Arnaud  Saphore;  au  P.  Clement  Dupuy, 
provincial  de  France,  les  PP.  Jean  Chastellier  et  Alexandre 
Georges 2. 

1.  Acta  congr.  prov.,  1593. 

2.  Acta  congr.  prov.,  1593,  et  lettre  du  P.  A.  du  CoudretauP.  General.  25juin  1593. 
—  Le  P.  du  Chene  fut  arrete  a  Milan  par  la  maladie ,  et,  par  suite  de  circonstances 
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La  congregation  a  laquclle  ils  devaient  assister,  fixee  au 
3  novembre  1593,  etait  la  premiere  qui  se  tenait  du  vivant  d'un 
P.  General.  Voici  pour  quels  motifs  elle  se  reunit. 

Des  l'annee  1587,  le  P.  Denis  Vasquez  et  quelques  autres 
Jesuites  Espagnols  avaient  essaye  de  se  soustraire  a  la  direction 
de  la  Compagnie,  en  demandant  pour  l'Espagne  un  commissaire 
independant  du  P.  General ;  mais  la  congregation  des  Procureurs 
de  1590,  fidele  a  Fesprit  de  Flnstitut,  avait  rejete  cette  auda- 
cieuse  proposition.  Les  pretentions  des  Peres  Espagnols  fureut 
alors  appuyees  par  Sixte-Quint  et  Philippe  II  qui  exigerent  des 
changements  aux  Constitutions,  principalement  en  ce  qui  concer- 
nait  Fautorite  du  General1.  Le  P.  Aquaviva,  apres  s'etre  forte- 
ment  oppose,  comme  c'etait  son  devoir,  a  des  modifications  in- 
compatibles  avec  la  pensee  du  fondateur,  avait  lui-meme  fait 
quelques  legeres  concessions,  puis  redige  parordre  du  Souverain 
Pontife  un  decret  qui  aneantissait  jusqu'au  nom  de  Compagnie 
de  Jesus.  II  eut  tout  le  inerite  de  son  obeissance  hero'ique  sans 
que  la  Compagnie  reciit  le  coup  dont  elle  etait  menacee,  car  le 
pape  mourut  avant  d'avoir  promulgue  le  decret.  Toutefois  Phi- 
lippe II,  sollicite  par  le  P.  Joseph  d'Acosta  et  FInquisition  espa- 
gnole,  n'avait  pas  abandonne  son  dessein.  La  cinquieme  Con- 
gregation g-enerale  fut  convoquee  sur  l'ordre  de  Clement  VIII 
qui  avait  cede  aux  instances  du  due  de  Sessa,  ambassadeur  d'Es- 
pagne  aupres  du  Saint-Siege.  «  Nous  sommes  enfants  d'obeis- 
sance,  avait  repondu  le  P.  Aquaviva  au  cardinal  Tolet  charge 
de  lui  notifier  la  volonte  du  pape;  le  Souverain  Pontife  sera 
obei2.   » 

Cette  Congregation  avait  pour  but,  selon  la  lettre  de  convoca- 
tion, «  d'affermir  le  corps  de  la  Compagnie  et  de  ramener  a  la 
tranquillite  certaines  provinces3  ».  La  plupart  des  deputes  arri- 
verent  a  Rome  avec  la  tres  ferme  intention  de  maintenir  I'lnstitut 
dans  son  integrite;  ils  sacquitterent  de  cette  tache  avec  un  accord 
qui  excital'admiration  du  Souverain  Pontife  et  du  roi  d'Espagne  '. 
Non  seulement  ils  affermirent,  par  les  decrets  les  plus  sages,  les 
points  contestes  des  Constitutions,  mais  encore  ils  vengerent  avec 

inconnues,  le  P.  Lohier  fut  remplace  a  la   congregation  generale  par  le  P.    Martin 
Rouelle. 

1.  Sur  cette  affaire  voir  Astrain,  Historia  de  la  Compania...,  t.  Ill,  1.  II,  c.  vm-xx. 
Jouvancy,  Hist.  Soc,  P.  V,  1.  XI,  n.  9-8S. 

2.  Jouvancy,  op.  cit.,  n.  47. 

3.  Lettre  du    P.  Aquaviva  aux  Provinciaux,  1"  Janvier  1592  (Ordinationes  com- 
munes). 

4.  Jouvancy,  op.  cit.,  n.  79.  Astrain,  op.  cit.,  p.  595. 
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vigueur  le  P.  Aqua  viva  des  accusations  portees  contre  sa  personne 
et  son  gouverncment,  et  prirent  des  mesures  severes  contre  les 
pcrturbateurs  de  la  paix  religieuse.  w  On  a  voulu  chcrcher  un 
coupable,  s'ecria  Clement  VIII;  on  a  fait  apparaltre  un  saint1.  » 

Quelques  concessions  d'ordresecondaire  avaient  suffi  a  dejouer 
les  attaques  contre  les  points  essentiels  de  Flnstitut.  Ainsi  le 
Souverain  Pontife  souhaitait  quelques  modifications  touchant  les 
Recteurs,  les  Provinciaux,  les  Assistants,  les  cas  reserves  et  la 
tenue  des  Congregations  generates;  les  Peres  s'empresserent 
d'acquiescer  a  ses  desirs-.  De  meme,  a  lademande  de  Philippe  II, 
la  Congregation  renoneu  a  certains  privileges  que  le  Saint-Office 
espagnol  considerait  comme  contraires  &  ses  droits. 

On  avait  accuse  quelques  membres  de  l'Ordre  de  s'immiscer 
dans  les  negotiations  seculieres  ou  dans  les  conflits  politiques. 
Plusieurs  decrets3  farent  rediges  pour  prevenir  de  semblables 
infractions  auxloisde  saint  Ignace.  En  outre,  avant  de  se  separer, 
la  Congregation,  revenantsur  le  meme  objet,  voulut  sanctionner 
par  des  peines  severes  les  defenses  precedemment  edictees.  «  En 
vertu  de  la  sainte  obeissance,  est-il  dit  dans  le  soixante-dix-neu- 
vieme  decret,  et  sous  peine  d'inhabilite  a  toutes  les  charges, 
dignites  ou  superiorites,  de  privation  de  voix  active  et  passive, 
est  enjointe  a  tous  les  N6tres  Tobservation  du  quarante-septieme 
decret,  a  savoir  :  que  personne,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
ne  se  mele  des  affaires  politiques  ou  seculieres  des  princes  qui 
ont  rapport  a  ce  qu'on  appelle  des  questions  d'Etat.  Quels  que 
soient  ceux  qui  voudraient  les  en  prier  et  les  y  amener,  qu'ils 
ne  consentent  jamais  a  s'occuper  de  ces  interets  politiques.  On 
recommande  instamment  aux  superieurs  de  ne  permettre  qu'au- 
cun  des  N6tres  soit  engage  dans  ces  sortes  d'affaires.  Au  cas  ou 
ils  s'apercevraient  que  quelques-uns  y  fussent  enclins,  ils  de- 
vraient  en  avertir  le  Provincial,  alin  qu'il  les  eloignat  du  lieu 
ou  ils  se  trouvent,  s'il  y  avait  pour  eux  occasion  ou  danger 4.  » 

La  V9  Congregation  s'occupa  encore  du  Ratio  Studiorum,  inter- 
dit  l'entree  du  noviciat  aux  descendants  de  Juifs  ou  de  Maures. 

1.  Jouvancy,  op.  cit.,  n.  68.  Voir  Ribadeneira,  Hisior.  de  las  persecuciones  dela 
Comp.  de  Jesus,  c.  xliii,  et  dans  Histor.  del  collegio  imper.  de  Madrid  (I.  VIII, 
c.  v),  le  rapport  du  P.  Porres  sur  la  Ve  Congr.  presenteau  roi  et  a  l'lnquisition. 

2.  Jouvancy,  op.  cit.,  n.  78.  Dans  la  suite,  la  Compagnie  fit  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  l'abolition  de  mesures  qui  lui  avaient  et6  imposees.  Cf.  Bulles  d'Alexandre  VII 
(1663),  de  Clement  IX  (1668),  de  Benoit  XIV  (1746).  (Institut.  S.  J.,  Bullar.,  p.  185,  192, 
262). 

3.  Congr.  V,  Decreta  47,  48,  49,  79  (Instit.,  t.  I,  p.  254,  255). 

4.  Decretum  79  {Ibidem,  p.  265). 


LETTRE  DAQUAVIVA  SUR  LES  MISSIONS.  32! 

confirma  l'alliance  spirituelle  dc  la  Compagnieavec  les  PP.  Char- 
treux  et  chargeale  P.  Aquaviva  de  demander  au  Souverain  Pon- 
tife  la  canonisation  d'Ignace  de  Loyola1. 

Son  decret  quarante-sixieme  etait  une  approbation  des  lettres 
ecrites  par  le  P.  General  au  sujet  des  missions  en  pays  chretien. 
Le  6  aout  1590,  a  l'occasion  du  jubile  accorde  par  Sixte-Quint, 
le  P.  Aquaviva  avait  envoye  a  tous  les  Provinciaux  de  la  Compa- 
snie  une  circulaire  sur  Institution  des  missions,  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  a  remedier  aux  maux  qui  desolaient 
la  sainte  Eglise2. 

«  Puisque,  disait-il,  les  fleaux  envoyes  parDieu  ne  convertissent 
pas  les  homines,  nousdevons  nous  appliquer  de  plus  en  plus  a  la 
perfection  alin  de  subvenir  avec  pins  d'ardeur  aux  besoins  spiri- 
tuels  de  leurs  ames.  L'Eglise  attend  ce  secours  des  religieux,  et 
notre  etat  nous  fait  une  obligation  de  le  lui  fournir.  Pour  extir- 
per  les  vices  de  ce  monde,  pour  amener  les  esprits  a  une  plus 
profonde  intelligence  et  les  coeurs  a  un  plus  vif  amour  de  Notre- 
Seigneur,  rien  ne  servira  mieux  que  d'instituer  des  missions  a 
l'interieur  de  chaque  province. 

«  Douze  Peres,  ou  six  au  moins,  en  seront  particulierement 
charges.  A  la  mauiere  apostolique,  ils  voyageront  deux  a  deux, 
et,  sauf  le  cas  de  necessity,  a  pied  comme  les  pauvres,  sans  gros 
bagages  de  livres  ou  d'autres  choses,  mais  riches  de  zele,  armes 
de  patience  et  avides  de  conquetes.  Ils  iront  dans  les  petites  villes 
et  les  bourgades  inconnues;  ils  y  sejourneront  tout  le  temps 
exige  par  les  circonstances  et  i'espoir  d'un  heureux  resultat.  Dans 
leurs  predications,  ils  eviteront  l'eclat  du  langage  et  l'ostentation 
d'une  vaine  science.  Qu'ils  visent  seulement  a  exciter  dans  les 
cceurs  l'esprit  de  penitence  et  la  haine  du  peche ;  qu'ils  prennent 
pour  modele  le  Bienheureux  Vincent  [Ferrier] ;  qu'ils  aient  tou- 
jours  sous  la  main  ses  sermons  ou  quelque  autre  livre  semblable, 
afin  de  les  etudier  apres  les  prophetes  et  l'Ecriture  Sainte,  de  pre- 
ference aux  ouvrages  savants  ou  profonds. 

«  Ils  n'entreprendront  rien  sans  une  permission  ecrite  des  eve- 
ques  ou  des  vicairesgeneraux.  Ils  s'efforceront  de  gagner  la  bien- 
veillance  des  curC^s.  Avec  les  religieux  des  autres  Ordres,  s'ils  en 
rencontrent,  ils  agiront  entoute  humilite  et  charite.  » 

Le  P.  Aquaviva  poursuivait  en  recommandant  aux  superieurs 
de  choisir  pour  ce  ministere  «  des  homines  eprouves,  s'y  sentant 

1.  Decreta  26,  41.  42,  43,  52,  71  (Ibidem,  p.  243-266). 

2.  Ordinat.  comm.  omnibus  provinciis,  t.  I,  f.  219-222. 
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inclines  par  un  attrait  special  »,  et  de  les  munir  des  plus  amples 
pouvoirs.  11  terminait  par  ce  pressant  appel  :  «  Pensons-y  bien, 
nous aurions Prendre  a  Dieu  un  compte  severe  si,  apres  nous  etre 
donnes  a  Lui  par  nos  vceux,  apres  avoir  acquis  lant  de  doctrine 
et  mistant  de  soin  a  former  des  ouvriers,  nous  enfermions  notrc 
zele  a  l'interieur  de  nos  maisons,  occupes  h.  l'evangelisation  de 
quelques  feinmes  pieuses,  alors  que  tout  l'univers  meurt  de  faim. 
A  quel  temps  pensons-nous  done  que  Dieu  ait  reserve  nos  tra- 
vaux?  A  quelle  epoque  destinait-il  ce  petit  bataillon  energique 
et  discipline?  N'est-ce  pas  maintenant  que  nous  devons  consumer 
au  service  de  lEglise  et  au  salut  des  ames  tout  ce  qu'il  y  a  en 
nous  de  talents  et  de  ressources  ?  A  l'heure  ou  Satan  range  ses 
troupes  en  bataille  pour  attaquer  l'heritage  du  Seigneur,  non 
seulement  par  les  heresies,  mais  encore  par  le  refroidissement  de 
la  piete,  la  corruption  des  mceurs  et  1'oubli  des  verites  surnatu- 
relles,  a  cette  heure,  me  semble-t-il,  nous  qui  sommes  par  voca- 
tion les  soldats  de  Dieu,  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de 
quelques  legeres  escarmouches,  mais  reunir  toutes  nos  forces  et 
marcher  en  rangs  presses  contre  ses  ennemis1.  » 

A  ces  recommandations  communes  le  P.  General  avait  ajoute 
pour  les  provinciaux  de  France  quelques  avis  particuliers. 

((  Votre  Reverence,  ecrivait-il,  verra  ce  qui,  dans  ces  prescrip- 
tions, peut  convenir  a  l'etat  actuel  de  sa  province.  Bien  que  la 
necessite  des  missions  soit  plus  grande  que  jamais,  il  ne  serait 
pas  prudent  d'exposer  nos  Peres  a  des  perils  certains,  et  il  con- 
vient  de  regarder  aux  circonstances,  pour  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  de  nous  ingerer  dans  la  politique  sous  couleur  de  predica- 
tion. Aussi  confions-nous  le  tout  a  la  discretion  de  votre  Reve- 
rence. Quelle  agisse  avec  zele  et  prudence,  en  vue  du  plus  grand 
honneur  de  Notre-Seigneur-.  » 

3.  En  eflfet  la  prudence  pouvait  exiger,  comme  ce  fut  le  cas  a 
Bordeaux  et  si  Lyon,  qu'on  s'abstint  pourun  temps  du  ministere 
de  la  parole.  Parfois  aussi  les  missionnaires  se  trouvaient  exposes 
a  la  haine  des  huguenots.  Les  apotres  de  la  religion  nouvelle, 
qui  se  reclamaient  si  fort  de  la  tolerance,  mettaient  tout  a  feu  et 
a  sang.  Malheur  au  pretre,  au  religieux  qui,  meme  dans  un 
voyage  d'affaires,  tombait  entre  leurs  mains!  C'est  ainsi  que  le 
P.   Jacques  Manare,  procure ur  du    college    de  Pont-a-Mousson, 

1.  Lettre  du  P.  Aquaviva  a  tous  les  provinciaux,  6  aoiit  1590  (Ordinationes  com- 
munes omnibus  provinces,  t.  I*',  f.  219-222). 

2.  Ibidem. 
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faillit  etre  victimc  d'une  tragique  aventure.  11  fut  pris  par  les 
soldats  du  due  de  Bouillon  qui  le  retinrent  prisonnier  Et  Dug-ny, 
petite  ville  aux  environs  de  Verdun.  Pendant  plus  de  sept  mois, 
il  subit  la  plus  dure  captivite.  Jete  dansun  etroit  caveau  oil  il  ne 
pouvait  se  tenir  debout,  il  ne  recevait  pour  toute  nourriture 
qu'un  peu  de  pain  et  d'eau  qu'on  lui  apportait  tous  les  trois  ou 
quatre  jours.  Un  ministre  protestant,  prevoyant  le  scandale  que 
provoquerait  le  recit  de  cette  lente  agonie,  persuada  au  gouver- 
neur  de  traiter  le  captif  avec  plus  d'humanite.  Deja  epuise  par 
une  fievre  violente,  le  P.  Manare  ne  songeait  plus  qu'£t  se  pre- 
parer a  la  mort,  quand  la  pensee  lui  vint  de  faire  un  vceu  a 
Notre-Dame  de  Lorette.  Il  guerit  presque  subitement,  puis,  une 
suspension  d'armes  etant  survenue,  on  obtint  sa  liberte  au  prix 
d'une  forte  rancon1. 

Cependant  la  crainte  n'etait  pas  capable  d'enchainer  la  parole 
evangelique.  Malgre  leurs  dangers,  les  missions  furent  encore 
nombreuses  et  fecondes  a  cette  epoque. 

L'historien  aimerait  a  trouver  des  details  interessants  et  carac- 
teristiques  sur  les  conquetes  spirituelles  de  nos  anciens  mission- 
naires.  Les  lettres  annuelles  en  parlent  frequemment,  mais  avec 
un  souci  desesperant  de  la  discretion,  sans  indiquer  les  noms  des 
predicateurs  ni  ceux  des  localites  quils  evangelisent'2,  et  aussi 
avec  une  monotonie  quelque  peu  fatigante.  En  realite,  toutes 
ces  missions  se  ressemblaient,  les  Peres  gardant,  a  quelques  va- 
riantes  pres,  les  memes  usages,  et  chaque  osuvre  passant  d'ordi- 
naire  paries  memes  incidents  :  ragejalouse  des  ministres  refor- 
mes,  polemique  avec  eux,  affluence  du  peuple  aux  instructions  des 
Peres,  conversions  importantes  ou  inesperees,  beaux  exemples 
de  penitence,  reconciliations  entre  ennemis,  faits  surnaturels  et 
parfois  miraculeux.  Le  recit  d'une  seule  mission  suffit  presque  a 
renseigner  sur  toutes  les  autres.  Tenons-nous-en  done,  pour  la 
periode  qui  nous  occupe,  a  deux  ou  trois  plus  remarquables. 

En  1591,  au  mois  de  septembre,  raconte  l'annaliste  de  Pont-a- 
Mousson,  deux  des  Notres  (le  P.  Bernard  Boillet  et  un  scolastique 
dont  on  n'a  pu  retrouver  le  nom)  partirent  du  college  et  prirent 
le  chemin  de  la  Picardie.  Les  documents  ne  disent  point  quelle 
fut  la  cause  de  leur  voyage;  mais,  si  nous  encroyonsleP.  Abram, 
ils    avaient  ete  envoyes  a  la  demande  de    Feveque    d'Amiens, 

1.  Litt.  ann.  inss.  1593  (Campan.  historia,  n  21). 

2.  On  trouve  la  plupart  du  temps  des  l'orinules  comme  celles-ci  :  In  quodom  op- 
pido,  duo  exnostris...;  alio  in  p  ago...,  etc... 
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W*  Geoffroy  dc  la  Marthonic,  qui  pro  j  etait,  depuis  plusieurs  an 
nees  deja,  l'etablissement  dun  college  dans  sa  ville  episcopate. 

«  Apres  avoir  echappe  comme  par  miracle  aux  huguenots 
qui  couraicntla  campagne,  les  deux  voyageurs  atteignirent  Cor- 
bie. Le  P.  Roiliet  commenga  aussitot  de  precher,  d'assister  les 
mourants,  de  faire  le  catechisme.  Le  scolastique,  son  compagnon. 
fut  prie  de  prendre  une  classe  dans  le  college  de  la  ville  et  con- 
quit  vite  l'affection  de  tous.  Mais  une  calamite  soudaine  arreta  ces 
heureux  commencements.  Les  heretiques  surprirent  Corbie  et  s'y 
livrerent  a.  leurs  exces  ordinaires.  Notre  jeuoe  professeur  etait 
deja  trop  connu  pour  pouvoir  se  cacher.  Bientot  il  est  saisi  et  sur- 
le-champ  condamne  a  la  potence.  En  y  marchant,  il  rencontre 
un  certain  n ombre  d'habitants  destines  au  meme  genre  de  mort : 
il  les  anime  a  souffrir  courageusement  en  temoignage  de  leur 
foi  et,  plein  d'une  joie  celeste,  il  s'efforce  de  leur  faire  partager 
son  espoir  du  paradis.  Parmi  eux  se  trouvait  un  des  notables  de 
la  ville.  Ce  genereux  chretien  s'oublie  lui-meme  et  s'adressant 
aux  soldats  :  «  Laissez  aller,  leur  dit-il,  ce  pauvre  religieux, 
<(  faites-lui  grace  ;  il  en  est  plus  digne  que  pas  un.  »  Les  soldats 
refusent  d'abord;  mais,  Dieu  sans  doute  touchant  leur  coeur.,  ils 
rendent  la  liberte  au  jeune  missionnaire  qui  prend  aussitot  le 
chemin  de  la  Belgique. 

k  Quant  au  P.  Roillet,  voici  ce  qui  lui  advint.  Il  logeait  avec 
deux  pretres  a  l'hopital  de  Corbie.  La  femme  qui  avait  le  soin  de 
cet  etablissement,  corigedia  ces  deux  pretres  avec  l'agrement  du 
gouverneur  et  etablit  le  jesuite  en  leur  place,  mais  sans  le  con- 
naitre  pour  ce  qu'il  etait.  Le  P.  Roillet  echappa  ainsi  aux  vio- 
lences des  heretiques  et  probablement  k  la  mort1.  » 

Assez  remarquables  aussi,  bien  que  differentes  d'aspect,  furent  les 
missions  donnees  en  1594  dans  le  Barrois  paries  Peres  de  Pont- 
&-Mousson.  Le  careme  preche  ^  Ligny  et  l'avent  a  Bar-le-Duc  re- 
muerent  profondement  les  Ames,  opererent  d'heureux  change- 
ments,  apaiserent  des  dissensions  inveterees.  Dans  une  autre 
ville  du  meme  pays,  durant  la  semaine  sainte,  Fun  des  predica- 
te urs  put  reunir  autour  de  sa  chaire  les  habitants  des  neuf  bour- 
gades  environnantes.  Ason  depart  ils  le  remercierent  avec  effusion 
avouant  «  que  jusque-lA  ils  avaient  tout  ignore  de  la  science  du 
salut2  ». 

/    Litt.  ann.  mss.  1591   (Campan.  histor..  n.  24).  Cf.  Abram,  Histoire  de  I'Uni- 
versite  de  Ponl-d-  Mousson,  p.  '^.85-287). 
2.  Litt.  ann.  mss.,  1594  (Campan.  hist.,  n.  20). 
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La  meme  annee,  un  Pere  du  meme  college  fut  prie  par  le  car- 
dinal de  Lorraine,  eveque  de  Metz,  de  visiter  en  son  nom  la  partie 
la  plus  delaissee  et  la  plus  pervcrtic  de  son  diocese.  Exposee  aux 
influences  lutheriennes  de  FAllemagne  et  soumise  a  des  princes 
peu  soucieux  de  la  religion,  cette  contree  avait  donne  naissance  a 
des  sectes  multiples.  Depuis  cinquante  ans  elle  n'avait  point  recu 
de  visite  episcopale.  La  corruption   des  mceurs   dans  le  clerge, 
dans  le  peuple  Fimpiete  et  l'ignorance,  tels  etaient  les  maux  a  ex- 
tirper.  Lejesuiteobligea  lespasteurs  de  ce  malheureux  troupeau 
al'observation  desdecrets  du  concile  de  Trente;  il  etablit  des  cures 
dans  divers  lieux  qui  s'en  trouvaient  depourvus ;  en  forca  d'autres 
a  resider  au  milieu  de  leurs  ouailles,  d'autres  encore  a  reprendre 
le   costume  ecclesiastique  longtemps  abandonne.    II  chassa  les 
indignes  des  paroisses  qu'ils  avaient  usurpees  apres  leur  aposta- 
sie.  Par  ses  soins,  les  mariages  furent  regularises;  les  eglises  re- 
parees  retrouverent  leurs  revenus  et  leurs  vases  sacres;  l'usage 
de  Fextreme-onction  qu' on  ne  connaissait  plus  fut  remis  en  honneur . 
Par  ses  pressantes  exhortations,  le  peuple  revint  aux  pratiques  du 
culte  et  les  pretres  renoncerent  a  leurs  desordres  parfois  scanda- 
leux.  On  raconte  qu'un   archipretre  sexagenaire,  et  peu  edifiant, 
voulut  d'abord  empecher  le  Pere   d'exercer  ses  fonctions,  mais 
oblige  de  l'accompagner  dans  la  visite  des  cures  qui  dependaient 
de  lui,  il  fut  tellement  emu  de  tout  cequ'il  vit,  si  touche  des  ins- 
tructions faites  aux  ecclesiastiques  et  aux  fideles,  que,  lorsquon 
en  vint  a  la  visite  de  son  eglise,  brise  de  douleur  et  de  repentir, 
il  se  jeta  a  genoux  devantses  paroissiens  et  leurdemanda  pardon 
de  ses  scandales.  Peu  apres,  il  renouvela   dans  une  reunion  des 
cures  cet  acte  public  de  reparation  :  «  Oh!  disait-il,  je  redoutais 
beaucoup  l'arriveede  ce  Pere,  mais  maintenant  je  donnerais  tout 
pour  obtenir  la  faveur  de  sa  visite.  »  Ensuite  il  ne  voulut  plus  le 
quitter.  Gomme  il  savait  Tallemand ,  il  lui  rendit  de  grands  services 
en  lui  tenant  lieu  d'interprete  et  se  plut  a  partager  avec  lui  les 
dangers  auxquels  les  pretres  etaient  exposes  en  pays  heretique, 
surtout  de  la  part  des  soldats  et  des  brigands1. 

4.  Heureux  quand  l'appel  au  meurtre  ne  partait  pas  des  mi- 
nistres  eux-memes.  Or,  onl'avait  vu,  Tannee  precedente,  a  Aube 
nas  :  lei,  en  fevrier  1593,  le  P.  Jacques  Sales  et  son  compagnon, 
le  Frere  coadjuteur  Guillaume  Saultemouche 2,  etaient  morts  sous 

1.  Ibidem. 

2.  II  existe  deux  ouvrages  importants  8ur  ces  deux  martyrs.  D'abord  la  notice  pu- 
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lcs  coups  des  calvinistcs  ct  &  l'instigation  des  predicants. 
Jacques  Sales,  ne  a  Lezoux,  en  Auvergne,  le  21  mars  1556,  sem- 
l)lc  avoir  ete  prepare  de  loin  a  ce  glorieux  martyre.  Des  son 
enfance  il  se  plaisait  aux  exercices  de  l'apostolat,  rassemblait  ses 
caniarades  pourles  exhorter  a  fuirle  vice  et  leur  prechait  la  vertu 
avec  une  si  charmante  eloquence  que  les  passants  s'arretaient 
ravis  de  l'entendre.  Sa  piete  fut  precoce  corame  son  zele.  A  l'age 
de  sept  ouhuitans,  il  demeurait  toute  la  matinee  dans  l'eglise  a 
servir  les  messes;  onne  le  voyait  jamais  sans  un  livre  de  piete  ou 
ses  heures  entre  les  mains.  Deja  les  habitants  de  Lezoux  admi- 
raient  sa  sagesse  et  concevaient  de  lui  une  haute  estime.  «  Un 
chacun  disoit  que  e'estoitun  enfant  choisy  de  Dieu1.  »  A  dix  ans,  il 
perdit  samere.  Son  pere,  maitre  d'hotel  de  l'eveque  de  Clermont, 
le  mit  d'abord  en  pension  chcz  le  chapelain  de  Beauregard,  puis 
quand  l'enfant  eut  grandi,  on  obtint  pour  lui  une  place  au  col- 
lege de  Billom  parmi  les  dix-huit  ecoliers  pauvres  du  diocese. 
Jacques  y  passa  quatre  ans  et  y  entendit  la  voix  de  Dieu  qui  Fap- 
pelait  k  la  Compagnie  de  Jesus.  Alors  il  desira  s'eloigner  de 
son  pays  natal  et  vint  suivre  quelques  mois  les  cours  de  rheto- 
rique  au  college  de  Paris.  Age  de  dix-sept  ans,  possedant  les 
lettres  grecques  et  latines  a.  Tegal  du  francais,  il  partit  pour  le 
noviciat  de  Verdun  ou  il  fut  recu  le  jour  de  la  Toussaint  1573.  11 
embrassa  de  grand  cceur  toutes  les  pratiques  de  la  vie  parfaite ; 
«  il  gouta  Dieu2  »  dans  l'oraison,  dans  la  sainte  Eucharistie  surtout. 
etparuten  peu  de  temps  unparfait  enfant  de  saint  Ignace,  tout  sa- 
crifie  k  Famourdivin.  Apres  ses  premiers  voeux,  il  fut  applique  a 
la  philosophic;  il  Tetudiadeux  ans  a  Pont-a-Mousson  et  une  troi- 
sieme  annee  a  Paris,  ou  il  recut  le  diplome  de  maitre  es  arts.  Bien 
qu'il  n'eut  alors  que  vingt-deux  ans,  il  entra  aussitot  apres  en 
theologie  ;   mais  il  dut  bientot  interrompre  son  cours  pour  un 

bliee  en  1627  par  le  P.  Odon  de  Gissey  :  Vie  et  martyre  du  P.  Jacques  Salez  et  de 
son  compagnon  Guillaume  Saltamochius ;  l'auteur,  qui  avait  connu  Jacques  Sales, 
fut  plus  tard,  en  1612  et  1613,  superieur  de  la  residence  d'Aubenas  et  vecut  avec  les 
teinoins  des  evenementsanterieurs.  Nous  la  citerons  d'apres  Tedilion  de  1869  (Avignon 
faite  sur  celle  de  1642.  De  nos  jours  le  P.  Jules  Blanc,  dans  Les  Martyrs  d'Aubenas 
(Valence,  1906),  completa  la  notice  precedente  sur  les  documents  de  la  Compagnie, 
l'enquele  judiciaire  de  1593  et  le  proces  informatif  de  1627;  on  peut  dire  qu'il  n'a  rien 
laisse  a  glaner  apres  lui.  —  II  est  bien  entendu  que  nous  nous  conformons  pleinemenl 
au  decret  d'Urbain  V11I  en  ce  qui  concerne  la  vie  et  la  mort  de  ces  martyrs  de  la  foi. 

1.  Lettre  de  soeur  Elisabetb  de  Notre-Dame  au  P.  Ferrand,  28  Janvier  1650,  pu- 
bliee  par  J.  Blanc,  p.  15.  Cette  religieuse,  nee  a  Lezoux,  tenait  ces  details  de  sa  mere, 
contemporaine  de  Jacques  Sales,  et  les  rapporta  au  P.  Ferrand  a  une  epoque  ou  Ton 
s'occupait  activement  de  la  beatification  des  mart>rs  d'Aubenas. 

2.  «  Gusto  Deum  »,  ce  sont  les  premiers  mots  de  trois  vers  latins  que  le  futur 
martyr  composa  alors  pour  exprimer  son  bonheur  d'etre  a  Dieu.  Voir  J.  Blanc,  p.  15. 
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motif  tout  a  son  honneur.  On  out  besoin  (Fun  professeur  de  phi- 
losophic a  l'Universite  de  Pont-a-Mousson,  et  malgre  la  sage  re- 
commandation  faite  par  Maldonat,  l'annee  precedente,  de  ne  pas 
occuper  cette  chaire  avant  d'avoir  parcouru  le  cycle  complet  des 
etudes  theologiques,  on  crutque  lejeune  religieux  pourrait  suffire 
a  la  tache,  tant  on  avait  confiance  dans  les  solides  qualites  de  son 
esprit.  II  restatrois  annees  dans  ce  poste  important,  vint  terminer 
sa  theologie  au  college  de  Clermont,  fut  ordonne  pretre  a  Paris 
le  samedi  saint,  20  avril  1585,  etsix  mois  plus  tard,  admis  k  la 
profession  solennelledes  quatre  voenx.  DejaPont-a-Moussonl'avait 
reclame  pour  l'enseignement  de  la  science  qu'il  venait  d'etudier 
avec  succes,  et  de  1586  a  1589,  en  admirateur  etfidele  disciple 
de  saint  Thomas,  il  remplit  sa  charge  a  la  satisfaction  de  ses 
superieurs1. 

Ses  lecons  etaient  d'autant  plus  goutees  que  tous  le  veneraient 
comme  un  parfait  religieux.  Telle  etait  son  habitude  de  la  pre- 
sence de  Dieu,  qu'il  lui  suffisait  d'une  fleur,  comme  a  saint  Ignace, 
pour  elever  son  ame  et  la  ravir  a  lamour  divin 2.  On  remar- 
quait  aussi  sa  vive  devotion  an  Saint-Sacrement.  «  Agrand'peine  se 
passoit-il  une  heure  du  jour  qu'il  ne  le  visitast.  Et  si  on  l'appe- 
loit  a  la  porte  pour  parler  a  quelqu'un,  ou  s'il  retournoit  a  sa 
chambre,  ou  s'il  alloit  par  la  maison,  il  passoit  aupres  du jube 
d'ou  il  pouvoit  voir  le  tabernacle  ou  estoit  ce  tresor  infmy,  et  la  il 
luy  rendoit  ses  honneurs  et  espandoit  son  cceur3.  » 

Cette  union  a  la  Victime  de  l'Autel  «  rallegroit  son  naturel 
melancolique  »  ;  la  douceur  et  l'humilite  qu'il  puisait  ainsi  au 
Coeur  du  divin  Mailre  transparaissaient  alors  d'un  si  vif  eclat 
jusque  sur  son  visage,  que  rien  n'en  pouvait  plus  alterer  la  sere- 
nite.  La  maladie  meme  ne  parvint  pas  a  troubler  l'egalite  de  son 
ame.  Bien  que  le  travail  de  l'enseignement  augmentat  chez  lui 
des  infirmites  precoces,  il  ne  demanda  jamais  a  en  etre 
decharge4. 

Son  abnegation  etait  continuelle  et  exemplaire.  II  n'avait 
d'autre  desir  que  de  sacrifier  sa  vie  pour  la  religion.  «  Or  quoi- 
qu'il  tachat  de  tenir  a  couvert  cette  flamme,  si  est-ce  qu'il  ne  la 
pouvoit  teliement  cacher  qu'elle  ne  pariit  souvent.  »  Il  disait  par- 

1.  Franciae  et  Campaniae  catalogi.  Cf.  Abram,  Histoire  de  l'Universite  de 
Pont-d-Motisson,  pp.  132,  510  et  suivantes.  J.  Diane.  Les  martyrs  d'Aubenas, 
p.  20-45. 

2.  Odon  de  Gissey,  Vie  et  martyre  du  P.  ./.  Sales...,  p.  15. 

3.  J.  Suflren,  Annce  chrestienne,  t.  I,  p.  959. 
-i.  Odon  de  Gissey,  op.  cil.,  p.  14. 
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fois  a  ses  compagnons  :  «  Si  nous  pouvions  etre  martyrs,  moi 
principalement  qui  ne  sers  de  rien  a  la  Compagnie  pour  cause 
de  mon  infirmite1 !  »  Plein  de  ccs  pensees,  il  fitpar  lettresd'hum- 
bles  instances  au  P.  General  pour  obtenir  la  mission  des  Indes. 
Econduit  de  sa  dcmande,  il  ne  perdit  ni  sa  sainte  ambition,  ni 
son  espoir.  Ilportait  toujours  surlui  des  reliques  du  P.  Campion, 
martyrise  en  Angleterre,  se  persuadant  que,  par  le  credit  d'un 
tel  personnage,  Dieu  exaucerait  un  jour  ses  voeux. 

II  souhaitait  si, fort  d'etre  martyr,  avoua-t-il  k  son  superieur, 
qu'il  s'en  rendait  importun  a  la  Bonte  Souveraine,  et  faisait  de 
cetle  faveur  le  plus  ordinaire  sujet  de  ses  oraisons2. 

5.  Le  divin  Maitre  disposa  les  evenements  selon  les  desirs  de 
son  serviteur.  A  la  fin  de  l'annee  1589,  la  sante  du  Pere  Sales 
donna  de  nouvelles  inquietudes.  On  l'envoya  se  soigner  a  D6le. 
Le  changement  d'air,  le  repos,  la  charite  fraternelle  le  ressusci- 
terent.  Pendant  Fete  de  1590  on  put  lui  confier  des  exhortations 
domestiques  et  la  predication  de  la  retraite  annuelle.  Bient6t  ces 
petits  ministeres  ne  lui  suffisaient  plus;  il  obtint  de  se  lancer  dans 
les  excursions  apostoliques. 

Nos  annales  ont  conserve  quelques  souvenirs  d'une  mission 
qu'il  donna  dans  ce  temps  a  Ornex 3.  lis  furent  recueillis  et  consi- 
gnees, deux  ans  apres  sa  mort,  par  un  autre  missionnaire  venu 
pour  evangeliser  a  son  tour  la  meme  population.  Or,  il  la  trouva 
unie  dans  une  charite  digne  des  premiers  siecies  de  TEglise,  et 
apprit  que  cette  paix  r6cente,  et  succedant  a  de  cruelles  dis- 
cordes,  etait  l'ceuvre  de  Jacques  Sales.  «  Ce  Pere,  lui  disaient  les 
habitants,  ne  s'est  pas  contente  d'eteindre  les  haines  du  passe; 
son  influence  suffira  longtemps  encore  dans  l'avenir  a  etouffer 
tous  les  germes  de  division  parmi  nous.  »  On  se  souvenait  surtout 
de  l'esprit  de  patience  que  le  futur  martyr  avait  su  inspirer  a  tous 
les  coeurs.  «  On  citait  une  femme  en  proie  a  une  cruelle  maladie 
et  qui  ne  demandait  qu'une  chose  :  souffrir  encore  davantage  et 
sans  treve.  Elle  fut  exaucee  et  ne  mourut  qu'apres  de  longues 
tortures.  Sa  fille,  atteinte  du  mememal,  avait herite  aussidu  meme 
amour  pour  la  vie  de  sacrifice.  Elle  se  felicitait,  comme  d'une 
grace  insigne,  de  souffrir  un  redoublement  de  ses  douleurs 
chaque  vendredi,  jour  consacre  au  souvenir  de  la  Passion4  ». 

1.  Odnn  de  Gissey,  op.  cit.,  p.  37,  38. 

2.  Odon  de  Gissey,  op.  cit.,  p.  37,  41. 

3.  Lilt.  ann.  1595. 

4.  Ibidem. 
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Avec  la  resignation  dans  la  souffrance,  le  P.  Sales  avait  com- 
munique aux  chretiens  d'Ornex  sa  tendre  devotion  a  l'Eucha- 
ristie.  II  leur  apprit  a  l'honorer  sans  cesse  dans  son  tabernacle 
et  a  lui  faire  un  beau  cortege  d'honneur  toutes  les  fois  qu'il  en 
sortaitpour  etre  porte  a  un  malade.  «  Et  cette  population,  serree 
avec  un  pieux  respect  autour  de  son  Dieu,  trouva  dans  cette  in- 
signe  devotion  son  plus  ferme  asile  contre  les  attaques  de  ses 
ennemis.  Ornex,  sans  garnison,  sans  murailles,  situee  aux  portes 
de  Geneve  sur  un  sol  riche,  bien  fait  pour  tenter  des  pillards, 
resta  longtemps  inviolee,  tandis  qu'autour  d'elle  des  bandes 
armees  devastaient  maintes  localites  voisines.  Un  jour,  tandis  que 
toute  la  Bourgogne  etait  agitee  par  des  guerres  fratricides,  un 
gentilhomme,  passant  par  la  ville,  fut  temoin  dune  de  ces  pro- 
cessions ou,  a.  la  suite  d'une  theorie  denfants,  le  peuple  en  foule 
manifestait  sa  l'oi  au  Saint-Sacrement.  Grande  etait  sa  surprise 
de  voir  cette  population  si  paisible  en  des  temps  aussi  troubles. 
«  Mais,  dit-il  tout  haut  a  Fun  des  assistants,  d'ou  vous  vient  cette 
«  confiance,  quand  vous  n'avez  ni  troupes  ni  fortifications  pour 
«  vous  defendre?  »  Alors  Tun  des  notables  lui  montrantd'un  geste 
les  enfants  en  priere  :  «  Voici,  dit-il,  nos  soldats  et  nos  rem- 
«  parts,  m  Et  cette  admirable  reponse  arracha  des  larmes  au  che- 
valier, quid'abord  n'avaitvu  dans  la  presence  des  enfants  qu'un 
moyen  d'augmenter  l'apparat  d'une  demonstration  tout  exte- 
rieure1.  » 

Tels  avaient  ete  les  fruits  precieux  et  durables  de  la  mission 
du  P.  Sales  a  Ornex.  Il  fit  ailleurs  le  meme  bien,  et  le  bruit  de 
ses  succes  parvint  jusqu'aux  oreilles  du  P.  General.  Aussi  voyons- 
nous  celui-ci  refuser  au  fervent  apotre,  sous  la  date  du  31  aout 
1590,  la  permission  d'un  voyage  a  Rome  sollicitee  pour  des  mo- 
tifs restes  inconnus.  «  Je  crains,  lui  ecrivait  le  P.  Aquaviva,  que 
le  climat  de  Rome  ne  nuise  a  votre  sante  dej&  trop  ebranlee ; 
mais  j 'envisage  surtout  le  bien  que  vous  faites  a  Dole  par  vos 
predications  et  autres  travaux.  Votre  absence  arreterait  tous  ces 
fruits  de  salut  qui  m'ont  rempli  de  joie...  et  comme  je  ne  vois 
aucun  moyen  de  compenser  cette  perte,  je  crois  plus  utile  au 
service  de  Dieu  que,  pour  le  moment,  vous  continuiez  vos  soins 
a  cette  portion  de  la  vigne  du  Seigneur2.  » 

En  fait,  le  P.  Sales  ne  resta  plus  longtemps  k  Dole.  A  la  fin 
de  l'annee  1590,  il  fut  appele  a  Tournon  par  le  P.  Louis  Ri- 

1.  Litl.  annuae  collegii  Dolani,  1595.  Cf.  J.  Blanc,  p.  52,  53. 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Sales,  publiee  par  J.  Blanc,  op.  cit.,  p.  282,  283. 
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cheonic,  provincial  de  Lyon,  qui  avait  alors  besoin  d'un  theolo- 
gien  habile  et  disert.  Depuis  quelque  temps,  lTniversite  dcTour- 
non,  sur  les  vives  instances  des  seigneurs  huguenots  du  Vivarais, 
avait  admis  ;i  ses  cours  les  enfants  des  families  heretiques1.  On 
n'cut  pas  a  regretter  cette  mesure,  mais  on  s'apercut  bien  tot  que, 
vu  lc  melange  des  etudiants,  il  lallait  donner,  dans  l'enseigne- 
ment  de  la  theologie,  une  part  assez  large  a  l'apologetique  et  a 
la  controverse.  Pour  executer  ce  nouveau  programme,  le  P.  Ri- 
cheome  demanda  le  P.  Sales  dont  il  avait  apprecie  le  talent  a 
Pont-a-Mousson.  Le  zele  professetir  trouva  la  mainte  occasion 
de  faire  du  bien  en  exercant  un  discret  apostolat.  Sans  froisser 
les  sentiments  de  ses  eleves  calvinistes,  il  portait  la  lumiere  dans 
leurs  esprits,  et  en  peu  de  temps  il  eut  la  consolation  de  con- 
querir  Tun  d'entre  eux.  Revenu  de  ses  erreurs,  le  jeune  Claude 
de  Bane  se  fit  a  son  tour  ap6tre  et  controversiste ;  il  ramena  au 
sein  de  l'Eglise  ses  parents  et  quelques  amis.  Pendant  cinquante 
ans,  conseiller  du  roi  au  siege  presidial  de  Nimes,  il  tit  valoir 
pour  le  bien  de  ses  anciens  coreligionnaires  la  conviction  rai- 
sonnee  qu'il  avait  puisee  aux  lemons  du  P.  Sales;  il  composa 
meme  sur  l'Ecriture  Sainte  un  ouvrage  de  polemique  qui  lui 
valut  les  eloges  de  son  eveque  et  de  tout  le  clerge2. 

Avec  son  tact  et  sa  science,  Jacques  Sales  pouvait  se  promet- 
tre  plus  d'une  conquete  de  ce  genre,  quand  ses  forces  mal 
retablies  trahirent  soudain  son  bon  vouloir.  Un  jour,  pendant  sa 
classe,  il  tomba  evanoui  et  ses  eleves  durent  l'emporter.  II  lui 
fallut  laisser  de  nouveau  l'enseignement  et  ne  garder  que  la 
charge  de  prefet  des  etudes.  Encore  ce  repos  relatif  lui  de- 
vint-il  une  autre  fatigue ;  son  zele  n'y  trouvait  plus  assez  d'ali- 
ment.  On  lui  permit  done  avec  mesure  les  travaux  du  saint 
ministere.  A  ce  moment  la  ville  de  Valence,  qui  plusieurs  fois 
deja  avait  offert  un  college  a  la  Compagnie  de  Jesus,  demandait 
au  P.  Recteur  de  Tournon  un  predicateur  pour  le  careme  de 
1591.  Le  P.  Rossile  proposa  cette  station  au  P.  Sales  en  lui  re- 

1.  Autant  les  Jesuites  etaient  detestes  de  certains  sectaires  fanatiques,  autant  ils 
etaient  estimes  des  religionnaires  que  n'^garaient  point  de  basses  passions  ou  la  haine 
du  papisme.  Ce  fait  le  prouve,  et  il  nest  pas  isole.Nous  avons  vu  le  P.  Maldonat  a  Poi- 
tiers, le  P.  Auger  dans  diverse*  villes,  recherches,  ecoutes  et  consulles  par  des 
homines  desirant  de  bonne  foi  la  lumiere.  L'exemple  de  Jesus-Christ,  lesprit  aposto- 
lique  et  lesrecommandations  des  Generaux  ont  toujours  fait  un  devoir  a  nos  mission- 
naires  de  toncilier  avec  les  ardeurs  du  zele  la  douceur  des  procedes  et  le  respect  des 
personnes. 

2.  Claude  de  Bane,  L'Escrilure  abandonnee  par  les  ministres  de  la  religion  pre- 
t endue  reformee  (1658).  Advis  de  l'imprimeur  au  lecteur.  Cf.  J.  Blanc,  op.  eit., 
p.  323. 
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commandant  la  prudence.  Les  deux  villes  etant  voisines,  il  serait 
toujours  facile  de  le  remplacer  si  la  maladie  le  terrassait.  Le 
missionnaire  n'eut  besoin  d'aucun  secours;  non  seulement  il 
suffit  par  lui-meme  a  toutes  les  predications  d'usage,  mais  il  y 
joignit  encore  d'autres  bonnes  ceuvres,  des  conferences  sur  les  cas 
de  conscience  et  des  lecons  de  catechisme.  A  lui  seul  il  entendit 
cinq  cents  confessions  generates;  il  retablit  la  concorde  dans 
bon  nombre  de  families  et  reagit  avec  succes  contre  des  abus 
etranges,  en  particulier  contre  la  trabison  que  ne  craignaient  pas 
de  commettre  certains  catholiques  en  s'enrolant,  par  crainte  on 
par  interet,  dans  les  armees  protestantes1.  Enfm  il  prit  en  main 
la  cause  des  Peres  Cordeliers  dont  le  couvent  avait  ete  saccage 
par  les  calvinistes,  et  queta  pour  eux  aupres  des  habitants  les 
plus  riches  une  somme  suffisante  pour  entreprendre  les  repara- 
tions2. 

De  retour  au  college  de  Tournon,  il  occupa  ses  loisirs  a  la 
composition  d'un  ouvrage  sur  l'Eucharistie3;  puis,  a  la  fin  de 
l'annee  (1591),  sa  sante  lui  permit  de  remonter  dans  sa  chaire 
de  theologie  dont  il  ne  devait  plus  descendre  que  pour  aller  a 
Aubenas,  au  martyre. 

6.  En  1592,  Guillaume  de  Balazuc,  baron  de  Montreal4,  gouver- 
neur  d'Aubenasdepuis  que  les  catholiques  etaientmaitres  de  cette 
ville,  viot,  comme  les  annees  precedentes,  demander  au  Pere 
Kecteur  de  Tournon  un  Pere  du  college  pour  l'avent  et  le  careme5. 
Or  il  voulait  cette  fois  un  savant  theologien,  capable  de  con- 
fondre  l'audace  de  plus  en  plus  entreprenante  des  ministres  cal- 
vinistes0. Le  P.  Castori,  successeur  du  P.  Richeome,  qui  visitait 
alors  le  college  comme  provincial,  fixa  son  choix  sur  le  P.  Sales 
et  lui  donna  pour  compagnon  le  Frere  Guillaume  Saultemouche. 
Ge  coadjuteurtemporel7  venait  d'arriver  a  Tournon.  Homme  d'une 

1.  «  Ducentos  ut  minimum  catholicos  a  bello  pro  kaerelicis  gerendo  deterruit  » 
'Litt.  ann.  mss.  collegii  Turnonensis,  citees  par  J.  Blanc,  p.  294). 

2.  Ibidem. 

3.  Une  lettre  du  P.  Aquaviva  nous  apprend  qu'il  autorisa  le  P.  Sales  a  faire  reviser 
puis  imprimer  son  ouvrage.  Quelque  temps  apres,  1'auteur  partait  pour  Aubenas  ou 
son  manuscritdevint  la  proie  des  huguenots  (Lettre  du  P.  General  au  P.  Sales,  7  juil- 
let  1592,  publiee  par  J.  Blanc,  op.  cit.,  p.  283). 

4.  11  est  aussi  connu  sous  le  nom  de  «  brave  Sanilhac  ».  C'est  lui  qui  prit  Aubenas 
sur  les  proteslants  en  1587.  Korarae  par  Henri  111  gouverneur  d'Aubenas,  il  sut  pro- 
curer a  toute  la  province  le  benefice  d'une  treve  generale. 

5.  Quelques-uns  des  precedents  missionnaires  d'Aubenas  sont  connus.  Ce  fut  en 
1591  le  P.  Guillaume  Pinee  et,  durant  le  careme  de  1592,  le  P.  Francois  Bonaud,  de  Lyon. 

6.  Cf.  Blanc,  op.  cit.,  p.  69. 

7.  11  etait  ne  en  1557  a  Saint-Germain-rHerm  (Puy-de-D6me).  II  l'ut  dornestique  aux 
colleges  de  Billom  et  de  Paris  et  enlra  au  noviciat  de  Verdun  en  1579. 
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extreme  timidite,  mais  dont  «  toute  la  beaute  £tait  en  son  ame  », 
selon  l'expression  du  Pere  de  Gissey,  depuis  treize  ans1  qu'il  ser- 
vait  Dieu  dans  la  vie  rcligieuse,  il  s'etait  distingue  par  l'amour 
de  l'oraison,  la  patience,  une  simplicite  pleine  de  charme,  l'a- 
menite  du  caractere  et  une  parfaite  obeissance'-1.  Comme  le  Pere 
Sales,  il  avait  une  pavticuliere  devotion  au  Saint-Sacrement  de- 
vant  lequel  il  restait  de  longues  heures  a  genoux  et  le  chapelet  k 
la  main3. 

Ces  deux  religieux  exemplaires  recurent  l'ordre  de  leur  su- 
perieur  avec  une  joie  toute  surnaturelle.  Celle  du  P.  Sales  fut 
d'autant  plus  grande  qu'il  eut  le  pressentiment  du  sort  qui  l'at- 
tendait.  La  croix  de  Jesus-Christ,  ce  martyre  qu'il  appelait  de 
tous  ses  voeux  comme  saint  Andre,  allait  enfin  lui  etre  accorde. 
((  Adieu,  mon  fils,  adieu  »,  dit-il  en  partant  a  l'un  de  ses  eleves 
qui  entra  plus  tard  dans  la  Compagnie.  Et  a  l'un  de  ses  Freres, 
Jean  Pavageau,  il  parla  encore  plus  clairement  :  «  Adieu,  mon 
Frere,  priez  pour  nous ;  nous  allons  a  la  mort4.  » 

Rien,  au  debut,  ne  confirma  ces  funebres  previsions.  Les  mis- 
sionnairesfurent  tresbien  accueillis,  loges  dans  la  maison  du  juge 
Michel  Veyrenc,  decede  peu  de  temps  auparavant,  et  admis  A 
la  table  de  Charles  Boyron,  l'un  des  trois  regents  de  la  ville5. 

Le  dimanche  29  novembre  (1592),  le  P.  Sales  commence  ses 
predications.  L'auditoire  etait  nombreux  et  mele  :  beaucoup  de 
huguenots  s'y  trouvaient  dont  on  remarqua  l'attitude  modeste  et 
surprise.  «  On  n'avait  jamais  entendu,  avouerent-ils,  homme 
plus  docte  ni  plus  respectueux  des  opinions  d'autrui0.  Fideles  et 

1.  Et  non  vingt-deux,  comme  disent  certains  auteurs  qui  ajoulent  a  son  temps  de 
Compagnie  celui  qu'il  y  passa  comme  simple  domestique. 

2.  Lettre  du  P.  Madur  au  P.  Possevin,  dans  J.  Blanc,  p.  306.  Lettre  de  Louis  de 
Suze,  eveque  de  Viviers,  au  Pape  (Ibidem,  p.  251).  Litt.  ann.  prov.  lugdunensis,  1593. 
Pendant  qu'il  etait  portier  a  Pont-a-Mousson,  le  Frere  Saultemouche  eut  l'heureuse  occa- 
sion d'etre  victime  du  devoir.  Un  jour  un  etudiant  en  droit  vint  dernander  au  parloir 
unjeune  seigneur  allemand  quielait  au  pensionnat.  Ce  genlilhomme  voulnt  sortir  sans 
la  permission  du  Principal.  Le  Frere  s'y  opposa  et  ferma  la  porte  de  la  rue,  laissant  le 
juriste  dehors.  Celui-ci,  furieux,  epia  le  moment  ou  le  coadjuteur  ouvrirait  la  porte. 
se  pr£cipita  sur  lui,  le  lira  violemment  au  milieu  de  la  rue,  le  renversa  et  le  foula 
aux  pieds  en  l'tccablant  de  coups  de  poing  et  en  le  frappant  du  pommeau  de  son 
epee.  Ainsi  le  futur  martyr  faisait  son  apprentissage.  (Abram,  L'Universite  de  Ponl- 
u-Mousson,  p.  141). 

3.  Deposition  de  Mme  de  Chaussy  (J.  Blanc,  p.  229).  Leonarde  de  Chaussy,  de  Buoms. 
recut  plusieurs  fois  les  deux  Jesuites  dans  son  chateau  et,  apres  leur  mort,  montra 
un  grand  zele  pour  leur  memoire  et  leur  beatification. 

4.  «  In  digressu  a  Sociis...  visus  est  impendentem  ab  haereticis  praesagire  mortem 
et  sine  ambagibus  praedicere  »,  disent  les  lettres  annuelles.  Cf.  Blanc,  p.  79.  Odon  de 
Gissey,  p.  49. 

r>.  Deposition  de  Jacques  Boyron,  fils  de  ce  regen,t  (J.  Blanc,  p.  212). 
6.  Cite  par  Blanc,  p.  80. 
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dissidents  retirerent  tant  d'avantages  de  ses  instructions,  que  le 
baron  de  Montreal  sollicita  des  superieurs  de  la  Compagnie  l'au- 
torisation  de  garder  a  Aubenas  son  predicateur  jusqu'a  Paques 
de  Tannee  suivante.  II  fut  fait  droit  asa  demande,  au  grand  de- 
pit  des  ministres  protestauts.  Le  missionnaire  poursuivit  done, 
apres  Noel,  son  ceuvre  d'evangelisation.  Mais  les  habitants, 
croyant  avoir  assez  fait  pendant  l'avcnt,  se  refroidirent  et  ne 
vinrent  plus  l'ecouter  qu'en  petit  n ombre.  Leur  indifference  pa- 
rut  an  P.  Sales  un  presage  de  malheur  pour  la  ville.  II  les  en 
avertit  serieusement,  puis,  sans  les  abandonner  tout  a  fait,  il  se 
mit  a  missionner  dans  les  localites  d'alentour,  a  Largentiere,  a 
Chassiers,  a  Ruoms  et  ailleurs,  011  les  populations  repondaient 
avidement  aux  efforts  de  son  apostolat. 

Un  gentilhomme  huguenot,  de  la  petite  ville  des  Vans1,  trou- 
ble par  quelques  doutes  sursa  religion,  eut  fantaisie  d'assister  a 
une  conference  publique  ou  le  jesuite  argumenterait  contre  Fun 
des  plus  fameux  ministres.  «  Il  y  avait  pour  lors  a  Villeneuve  de 
Berg,  dit  le  P.  de  Gissey,  un  ministre  qui  faisait  lefier  a  bras  et 
defiait  tout  le  monde  en  dispute,  se  persuadant  que  personne 
n'oserait  lui  prefer  le  collet2.  »  II  se  nommait  Pierre  Labat,  et 
fut  choisi  comme  porte-parole  des  reformes.  La  reunion  devait 
avoir  lieu  a  Ruoms,  dans  la  grande  salle  du  chateau  de  Mme  de 
Ghaussy.  A  l'heure  dite  s'assemblerent  protestants  et  catholi- 
ques  autour  du  gentilhomme  des  Vans  et  du  baron  de  Montreal. 
Le  P.  Sales  fut  fidele  au  rendez-vous,  mais  on  attendit  en  vain  le 
ministre;  il  ne  parut  point3  et  ses  partisans  se  retirerent  confus. 

Gette  humiliation  et  l'influence  croissante  des  missionnaires 
provoquerent-elles  un  retour  offensif  des  calvinistes  contre  Aube- 
nas? Plusieurs  historiens  des  deux  partis  l'ont  insinue4.  Toujours 
est-il  que  le  sieur  de  Ghambaud,  chef  des  huguenots  du  Vivarais, 
concut  le  dessein  de  violer  la  treve  signee  avec  le  baron  de  Mont- 
real, de  tomber  a  l'improviste  sur  la  ville  d'Aubenas  et  de  l'ar- 
racher  au  pouvoir  des  catholiqnes.  Pour  mieux  cacher  leur  pro- 
jet  et  faire  le  vide  dans  la  campagne  environnante,  les  huguenots 
repandirent  le  bruit  dune  tentative  contre  la  ville  d'Arles.  Le  P. 
Sales  devina  tout  ce  qui  se  tramait,  ilse  hata  de  revenir  a  Aube- 
nas. Grande  fut  sa  peine  de   voir  l'insouciance  des  habitants  et 


1.  Les  \>ns,  dans  l'Ardeche,  arrondissement  de  Largentiere. 

2.  O.  de  Gissey.  op.  til.,  p.  57,  58. 

3.  Deposition  de  Mmc  de  Chaussy,  dans  J.  Blanc,  p.  229. 

4.  Cf.  Blanc,  op.  cit.,  p.  84  et  note. 
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qu'aucune precaution n'etait prise.  Sursonconseil  undes  hommcs 
les  plus  considered  de  la  ville  alia  devoiler  le  plan  des  huguenots 
au  gouverneur.  Mais  celui-ci  ne  voulut  rien  croire.  «  lis  sont  lies 
par  la  treve,  repondit-il;  s'ils  s'agitent  ce  n'est  pascontre  nous.  » 
llesole  de  cette  reponse,  Jacques  Sales  se  rendit  en  personne  au- 
pres  du  baron  de  Montreal,  «  lequel,  dit  un  biographe,  soupcon- 
nant  que  le  Pere  parlait  a  la  facon  des  gens  de  lettres,  souvent 
plus  timides  que  courageux,  lui  repartit  :  «  Mon  Pere,  vous  avez 
«  peur,  ce  me  semble.  Si  vous  redoutez  quelque  danger,  je  vous 
«  hebergerai  dans  le  chateau  et  vous  y  assignerai  une  chambre 
((  pour  la  surete  de  votre  personne.  »  A  quoi  le  Pere  repondit  : 
«  Monsieur,  croyez-le,  je  ne  m'adresse  pas  a  vous  a  cette  fin,  car 
«  il  y  a  quinze  ans  que  je  souhaite  avec  passion  le  martyre  et  d'ex- 
«  poser  ma  vie  pour  Dieu  '.  » 

7.  Tandis  que  le  baron  de  Montreal  persistait  a  ne  pas  croire 
au  danger,  Chambaud  et  les  siens  prenaient  leurs  mesures  pour 
un  coup  de  main.  Le  P.  Sales,  lui,  employait  ses  derniers  jours 
a  sauver  des  ames.  Il  avait  la  couturne  d'occuper  ses  veillees  a 
1'instruction  des  calvinistes.  Nous  savons,  par  les  depositions  de 
trois  temoins,  que  dans  la  soiree  du  5  fevrier  (1593)  il  se  rendit 
avec  son  cornpagnon  chez  une  noble  dame,  Judith  de  la  Teule, 
dont  il  avait  entrepris  la  conversion.  Il  se  fit  alors  si  pressant 
qu'elle  lui  promit  d'abjurer  sans  retard  2. 

Revenus  a  la  maison  de  Michel  Veyrenc  apres  cette  veillee  apos- 
tolique,  les  deux  jesuites  ne  purent  prendre  un  bien  long  repos. 
Le  samedi  6  fevrier,  avant  les  premieres  lueurs  du  jour,  Au- 
benas  «  surprise  »  3  et  escaladee,  en  pleine  treve,  tombait  aux 
mains  des  huguenots.  Sur  les  ordres  de  Chambaud,  le  complot 
avait  ete  prepare  par  un  impudent  et  courageux  sectaire,  Jean  de 
Bosse,  seigneur  de  Sarjas.  Profitant  d'une  nuit  tres  noire  et  d'un 
fort  vent  du  nord,  ce  capitaine  s'etait  approche  de  la  ville  avec 
cent  vingt  hommes  determines.  Une  quinzaine  d'entre  eux,  ayant 
a  leur  tete  l'avocat  Samson  Laborie,  avaient  deja  franchi  la 
muraille,  lorsque  l'echelle  se  brise,  renversant  d'autres  assai Hants 
dont  la  chute  etles  cris  reveillent  les  sentinelles.  Gelles-ci  don- 
nent  l'alarme ;  mais  a  la  faveur  destenebres,  Laborie  paye  d'audace 

1.  O.  de  Gissey,  p.  60.  Voir  uneaulre  reponse  du  meme  genre,  plus  categorique  en- 
core, du  P.  Sales,  laveillede  la  prise  d'Aubenas  (Deposition  du  baron  de  Montreal,  dans 
Ulanc,  op.  cit.,  p.  225). 

2.  Deposition  de  Judith  de  la  Teule  au  proces  de  1627  (Blanc,  p.  234). 

3.  L'et  evenement  garda  le  nom  de  «  Surprise  d'Aubenas  ». 
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et  entraine  sa  petite  troupe  qui  parcourt  les  rues  en  criant  :  A 
mort !  A  mort !  Ces  cris  repetes  tout  croire  aux  habitants  que  la 
ville  etait  remplie  d'ennemis.  Pris  de  panique,  on  ne  songe  qu'a 
fuir ;  le  gouverneur  lui-meme  laisse  la  garde  du  chateau  a  l'un 
de  ses  capitaines  et  se  sauve  du  cote  de  Largentiere,  avec  l'in- 
tention  de  revenir  dans  quelques  jours  a  la  tete  d'une  armee.  Les 
fuyards  sortaient  par  la  porte  des  Cordeliers.  Laborie  qui  les  sui- 
vait,  la  trouve  ouverte,  s'en  em  pare  et  fait  prevenir  Sarjas  qui 
penetre  par  la  daDs  la  ville  avec  toutes  ses  troupes1. 

Reveilles  par  letumulte,  Jacques  Sales  et  Guillaume  Saultemou- 
che  ont  bien  vite  compris  la  realite  de  leur  situation ;  «  ils  n'ont 
plus  d'autre  refuge  que  Dieu ;  ils  s'abandonnent  a  Lui  dans  la 
priere,  Lui  ofirent  leur  vie  et  Le  supplient  de  leur  donner  la 
force  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  faire  qui  soit  contraire  a  sa 
gloire  ou  a  l'honneur  de  la  Compagnie2  ». 

Trois  ministres  protestants  avaient  accompagne  les  troupes  de 
Sarjas  pour  les  exciter  de  leur  fanatisme  :  Bernardin  Guerin,  pie- 
montais,  ministre  de  Vals,  Jacques  Railhet,  nimois,  ministre  de 
Meyras,  et  Pierre  Labat  que  nous  connaissons  deja  ;  ancien  mi- 
nistre d'Aubenas,  il  y  rentrait  vainqueur  apres  un  exil  de  cinq 
ans.  De  bonne  heure  dans  la  matinee,  ces  trois  hommes  circon- 
viennent  Sarjas  et  lui  montrent  1'utilite  d'arreter les  deux  jesuites. 
Des  ordres  sont  aussitot  donnes  a  trois  soldats  de  Vals  prets  a 
toutevilaine  besogne.  Vers  neuf  heures  du  matin,  un  protestant 
les  conduit  a  la  maison  Veyrenc.  «  Les  voici,  raconte  le  premier 
biographe,  ne  respirant  quecruaute,  qui  heurtent  a  la  porte.  On 
leur  ouvre.  Entres  qu'ils  furent,  ils  trouvent  nos  deux  martyrs  a 
genoux,  chacun  avec  un  livre  de  devotion  en  main,  priant  Dieu. 
Ces  miserables,  de  prime  face,  chargent  d'outrages  nos  deux  vic- 
times  et  les  serrentala  gorge.  On  les  interroge  insolemmentquiils 
etaient.  — Noussommes,  repondent-ils,  de  la  Compagnie  de  Jesus. 
—  Rendez  la  bourse,  rechargent  ces  cruels.  —  Nous  n'avons  point 
d'argent,  dit  le  vertueux  Guillaume.  —  Si,  nous  en  avons,  crie  le 
Pere ;  tenez  ce  mouchoir ;  il  y  a  quelques  sous  que  nous  a  bailies 
le  college  de  Tournon  pour  nos  menuesnecessites...  »  Ilssaisissent 
avidement  le  mouchoir  et,  furieux  de  n'y  trouver  que  trente  sous, 
ils  tempetent  etmenacent  d'egorger  le  Pere  cruellement,  «  si  pre- 
sentementil  ne  leur  baillait  comptant  une  plus  grande  somme  3  ». 

1.  J.  Blanc,  op.  fit.,  p.  92,  193,  194. 

2.  Litt.  ann.  1593. 

3.  0.  de  Gissey,  p.  62,  63.  Tout  ce  recit  est  conforme  aux  leltres  annuelles. 
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Jacques  Sales  leiu*  repondit  avec  calme  :  «  Si  vous  n'avez  pas 
assez  de  notre  argent,  nous  n'y  pouvons  rien,  n'en  ayant  pas 
d'autre.  Si  vous  voulez  nous  faire  prisonniers  pour  obtenir  une 
rancon,  nous  n'avons  rien  non  plus  a  vous  promettre.  Si  notre 
religion  est  seule  en  cause,  agissez  sans  retard  ;  nous  Kommes 
prets  a  verser  notre  sang,  a  donner  notre  vie  pour  FEglise  Ro- 
iuaine1.  » 

Al  ces  mots,  ils  se  jettent  sur  lui,  le  frappent  a  coups  de  poing, 
le  fouillent  impudemment,  bouleversent  et  pillent  tout  dans  sa 
chambre.  Le  butin  ne  fut  pas  grand  :  «  C'etaient  quelques  Agnus 
Dei  et  grains  benits  avec  une  petite  croix  d'argent  dans  laquelle 
le  devotieux  martyr  gardait  quelques  reliques.  De  plus  une  hor- 
loge  de  sable  et  certains  livres  que  partie  il  avait  empruntes  et 
partie  apportes  du  college  de  Tournon.  » 

Les  soldats  avaient  recu  l'ordre  de  se  saisir  des  deux  religieux. 
Ils  les  entrainent  done  hors  de  la  maison,  «  clabaudant  et  hur- 
lant  le  long' des  rues  qu'ils  tiennent  les  faux  prophetes  et  im- 
posteurs  ».  Ils  les  conduisent  d'abord  k  leur  chef,  Sarjas.  Celui-ci 
les  envoie  au  juge  Louis  de  La  Faye,  chez  qui  etaient  reunis, 
encore  en  armes,  les  ministres  et  les  principaux  du  parti.  On 
achevait  de  diner  quand  les  prisonniers  sont  annonces  aux  con- 
vives. Introduits  aupres  deux  ils  se  voient  d'abord  l'objet  d'une 
hypocrite  bienveillance.  En  termes  doucereux  on  parle  religion. 
Le  ministre  Labat  se  met  a  faire  Fapologie  de  la  reforme,  comme 
s'il  eut  espere  Fapostasie  des  deux  jesuites.  Mais  les  reponses  du 
P.  Jacques  Sales  changent  bientot  le  ton  de  ses  interlocuteurs. 
De  la  conversation  ils  passent  &  la  dispute,  de  la  dispute  aux  in- 
jures. II  etait  deux  heures  de  1'apres-midi.  Quelquun  fait  remar- 
quer  que  le  Pere  et  son  compagnon  sont  encore  a  jeun,  qu'il 
serait  aimable  de  leur  offrir  un  repas.  L'idee  venait  a  propos 
pour  tirer  d'embarras  les  ministres  a  bout  d'arguments.  On  sert 
done  aux  prisonniers  un  potage.  Le  Pere,  sans  y  prendre  garde, 
s'apprete  a  y  gouter,  quand  «  le  bon  Guillaume  l'admoneste  que 
le  potage  etait  de  chair  et  que  cependant  il  etait  jour  desamedi  ». 
Le  Pere,  al'instant,  s'arrcte;  les  predicants  font  les  etonnes  et  lui 
demandent  pourquoi  ils  ne  voulaient  toucher  a  ce  plat.  «  C'est, 
leur  repond  le  Pere,  que  les  enfants  de  TEglise  ne  mangent  ni 
chair  ni  graisse  les  samedis,  Fusage  leur  en  ayant  ete  interdit 
par  icelle,  comme  trop  bien  vous  savez.  »  Cette  reponse  est  le  si- 

1.  Litt.  arm.  1593. 
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gnal  dune  nouvelle  sortie  des  ministres  contre  la  loi  du  jeune  et 
de  l'abstinence.  Le  Pere ,  quoique  aff'aibli  par  la  faim,  ne  laisse 
pourtant  de  tenir  tete  «  a  ces  brifauts,  seul  contre  trois,  et  leur 
rend  tant  de  combats  qu'il  les  fait  reculer  ». 

La  soiree  s'avancait  et,  malgre  leur  aud ace,  nos  predicants  ne 
se  trouvaient  pas  en  bien  belle  posture  devant  lestemoins  de  cette 
scene.  lis  essayent  de  triompher  en  changeant de  sujet  :  «  lis  se 
ruent  sur  une  autre  controverse  qui  etait  du  franc-arbitre  ».,  ou, 
n'ayant  eu  plus  desucces  qu'auparavant  et  ne  pouvant  soutenir  ce 
choc  trop  rude,  «  ils  sont  forces  encore  un  coup  de  tourner 
dos  [  ».  lis  attaquent  alors  le  divin  mystere  qui  les  scandalise, 
le  dogme  de  la  presence  reeile'2 ;  mais  cette  troisieme  dispute  ne 
leur  reussit  pas  mieux  que  les  deux  premieres.  Quand  ils  eurent 
epuise  leurs  sophismes  et  leurs  mensonges,  le  P.  Sales,  qui  pensait 
tristement  aux  malheureux  abuses  par  leur  doctrine  sacrilege, 
se  tourne  vers  les  assistants  :  «  Donnez-moi  les  saints  livres,  dit-il, 
et  je  vous  montrerai  comment  vos  ministres  vous  trompent  et 
vous  conduisent  en  enfer:!.  » 

On  se  garda  bien  d'apporter  la  Bible;  maisle  defidu  P.  Sales 
avait  dechaine  la  rage  des  ministres.  Ils  ne  lui  epargnerent  plus 
aucun  outrage,  le  traiterent  d'imposteur,  d'idolatre,  de  faux  pro- 
phete  et  d'antechrist.  Labat  en  fureur  s'ecria  :  «  Tuez,  tuez  ces 
gens-la;  ils  suffiraient  a  corrompre  tout  un  royaume4.  »  Alors 
le  jesuite,  voyant  I'impossibilite  de  discuter  au  milieu  de  ces 
clameurs,  presente  a  ses  adversaires  un  manuscrit.  «  Je  vousprie, 
leur  dit-il,  de  vouloir  jeter  roeil  a  loisir  sur  ce  cahier.  II  contient 
la  doctrine  de  l'Eglise  touchant  les  sacrements.  Par  icelui  vous 
verrez  ce  que  jecrois,  carje  l'ai  compose  et  l'avoue  pour  mien5.  » 
Le  ministre  Railhets'empara  du  livre0,  puis  se  levant  il  sortit  avec 
ses  trois  collegues  «  fort  indignes  de  se  voir  etrilles  de  la  sorte, 
trois  par  un  seul  ». 

8.  Jacques  Sales  et  Guillaume  Saultemouche,  toujours  a  jeun, 
abandonnes  a  la  merci  des  soldats,  passerent  leur  nuit  dans  une 
salle  basse  et   humide,  sans  lit,  sans  feu,  sans  autre  nourriture 

1.  O.  de  Gissey,  p.  66. 

2.  Lettrede  1'eveque  de  Viviers,  1658.  Cf.  Blanc,  p.  99,  251,  272.  Les  deux  premiers 
dela  Compagnie  de  Jesus  qui  ont  ete  massacre's  en  France. 

3.  Deposition  de  Mme  de  Chaussy  (Blanc,  p.  230). 

4.  Ibidem  et  deposition  de  Claude  de  Serres  (Blanc,  p.  221). 

5.  Lilt.  ann.  159-3. 

6.  II  le  garda  toujours  pr^cieus'ement,  parait-il,  a  cause  del'adniirable  erudition  qui 
s'y  trouvait  (0.  de  Gissey,  p.  67). 
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qu'un  peu  de  pain  qu'un  enfant  leur  apporta  en  cachette. 
Lelendeniain  dimanche,  les  ministres,  remis  de  leur  defaite  par 
un  bon  souper  et  une  bonne  nuit,reviennent  ala  maison  du  juge 
La  Faye  et  reprennent  la  dispute  de  l'Eucharistie  avec  le  pauvre 
theologien  affame  et  transi  de  froid.  Mais  devant  eu.v  il  aretrouve 
toute  sa  force.  Ilfaita  leurs  objections  des  reponsescalmes,  claires, 
precises,  au  point  que  les  calvinistes  ne  pcuvent  s'empecher 
d'admirer  sa  presence  d'esprit  dans  un  tel  etat  de  faiblesse1.  Puis, 
non  content  de  riposter,  le  jesuite  attaque  a  son  tour  les  mi- 
nistres et,  dit  son  premier  biographe,  «  il  leur  donna  une  charge 
si  pressante  par  une  demande  qu'il  leur  fit,  qu'euxjetant  basles 
armes  il  les  mit  du  tout  endesarroi2  ». 

L'heure  du  preche  les  sauva  d'une  nouvelle  humiliation.  Averti 
qu'elle  etait  arrivee,  Labat  s'y  rend,  suivi  d'un  nombreux  audi- 
toire.  Ilmonte  en  chaire  et,  loin  de  tout  contradicteur,  il  reprend 
son  aplomb.  Aussi  bien  les  circonstances  lui  offraient  un  sujet 
facile  et  tout  prepare.  Il  invective  done  contre  l'Eucharistie, 
contre  le  papisme,  contre  les  Jesuites  ses  defenseurs  et  «  singu- 
lierement  contre  celui  qui  etait  dans  Aubenas  ».  Brandissant 
comme  une  piece  a  conviction  le  manuscrit  sur  l'Eucharistie  que 
lui  avait  prete  Railhet,  il  appelle  sur  l'auteur  la  justice  et  la  ven- 
geance de  ses  coreligionnaires.  «  C'est  un  idolatre3,  disait-il,  un 
corrupteur,  un  faux  prophete  et  qui  merite  le  sort  des  faux  pro- 
phetes.  Heli  n'a-t-il  pas  voue  a  la  mort  les  prophetes  de  Baal 
convaincusd'imposture4?  » 

Cet  appel  au  meurtre  fut  entendu  assez  froidement.  Apres  le 
preche,  une  partie  des  auditeurs  retourna  a  la  maison  de  La  Faye, 
ou  le  P.  Sales  etait  reste  en  contro verse  avec  deux  des  ministres . 
Les  autres  delibererent  sur  le  sort  des  prisonniers.  Mais  tous  n'e- 
taient  pas  de  meme  avis.  Ceux-ci  parlaient  de  lesechanger  contre 
un  predicant  detenu  par  les  catholiques ;  ceux-la,  plus  attires  par 
la  perspective  d'une  forte  rancon,  voulaient  proposer  au  comte  de 
Tournon  de  les  racheter.  Dans  un  troisieme  groupe  la  mort  etait 
deja  resolue.  En  descendant  de  chaire,  Labat  avait  rencontre  Sar- 
jas  avec  quelques  autres  fanatiques  et  n'avait  pas  eu  de  peine  a 
les  persuader  '.  Sur-le-champ,  le  capitaine  Sarjas  envoya  troisde 

1.  Lilt.  ann.  1593. 

2.  0.  de  Gissey,  p.  68. 

3.  Pour  les  heretiques  sacramentaires,  quiconque  adore  le  Saint  Sacrement  est  un 
idolatre. 

4.  Litt.  ann..  159S  0.  de  Gissey,  p.  70. 

5.  Que  la  mort  des  deux  jesuites  ait  ete  arretee  a  linstigation  des  ministres  et  sur- 
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ses  gens  pour  egorger  les  jesuites.  Arrives  a  la  maison  de  La 
Faye,  lessoldats  s'arretent  et  se  regardent  :  «  Ce  ne  sera  pas  moi 
qui  ferai  le  coup,  dit  Fun.  —  Ni  moi  non  plus,  ajoute  l'autre.  — 
Et  le  troisieme  jura  que  le  diable  Femportat  s'il  faisait  aucun  mal 
a  ces  innocents1.  »  Meme  en  face  de  leur  chef,  ils  refuse  rent  ener- 
giquement  dexecuter  ses  ordres. 

II  fallut  que  le  ministre  et  le  capitaine  payassent  de  leur  per- 
sonne.  Sarjas  avec  une  vingtaine  d'hommes  s'elance  dans  la  mai- 
son et  saisit  brutalement  le  P.  Sales  par  le  bras.  «  Suis-moi,  ido- 
latre,  pharisien,  suis-moi.  —  Et  ouvoulez-vous  memener?  reprend 
le  Pere.  —  Suis-moi,  te  dis-je,  il  te  faut  mourir  en  public.  — 
C'est  bien,  je  vous  suis,  sous  la  conduite  de  Dieu  pour  la  cause 
duquel  je  suis  pret  a  donner  ma  vie.  »  Alors,  se  tournant  vers 
Guillaume  Saultemouche  :  «  Et  vous,  mon  Frere,  qu'allez-vous 
devenir?  Ayez  bon  courage.  Voyez  comme  de  petits  que  nous 
sommes  nous  allons  devenir  grands  au  ciel 2.  »  Puis  la  pensee 
venant  au  P.  Sales  que  sans  doute  on  en  voulait  a  lui  seul,  il  es- 
saya  de  sauver  son  compagnon.  «  Tuez-moi  de  la  mort  la  plus 
cruelle,  dit-il  aux  huguenots;  je  la  subirai  volontiers,  mais  lais- 
sez  vivre  ce  bon  Frere ;  il  n'est  point  homme  de  lettres  et  vous 
n'avez  rien  k  craindre  de  lui3.  »  Aussit6t  le  Frere  Guillaume 
protesta.  «  Je  ne  vousabandonnerai  pas,  mon  Pere,  ains  je  mour- 
rai  avec  vous  pour  la  verite  des  points  que  vous  avez  disputes.  » 
Au  moment  ou  Ton  entrainait  Jacques  Sales,  l'un  des  soldats 
avertit  le  Frere  de  se  retirer  :  «  que  ce  n'etait  point  pour  lui 
que  se  jouait  cette  comedie,  ains  seulement  pour  le  Pere  ».  A 
quoi  le  Frere  repartit :  «  Dieu  me  garde  de  tomber  en  cette  faute ! 
Je  n'abandonnerai  jamais  celui  auquel  l'obeissance  m'a  adjoint 
pour  compagnon,  quand  meme  je  devrais  trepasser  avec  lui;  je 
le  suivrai  jusqu'au  tombeau.  —  Bien  done,  lui  dit  un  soldat  en  le 
poussant,  tu  veux  mourir,  tu  mourras.  »  Et  le  Frere  Guillaume, 
se  frayant  un  passage  atravers  lafoule,  se  retrouva  bient6t  aupres 
du  Pere,  dans  la  rue4. 

Le  ministre  Labat  et  plusieurs  autres  les  y  attendaient  avec 
des  gens  armes.  Une  derniere  fois   on  somme  le  missionnaire 


tout  de  Labat,  cela  ressort  claireraent  des  depositions  de  Mraede  Chaussy,  de  Claude  de 
Serres,  du  baron  de  Montreal,  de  Judith  de  la  Teule,  de  Jeanne  Guigou  (Blanc,  p.  224- 
235). 

1.  0.  de  Gissey,  p.  71. 

2.  Lilt.  ann.  1593. 

3.  Deposition  de  Jeanne  Guigou  (Blanc,  p.  235).  O.  de  Gissey,  p.  72. 

4.  O.  de  Gissey,  p.  73. 
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d'abjurer  publiquement  tout  ce  quil  a  preche  ou  ecrit  «  sur  la 
realite  du  corps  de  Notre-Seigneur  au  sacrement  de  Fautel1  ». 
En  memo  temps  et  &  propos  du  memo  objet,  on  le  presse  encore 
de  questions  rapides,  incoherentes.  Mais  le  Pere,  sans  faillir, 
repondait  k  tout  pertinemment,  de  quoi  «  le  ministre  Labat  fut  si 
courrouce  que,  perdant  patience  et  conscience,  il  cria  :  A  mort ! 
A  mort  cet  homme  !  il  ne  merite  point  de  vivre ;  c'est  une  pestc  ». 
Et  sur  ces  mots,  «  soudain  il  tourne  bride  et  se  retire  » ,  aban- 
donnant  les  deux  victimes  a  leurs  executeurs. 

De  pitie,  la  plupart  des  temoins  s'enfuient;  parmi  les  soldats 
huguenots,  beaucoup  refusent  «  de  bailler  le  moindre  coup  a 
ces  hommes  »  qui  ne  firent  jamais  mal  &  personne.  Les  gens 
de  Sarjas  se  montrent  plus  complaisants.  L'un  d'eux,  Vital  Su- 
chon,  surnomme  le  Simple  a  cause  de  sa  sottise  presque  incons- 
ciente,  s'avance  vers  les  deux  jesuites.  «  Je  te  prie,  mon  ami,  lui 
dit  le  P.  Sales,  donne-moi  un  peu  de  loisir  pour  me  recomman- 
der  a  Dieu  et  Le  supplier  pour  toi.  »  Et  s'adressant  a  son  com- 
pagnon  :  «  Mon  Frere,  recommandons-nous  a  Dieu.  »  Tous  deux 
s'eloignent  alors  de  quelques  pas  et  se  mettent  a  genoux.  Tan- 
dis  que  le  Pere  invoque  a  haute  voix  saint  Jacques,  saint  Etienne, 
Jesus  et  Marie,  le  meurtrier  lui  decharge  son  arquebuse  a  la 
hauteur  de  l'epaule,  puis,  se  jetant  sur  lui,  le  frappe  d'un  coup 
de  dague  a  la  poitrine.  Les  soldats,  excites  par  la  vue  du  sang, 
s'approchent  pour  l'achever.  L'un  d'entre  eux.  impatiente  de 
ses  prieres,  lui  remplit  la  bouche  de  boue  et  d'ordures ;  un  autre 
abat  a  coups  d'epee  les  deux  pouces  croises  que  le  Pere  porte  a 
ses  levres  en  guise  de  crucifix.  Enfin  un  habitant  d'Aubenas, 
arme  d'un  couteau,  l'enfonce  rudement  dans  la  gorge  du  mou- 
rant  et  lui  donne  le  coup  de  grace.  Ainsi  Jacques  Sales  rendit 
a  Dieu  son  ame  en  repetant  par  trois  fois  :  Jesus,  Marie. 

Cependant  le  Frere  Guillaume  s'est  precipite  sur  le  Pere.  Il 
l'embrasse  et  proteste  «  qu'il  ne  Fabandonnerait  mort  non  plus 
qu'il  Favait  abandonne  vivant  ».  Vital  le  Simple  et  un  autre  sol- 
dat,  nomme  Jacques  Massis,  le  frappent  chacun  dun  coup  de 
poignard.  Lui,  avait  etendu  ses  bras  en  forme  de  croix  et  pen- 
dant que  d'autres  soldats,  avec  leurs  epees  et  leurs  batons  fer- 
res,  le  couvraient  de  blessures,  on  Fentendit  plusieurs  fois  s'ex- 
citer  lui-meme  a  la  Constance  :  «  Endure,  chair,  disait-il,  endure 
encore  un  peu.   »  Puis  baigne  dans  son  sang,  appelant  Jesus  a 

1.  Ibidem. 
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son  secours,  et  ramenant  ses  bras  croises  sur  sa  poitrine,  ii  mou- 
rut  comme  Sales,  martyr  de  la  meme  foi l. 

Ce  double  meurtre  ne  suffit  point  a  la  rage  des  calvinistes. 
Sur  les  corps  des  deux  victimes  ils  se  livrent  a  de  tels  outrages 
qu'on  refuserait  d'y  croire  sans  l'attestation  de  nombreux  te- 
moins.  Le  Pere  Sales  est  complete ment  depouille  de  ses  vete- 
ments ;  on  laisse  au  Frere  Guillaume  sa  chemise,  parce  qu'on  a 
horreur  de  toucher  au  sang  qui  la  souille.  De  leurs  habits  deux 
soldats  se  sont  affubles.  Vital  le  Simple,  par  derision,  a  revetu 
la  soutane  du  pretre  martyr.  On  improvise  aussit6t  une  parodie 
d'enterrement  catholique.  En  maniere  de  croix,  un  vaurien  porte 
au  haut  d'une  pique  le  bonnet  carre  du  P.  Sales,  orne  d'une 
queue  de  renard;  a  la  suite  du  cortege  les  deux  cadavres  sont 
traines  nus  la  corde  au  cou.  On  parcourt  ainsi  les  principaux 
quartiersenjetant,  au  milieu  des  eclats  de  rire,  d'ironiques invo- 
cations :  »<  Libera,  audi  nos,  exaudi  nos.  »  Enfin,  revenant  au 
point  de  depart,  on  laisse  a  la  voirie  les  corps  des  jesuites  : 
Sarjas  avait  defendu,  sous  les  peines  les  plus  severes,  de  leur 
donner  la  sepulture  2.  Ils  resterent  six  jours,  rue  Triby,  pres  du 
four  d'un  patissier,  dans  un  endroit  public,  exposes  a  tous  les 
outrages  des  passants.  Les  chiens  et  les  oiseaux  de  proie  les  res- 
pecter ent. 

A  la  fin  pourtant  les  calvinistes  resolurent  de  les  faire  dispa- 
raitre  ;  ils  les  porterent  dans  une  vieille  eglise  abandonnee  qui, 
apres  avoir  servi  d'etable,  n'etait  plus  qu'un  dep6t  d'immondices. 
Deux  courageux  catholiques  vinrent  pendant  la  nuit  les  en  reti- 
rer  et  les  ensevelirent  avec  respect  au  fond  du  jardin  d'un  hdtel 
en  mines.  Les  sectaires  l'ayant  appris  ordonnerent  des  recher- 
ches.  Les  soldats  d'un  poste  voisin  decouvrirent  l'endroit  de 
la  sepulture  et,  dans  leur  haine  ignoble,  ils  choisirent  ce  coin  du 
jardin  comme  lieu  d'aisance 3.  Pendant  deux  annees,  malgre  les 
instances  du  comte  de  Tournon,  les  calvinistes  d'Aubenas  permi- 
rent  ces  outrages  4.  Un  seul  homme  etait  capable  d'y  mettre  fin, 


1.  Litt.  ann.  1593.  O.  de  Gissey,  p.  76,  77.  Diverses  depositions  de  teraoins  failes 
en  1593  et  citees  par  J.  Blanc,  p.  211-220;  autres  depositions  recueillies  en  1627  et 
citees  par  le  meme  auteur,  p.  224-239.  —  Voir  aussi  les  dessins  de  la  plaque! te,  Les 
deux  premiers  de  la  Compagnie  de  Jesus  massacre's  en  France  par  les  he?-e'tiques, 
imprimee  en   1594  (Blanc,  p.  271  et  suiv.). 

2.  Litt.  ann.  1593. 

3.  Synopsis  vitae  ac  mortis  P.  Jacobi  Salesii  et  Guillelmi  SaUamochii. 

4.  Au  siecle  suivant,  en  reparation  de  ces  outrages,  les  fondatiices  d'un  couvent  de 
Sainte  Claire  voulurent  que  la  chapelle  flit  batie  a  l'endroit  ou  les  corps  avaient  re- 
pose deux  ans  (J.  Blanc,  p.  204).  Appuye  sur  les  ternoignages  recueillis  dans  les  en- 
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lc  sieur  de  Chambaud,  chef  des  huguenots  de  la  region.  Une 
amie  des  Jesuites  et  des  martyrs,  Mme  de  Chaussy,  qui  avait  deja 
tente  bien  d'autres  demarches,  ne  craignit  point  de  s'adresser 
a  lui.  Chambaud,  plus  humain  cette  fois  que  ses  sous-ordres, 
se  laissa  gagner  et  fit  d'abord  evacuer  le  poste  de  soldats.  Quand 
ces  temoins  gonants  eurent  disparu,  Mme  de  Chaussy  donna 
ses  ordres  a  deux  hommes  de  bien  qui,  avec  quelques  aides, 
procederent  a  une  secrete  exhumation. 

«  Les  corps  furent  enveloppes  soigneusement  et  transporter 
dans  une  maison  catholique  ou  Ion  eut  sbin  de  les  dissimuler 
sous  un  chargement  de  marchandises ;  et  des  que  les  portes  de 
la  ville  s'ouvrirent,  la  voiture  put  sortir  sans  e>eiller  l'attention 
des  gardes.  Quand  elle  arriva  en  lieu  sur,  elle  fut  aussitot  en- 
touree  par  le  clerge  et  les  fideles  des  environs.  On  dechargea 
tout  ce  qui  avait  servi  acacher  les  corps,  et  on  orna  la  voiture. 
Les  pretres  organiserent  le  cortege  et  Ton  s'avanca  au  chant  des 
hymnes.  Sur  lc  parcours,  les  populations  accouraient  et  multi- 
pliaient  les  temoignages  de   veneration.  Le  cortege  s'arreta  au 


quotes  officielles  des  autorites  civiles  et  ecclesiastiques,  notre  recit  presente  toutes  les 
garanties  desirables.  On  ne  pourrait  lui  opposer  que  deux  ecrits  dun  anonyme  protes- 
tant,  tous  deux  portant  le  m£me  titre  :  Le  fidele  recit  de  ce  qui  s'est  passk  en  la 
ville  d'Aubenas  lors  de  la  guerre  de  la  Ligue  commencee  en  1585.  L'un  fut  destine 
au  public  et  repandu  des  1'annee  1594.  II  a  ete  reproduitin  extenso  au  siecle  dernier 
par  Poncer  dans  son  troisieme  volume  des  Me'moires  historiques  sur  le  Vivarais. 
Dans  ce  factum,  il  n'est  pas  dit  un  mot  des  deux  jesuites  (Blanc,  p.  158).  L'autre, 
manuscrit  primitif  du  m6me  auteur  anonyme,  fut  trouve  a  l'epoque  de  la  Revolution 
dans  la  famille  Valeton  par  M.  Paul  Delicheres.  Celui-ci  y  prit  pour  ses  notes  person- 
nelles  un  certain  nombre  de  faits  particuliers,  entre  autres  une  relation  du  meurtre 
des  jesuites  «  en  complete  opposition  avec  ce  que  Ton  connaissait  jusque-la  ».  M.  A. 
Mazon  a  publie  ces  extraits  dans  sa  Chronique  religieuse  du  vieil  Aubenas,  p.  42, 
et  il  en  a  donne  une  excellente  critique  dans  le  chap,  iv  du  tome  IV  des  Notes  et 
documents  historiques  sur  les  Htiguenots  du  Vivarais. 

La  preuve,  remarque-t-il  d'abord,  que  ce  recit  est  in  fidele,  c'est  que  son  auteur 
n'osa  jamais  le  produire.  Il  montre  ensuite  que  cet  auteur  n'est  autre  que  le  capi- 
taine  Valeton,  depute  par  les  chefs  calvinistes  au  connetable  de  Lesdiguieres  pour  lui 
faire  trouver  bon  le  coup  de  main  tente  contre  Aubenas  en  pleine  tr6ve.  «  Charge  de 
la  tache  difficile,  dit  M.  Mazon,  de  justifier  a  Grenoble  et  a  Paris  la  coupable  equipee 
de  Sarjas  et  Clc,  on  peut  bien  penser  que  le  capitaine  huguenot  ne  negligea  rien  de  ce  qui 
dependait  de  lui  pour  reussir  et  qu'il  consulta  surtout  les  besoins  de  sa  cause ;  ce  qui 
l'amenait  tout  naturellement  a  presenter  les  choses  comme  il  le  fait  dans  le  Fidele 
recit.  Et,  ayant  devance  tous  les  autres  courriers,  il  pouvait  esperer  d'attenuer  par 
ses  artifices  l'horreur  des  attentats  commis,  et  peut-etre  detourner  le  chatiment  que 
le  parti  avait  merite  en  violant  la  treve.  »  M.  Mazon  [ibidem)  refute  aussi  tres  bien 
l'invention  absurde  des  protestants  atlribuant  la  mort  du  P.  Sales  a  l'irritation  pro- 
duite  par  ses  predications  pretendues  sedilieuses.  11  donne  a  ce  propos  un  temoi- 
gnage  en  bonne  forme  lire  des  proces-verbaux  des  Etats  du  Vivarais  (3  juin  1595),  les- 
quels  attestent  :  «  que  les  Peres  Jesuites  dudit  Tournon  se  sont  toujours,  et  en  tout 
temps  depuis  leur  institution  audit  college,  maintenus  en  l'obeissance  du  Roi  en  leurs 
predications  et  autres  exercices,  comported  avec  toute  modestie,...  etc...  »  (Cf.  Blanc, 
op.  cit.,  p.  159-169). 
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chateau  de  Ruoms,  et  les  restes  des  deux  martyrs  furent  deposes 
solennellement  dans  le  caveau  de  la  chapelle1.  » 

Apres  avoir  laisse  quelque  temps  Mme  de  Chaussy  jouir  de 
ce  precieux  tresor,  les  Jesuites  la  prierent  de  consentir  aa  trans- 
fert  des  corps  dans  leur  college  d' Avignon.  On  lui  laissa  cepen- 
dant  des  reliques  qu'elle  ceda  plus  tard  presque  toutes  au  col- 
lege fonde  par  la  Compagnie  a  Aubenas.  La  plus  grande  partie 
des  ossements,  enfermes  dans  une  chasse,  furent  portes  a  Avi- 
gnon et  accueillis  triomphalement  par  les  catholiques  de  cette 
ville.  Le  cardinal-legat  vint  lui-meme  recevoir  la  chasse  a  la 
porte  du  college,  et  entonna  le  Te  Deum  au  pied  de  Fautel  ou 
il  l'avait  deposee.  Elle  fut  ensuite  placee  dans  la  sacristie  du 
college,  et  depuis  ce  jour,  le  peuple  ne  cessa  de  recourir  avec 
succes  a  l'intercession  des  martyrs2. 

1.  J.  Blanc,  op.cit.,  p.123,  124.  Deposition  de  Mme  de  Chaussy  (Ibidem,  p.  230,231). 

2.  Le  college  de  Tournon,  auquel  appartenaient  les  deux  religieux  quand  ils  furent 
massacres,  ne  pouvait  se  consoler  de  n'avoir  pas  au  inoins  une  partie  des  reliques. 
En  1612  on  fit  droit  a  ses  reclamations.  A  la  merae  occasion  on  en  distribua  a  Rome, 
puis  aux  colleges  de  Billom,  Chambery,  Dole,  Besancon,  Le  Puy,  Beziers  et  Cahors. 
«  On  en  porta  en  Espagne  et  jusqu'aux  Indes    »  (Blanc,  p.  12ft). 
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Sommaire  :  1.  Entree  de  Henri  IV  a  Paris;  disposition  du  clerge,  de  l'Univer- 
site et  du  Parlement  a  son  egard.  —  2.  Attitude  des  Jesuites:  ils  s'offrent  a 
preter  serment.  --3.  Le  P.  Varade  et  l'attentat  de  Barriere.  —  4.  Complot 
contre  la  Compagnie ;  l'Universite  demande  son  expulsion  au  Parlement.. — 
5.  Les  demarches  faites  en  faveur  des  Jesuites  ne  peuvent  empecher  le  proces. 

.  — 6.  Ouverture  desdebats  (12  juillet);  plaidoyer  d'Antoine  Arnauld.  —  7.  Suite 
des  debats;  l'avocat  des  cures  et  l'avocat  des  Jesuites.  —  8.  Defense  de  la 
Compagnie  par  le  P.  Baray.  —  9.  Interruption  inattendue  du  proces  ot 
reouverture  des  classes  au  college  de  Clermont. 
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Sources  manuscrites  :  I.  Itecueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Gal- 
liae  Epistolae;  —  b)  Francia.  Epistolae  Generalium  :  —  c)  Francia,  De  exilio  Patrum. 

II.  Archives  nationales,  Registres  du  Parlement,  civil  et  criminel,  X'a  1731,  X2»  957. 

III.  Roma,  Arclnvio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XXXVI. 

Sources  imprimees  :  Memoires  d'Arnauld  d'Andilly.  —  Memoires  de  Cheverny.  —  Mr- 
moires  ou  (Economies  royales  de  Sully.  —  Memoires  de  la  Ligue.  —  L'Estoile,  Journal  de 
Henri IV { Memoires-joumauxA.  VI).  —  Richeome,  S.J., Plainte  apologetique.  —  Dupleix, 
Histoirede  Henri  le  Grand.  —  Rergerde  Xivrey,  Recueildes  lettres  missives  de  Henri  IV. 

—  Etienne  Pasijiiier.  Catrchisme  des  Jesuites.  —  Du  Boulay,  Historia  Universitatis  Pari- 
siensis,  t.  VI.  —  Crevier,  Histoire  de  l'Universite  de  Paris. —  De  Thou,  Histoire  univer- 
selle,  t.  XII.  —  Jouvancy,  Historia  Socielatis  Jesu,  P.  V.  —  Carayon.  Documents  inedits. 

—  Prat,  Reclierches  sur  la  Compagnie,  t.  V.  —  Lenient,  La  satire  en  France  au  XVIe  sic- 
cle.  —  Froment,  Essai  sur  I'histoire  de  I'eloquence  judiciaire  en  France. 


1.  Nous  avons  arr6te  a  Tentree  de  Heuri  IV  dans  Paris,  22  mars 
1594,  le  recit  d'evenements  politiques  tres  importants  pour  l'a- 
venir  religieux  de  la  France  et  tres  graves  pour  la  destinee  de 
Ja  Compagnie  en  ce  royaume.  Reprenons  maintenant  la  trame 
des  faits  qui  signalerent  les  debuts  du  nouveau  regne.  L'un  de 
ceux  qui  alors  occuperent  le  plus  l'opinion  et  remuerent  davan- 
tage  les  passions  calvinistes  ou  gallicanes,  fut  ce  que  nous 
appellerions  de  nos  jours  V affaire  des  Jesuites1. 

Le  premier  acte  de  Henri  IV  entrant  dans  sa  capitale  avait  ete 
de  se  rendre  a  Notre-Dame,  ou  Ton  chanta  un  Te  Dewn  d'actions 

1.  Tous  les  Memoires  du  temps  s'y  etendent  longuement  (  L'Estoile,  Palma-Cayet, 
Cheverny,  Sully,  etc..) 
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de  graces'.  II  s'installa  cnsuite  au  Louvre  et  prit  toutes  les  pre- 
cautions capables  de  rassurer  la  population  parisienne.  Par  son 
ordre,  des  gentilshommes  a  cheval,  accompagnes  de  herauts  et 
de  trompettes  revetus  d'echarpes  blanches,  parcoururent  les 
rues,  en  criant  :  Grace  et  pardon  au  peuple.  En  meme  temps  ils 
semaient  sur  leur  passage  des  billets,  imp  rimes  la  veille  a  Saint- 
Denys,  ou  on  lisait  ce  qui  suit. 

«  De  par  le  Roy,  Sa  Majeste  desirant  de  reunir  tous  ses  sujets 
et  les  faire  vivre  en  bonne  amitie  et  Concorde,  notamment  les 
bourgeois  et  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  veut  et  entend 
que  toutes  choses  passees  et  avenues  depuis  les  troubles  soyent 
oubliees;  deffend  a  tous  ses  procureurs  generaux  et  leurs  subs- 
tituts  et  autres  officiers  d'en  faire  aucune  recherche  a  Fencontre 
d'aucune  personne  que  ce  soit,  meme  de  ceux  qu'on  appelle  vul- 
gairement  les  Seize,  selon  que  plus  a  plein  est  declare  par  les 
articles  accordes  a  la  dite  ville2.  Promettant  Sadite  Majeste,  en 
foy  et  parole  de  roy,  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  de  conserver  tous  ses  dits  sujets  et 
bourgeois  de  la  dite  ville  en  leurs  biens,  privileges,  etats,  dignites, 
offices  et  benefices.  Donne  a  Senlis  le  vingtieme  jour  de  mars 
1594,  et  de  notre  regne  le  cinquieme3.  » 

Done,  pour  le  passe,  amnistie  complete;  pour  Favenir,  protec- 
tion assuree  au  catholicisme.  Et,  afin  que,  sur  ce  dernier  point, 
aucun  doute  ne  restat,  Henri  IV  envoyait  du  Perron,  eveque 
nomme  d'Evreux,  saluer  de  sa  part  le  cardinal  de  Plaisance,  re- 
presentant  du  pape,  et  lui  donner  jour  pour  une  premiere  au- 
dience royale.  Le  legat  ne  pouvait  prejuger  la  sentence  du  Sou- 
verain  Pontife,  ni  entrer  de  lui-meme  en  relations  officielles  avec 
un  monarque  dont  Clement  VIII  avait  refuse  de  recevoir  officiel- 
lement  l'ambassadeur.  II  se  contenta  de  lui  faire  rendre  ses 
hommages  par  un  intermediaire,  puis  se  retira  quelques  jours 
apres  a  Montargis  en  attendant  son  depart  pour  Fltalie. 

Malgre  la  promesse  de  pardon  general,  quelques-uns  des  prin- 
cipaux  ligueurs  s'etaient  soustraits  par  une  fuite  volontaire  aux 
chatiments  qu'ils  redoutaient.  D'autres,  tout  en  restant  a  Paris, 
refuserent  ouvertement  d'adherer  au  nouvel  etat  de  choses.  Dans 
presque   toutes  les  eglises,  la   chaire  tout  a  l'heure  encore   si 


1.  Registres  du  Parlement  (Archiv.  nat.,  X2*,  957,  22  mars). 

2.  Ces  articles  arr^tes  seulement  apres  la  prise  de  Paris  furent  enregistres  au  Par- 
lement le  28  mars  1594. 

3.  L'Estoile,  Journal  de  HenriIV(Memoires-journaux,  t.  VI,  variantes,  p. 261-262). 
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bruyante,  restait  muette,  et  ce  silence  paraissait  a  bien  des  gens 
une  protestation  calculee.  Dans  la  plupart  des  paroisses  on  s'abs- 
tenait  de  prier  pour  le  roi;  a  la  Madeleine,  bien  au  contraire,  on 
recommanda  publiquement  les  bons  princes  catholiques,  et  a 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  paroisse  royale,  le  cure  osa  prononcer 
des  paroles  offensantes  pour  le  nouveau  gouvernement.  Un  jo- 
suite,  le  P.  Bernard  Roillet,  prechant  a.  la  maison  professe,  so 
permit  quelques  ecarts  du  meme  genre1.  lis  furent  aussitot  de- 
savoues  parson  superieur,  le  P.  Commolet,  qui,  en  l'absence  du 
P.  Provincial,  envoy  a  le  delinquant  en  Belgique2. 

Apres  une  si  tongue  lutte  et  si  ardente,  on  ne  pouvait  s'atten- 
dre  a  un  rapide  apaisement.  Cependant  l'attitude  hostile  d'une 
partie  du  clerge  et  d'un  grand  nombre  de  bourgeois,  restes  fide- 
les  a  l'Union,  preoccupa  vivement  Henri  IV,  le  forca  meme  a  violer 
sa  promesse  de  ne  faire  aucune  recherche  pour  le  passe.  II  dressa 
une  liste  des  anciens  ligueurs  les  plus  compromis  et  leur  ordonna 
de  quitter  immediatement  la  capitale.  Parmi  les  cent  vingt  pros- 
crits  tigurait  le  Recteur  de  l'Universite,  Antoine  de  Vincy,  mais 
pas  un  seul  jesuite. 

Depuis  huit  jours  que  le  roi  etait  a  Paris,  l'Universite  s'etait 
montree  fort  peu  sympathique.  Elle  n'avait  pas  craint  de  mettre 
en  question  sil  etait  ou  non  permis  de  recevoir  un  prince  here- 
tique  relaps,  et  le  29  mars,  elle  s'etait  abstenue  d'assister  a  la 
procession  solennelle  d'actions  de  graces  avec  le  roi  lui-meme,  le 
gouverneur  de  Paris,  le  Parlement  et  toutes  les  Cours.  Mais  deux 
jours  plus  tard,  le  dernier  du  mois,  la  sagesse  revint  a  cette  fa- 
rouche ligueuse  :  toutes  les  Nations  assemblies  choisirent  pour 
recteur  Jacques  d'Amboise,  licencie  en  medecine,  connu  pour  ses 
opinions  royalistes.  Le  2  avril  suivant,  le  nouveau  recteur  se 
rendit  au  Louvre,  accompagne  des  doyens  et  des  procureurs;  il 
se  jeta  aux  pieds  du  roi  et  lui  demanda  pour  l'Universite  la  meme 
indulgence  et  le  meme  pardon  qu'avaient  deja  obtenus  de  sa  bonte 
tous  les  autres  ordres  de  la  ville.  Le  roi  leur  fit  bon  visage,  et 
les  appelant  avec  une  pointe  d'ironie  «  messieurs  nos  maistres  », 
il  essaya  de  leur  montrer  qu'il  n'etait  pas  heretique  relaps,  car 
sa  conversion  a  la  Saint-Barthelemy  n'avait  ete  ni  libre,  ni  sin- 
cere. Ensuite  il  leur  promit  d'aimer  et  d'honorer  toujours  l'Uni- 
versite. <(  De  quoi  messieurs  nos  maistres  s'en  allerent  fort  con- 

1.  Letlre  du   P.  A.  du  Coudret  au  P.  General,  25  juin  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XV 11. 

f.  12). 

2.  Lettre  du  P.  Commolet  au  meme,  6  avril  1594  (Ibidem,  f.  3). 
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tents,  disans  autant  de  bien  de  Sa  Majeste  comme  pcu  auparavant 
ils  en  avoient  dit  de  mal '.  » 

Malgre  cette  demarche  des  chefs  de  l'Universite,  ce  ne  fut  ce- 
pendant  que  le  22  avril  que  la  Faculte  de  theologie,  unie  aux  trois 
autres,  consentit  a  faire  acte  d'adhesion  au  gouvernement  royal; 
mais  a  partir  de  ce  moment  elle  deploya  un  zele  d'autant  plus 
actif  qu'elle  avait  plus  de  torts  k  se  faire  pardonner2. 

La  fraction  du  Parlement  restee  &  Paris  s'etait  au  contraire 
empressee  de  faire  sa  soumission,  en  abolissant  tous  les  actes 
qu'elle  avait  enregistres  et  sanctionnes  sous  le  pouvoir  de  la  Sainte 
Union.  Puis,  quand  les  magistrals  refugies  a  Tours  et  a  Chalons 
rentrerent  dans  la  capitale,  le  Parlement  recouvra  un  ascendant 
que  le  roi  lui-meme  crut  devoir  menager.  Le  premier  president, 
Achille  de  Harlay,  et  Favocat  general,  Louis  Servin,  purent  alors 
satisfaire  leurs  rancunes  contre  les  partisans  de  la  Sainte  Union, 
auteurs  de  leur  disgrace,  mais  surtont  contre  le  Saint-Siege  dont 
la  souveraine  autorite  spirituelle  s'etait  plus  librement  exercee 
en  France  pendant  leur  eloignement.  Ils  vont  bientot  se  de- 
chainer  avec  fureur  contre  la  Compagnie  de  Jesus,  laquelle, 
a  raison  meme  de  son  deVouement  au  pape,  leur  paraissait  une 
ecole  de  trop  pur  catholicisme3. 

2.  Une  fois  maitre  de  sa  capitale,  Henri  IV  avait  vu  la  plupart 
des  autres  villes  du  royaume  faire  l'une  apres  I'autre  leur  sou- 
mission.  Pourtant  de  serieux  obstacles  lui  restaient  k  surmonter. 
Certains  catholiques  conservaient  envers  lui  des  sentiments  de 
defiance,  et  beaucoup  jugeaient  sage  d'attendre  que  le  Souverain 
Pontife  se  fut  ouvertement  prononce  en  sa  faveur.  Telle  fut  en 
particulier  1'attifcude  des  Jesuites4  :  ils  ne  croyaient  pouvoir  en 
conscience  prevenir  la  decision  du  Saint- Siege.  «  Je  puis  assurer 
Votre  Paternite,  ecrivait  de  Verdun  le  P.  Clement  Dupuy  au 
P.  General,  que  nous  ne  ferons  rien  qui  soit  indigne  de  chretiens, 
de  catholiques,  de  religieux  de  la  Compagnie  de  Jesus5.  » 

Mais  cette  attitude  loyale  et  courageuse  mettait  les  Jesuites  dans 

1.  L'Estoile,  op.  cit.,  p.  202. 

2.  Voir  le  texte  latin  du  serment  prete  au  roi  (Ibidem,  p.  233). 

3.  M.  Waddington  avoue  que  telle  fut  alors  et  toujours  la  Compagnie  de  Jesus.  «  Si 
Ton  cherche  uniquement  dans  l'education  les  principes  les  plus  purs  du  catholicisme, 
personne  sous  ce  rapport  ne  saurait  rivaliser  avec  la  societe  fondee  par  Loyola  »  (Ra- 
mus, sa  vie,  ses  ecrits,  ses  opinions,  p.  235). 

4.  Nous  l'avons  deja  dit  a  propos  des  evenements  de  Lyon  (Voir  le  chapitre  II  du 
present  livre,  n°  4). 

5.  Lettre  du  P.  Dupuy  au  P.  General,  30  mars  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  68). 
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une  position  delicate;  elle  olfrait  a  leurs  ennemis  une  belle 
occasion  de  les  perdre.  II  suffirait  pour  cela  de  les  acculer  au 
serment  de  fidelite ;  car,  pensait-on,  de  quelque  c6te  qu'ils  se 
tournassent,  il  leur  faudrait  manquer  ou  de  respect  envers  le 
Saint-Siege  ou  dobeissance  envers  le  roi.  Deja  les  Chartreux,  les 
Minimes,  les  Capucins  avaient  refuse  le  serment ;  on  esperait 
qu'il  en  serait  de  me  me  de  la  Compagnie  et  alors  on  represente- 
rait  son  refus  comme  une  rebellion  ouverte,  un  crime  de  lese- 
majeste. 

A  Paris,  d'ailleurs,  un  tel  refus  serait  d'autant  plus  grave  et 
remarque,  que  les  Peres  ne  se  trouveraient  plus,  comme  a  Lyon, 
en  presence  des  lieutenants  ou  des  magistrats  de  Henri  IV,  mais 
en  face  du  roi  lui-meme  dont  ils  sembleraient  braver  l'autorite. 
Il  fut  done  resolu  dans  le  camp  de  leurs  adversaires  de  tendre  a 
leur  bonne  foi  ce  piege  qui,  s'il  faut  en  croire  une  relation  du 
P.  de  Mena,  6tait  de  l'invention  du  premier  president  de  Harlay. 
«  Ayant  receu  nouvelle,  raconte  ce  temoin,  que  le  roy  estoit  pai- 
sible  dans  Paris,  il  dit  tout  haut  en  plein  Parlement  que  resolu- 
ment  les  Jesuites  en  sortiroient,  —  comme  on  a  sceu  par  des 
gens  dignes  de  foi  qui  estoient  presens  alors.  —  A  quoy  il  ne 
manqua  point  des  qu'il  fut  de  retour,  lay  et  quelques  autres,  qui 
employerent  fort  M.  le  lieutenant  civil  pour  nous  faire  faire  k 
tous  le  serment  de  fidelite  au  roy,  croyans  que  nousle  refuserions, 
parce  qu'il  n'estoit  point  encore  reconcilie  avec  le  Saint-Siege, 
afinde  prendre  de  la  un  serieux  pretexte  de  nostre  expulsion.  » 
Mais  les  c hoses  tournerent  bien  autrement. 

«  On  s'adressa,  continue  la  relation,  au  P.  Jacques  Gomolet,  su- 
perieur  de  la  maison  de  S.  Loys  a  Paris  et  vice-provincial  en 
l'absence  du  P.  Clement  Dupuy,  provincial,  et  du  P.  Alexandre 
Georges,  recteur  du  college,  qui  estoient  sur  le  chemin  de  Rome, 
retournant  de  leur  congregation  generate.  Ledit  Gomolet  s'excusa 
sur  cette  absence,  iceux  estans  superieurs  ordinaires,  et  qu'il 
scavoit  qu'ils  estoient  arrives  en  Lorraine  et  qu'ils  ne  pouvoient 
guieres  plus  tarder  a  revenir. 

«  Par  ainsy  obtint  delay  de  quelques  jours,  durant  lesquels  il 
despescha  vers  eux  pour  les  faire  haster,  et  envoya  homme 
espres  a  Montargis  pour  avoir  advis  de  M.  le  cardinal  de  Plaisance, 
legat  du  Saint-Siege,  touchant  ce  serment,  lequel  repondit  qu'on 
le  pouvoit  faire  et  qu'il  le  feroit  trouver  bon  a  Sa  Saintete.  Par- 
tant  les  PP.  Dupuy  et  Alexandre  estans  arrives  &  Paris  sur  les 
onze  heures  du  matin  du  dernier  jour  d'avril,  qui  estoit  aussy  le 
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dernier  jour  du  delay,  apres  avoir  entendu  Tadvis  dudit  sieur 
cardinal  et  que  MM.  du  clerge  de  Paris  et  de  la  Sorbonne  avoient 
fait  les  serments,  prindrent  aussy  resolution  avccledit  P.  Comolet 
et  le  P.  Annibal  du  Codret  de  l'accepter;  et  k  i'instant  deputerent 
ledit  Pere  Comolet  pour  Taller  faire  scavoir  a  ceux  qui  Fen 
avoient  press6  et  les  advertir  du  retour  des  Peres  et  de  leur  offre. 
Chose  qui  fut  fort  fascheuse  aux  adversaires  de  cette  Compagnie, 
qui  se  trouvans  confus  et  voyant  leur  mine  esventee,  ne  parlerent 
jamais  plus  de  leur  faire  faire  le  serment.  »  D'autant  moins, 
ajoute  tres  justement  le  P.  de  Mena,  qu'admettre  les  Jesuites  a 
cet  acte  «  eust  este  les  approuver  et  recevoir,  et  les  affermir  en 
leur  demeure  comrae  tous  lesautres  »  religieux1.  Or  on  ne  vou- 
lait  que  les  chasser. 

A  vrai  dire,  la  conduite  des  Peres  de  Paris  fut  energique- 
ment  blamee  par  le  P.  General ;  mais  il  ne  connaissait  pas 
alors  le  conseil  emane  du  legat.  «  Je  veux,  ecrivit-il  au  P.  Pro- 
vincial d'Aquitaine,  que  Votre  Reverence  sache  que  les  Peres  de 
Paris  en  s'offrant,  comme  on  le  dit,  a  prefer  le  serment  a  mon 
insu,  ont  offense  non  seulement  les  catholiques  mais  aussi  les 
Ndtres.  Des  plaintes  me  sont  parvenues  &  ce  sujet  de  nombreuses 
provinces  de  differentes  nations  (l'Espagne  exceptee,  d'ou  je  n'ai 
rien  recu  et  qui  peut-etre  ignore  encore  le  fait),  et  Ton  regarde 
cette  offre  comme  un  deshonneur  pour  la  Compagnie3.  » 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  ayant  eu  de  ce  c6te  «  leur  mine  eventee  », 
comment  les  adversaires  de  la  Compagnie  ne  se  sont-ils  pas  tout 
de  suite  tournes  contre  le  P.  Ambroise  Varade,  le  pretendu  com- 
plice de  Barriere?  Si  ce  jesuite  etait  vraiment  coupable,  s'il  exis- 
tait  seulement  quelque  apparence  de  sa  culpabilite,  ils  avaientla 
unsuperbe  argument  pour  prouver  a  Henri  IV  que  la  Compagnie 
etait  une  ecole  de  seditieux  et  de  regicides.  Barriere  fut  arrete  a 
Melun,  le  27  aout  1593,  avant  d'avoir  pu  mettre  a  execution  son 
projet  bien  arrete  de  tuer  le  roi.  Juge  aussitot,  il  avoua  son  for- 
fait  intentionnel  et  fut  condamne  a  mort.  Pendant  son  proces  le 
P.  Varade  etait  a  Paris  etne  fut  nullement  inquiete ;  il  s'y  trouvait 
encore  au  moment  de  l'entree  de  Henri  IV  (mars  159i),  et  n'en 
partit  que  quelque  temps  apres,  «  avec  le  bon  gre  et  passe-port 


1.  Relation  du  P.  de  Mena  sur  les  evenements  qui  precederent  et  suivirent  I'at- 
tentatde  Chastel,  datee  de  Bordeaux  juillet  1603,  publiee  par  Prat,  Hecherches,  t.  V, 
pieces  justificatives,  p.  51  a  68. 

2.  Francia,  De  exilio  Patnitn,  f.  70. 
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de  SaMajeste  '  ».  Du  reste  on  savait  ou  il  6tait,  car  il  ne  se  cachait 
point.  Pourquoi  ne  l'avoir  pas  saisi  et  mis  en  jugement?  La  con- 
clusion s'impose;  il  n'existait  contre  lui  aucune  prevention 
I'ondee. 

Mensonge  done  le  recit  de  sa  complicity  lance  quelques  niois 
plustard  dans  le  public  par  Etienne  Pasquier  et  Antoine  Arnauld, 
repete  par  L'Estoile,  Mezeray,  de  Thou  ettant  d'autres2,  accepte 
les  yeux  fermes  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  ecrit  ouecrivent 
sur  cette  epoque,  et  pour  qui  tout  est  vrai  contre  les  Jesuites.  On 
sait  le  complot  tel  qu'ils  le  rapportent.  Ce  fut  a  Lyon  d'abord  que 
Pierre  Barriere,  «  de  son  premier  mestier  bastelier  et  ensuite 
soldat  »,  tram  a  la  mort  du  roi  «  avec  quatre  moines,  un  carme, 
un  jacobin,  un  capucin  et  un  jesuite  ».  Puis  venu  a  Paris,  il 
alia  voir  Aubry,  le  cure  ligueur  de  Saint-Andre-des-Arcs.  Celui- 
ci,  apres  Tavoir  encourage  dans  ses  criminels  desseins,  le  mena 
au  Principal  des  pensionnaires  du  college  de  Clermont,  le  P.  Am- 
broise  Varade,  lequel  assura  ce  meurtrier  «  que  la  resolution  par 
lui  prise  estoit  tres  sainte  et  qu'il  falloit  avoir  bon  courage  et 
estre  constant,  se  confesser  etfaire  ses  paques:  Des  lors  il  le  mena 
ensa  chambre  et  lui  bailla  sa  benediction3  ».  Barriere  se  confessa 
ensuite  a  un  autre  Pere,  mais  sans  rien  dire  cette  fois  de  ses  pro- 
jets,  puis  il  recut  la  communion  au  college  des  Jesuites.  Et  ainsi 
((  ces  impies  et  execrables  assassins  employ erent  le  plus  sacre 
mystere  de  la  religion  chrestienne  pour  faire  massacrer  le  pre- 
mier roy  de  la  chrestiente 4  ». 

Telle  est  la  legende.  Si  vous  demandez  a  son  principal  auteur, 
Etienne  Pasquier,  sur  quels  temoignages  il  sappuie,  il  vous 
repondra  avec  une  certaine  fierte  que  le  sien  suffit.  «  Et  m'en 
pouvez  croire  au  peril  de  mon  bien,  de  mon  corps  et  de  mon 
honneur,  car  je  l'ai  appris  d'un  mien  ami  qui  est  un  autre  moi- 
meme  5.  »  Libre  aux  historiens  peu  regardants  de  se  fier  a  la 
parole  d'un  Pasquier0;  mais  il  parait  bon  d'entendre  aussi  deux 

1.  Richeome,  Plainte  apologelique  (1603),  p.  140. 

2.  Sully,  dans  ses  Memoires  ou  (economies  royales,  met  sur  le  compte  des  moines, 
et  nomm^ment  des  Jesuites  et  des  Capucins,  tous  les  crimes  reels  ou  supposes  de  la 
Ligue,  mais  il  ne  donne  aucun  complice  a  Barriere  et  ne  noinme  aucun  jesuite  en  par- 
ticulier  (Edit.  Michaud,  t.  XIV,  p.  122). 

3.  Etienne  Pasquier,  Catechisme  des  Jesuites  (1602),  p.  122. 

4.  Antoine  Arnauld,  Plaidoyer  pour  VUniversile  (Du  Boulay,  Hist.  Univ.  Paris., 
t.  VI,  p.  832). 

5.  Et.  Pasquier,  op.  cit.,  p.  218. 

6.  On  s'etonne  de  retrouver  les  accusations,  sans  preuves,  de  Pasquier  et  d'Arnauld 
dans  VHistoire  de  France  publiee  sous  la  direction  de  M.  Lavisse.  (Voir,  a  propos  de 
Barriere,  tome  VI,  premiere  partie,  p.  393). 
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des  personnages  les  plus  interesses  a  la  cause  :  le  P.  Varade  et 
Henri  IV.  Car  tous  les  deux  ont  parle  a  ce  sujet  et  nous  avons 
encore  leurs  paroles  authentiques,  celles  du  religieuxa  son  supe- 
rieur  et  celles  du  roi  au  president  de  Harlay. 

Le  P.  Varade  etait  a  Pont-a-Mousson  quand  il  apprit  les  odieu- 
ses  accusations  lancees  contre  lui.  Aussitot  il  protesta  avec  indi- 
gnation. Sous  la  date  du  3  octobre  1594,  ilecrivait  au  P.  General : 
(c  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Paternite  ne  sache  deja  par  plusieurs 
relations  et  specialement  par  celledu  P.  Commolet,  combien  sont 
fausses  les  accusations  dont  me  chargent  ceux  qui  veulent  me 
deshonorer  et  cherchent  toutes  les  occasions  de  nuire  a  notre 
Compagnie;  aussi  avais-je  d'abord  pense  qu'il  ne  me  restait  rien 
a  vous  ecrire  de  plus  sur  ce  sujet.  Mais  je  change  d'avis  aujour- 
d'hui...  Afin  de  ne  pas  manquer  a  mon  devoir  dans  une  affaire 
aussi  grave  et  de  ne  pas  nuire  a  d'autres  par  mon  silence,  j'ai 
tenu  a  resumer  en  peu  de  mots  toutes  les  raisons  que  je  crois 
capables  de  repousser  le  deshonneur  dont  nos  ennemis  voudraient 
nous  fletrir.  La  verite,  sur  la  question  de  fait  comme  sur  celle  de 
droit,  apparaitra  d'autant  plus  clairement  dans  ma  defense,  que 
je  me  contente  d'y  exposer  simplement  ce  qui  s'est  passe,  sans 
ornement  ni  amplification1.  » 

A  cette  lettre  le  P.  Varade  joignait  son  apologie,  si  Ton  peut 
donner  ce  nom  a  ce  qu'il  appelle  lui-meme  Expositlo  falsarum 
criminationum. 

«  On  m'accuse,  y  disait-il,  les  uns  d'avoir  conseille  de  tuer  le 
roi,  et  c'est  la  question  de  fait;  les  autres  de  n'avoir  pas  denonce 
le  meurtrier,  et  c'est  plutot  la  question  de  droit. 

«  Au  premier  chef  d'accusation,  l'encouragement  ou  conseil, 
j'ai  trois  choses  a  dire  pour  ma  defense.  Premierement,  je  suis 
pret,  sous  n'importe  quelle  formule  de  serment,  a  me  laver  d'un 
pareil  crime,  a  jurer  que  jamais  il  ne  m'est  venu  meme  en  pensee 
de  donner  ce  conseil;  bien  au  contraire,  je  signifiai  a  Barriere  en 
termes  tres  nets  mon  refus  de  lui  repondre.  —  Deuxiemement,  en 
prevision  des  calomnies  qui  pourraient  surgir,  j'allai  aussitot 
communiquer  a  trois  hommes  graves  etdignesde  foi  la  confidence 
que  je  venais  de  recevoir,  sans  cependant  leur  fournir  les  rensei- 
gnements  suffisants  pour  pouvoir  connaitre  ou  denoncer  la  per- 
sonne  qui  me  l'avait  faite  ;  car  &  ce  moment  je  ne  savais  moi- 
meme  ni  son  nom  ni  sa  demeure,  m'etant  efforce  du  premier 

1.  Lettre  du  P.  Varade  au  P.  General,  3  octobre  1594  (Gall.   Epistol.,  t.  XVII, 

1".  55). 
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coup  de  l'eloigncr  de  moi  pour  diverses  raisons  que  je  declarai 
a  ces  messieurs.  Je  ne  croyais  pas,  leur  dis-je,  que  ce  meurtre  fut 
permis,  ct  il  m'avait  semble  avoir  affaire  a  un  desequilibre  que 
trahissaicnt  son  trouble,  ses  gestes,  son  regard,  ses  paroles.  Ainsi, 
a  mon  refus  de  lui  donner  mon  avis,  il  repliqua  :  «  Ce  sont  surtout 
«  vos  prieres  que  je  demande;  car,  en  fait  de  conseil,  celui  du 
«  Saint-Esprit  ne  me  manquera  pas.  »  De  plus,  ajoutai-je,  ne 
connaissant  pas  cet  homme,  je  devais  men  defier  comme  d'un 
espion  ou  d'un  agent  provocateur.  Les  trois  personnages  auxquels 
je  declarai  tout  cela  pourront  temoigner  de  ma  sinceriie,  des 
qu'on  les  mettra  dans  la  possibility  de  parler  sans  danger  pour 
eux-memes.  —  Troisiemement,  afin  que  l'absence  de  toute  inter- 
vention de  ma  part  dans  cette  affaire  fut  manifeste,  je  refusai  de 
le  confesser  bien  qu'il  m'en  priat,  et  je  me  gardai  bien  de 
l'adresser  a  un  autre  de  nos  Peres,  ce  que  j'avais  coutume  de  faire 
quand,  a  raison  de  ma  charge  de  principal,  je  jugeais  k  propos 
d'econduire  un  penitent.  Je  lui  dis  seulement  d'allerle  lendemain 
a  la  maison  professe.  Entre  temps,  j'avertis  tous  lespretres  de  cette 
maison  d'avoir  a  se  defier  et  de  le  renvoyer  sans  l'entendre  en 
confession.  Il  arriva  cependant  que,  sans  etre  remarque,  il  se 
confessa  a  l'un  des  Notres,  mais  sans  lui  parler  de  ses  desseins, 
ainsi  du  moins  qu'il  la  declare  a  ses  juges. 

((  Ces  trois  reponses  suffiront  a  ecarter  de  moi  le  chef  de  com- 
plicity, sur  lequel  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Avant  de  quitter 
Paris,  j'ai  permis  a  mon  confesseur  de  declarer  tout  ce  que  je  lui 
avais  dit  a  ce  sujet  en  confession,  afin  que  justice  me  fut  r endue 
devant  Dieu  et  devant  les  homraes. 

«  On  me  reproche  en  second  lieu  de  n'avoir  pas  denonce  cet 
homme.  A  cette  accusation  je  fais  encore  une  triple  reponse. 

«  Premierement,  je  n'y  etais  pas  tenu.  J'etais  a  ce  moment  dans 
une  ville  tout  entiere  opposee  au  parti  de  Henri  IV,  et  qui,  loin 
de  le  regarder  comme  roi,  le  regardait  comme  l'ennemi  jure  de 
la  patrie  et  de  1'Eglise.  Ma  conduite  en  pareilles  circonstances 
m'etait  dictee  par  mon  double  titre  de  fils  de  1'Eglise  et  de  citoyen 
de  Paris.  Si  Ton  objecte  que  1'Eglise  aurait  du  a  ce  moment  le 
reconnaitre  comme  roi  et  qu'en  fait  la  ville  etait  rebelle;  je 
reponds  qu'alors  cette  these  n'etait  nullement  prouvee,  au  con- 
traire  tres  controversee.  Or,  dans  ce  cas,  mon  devoir  etait  de 
suivre  l'opinion  de  mes  concitoyens  et  des  partisans  du  Souverain 
Pontife  plut6t  que  celle  des  ennemis,  des  etrangers  et  des  adver- 
saires  du  Saint-Siege.  —  Deuxiemement,  en  supposant  meme  que 
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jefusse  oblige  a  la  denonciation,jeparaissais  ea  etre  exempte  par 
le  peril  de  ma  vie.  En  effet,  sij'avais  ete  connu  pour  le  denoncia- 
teur,  ce  qui  etait  fort  possible,  j'aurais  ete  rcgarde  comme  un 
traitre,  ainsiqu'il  advint  peu  auparavant  a  plusieurs  qui  payerent 
par  le  dernier  suppiice  des  denonciations  moins  graves.  —  Troi- 
siemement  enfin,  dans  Thypothese  ou  le  peril  evident  de  ma  vie 
nc  m'eut  pas  exempte  de  l'obligation  de  denoncer  le  meurtrier, 
j'avais  cependant  une  excuse  ires  valable  dans  Fincertitude  ou 
j'etais  si  cet  homme,  que  je  vis  en  passant,  irait  jusqu'a  la  reali- 
sation de  ses  projets.  D'ailleurs,  eusse-je  voulu  le  denoncer,  com- 
ment et  par  qui,  d'une  ville  assiegee,  faire  parvenir  au  chef 
ennemi  ou  a  son  entourage  les  indications  necessaires1?  » 

Ainsi  parle  le  P.  Varade  a  son  premier  superieur.  De  Rome,  le 
P.  General  lui  repond  le  ler  decembre  :  «  J'ai  recu  et  lu  votre 
apologie;  je  ne  doute  pas  de  sa  veracite.  Cependant,  pour  de 
justes  motifs,  je  vous  demande  de  ne  la  point  publier  ni  commu- 
niquer  a  personne.  Laissons  venir  les  evenements.  La  divine  Pro- 
vidence ne  permettra  point  que  la  verite  reste  etouffee  longtemps 
ni  que  votre  innocence  soit  opprimee  2.  »  En  conseillant  l'expec- 
tative  et  le  silence,  le  P.  Aquaviva  eut  doublement  raison.  Jamais 
Arnauld  ni  Pasquier  n'essayerent  seulement  de  prouver  l'accusa- 
tion  qu'ils  avaient  formulee  ;  elle  tomba  d'elle-meme  sans  que  le 
P.  Varade  eut  ete  interroge  ou  mis  en  etat  d'arrestation.  Si  au 
contraire  son  apologie  avait  ete  publiee,  n'aurait-elle  point,  par 
certaines  apparences  desubtilite,  donne  lieu  a  des  interpretations 
venimeuses?  Le  Pere  a  refuse  d'ecouter  Barriere  et  de  lui  repon- 
dre.  On  Ten  croira  sans  peine.  Mais  aux  yjeux  de  bien  des  gens 
cela  ne  peut  l'excuser  de  n'avoir  pas  deconseille  l'attentat.  Sur  ce 
point,  comme  sur  celui  de  la  denonciation,  plusieurs  de  ses  con- 
freres, soit  a  Paris,  soit  a  Lyon,  jugerent  autrement  que  lui  et 
trouverent,  eux,  le  moyen  d'accomplir  ce  qu'ils  consideraient 
comme  un  devoir 3.  Nous  en  avons  pour  garant  l'homme  le  mieux 
renseigne  et  le  plus  interesse  dans  cette  affaire.  Henri  IV,  le 
■l'\  decembre  1G03,  dans  une  grave  circonstance,  reponditau  pre- 
mier president  de  Harlay  d'un  ton  qui  ne  souflrait  aucune  repli- 
que  :«  Touchant  Barriere,  tant  s'en  faut  qu'un  jesuitel'ait  confesse 
comme  vous  dites,  que  je  fas  averti  par  un  jesuite  de  son  entre- 


1.  *Expositio  falsarum  criminaiionum  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  n.  56). 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Varade,   ler  dec.  1594  (Francia,  Epist.  Gen.,  t.  1). 

3.  A  Lyon,  Barriere  vit  entre  autres  le  P.  Majorius,  recteur  du  college,  «  qui  le 
renvoya  court  »,  dit  le  P.  Richeoine  (op.  cit.,  p.  138). 
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prise,    et  un  autre  lui  dit  quil  scrait  damne  s'il  osait  l'entre- 
prendre '.  » 

4.  Malgre  tout,  la  Compagnie  de  Jesus  ne  devait  pas  tarder  a 
succomber  en  France  sous  les  coups  des  nombreux  ennemis  du 
pape  et  de  FEglise.  «  Nous  sommes  occupes  a.  faire  chasser  les 
Jesuites,  ecrivait  Jacques  Bongars,  diplomate  calviniste.  L'Uni- 
versite,  les  cures  des  paroisses  et  toute  la  ville  ont  conjure  contre 
ces  pestes  publiques2.  »  Les  huguenots  n'etaient  pas  les  moins 
ardents.  Nous  avons  rapporte  deja  que,  reunis  a  Montauban  en 
1584,  les  chefs  du  parti  avaient  decide  de  mettre  tout  en  oeuvre 
pour  faire  expulser  les  Jesuites  de  toutes  les  provinces  du 
royaume.  A  Tissue  de  l'assemblee,  Duplessis-Mornay  s'etait  rendu 
a  Paris  afin  de  gagner  au  complot  les  politiques  de  la  cour.  Un 
instant  seduit  par  de  menteuses  insinuations,  Henri  III  avait  ete 
sur  le  point  de  sevir  contre  ceux  qu'on  accusait  de  troubler  la 
tranquillite  de  ses  Etats;  mais  il  eut  la  sagesse  de  preter  l'oreille 
aux  defenseurs  des calomnieset  il  fufc  vite  detrompe  paries  loyales 
explications  du  P.  Maggio3.  Politiques  et  huguenots  durent  aban- 
donner  quelque  temps  leur  projet,  sans  toutefois  y  renoncer 
pour touj ours.  lis  le  reprirent  en  1594,  lorsque  la  reaction  contre 
les  principes  qui  avaient  uni  les  catholiques  pendant  la  Ligue 
sembla  leur  offrir  toutes  chances  de  succes4. 

A  ce  moment,  Henri  IV  connaissait  encore  mal  la  Compagnie  ; 
il  voyait  seulement  en  elle  un  corps  tout  devoue  au  Saint-Siege. 
Mais  ce  devouement  ne  pouvait  servir  de  grief  a  nos  adversaires, 
car  le  roi,  tout  entier  a  sa  reconciliation  avec  Rome,  ne  les  eut 
point  ecoutes.  Aussi  la  tactique  fut-elle  de  l'indisposer  contre  les 
Jesuites  en  les  representant  commedes  intrigants  et  des  seditieux, 
responsables  de  tous  les  exces  commis  pendant  la  Ligue  et  qu'il 
fallaitexterminer  pour  retablir  une  paix  durable  dans  le  royaume. 
Ann  d'impressionner  davantage  le  souverain  par  la  poussee  de 


1.  C'est  en  vain  qu'on  essaierait  de  recuser  ce  temoignage.  La  harangue  du  roi  au 
Parlement  de  Paris,  recueillie  par  des  temoins  qui  l'ont  entendue,  a  £te  imprimee  de 
son  vivant.  On  la  trouve  dans  Dupleix,  historiographe  de  France  (Hisloire  de  Henry 
le  Grand,  p.  506)  et  dans  Mathieu  auqtiel  Henri  IV  fournissail  lui-m6me  des  memoires 
pour  son  ouvrage  (Histoire  de  HenrilY,  t.  II,  p.  621);  personne  alors  ne  songeait  aen 
contester  l'authenticite.  Le  protestant  Schoell,  dont  on  connait  la  judicieuse  critique, 
la  rapporte  dans  son  Cours  d' Histoire  des  Etats  Eur  ope  ens  (t.  XVII,  p.  205  et  suiv.). 
Nous  la  donnerons  in  extenso  au  livre  III,  ch.  mi,  n.  10. 

2.  Cite  par  le  P.  Daniel  (Histoire  de  France,  t.  XII,  p.  150). 

3.  Voir  plushaut,  liv.  I,  ch.  x,  n.  3. 

4.  Lettre  du  P.  Comniolet  auP.  General,  16avril  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  4T). 
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l'opinion,  rien  clc  mieux  que  des'assurerle  concoursdu  Parlement 
et  de  l'Universite,  dont  les  profondes  rancunes  contre  la  Societe 
d'Ignace  de  Loyola  seraient  faciles  a  reveiller. 

«  Deux  raisons,  dit  le  P.  Jouvancy,  animaient  contre  nous  lc 
Premier  President.  La  premiere  le  regardait  personnellement, 
l'autre  lui  paraissait  raison  d'Etat.  Ce  magistrat  se  souvenait  que, 
six  ans  auparavant,  on  l'avait  mis  a  la  Bastille,  lorsque  le  peuple 
de  Paris,  exaspere  par  le  meurtre  des  Guises,  se  dechaina  avec 
fureur  contre  tous  les  partisans  de  Henri  III  et  raeme  contre  les 
chefs  du  Parlement.  Le  Premier  President  s'imaginait  que  nos 
Peres  avaient  le  plus  contribue  a  exciter  contre  lui  la  colere  de  la 
foule.  II  croyait  aussi  devoir  a  sa  charge  de  faire  chasser  un 
Ordre  religieuxqui,  par  sa  fidelite  au  Saint-Siege,  passait,  disait- 
il,  pour  etre  papiste  a  l'exces...  De  plus  il  y  avait  au  Parlement 
quelques  conseillers  qui  protegeaient,  ouvertement  ou  en  secret, 
la  nouvelle  doctrine,  gens  qui  sont  partout  nos  ennemis  et  nous 
font  tout  le  mal  qu'ils  peuvent1.  » 

Quant  a  l'Universite,  elle  n'attendait  qu'une  circonstance  favo- 
rable pour  recommencer  la  lutte  contre  ses  redoutables  rivaux. 
Pendant  ces  dernieres  annees,  elle  avait  encore  perdu  du  terrain ; 
il  lui  avait  fallu  fermer  ses  cours,  tandis  que  le  college  de  Cler- 
mont, continuant  les  siens,  avait  beneficie  de  son  devouement  au 
bien  public  et  s'etait  attire  un  grand  nombre  de  fideles  ecoliers. 
Elle  avait  done  tout  interet  k  saisir  l'occasion.  Elle  resolut  de 
renouveler  le  proces  que  trente  ans  auparavant  le  college  de  Cler- 
mont lui  avait  intente  pour  obtenir  l'incorporation.  Mais  e'est  elle 
cette  fois  qui  attaquera  et  citera  les  Jesuites  devant  le  Parlement. 
Elle  ne  se  contentera  pas  de  leur  refuser  les  lettres  de  scolarite, 
elle  demandera  leur  expulsion. 

En  somme,  quand  il  s'agitde  i'execution  du  complot,  l'Univer- 
site se  mit  elle-meme  en  avant.  Comme  si  elle  n'avait  pas  encore 
assez  de  puissants  auxiliaires  dans  le  Parlement,  les  huguenots  et 
les  politiques,  elle  nomma  des  deputes  pour  solliciter  le  corps  de 
ville  de  se  joindre  &  elle,  ainsi  quejadis,  lors  du  premier  proces. 
Elle  ne  put  obtenir  ce  concours ;  mais  elle  reussit  dans  une  de- 
marche semblable  aupres  des  cures  de  Paris  dont  un  certain 
nombre  se  declarerent  contre  les  Jesuites2.  D'ailleurs  elle  avait 
toute  confiance,  au  moins  pour  cette  entreprise,  en  son 
nouveau  recteur,  «  un  nomme  Maistre  Jacques  Damboyse,  bar- 

1.  Jouvancy,  Hist.  Soc.Jesu,  P.  V,  1.  XIII,  n.  8. 

2.  Crevier,  Ilisloire  de  l'Universite,  t.  VI,  p.  449. 
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bier  ou  chirurgien  de  son  estat,  homme,  dit  un  contemporain, 
pcu  avant  juge  par  toute  FUniversite  indignc  et  incapable  d'au- 
cune  charge  en  icelle;  toutesfoys  il  fut  esleu  Recteur,  voire 
mesme  continue  en  ceste  charge,  comme  juge  capable  de  pour- 
suivre  le  proces  contre  nous1  ». 

5.  Aucun  auteur  n'a  encore  integralement  raconte  les  peripe- 
ties  de  ce  proces  de  1594 2.  La  plupart  des  rccits,  ne  tenant  point 
compte  des  divers  incidents  survenus  dans  l'intervalle  de  cinq 
mois,  sont  remplis  d'inexactitudes.  Grace  a.  certains  documents 
inedits,  nous  esperons  etre  plus  fidele,  etant  plus  complet. 

A  la  suite  d'une  procession  a  la  Sainte-Chapelle  ordonnee  par 
Jacques  d'Amboise  pour  remercier  Dieu  de  la  reduction  de  Paris, 
FUniversite  s'assembla  en  corps  aux  Matburins,  le  18  avril.  Elle 
delibera  sur  une  supplique  de  Laurent  Bourceret,  maitre  es  arts, 
demandant  «  que  les  Jesuites  fussent  appeles  en  justice  afin  de 
les  faire  entierement  chasser3  ».  Aussitot  on  nomma  des  deputes 
pour  poursuivre  le  proces  de  concert  avec  le  Recteur,  et  une  con- 
tribution fut  imposee  sur  chacune  des  Facultes. 

Le  12  mai,  Jacques  d'Amboise  se  rendit  au  Parlement  et  lui 
presenta,  au  nom  de  FUniversite  et  des  cures  de  Paris,  une 
requete  virulente  contre  «  certaine  nouvelle  secte  prenant  la 
qualite  ambitieuse  de  la  Societe  du  nom  de  Jesus,  laquelle,  de 
tout  temps  et  nommement  depuis  les  derniers  troubles,  s'est 
totalement  rendue  partiale  et  fautrice  de  la  faction  espagnole,  a 
la  desolation  de  FEtat,  tant  en  cette  ville  de  Paris  que  par  toutle 
royaumede  France  et  dehors.  Ge  considere,  concluait-il,  il  vous 
plaise  ordonner  que  cette  secte  sera  exterminee,  non  seulement 
de  ladite  Universite,  mais  aussi  de  tout  le  royaumede  France, 
requerant  k  cet  effet  Fadjonction  de  M.  le  Procureur  General  du 
roi4  ». 

C'etait  la  declaration  de  guerre.  Deux  jours  apres,  le  Recteur 
donna  une  nouvelle  preuve  de  son  zele  en  pronon^ant  une  ha- 
rangue publique  dans  laquelle  il  demandait  qu'on  releguat  aux 
extremites  de  laterre  «  ces  amateurs  de  nouveautes,  ces  Hispano- 

1.  *  Premiers  commencements  de  la  Cia  de  Jesus  a  Paris,  chap,  xiv  (Manuscrit  des 
Archives  nalionales,  S.  6,256a'i.  C'est  le  double,  incomplet  et  avec  variantes,  du  docu- 
ment public"  par  le  P.  Carayon  (Doc.  inedits,  doc.  I). 

2.  Un  des  meilleurs  comptes  rendus  est  celui  de  1' abbe  Fere t  (op.  cit.,  t.  I,  p.  419- 
427). 

3.  Du  Boulay,  Hist.  Univ.  Paris.,  t.  VI,  p.  814. 

4.  Requete  du  recteur  de  l'Universite  au  Parlement,  dans  Du  Boulay.  op.  cit.,  p.  817. 
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Beiges,  ces  Spartacus,  ces  Sinons  qui  sous  un  nom  hypocrite 
propagent  les  discorcles  civiles,  ruinent  la  loi  salique  et  la  race 
regnante,  dans  leurs  ecoles  comme  dans  leurs  chaires {  ». 

L'avocat  general,  Louis  Servin,  se  piquait  d'une  egale  ardeur; 
non  content  d'accueillir  avec  empressement  la  requete  du  12  mai, 
il  eut  voulu  qu'on  la  signifiat  le  14  du  meme  mois  aux  Jesuites 
avec  ordre  de  comparaitre  le  16  a  la  barre  du  Parlement 2.  An- 
toine  Seguier  protesta  et  obtint,  pour  l'honneur  de  la  cour,  qu'on 
laissat  aux  accuses  le  temps  d'examiner  la  requete  et  de  preparer 
leur  defense.  Ce  delai,  conforme  a  lajustice  et  a  1' usage,  fut  ap- 
prouve  par  les  conseillers  honnetes,  et  sursis  accorde  jusqu'au 
mois  de  juillet  suivant.  Dans  1'intervalle,  les  Jesuites  auraient  pu 
etre  delivres  d'un  homme  acharne  a  leur  perte,  car,  le  23  juin, 
il  y  eut  election  d'un  nouveau  Recteur.  Mais  Jacques  d'Amboise 
fut  maintenu  dans  ses  fonctions  pour  le  seul  motif  qui  l'avait 
fait  choisir  une  premiere  fois. 

Les  Peres,  tout  en  cherchant  a  gagner  du  temps,  avaient  eu 
soin  de  se  menagerde  puissants  protecteurs.  Deja  Pierre  Seguier, 
president  a  mortier,  son  frere  Antoine,  avocat  general,  Jacques 
de  laGuesle,  procureur  general,  Mgr  d'Escars,  eveque  de  Langres, 
Francois  d'O,  gouverneur  de  Paris,  s'interessaient  ouvertement  a 
leur  cause.  «  Le  Pere  Alexandre  Georges,  raconte  le  P.  de  Mena, 
fut  envoye  vers  Sa  Majeste  au  siege  de  Laon,  d'ou  il  rapporta  la 
premiere  requete  de  feu  M.  le  due  de  Nevers  qui  s'opposoit  a  la 
precipitation  du  jugement  qu'on  vouloit  faire,  comme  estant  fon- 
dateur  du  college  de  ladite  Compagnie  en  sa  ville  de  Nevers3. 
De  quoy  nos  adversaires  furent  fort  esbahis,  et  encore  plus 
quand  feu  M.  le  cardinal  de  Bourbon,  dernier  decede,  s'y  op- 
posa  semblablement  a  raison  de  sa  maison  de  Saint-Loys  de  Paris 
et  du  college  de  Rouen  fondepar  feu  son  oncle4...  » 

Le  cardinal  de  Gondi,  eveque  de  Paris,  et  Mgr  Francois  de  la 
Rochefoucauld,  eveque  de  Clermont,  voulurent  aussi  intervenir 
en  faveur  des  Jesuites;  le  premier,  comme  pasteur  du  diocese 
dont  les  cures  demand eurs  faisaient  partie;  le  second,  comme 
representant  de  Mgr  Guillaume  du  Prat,  fondateur  du  college  de 

1.  Du  Boulay,  op.  cit.,  p.  818. 

2.  Procfes  avec  1'Universite  (Francia,  De  exilio  Patrum,  n.  32). 

3.  Requites  du  due  de  Nevers  (Du  Boulay,  p.  819-821). 

4.  Relation  duP.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  pieces  justilicatives,  n.  8,  p.  54).  Voir  la 
requite  du  cardinal  de  Bourbon  dans  Du  Boulay,  \>.  819.  Le  cardinal  Charles  II  de 
Bourbon,  connu  d'abord  sous  le  nom  de  cardinal  de  Vendome,  mourut  le  30  juillet  1594. 
Son  oncle,  le  cardinal  Charles  I"  de  Bourbon,  qui  fut  proclame  roi  sous  le  nom  de 
Charles  X,  etait  mort  le  10  mai  1590. 
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Clermont1.  Les  fondateurs  des  autres  colleges  firent  de  meme, 
ainsi  que  les  municipality  de  plusieurs  villes,  comme  Bourges 
et  Lyon,  qui,  ayant  a  craindre  une  confiscation  au  profit  de  l'Etat, 
demanderent  a  etre  recues  parties  intervenantes  dans  la  cause. 
Mais  toutes  ces  demarches  resterent  sans  resultat,  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  publique  et  non  privee,  poursuivie  au 
nom  du  procureur  g-eneral  et  dans  laquelle  de  simples  parti- 
culiers  n'avaient  aucun  droit  d'etre  entendus,  quels  que  fussent 
leur  rang,  credit  ou  dignite. 

Prives  de  tout  appui,  les  Jesuites  essayerent  encore  de  tem- 
poriser  en  ne  se  portant  pas  comme  parties  au  proces.  Le  Par- 
lement,  pousse  par  leurs  adversaires,  leur  enleva  cette  der- 
niere  ressource  en  les  assignant,  par  un  arret  du  7  juillet,  a 
comparaitre  le  12  du  meme  mois,  faute  de  quoi  ils  seraient  con- 
damnes  par  defaut. 

Cependant  l'Universit^etait  loin  d'etre  unanime  a  vouloir  suivre 
son  Recteur  dans  la  lutte  contre  les  Jesuites.  Depuis  trente  ans 
que  ceux-ci  enseignaient,  ils  s'etaient  fait  des  amis  jusque  dans 
le  milieu  universitaire.  «  La  Faculte  de  theologie  etait  pleine  de 
leurs  eleves;  les  Nations  de  la  Faculte  des  arts  en  contenaient 
aussi  un  grand  nombre ;  les  doyens  memes  de  droit  et  de  medecine 
avaient  des  liaisons  avec  eux  2.  » 

Dans  l'assemblee  du  18  avril  ou  Ton  avait  vote  la  proposition 
de  Bourceret,  la  Faculte  de  theologie  n'£tait  representee  que  par 
un  petit  nombre  de  docteurs;  tous  les  autres  avaient  ensuite  d£- 
sapprouve  la  mesure.  Les  Jesuites  leur  adresserent  done  une 
supplique  dans  laquelle  ils  exposaient  que  «  le  venerable  Recteur 
de  l'Universit6  »  avait  presente  contre  eux  une  requete  au  Par- 
lement  pour  demander  leur  expulsion;  qu'ils  ne  pouvaient  se 
persuader  que  la  sacree  Faculte  eiit  donn^  son  consentement 
a  un  tel  acte  et  qu'ils  la  priaient  de  s'expliquer  sur  ce  point.  La 
Faculte  de  theologie,  «  legitimement  assemble  dans  la  g-rande 
salle  du  college  de  Sorbonne  »,  n'h^sita  pas  a  decliner  toute 
participation  au  proces  :  «  Apres  mure  deliberation,  dit-elle 
dans  son  decret,  elle  a  pense  que  les  susdits  Peres  de  la  Gompa- 
gnie  de  Jesus  devaient  a  la  v6rite  etre  soumis  aux  reglements 
et  a  la  discipline  del'Universite,  mais  qu'on  ne  devait  nullement 
les  chasser  du  royaume '.  » 

1.  Requite  de  l'6v6quetle  Clermont  (Du  Boulay,  p.  822). 

2.  Crevier,  Histoire  del '  Universite  de  Paris,  t.  VI,  p.  451,  452. 

3.  Extractum  e  Registris  Facilitates  theol.   (Carayon,   Documents  ine'dits,  doc.  I, 
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Ce  decret  avaitete  rendu  le  9  juillet.  Le  meme  jour,  le  Recteur 
de  FUniversite  avait  convoque  les  procureurs  des  Nations  an  col- 
lege de  Navarre  pour  deliberer  sur  les  affaires  courantes.  Quand 
il  vint  a  parler  de  celle  des  Jesuites,  trois  des  assistants,  Lebel, 
procureur  de  la  Nation  de  Picardie,  Gueroult,  procureur  de  la 
Nation  de  Normandie,  et  Creitton,  procureur  de  la  Nation  de 
Germanie,  declarerent  nettement  ne  vouloir  en  aucune  faconpar- 
ticiper  a  un  proces  qui  tendrait  a  exclure  les  Jesuites  du  corps 
universitaire  ou  a  les  expulser  du  territoire1.  Les  cures  de  Paris, 
a  quelques  exceptions  pres,  protesterent  egalement  contre  les 
agissements  de  Jacques  d'Amboise. 

Des  que  les  Peres  eurent  en  mains  la  declaration  de  la  Faculte 
de  theologie  et  la  protestation  des  procureurs,  auxquelles  avaient 
adhere  les  doyens  de  droit  et  de  medecine,  ils  presenterent  une 
requete  a  FUniversite  pour  lui  demander  de  se  desister  de  Tac- 
tion intentee  contre  eux,  «  ne  souhaitant  autre  chose,  disaient- 
iis,  que  de  lui  etre  associes  et  incorpores,  moyennant  leur  pro- 
messe  de  rendre  toute  la  soumission  et  obeissance  due  a  M.  le 
Recteur  et  autres  autorites  ».  Mais  ce  n'etait  point  Fobeissance 
des  Jesuites  qu'on  reclamait,  c'etait  leur  disparition.  Les  Facultes 
de  droit  et  de  medecine  et  les  quatre  Nations  de  la  Faculte  des 
arts  ne  se  croyant  pas  liees  par  la  signature  de  leurs  doyens  ou 
de  leurs  procureurs,  furent  d'avis  de  suivre  le  proces  com- 
mence et  «  de  faire  bonne  guerre  aux  Jesuites2  ». 

6.  Ces  preludes  avaient  si  bien  surexcite  l'opinion  publique 
dans  la  capitale,  que  le  gouverneur,  Francois  d'O,  pour  eviter 
de  trop  bruyantes  manifestations,  obtint  de  la  Cour  que  le 
proces  serait  juge  a  huis  clos.  Les  debats  s'ouvrirent  le  mardi 
12  juillet  et,  raconte  L'Estoile,  quelques  curieux  s'etant  «  ingeres 
d'entrer,  l'avocat  du  roy,  Seguier,  demandaFexecution  de  Farrest 
et  qu'ils  eussent  a  sortir;  ce  qui  fut  fait3  ». 

Au  Parlement  de  Paris,  l'usage  etait  de  plaider  en  francais. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  regie  sans  exceptions.  Le  Recteur,  Jacques 
d'Amboise,    qui  parla  le  premier,  se  permit  un  discours  latin, 

p.  60).  A  deux  reprises  dans  leur  declaration  les  docteurs  eraploient  l'expression  Potres 
Societatis  Jesu;  c'est  la  premiere  fois  peut-etre  que  le  nom  de  Compagnie  de  Jesus 
est  admis  en  France  dans  un  document  officiel. 

1.  Desaveu  des  procureurs  des  nations  (Ibid.,  et  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V, 
1.  XII,  n.  4). 

2.  Crevier,  op.  cit.,  p.  454,  455. 

3.  L'Estoile,  op.  cit.,  p.  217. 
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dans  lequel,  sans  empieter  sur  lc  terrain  des  avocats,  il  se  borna 
a  discrcditcr  les  temoignages  favorables  obtenus  par  les  Jesuites 
au  scin  meme  de  l'Universite.  Sur  sept  compagnies  dont  elle 
etait  composee,  six  avaient  persists,  malgre  leurs  doyens  ou  leurs 
procureurs,  a  vouloir  la  poursuite  du  proces.  Sans  doute  il  pou- 
vait  se  rencontrer  des  particuliers  d'un  avis  different;  «  mais 
ce  sont  des  transfuges  qui  sont  au  milieu  dc  nous,  et  ils  ne 
meritent  pas  d'etre  comptes  au  nombre  des  notres1  », 

Apres  ce  preambule,  la  parole  fut  donnee  a  Antoine  Arnauld, 
avocat  de  l'Universite. 

Les  Arnauld2  etaient  originaires  d'Auvergne.  Le  premier  de 
lafamille  qui  s'etablit  a  Paris,  M.  de  Lamothe-Arnauld,  exer^ait 
aupres  de  la  reine,  Catherine  de  Medicis  les  fonctions  de  procu- 
reur.  11  appartenait  a  la  religion  reformee,  mais  il  se  convertit 
au  catholicisme  apres  la  Saint-Barthelemy  ou  il  fut  sur  le  point 
d'etre  massacre.  Antoine  Arnauld,  le  second  de  ses  huit  fils,  lui 
succ6da  dans  sa  charge  et  se  donna  tout  entier  au  barreau.  II 
s'y  distingua  de  telle  sorte,  que  Simon  Marion,  depuis  avocat 
general  du  roi,  voulutl'avoir  pour  gendre.  De  son  manage  avec 
Catherine  Marion  naquirent  vingt  enfants,  parmi  lesquels  Ar- 
nauld d'Andilly,  l'eveque  d' Angers,  la  Mere  Angelique,  la  Mere 
Agnes  et  le  dernier  de  tous,  le  celebre  docteur  janseniste,  le 
«  grand  Arnauld  ». 

Doue  d'un  temperament  fougueux,  leur  pere  etait  admira- 
blement  fait  pour  le  r6le  d'avocat  batailleur  qu'il  joua  au  temps 
de  la  Ligue.  II  ecrivit  alors  un  pamphlet  anonyme  des  plus 
virulents,  I'Anti-Espagnol,  qui  dechaina  contre  lui  la  colere  des 
Seize  et  l'obligea  de  quitter  la  capitale.  Royaliste  passionne, 
gallican  convaincu,  il  devait  embrasser  avec  ardeur  la  cause 
de  l'Universite,  quand  celle-ci  fit  assigner  les  Jesuites  devant 
le  Parlement  de  Paris3.  II  avait  alors  a  peine  trente-quatre  ans. 
Son  plaidoyer,  qu'on  a  justement  appele  le  peche  originel  de 
sa  famille,  est,  avec  les  Lettres  Provinciates,  une  des  sources 
qui  ont  fourni  le  plus  d 'arguments  aux  ennemis  de  la  Compa- 
gnie.  Voyons  done  ce  que  vaut  cette  source. 

L'orateur  reprend,  apres  Pasquier  et  comme  en  sous-oeuvre, 
tous  les  griefs  de  TUniversite  contre  les  Jesuites,  «  ces  trompettes 

1.  Cite  par  Du  Boulay,  Histor.  Univ.  Paris.,  t.  VI.  p.  822. 

2.  Le  noin  de  cette  famille  s'ecrivait  sans  1 ;  ce  fut  le  fameux  docteur  janseniste  qui 
le  premier  insera  cette  lettre  dans  son  nom. 

3.  Sur  Ant.  Arnauld,  voir  Froment,  Essai  sur  I'hisloire  de  V eloquence  judiciaire 
en  France,  p.  158. 
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de  guerre,  ces  flambeaux  de  sedition,  ces  vents  turbulents  qui 
n'ont  d'autre  travail  que  d'orager  et  tempester  eontinuellement 
le  calme  de  la  France1  ».  11  leur  reproche,  avec  encore  plus  de 
violence  et  d'injustice  que  son  vieilemule,  leur  obeissance  absolue 
a  un  general  espagnol ;  leur  voeu  de  pauvrete  qui  ne  les  empeche 
pas  de  voler  le  bien  d'autrui ;  la  gratuite  de  leur  enseignement 
qui  est  une  amorce  et  un  danger;  l'influence  de  leurs  doctrines 
ultramontaines,  et  jusqu'a  leur  nom  de  Compagnie  de  Jesus 
qu'ils  retiennent  contrairement  k  la  defense  du  colloque  de  Poissy. 
Comme  Pasquier,  Arnauld  raconte  a  sa  fantaisie  l'etablisse- 
ment  des  J^suites  en  France,  leurs  progres  qu'il  appelle  des  en- 
vahissements,  et  leur  r6le  dans  l'enseignement.  «  lis  ne  sont 
pas  venus  en  France  a  enseignes  desployees;  ils  eussent  este 
aussitot  estouffez  que  nayz;  mais  ils  sont  venus  se  loger  en  nostre 
Universite  en  petites  chambrettes,  ou  ayant  longtemps  renarde 
et  espie,  ils  ont  eu  des  adresses  de  Rome  et  des  lettres  de  re- 
commandation  tres  estroites  a  ceux  qui  estoient  grands  et  favori- 
sez  en  France  et  qui  vouloient  avoir  credit  et  honneur  dans  Rome 
(et  telles  gens  ont  tousjours  est6  fort  &  craindre  pour  les  affaires 
du  royaume)...  Ils  ne  vouloient  que  ceste  entree,  s'assurant  que 
petit  &  petit  ils  feroient  un  si  grand  nombre  d'ames  Jesuites  par 
leurs  confessions,  leurs  sermons  et  instruction  de  la  jeunesse, 
qua  la  fin  ils  auroient  non  seulement  tout  ce  qu'ils  desiroient, 
mais  ruineroient  leurs  adversaires  et  commanderoient  superbe- 
ment  a  l'Estat...  [Gependant]  ils  enseignent  la  jeunesse  a  quoi 
faire?  A  desirer  et  souhaiter  la  mort  de  leurs  rois.  C'est  cette 
belle  institution  de  la  jeunesse,  ce  sont  ces  malheureuses  pro- 
positions qu'ils  mettent  dans  leur  esprit  tendre,  sous  pretexte 
de  les  instruire  aux  lettres;...  ce  sont  ces  confessions  hardies 
(ou  sans  temoins  ils  imbuent  leurs  escoliers  de  la  teinture  de 
rebellion  contre  leur  prince  et  ses  magistrats)  qui  ont  remply 
tant  de  places  et  tant  de  dignitez  d'ames  espagnoles,  ennemies 
du  Roy  et  de  son  Estat....  Quelques-uns  de  leurs  escoliers  ont 
rejete  leurs  persuasions,  et  ceux-la  les  hai'ssent  plus  mille  fois 
que  ceux  qui  ne  les  cognoissent  pas.  Mais  pour  un  qui  a  resiste, 
cent  ont  este  corrompus...  Rien  n'est  si  aise  que  d'imprimer  dans 
ces  esprits  faibles  telle  affection  qu'on  veut;  rien  n'est  plus  dif- 
ficile que  de  Ten  arracher...  C'est  une  chose  estrange  que  nous 
avons  veu  le  temps  auquel  celuy  qui  ne  faisoit  estudier  ses  en- 

1.  On  trouve  le  plaidoyer  d'Antoine  Arnauld  dans  Du  Boulay,  op.  cit.,  p.  823-850. 
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i'ants  sous  les  Jesuites,  n'estoit  pas  estime  bon  catholique,  et 
que  ccux  qui  avoient  est£  dans  ce  college  avoient  leur  passe- 
partout :  il  ne  falloit  quasi  point  informer  de  leur  vie.  » 

L'avocat  de  l'Universite  montre  ensuite  pourquoi,  a  son  sens, 
les  Jesuites  ne  peuvent,  a  l'heure  presente,  invoquer  en  leur 
faveur  Y  appoints  au  conseil  de  1565 '.  «  Il  y  a  grande  difference 
entre  l'annee  65  et  l'annee  94.  En  65,  on  craig-noit  le  mal  qui 
est  advenu,  et  plusieurs  ne  vouloient  le  presumer,  trompes  par 
les  douces  paroles  emmiellees  de  ces  hypocrites.  Mais  qui  en  ce 
temps-la  pouvoit  penser  qu'il  verroit  des  mortes-payes  espa- 
gnoles2  dans  Paris  fouler  ces  belles  et  larges  rues,  les  mains 
en  arcade  sur  les  cdtes,  le  front  ride,  l'ceil  farouche,  la  demar- 
che lente  et  grave?...  II  estoit  lors  question  de  sgavoir  s'ils  [les 
Jesuites]  auroient  les  privileg-es  de  l'Universite,  et  maintenant  il 
s'agit  de  scavoir  s'ils  sortiront  de  France.  En  ce  temps-la,  les 
appointer  au  conseil  estoit  leur  denier  ce  qu'ils  demandoient ; 
maintenant  ce  seroit  appointer  au  conseil  la  vie  du  roy  que  d'en- 
tretenir  cependant  parmi  nous  tels  assassins. . .  » 

A  partir  de  ce  moment,  emporte  par  sa  foug'ue,  Antoine 
Arnauld  elargit  de  plus  en  plus  le  debat;  oubliant  qu'il  plaide 
un  proces  civil,  il  parle  comme  si  une  action  publique 
etait  intentee  aux  Jesuites.  «  On  sent,  dit  M.  Lenient,  que  le 
souffle  des  Revolutions  a  traverse  et  embrase  l'atmosphere...  II 
ne  s'agit  plus  seulement  des  intrigues  d'une  secte  ambitieuse 
pour  s'introduire  dans  les  ecoles,  d'une  concurrence  deloyale 
faite  a  l'Universite,  mais  d'un  vaste  complot  qui  enveloppe  le 
monde  entier.  Dans  cet  intervalle  d'un  quart  de  siecle,  le  fantome 
du  Jesuite  a  grandi  de  cent  coudees.  Arnauld  le  montre  partout 
a  l'oeuvre,  enchainant  les  peuples  et  assassinant  les  rois,  livrant 
le  Portugal  a  l'Espagne,  inondant  de  sang  les  Pays-Bas,  orga- 
nisant  dans  le  nouveau  monde  la  chasse  a  l'lndien.  »  Son  ta- 
bleau charge  des  plus  noires  couleurs  «  a  le  tort,  dit  le  meme 
critique,  d'etre  une  calomnie3  ». 

Calomnie  aussi,  le  passage  suivant  ou,  dans  un  mouvement 
oratoire  emprunte-  au  second  discours  de  Giceron  sur  la  loi 
agraire,  l'avocat  charge  les  Jesuites  de  tous  les  desordres  de  la 
Ligue  a  Paris  ct  dans  toute  la  France.  «  Quelle  langue,  quelle 
voix  pourrait  suffire  pour  exprimer  les  conseils  secrets,  les  con- 

1.  Voir  tome  I",  liv.  Ill,  ch.  ii,  p.  405. 

2.  Soldats  entretenus  en  tout  temps  dans  les  garnisons. 

3.  Lenient,  La  satire  en  France  au  XVIe  siecle,  t.  II,  p.  188. 
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jurations  plus  horribles  que  celles  des  Bacchanales,  plus  dan- 
gereuses  que  celles  de  Catilina,  qui  ont  este  tenues  dans  leur 
college  rue  Saint- Jacques  et  dans  leur  eglise  rue  Saint-Antoine? 
Oil  est-ce  que  les  ambassadeurs  et  les  agents  d'Espagne  ont  fait 
leurs  assemblies  les  plus  secrettes,  sinon  dans  |chez]  les  Jesuites? 
Ou  est-ce  que  Louchard,  Ameline,  Cruce,  Crome1  et  autres  sem- 
blables  reconneuz  voleurs  et  meurtriers,  ont  basty  leurs  conju- 
rations, sinon  dans  les  Jesuites2?  Qui  fit  perdre  Perigueux  sinon 
les  Jesuites?...  Qui  causa  la  revolte  de  Rhennes,  sinon  les  ser- 
mons des  Jesuites?...  Qui  a  fait  perdre  Agen,  Toulouse,  Verdun 
et  generalement  toutes  les  villes  ou  ils  ont  pris  pied?...  Qui  a 
preside  au  conseil  des  seize  voleurs,  sinon  Comolet,  Bernard  et 
pere  Odo  Pichenat?...  Ne  fust-ce  pas  dans  le  college  des  Jesuites 
a  Lyon,  et  encore  dans  celuy  des  Jesuites  a  Paris,  que  la  derniere 
resolution  fut  prise  d'assassiner  le  roy  au  mois  d'aoust  1593?  » 

«  La  colere  et  Tindignation,  secrie  l'orateur,  me  font  sortir 
hors  de  moy!  »  Et  alors  les  outrages  ne  tarissent  plus  sur  ses 
levres  contre  la  Compagnie  «  boutique  de  Satan  »,  contre  les 
Jesuites,  «  ces  traistres,  ces  scelerats,  ces  assassins,  ces  meur- 
triers des  rois,  ces  confesseurs  publics  de  tels  parricides  ». 

Mais  en  s'abandonnant  a  une  si  furieuse  diatribe,  Antoine  Ar- 
nauld,  homme  de  talent,  se  faisait  tort  a  lui-meme  et  en  faisait 
un  plus  grand  encore  a  sa  cause.  On  pouvait  s'etonner  d'abord 
qu'il  appuyat  tant  sur  les  incidents  de  la  Ligue,  alors  que  sa 
cliente,  ardente  ligueuse,  s'etait  opposee  au  Bearnais  bruyamment 
et  jusqu'au  bout.  Puis  une  objection  se  presentait  d'elle-meme  : 
si  les  Jesuites  sont  les  plus  criminels  des  homines,  la  vigilance  du 
Parlement  ne  se  trouve-t-elle  pas  en  defaut?  Comment  expli- 
quer  le  silence  du  procureur  general  quand  il  s'agit  du  repos 
de  l'Etat  et  de  la  stirete  du  roi?  Arnauld  se  garde  bien  de  po- 
ser des  questions  auxquelles  il  n'aurait  rien  a  repondre.  11  lui 
est  plus  facile  d'invectiver  contre  ses  adversaires  et  de  soutenir 
quils  ont  merite  d'etre  chasses  de  tout  le  royaume.  «  Comment 
pouvons-nous  douter  s'il  faut  chasser  ces  assassins?  Chacun  est 
justement  irrite  contre  eux...  Quand  on  dit  que  l'interest  de 
FUniversite  de  Paris  est  borne"  clans  Tenclos  de  ses  murailles, 

1.  Membrcs  marquants  du  conseil  des  Seize. 

2.  Pierre  de  1'Estoile  et  l'auteur  des  Memoires  de  la  Liyue,  tous  deux  ties  hosti- 
les  aux  Jesuites,  plajent  ailleurs  le  lieu  de  c*>s  reunions  secretes  :  «  Et  se  lenoient  ce.s 
conseils  quelquefois  au  college  de  Sorbonne  en  la  chambre  de  Boucher,  et  depuis  au 
college  de  Forteret  (Fortet)  oil  il  alia  demeurer,  qui  a  ete  appele  le  berceau  de  la  Ligue  » 
{Memoires  de  la  Ligne,  t.  V,  p.  642). 
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cest  bion  mal  considerer  la  verite  des  choses;  car  si  on  arreste 
les  ruisseaux  qui  joints  ensemble  font  les  grandes  rivieres,  il 
faut  necessairement  qu'elles  seichcnt  :  laissez  les  Jesuites  par 
toutes  les  provinces,  il  faut  que  FUniversite  de  Paris  tarisse.  Et 
a.  la  verite,  la  seule  comparaison  du  haut  degre  de  gloire  auquel 
vous  avez  veu  nostre  Universite,  sa  decadence  continuelle  depuis 
que  les  Jesuites  sont  venus  en  France  et  se  sont  establis  par 
toutes  les  viiles  d'ou  venoit  Fabondance  des  escoliers,  et  l'abysme 
de  pauvrete,  de  misere  et  d'indigence  auquel  elle  est  maintenant 
reduite,  preste  a  rendre  les  esprits,  si  elle  n'est  par  vous,  Mes- 
sieurs ses  enfants,  secourue  en  ceste  extremite,  ne  fait-elle  pas 
assez  clairement  cognoistre  la  justice  de  la  plainte  et  de  la  de- 
mande  qu'elle  vous  fait  maintenant?  » 

Singuliere  maladresse,  ce  nous  semble,  de  dire  aussi  ingenu- 
ment  le  motif,  peu  honorable,  qui  avait  pousse  FUniversite  a 
reclamer  Fexpulsion  des  Jesuites.  Elle  a  done  peur  d'une  con- 
currence loyale ;  au  mepris  du  bien  public,  elle  cherche  la 
ruine  d'une  institution  qui,  de  son  aveu,  obtient  plus  qu'elle 
la  confiance  des  families  et  a  plus  de  succes  dans  l'enseignement. 
Parce  qu'elle  se  juge  incapable  de  lutter  avec  les  Jesuites,  An- 
toine  Arnauld,  en  son  nom,  conclut  en  demandant  &  la  Cour  de 
chasser  ces  religieux  du  «  royaume,  terres  et  pays  de  Fobeys- 
sance  de  Sa  Majeste  »,  dans  le  delai  de  quinze  jours  apres  la 
signification  de  1' arret  a  chacune  de  leurs  maisons.  «  Et  a  faute 
de  ce  faire  »,  tout  membre  de  la  Compagnie  trouve  en  France, 
passe  ce  delai,  «  sera  considere  sur-le-champ  et  sans  forme  ne 
figure  de  proces,  comme  criminel  de  leze-majeste  au  premier 
chef  et  ayant  entrepris  sur  la  vie  du  roy  ». 

S'il  fallait  en  croire  d'Andilly,  fils  aine  de  Favocat  de  FUni- 
versite, les  juges  en  ecoutant  Forateur  etaient  comme  souleves 
sur  leurs  sieges;  ils  s'entre-regardaient  et  se  faisaient  des  signes 
d'impatiente  admiration.  Le  peuple  dehors  se  pressait  a  flots  dans 
la  grand e  salle,  attendant,  ecoutant  aux  portes  fermees1. 

Temoignage  trop  interesse  pour  obtenir  creance  immediate. 
D'ailleurs  «  Fimpatiente  admiration  »  qu'on  nous  peint  est  loin 
d'etre  partagee  par  an  autre  contemporain,  pourtant  tres  defa- 
vorable  aux  Jesuites.  Pierre  de  FEstoile  a  laisse  une  apprecia- 
tion moins  elogieuse  du  plaidoyer  d'Arnauld.  L'annaliste  Festime 
«  violent  en  toutes  ses  parties,  depuis  le  commencement  jusques 

1.  Memoires  d'Arnauld  d'Andilly,  p.  408. 
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a  la  fin;  car  |Arnauld]  appcla  lesdits  Jesuites  voleurs,  corrupteurs 
de  la  jeunesse,  assassins  dcs  roys,  ennemis  conjures  de  cest 
Estat,  pestes  des  republiques;  brief  les  traita  comme  gens  qui 
ne  meritoient  pas  seulement  d'estre  chasses  dun  Paris,  d'une 
cour  et  d'un  roiaume,  mais  d'estre  entierement  racles  et  exter- 
mines  de  dessus  la  face  de  la  terre.  Entra  en  preuves  de  tout 
cela  sur  les  memo-ires  qu'on  lui  avoit  bailies,  qui  sont  memoires 
d'advocats,  qui  ne  sont  pas  toujours  bien  certains.  Que  si  a  son 
plaidoyer  il  eust  apporte  plus  de  moderation  et  moins  de  pas- 
sion, laquelle  ordinairement  est  sujette  au  controlle  et  a  l'envie, 
il  eust  este  trouve  meilleur  de  ceux  mesmes  qui  n'aiment  pas 
les  Jesuites,  et  qui  les  souhaittent  tous  aux  Indes  a  convertir 
les  infideles1  ». 

De  nos  jours,  M.  Froment,  tout  en  reconnaissant  dans  le  plai- 
doyer d'Arnauld  les  lueurs  brillantes  d'une  forte  imagination, 
un  souffle  puissant  et  un  large  mouvement  oratoire,  n'hesite  pas 
a  le  blamer  au  double  point  de  vue  historique  et  litteraire.  «  A 
cote  de  passages  nets,  colores,  pittoresques,  se  trouvent  des 
morceaux  diflus  et  pretentieux.  On  s'embarrasse  parfois  dans  des 
phrases  longues,  chargees  de  citations  latines,  ou  l'orateur 
reprend  deux  ou  trois  fois  haleine,  sans  atteindre  la  fin  de  son 
interminable  periode...  De  plus,  il  est  rempli  de  rapprochements 
forces,  d' expressions  outrees  et  d'injures  brutales...  L'eloquence 
d'Arnauld,  c'est  une  furie  vengeresse  qui  semble,  comme  les  Eu- 
menides  d'Eschyle,  poursuivre  les  coupables  et  leur  remettre 
leurs  forfaits  sous  les  yeux.  Si  Ton  pense,  en  l'entendant,  aux 
invectives  de  Demosthene  contre  Philippe  et  de  Ciceron  contre 
Antoine,  c'est  surtout  pour  regretter  la  male  sobriete  du  pre- 
mier et  la  forme  achevee  du  second. 

«  Etudie  a  la  lumiere  de  l'histoire,  le  discours  d'Arnauld  est 
plut6t  une  diatribe  qu'un  plaidoyer.  C'est  la  suite  et  la  seconde 
partie  du  pamphlet  V Anti-Espagnol.  L'orateur  s'arrete  h,  la  sur- 
face des  choses,  et,  volontairement  ou  non,  ne  voit  ni  les  vraies 
causes  des  faits,  ni  le  veritable  caractere  des  personnages.  Quel 
qu'ait  ete  le  r6le  des  Jesuites  pendant  nos  troubles  civils,  peut- 
on  les  considerer  comme  les  inspirateurs  ou  les  meneurs  de  la 
Ligue?  Non  sans  doute...  La  Ligue  fut,  surtout  a  l'origine,  un 
mouvement  populaire...  Si  les  Jesuites y  assisterent,  en  furent-ils 
jamais  les  maitres?  Le  mouvement  commenca  sans  eux  et  prit 

1.  P.  de  l'Estoile,  op.  cit.,  p.  217. 
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fin  malgiv  eux...  Moins  passionne,  l'avocat  de  l'Universite  eut 
ete  peut-etre  plus  clairvoyant1.  » 

7.  Louis  Dolle  plaida  le  13  et  le  16  juillet  pour  les  cures  dc 
Paris'2.  Son  discours,  moins  violent  mais  plein  d'emphase,  n'est 
qu'un  tissu  de  francais,  de  latin  et  meme  de  grec,  selon  le  mau- 
vais  gout  de  lepoque.  11  reproche  specialement  aux  Jesuites  de 
troubler  la  hierarchie  ecclesiastique  par  leurs  empietements 
sur  les  attributions  du  clerge  seculier,  «  se  portant  en  cures  uni- 
versels  et  abolissant  le  respect  que  les  paroissiens  devaient  a 
leurs  pasteurs  ordinaires  ». 

II  pretend  demontrer  que  les  Jesuites  ne  font  partie  du  clerge^ 
ni  comnie  reguliers  ni  comnie  seculiers.  «  Si  vous  etes  pretres  se- 
culiers ,  pourquoi  vous  retirez-vous  en  des  couvents  ?  Si  reli- 
gieux,  pourquoi  avez-vous  honte  de  le  confesser?  L'institution 
de  votre  Ordre  a  un  beau  frontispice  :  vous  vous  obligez  aux 
vceux  ordinaires  des  religieux,  vous  faites  profession  d'humilite 
et  de  mendicite  ;  mais  on  dira  de  vous  ce  que  Diogene  disait  des 
Lacedemoniens  mal  vestus  :  alter  fastus.  Vous  couvrez  de  plus 
hautes  conceptions  sous  cette  feinte  humilite;  sous  vos  haires, 
vous  cachez  la  pourpre;  sous  vos  cendres,  un  feu  d'ambition. 
Vous  portez  la  veue  en  terre,  parce  que  vous  y  cherchez  les 
biens  et  les  honneurs...  » 

Dolle  enumere  ensuite  les  privileges  qui,  selon  lui,  rendent 
les  Jesuites  redoutables  a  tout  le  clerge.  «  lis  ont  le  pouvoir 
d'absoudre  les  heretiques,  ce  que  ne  peutfaire  l'Eglise  gallicane 
tout  entiere.  lis  ont  le  droit  de  oommuer  les  voeux,  d'administrer 
les  sacrements,  de  dispenser  des  jeunes,  de  s'habiller  comme 
des  laiques.  Gregoire  XIII  leur  a  accorde  Fautorisation  de  cor- 
riger  toutes  sortes  de  livres  et  notamment  les  ecrits  des  Peres... 
Enfin  [il]  leur  a  donne  une  sorte  dmspection  sur  le  peuple  et 
sur  le  clerge,  et  les  a  faits  superintendants  de  l'Eglise.  lis  sont 
charges  d'examiner  si  tout  s'y  passe  dans  1' ordre  et  suivant  l'u- 
sage  de  Rome.  Ainsi  les  voila  maitres  des  ceremonies,  cures  et 
pasteurs  universels...  » 

Plusieurs  de  ces  pretendus  privileges  (on  le  devine  aisement) 
sont  une   pure  invention  de  l'avocat.    Quant   a  sa  conclusion, 

1.  Froment,  Essai  surl'histoire  de  I  eloquence  judiciaire  en  France,  p.  159,  163, 
169. 

2.  Avvisi  di  Parigi,  3,  8  et  17  juillet  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XXXVI,  f. 

409-411). 
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olle  fut  un  peu  moins  brutale  que  celle  de  son  collegue;  il 
demanda  simplement  a  la  Cour  que,  si  elle  ne  jugeait  pas  a 
propos  de  chasser  cntierement  les  Jesuites,  elle  leur  interdit  au 
moins  l'administration  des  sacrements.  Il  oubliait  sans  doute 
qu'un  tribunal  temporel  n'a  rien  a  voir  dans  Fexereice  des  fonc- 
tions  spirituelles. 

La  parole  fut  ensuitc  donnee  a  Claude  Duret.  L'avocat  des  Je- 
suites n'entreprit  point  de  refuter  les  calomnieuses  allegations 
des  parties  adverses,  «  mais  seulement,  dit  le  P.  de  Mena,  de 
parer  aux  coups  avec  toute  modestie,  pour  avoir  moyen  de  pro- 
ceder  par  escrit,  commc  il  advint1  ».  Son  plaidoyer,  tres  court 
au  dire  de  Du  Boulay2,  n'a  pas  ete  publie.  Seul  l'historien  de 
Henri  le  Grand,  Dupleix,  nous  en  a  laisse  une  analyse  assez  eten- 
due. 

Duret,  «  bomme  judicieux  et  s'accommodant  au  temps  qui  n'e- 
tait  pas  favorable  a  ses  parties  »  ,  representa  comment  la  Compa- 
gnie de  Jesus  avait  ete  approuvee  par  les  papes,  par  le  concile 
de  Trente,  par  lettres  patentes  des  quatre  derniers  rois  verifiees 
en  cour  du  Parlement,  et  avait  ete  recue  dans  plusieurs  villes  du 
royaume.  Puis  il  repondit  rapidement  aux  mensonges  et  aux 
sophismes  des  adversaires  par  quelques  Veritas  de  bon  sens  et 
Fexpose  de  faits  incontestables. 

Si  les  Jesuites,  dit-il,  doivent  etre  bannis  de  France  parce  que 
leur  Compagnie  a  ete  fondee  en  Espagne  par  un  Espagnol3,  il 
faudra  soutenir  aussi  que  les  Ordres  de  Citeaux,  des  Chartreux, 
de  saint  Bernard  et  autres,institues  en  France  par  des  Francais, 
doivent  etre  bannis  d 'Espagne.  Que  ne  fait-on,  a  ce  compte, 
de  1'autre  cote  des  Pyrenees,  le  proces  des  Dominicains?  lis  y 
sont  bien  plus  puissants,  grace  a  Flnquisition  qui  est  entre  leurs 
mains,  que  les  Jesuites  ne  le  sontici. 

«  Ce  n'est  point  vice  ny  defaut  aucun  de  cette  Compagnie, 
mais  plustost  sa  piete,  charitc  et  doctrine  qui  la  rend  F object 
de  la  malice  et  de  Fenvie.  »  La  conversion  des  hides  orientales 
et  occidentales  a  la  foi  chretienne  et  Faffermissement  de  la  reli- 
gion catholique  en  France,  en  Allemagne,  enPologne  et  ailleurs, 
sont  des  preuves  evidentes  que  Dieu  Fa  institute  comme  auxi- 
liaire  de  son  Eglise. 


1.  Relation  du  P.  de  Mena,  dej&citee. 

2.  Histor.  Univers.  Paris.,  t.  VI,  p.  866. 

3.  Nous  avons  vu  (tome  lcr,  liv.  I,  ch.  in)  que  la  Compagnie  fut  fondee  non  en 
Espagne  mais  en  Italic 
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Le  voeu  d'obeissance  au  pape,  que  font  les  Jesuites,  ne  s'etend 
qu'aux  missions  ordonnces  pour  le  salut  des  ames  :  ils  sont  prets 
k  faire  an  roi  tel  serment  qui  leur  sera  prescrit  par  Sa  Majeste 
et  a  obeir  a  toutes  les  lois  du  royaume. 

Quant  a  [instruction  de  la  jeunesse,  les  progres  qu'un  nom- 
bre  considerable  de  leurs  eleves  ont  faits  dans  la  vertu  et  les 
bonnes  lettres,  detruisent  les  impostures  de  leurs  enoemis.  Que 
si  les  Universites,  et  notamment  celle  de  Paris,  sont  affaiblies 
par  Fetablissement  de  leurs  colleges,  en  retour,  «  une  infinite 
de  gentils  esprits  profitent  aux  sciences  par  toutes  les  provinces 
et  se  rendent  capables  de  combattre  l'heresie  :  ce  qu'ils  n'eussent 
sceu  faire  par  faute  de  moyens,  s'il  leur  eust  fallu  faire  leurs  estu- 
des  es  Universitez  esloignees  ». 

La  Compagnie  ne  tendant  qu'a  giorifier  Dieu  et  a  gagner  par 
son  travail  les  ames  egarees,  desire  que  ses  religieux  soient  «  de 
bon  esprit  et  de  robuste  constitution  de  corps  »,  afin  d'etre  «  plus 
dignes  d'un  excellent  employ  ».  Pour  les  richesses,  les  Jesuites 
n'en  font  aucun  cas,  pourvu  qu'ils  aient  seulement  la  vie,  le  ve- 
tement  et  les  livres,  et  «  si  cela  leur  estoit  fourny  autant  qu'il  en 
faut  aux  moindres  religieux,  ils  renonceroient  volontiers  a  toutes 
les  rentes  et  revenus  qu'ils  possedent  ». 

Quant  aux  accusations  particulieres,  Duret  declara  «  qu'il  les 
soutenoit  calomnieuses,  et,  pour  les  faire  paraitretelles,  qu'il  sup- 
plioit  tres  humblement  la  cour  d'ordonner  que  les  demandeurs 
en  produiroient  les  preuves,  les  defendeurs  s'asseurans  tant  en 
leur  innocence  qu'il  ne  s'en  trouveroit  aucunes1  ». 

Bien  qu'il  ne  fut  pas  sorti  des  generalites,  le  court  plai- 
doyer  de  Claude  Duret  produisit  bonne  impression  sur  lesjuges. 
«  L'advocat  des  Jesuites,  dit  le  chancelier  de  Cheverny,  montra 
clairement  l'animosite  injuste  et  la  faussete  des  allegations  de 
leurs  parties2.  »  Les  esprits  nonprevenus  comprirentde  mieux  en 
mieux  qu'en  alleguant  «  l'interest  public  du  Pioy  et  de  l'Estat  », 
FUniversite  servait  uniquement  «  son  interest  particulier  »  etpro- 
fitait  d'un  moment  de  reaction  «  pour  donner  ce  contentement 
aux  huguenots  et  aux  mauvais  catholiques  de  ruiner  ainsi  les  dits 
Jesuites3  ». 

8.  Les  plaidoiries  terminees,  le  ministere   public  ne  se  Mta 

1.  Dupleix,  Histoire  de  Henri-le-Grand,  p.  143,  144. 

2.  Memoir  es  de  Cheverny  (ed.  Michaud),  p.  639. 

3.  Ibidem. 
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point  de  prendre  la  parole,  ni  la  cour  de  juger.  LEstoile  raconte 
que  le  14  juillet,  «  l'advocat  du  roy,  Seguier,  en  une  cause  qui 
se  presenta,  plaida  fort  doctement...  On  avoit  opinion  qu'il  parle- 
roit  des  Jesuites...  ce  qui  avoit  fait  venir  beaucoup  [de  curieux] 
qui  s'en  retournerent  comme  ils  estoient  venus,  caril  n'entoucha 
un  seul  mot1  ».  Le  16,  dans  une  audience  du  conseil,  les  gens  du 
roi  declarerent  que,  quelque  opinion  qu'on  eut  des  Jesuites, 
«  toutesfois  n'estoit  a  propos  de  les  toucher,  crainte  de  mescon- 
tenter  le  pappe  avec  lequel  on  estoit  apres  de  traitter  et  qui  les 
recommandoit,  s'estant  plaint  au  cardinal  de  Gondy  estant  a 
Rome  de  ce  que  Ton  avoit  poursuivy  contre  ceulx  de  Lyon  ». 
Tout  recemment,  ajoutaient-ils,  ledit  cardinal  a  porte  a  Sa  Majeste 
de  la  part  de  la  cour  romaine  «  esperance  de  quelque  bon  issue 
desirable  pour  le  repos  du  royaume  ».  II  est  done  tres  important 
d'eviter  unjugement  «  qui  pourroit  prejudicier  le  service  du  roy 
et  empescher  l'effect  de  ce  que  Ton  espere  traitter  avec  le 
pape-  ». 

Mais  si  Taffaire  de  la  Compagnie  n'occupait  plus  les  seances  du 
Parlement,  elle  etait  la  matiere  des  conversations  dans  les  mi- 
lieux interesses  etaussi  l'objet  de  negociations  secretes3.  Henri  IV, 
qui  faisait  alors  campagne  contre  les  derniers  defenseurs  de  la 
Ligue,  etait  loin  de  se  desinteresser  du  fameux  proces;  mais  au- 
tour  de  lui  les  opinions  etaient  diflerentes  comme  les  gens  aux- 
quelsilpretaitl'oreille.  Les  huguenots,  ou  ceux  qui  pour  un  motif 
quelconque  n'aimaient  pas  les  Jesuites,  parlaient  en  faveur  de 
i'Universite ;  les  politiques  avises  ou  les  vrais  catholiques,  en  fa- 
veur de  la  Compagnie,  avant-garde  du  Pape  et  soutien  du  catho- 
licisme.  En  fin  de  compte,  le  roi,  plutot  favorablement  impres- 
sionne  a  l'egard  des  religieux  calomnies,  voulut  qu'au  moins 
justice  fiit  rendue  sans  passion  et  sans  arriere-pensee  aucune. 
Le  28  juillet,  «  du  camp  devant  Laon  »,  il  ecrivit  a  ses  feaux 
conseillers,  les  gens  tenant  sa  cour  de  Parlement  de  Paris  : 

«  N'ayant  aultre  but  devant  les  yeux  que  la  crainte  de  Dieu, 
ny  plus  recommande  que  la  justice  de  nostre  royaume,  nous  vou- 
lons  et  vous  ordonnons  tres  expressement  de  passer  oultre  au  ju- 
gement  dudict  proces,  gardant  le  bon  droict  et  justice  a  qui  il 
appartiendra,  sans  aucune  faveur  ny  animosite,  ny  acception  de 

1.  LEstoile,  op.  cit.,  p.  217. 

2.  Proces-verbal  du  conseil  du  16  juillet  15'Ji  (Archiv.  nat.,  Registres  du  Parlement 
X»,  1731,  f.  1T,2). 

3.  Voir  Memoir es   ou  (Economies  royales    de  Sully  (Ed.  Michaud),  t.  I,  p.  151- 
154. 
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personne  quelle  qu'elle  soit,  afin  qu'a  la  dcscharge  do  nostre  con- 
science, Dieu  soit  loue  et  honore  en  nos  bonnes  et  sainctes  inten- 
tions et  par  vos  actions  et  justes  jugemens,  selon  que  les  Roys 
nos  predecesseurs  et  nous  vous  avons  instituez1.  » 

Cette  recommandation  equitable  de  Henri  IV  etait  due  en  grande 
partie  a  l'influence  du  cardinal  de  Bourbon-Vendome,  qui,  de- 
puis  un  mois,  par  l'intermediaire  de  Sully,  faisait  valoir  aupres 
de  Sa  Majeste  le  bon  droit  de  ses  proteges.  Ce  fut  le  dernier  ser- 
vice rendu  a  la  Compagnie  par  le  neveudu  vieux  roi  de  la  Ligue, 
caril  mourut  le  30 juillet,  assisteduP.  Commolet. 

Parce  que  le  roi  ordonnait  de  reprendre  sans  retard  le  proces. 
quelques  historiens  ont  cru  sa  lettre  favorable  a  FUniversite.  C'est 
une  erreur,  et  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  lisant  le  recit  des 
negotiations  entreprises  peu  auparavant  par  le  protestant  Sully. 
Sur  l'ordre  du  roi,  il  recommandait  la  bienveillance  pour  la 
Compagnie  aux  membres  les  plus  considerables  du  Parlement, 
voire  aux  moins  «  bigots  »  comme  M.  de  Maisse,  et  «  tous  ces 
messieurs  receurcnt  ces  ordres  en  faveur  des  Jesuites  beaucoup 
mieux  de  [lui  Sully]  que  de  mil  autre,  scachant  qu'a  cause  de  [sa] 
profession  [il  ne  pouvait]  estre  tenu  pour  suspect2  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  de  Henri  IV  fut  communiquee  le 
ler  aout  aux  gens  du  roi.  II  leur  fallut  done  de  nouveau  s'occu- 
per  de  l'affaire  en  suspens  et  en  venir  a  une  determination  quel- 
conque.  Antoine  Seguier  prit  la  parole.  Sur  ses  conclusions  et  mal- 
gre  Fopposition  du  president  Augustinde  Thou,  la  cour  ordonna 
que  les  requetes  de  FUniversite  etdes  cures  de  Paris  seraient  join- 
tes  au  proces  appointe  depuis  trente  ans,  comme  en  etant  une 
dependance,  pour  etrefait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  meme 
arret.  Jerdme  Angenoust  fut  nomme  rapporteur  et  les  parties  re- 
curent  ordre  de  remettre  leurs  pieces  entre  ses  mains  !.  C'etait  un 
premier  succes  pour  la  Compagnie,  puisque  le  proces  prece- 
dent avait  ete  souleve  par  elle  pour  obtenir  son  incorporation  a 
FUniversite. 

Cependant  les  membres  du  Parlement  se  trouvaient  en  grand 
disaccord.  Il  y  avait  brigue  pour  ou  contre  les  Jesuites,  et  Fon 
pouvait  craindre  qu'un  president  hostile,   au  lieu  de  faire  venir 

t.  Berger  de  Xivrey,  Recueils  des  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  193. 

'1.  (Economies  royales,  \>.  153.  On  sait  que  dans  cet  ouvrage  redige  paries  secre- 
taires de  Sully,  celui-ci  est  toujours  represents  par  un  pronom  a  la  seconde  personne 
du  pluriel  :  «  Vous  files  ceci...  le  roi  vous  demanda...  on  vous  vit...  etc...  »  De  la  les 
corrections  faites  a  l'extrait  ci-dessus  pour  l'inserer  dans  le  texte. 

3.  Seance  du  1"  aout  (Archiv.  nat..  Reg.  du  Parlement,  conseil.  Xu,  1731,  f.  108). 
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la  cause  toutes  chambres  assemblies  (coinme  il  convenait  dans  un 
proces  de  cette  importance  et  ce  qui  eut  assure  la  victoire  de  la  Com- 
pagnie),  nela  fit  juger  par  la  seulc  Tournelle  et  quelques  mem- 
bres  des  requetes1.  Comme  le  roi  et  les  princes  s'etaient  rendus  a 
Compiegne  apres  la  reddition  de  Laon,  «  le  P.  Alexandre  Georges 
y  fut  depute,  nous  apprend  la  relation  du  P.  de  Mena,  pour  sup- 
plier Sa  Majeste  de  nous  vouloir  donner  des  juges  moins  passion- 
nes  a  Fencontre  denous.  Il  eust  pour  response  du  roy  que  bient6t 
il  seroit  a  Paris  et  qu'on  y  adviseroit2  ».  Henri  IV,  si  Ton  en  croit 
Sully,  desirait  que  tout  se  passat  sans  eclat,  aigreur  ni  injures, 
<(  et  mesme  qu'il  ne  fust  rien  prononce  par  les  juges  qu'il  n'eust 
auparavant  este  informe  de  leurs  sentimens  ou  qu'il  ne  fust  de 
retour  a  Paris3  ». 

Sur  les  entrefaites,  l'avocat  de  la  Compagnie,  Claude  Duret, 
ayant  du,  le  12  du  mois  d'aout,  se  rendre  a  Tours  pour  une  affaire 
pressante,  les  Jesuites  demanderent  a  la  cour,  le  17  du  meme 
mois,  un  delai  jusqu'a  son  retour,  ou  jusqu'a  ce  qu'ils  eussent  le 
temps  d'instruire  de  la  cause  un  autre  avocat4. 

Le  Parlement  ne  leur  accorda  que  trois  jours  pour  produire 
leur  defense.  Dans  cet  intervalle  bien  court,  le  procureur  du 
college,  leP.  Pierre  Barny,  composa,  sans  souci  de  la  forme  et  du 
style,  une  replique  tres  claire  et  tres  solide  aux  attaques  d'Ar- 
nauld  et  de  Dolle5.  Lesavocats  des  parties  ad  verses  ayant  publie 
leurs  plaidoyers,  le  P.  Barny  publia  aussi  le  sien  sous  ce  titre  : 
Deffenses  de  ceux  du  college  de  Clermont  contre  les  requestes  et 
plaidoyers  contre  eux  ci-devant  imprimez  et publiez^.  Le  P.  Pro- 
vincial, en  l'envoyant  au  P.  General,  l'assurait  que  ce  memoire 

1.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  Pieces  justilicatives,  p.  54). 

2.  Ibidem. 

3.  Economies  royales.  p.  153. 

i.  Debut  des  «  Deffenses  de  ceux  du  college  de  Clermont  »  par  le  P.  Barny  (Du 
lioulay,  op.  cit.,  p.  866). 

5.  A  la  mejme  epoque,  le  P.  Clement  Dupuy,  provincial,  ecrivit  une  apologie  latine 
reinarquable  de  inesure  et  dedignite,  dans  un  style  qu'aurait  envie  plus  d'un  latiniste 
de  la  capitale.  lien  avaitenvoye  une  copie  au  P.  General  (Lettre  du  27  sept.  1594).  Une 
autre  copie  de  la  main  du  celebre  Pierre  Dupuy.  cousin  germain  du  j^suite,  se  trouve 
a  la  Bibliotueque  nationale(f.  Dupuy,  t.  678,  f.  79etsuiv.),  et  aete  publiee  par  le  P.  Prat 
(Pieces  justilicatives,  p.  11-51).  11  est  probable  que  le  P.  Dupuy  avait  prepare  ce  dis- 
cours  pour  le  cas  oil  il  serait  appele  ou  demanderait  iui-m^me  a  presenter  la  defense 
de  son  Ordre.  Nous  croyonsque  le  cas  ne  se  pr^senta  point  et  que,  m£me  apres  avoir 
comjioseen  latin,  le  P.  Dupuy,  l'un  des  meilleurspredicateurs  d'alors,  se  serait  exprime 
en  francais  s'il  avait  du  parler  devant  le  Parlement. 

6.  Si  Ton  en  croit  Linguet  [Hist,  imparliale  des  Jesuites,  t.  II,  p.  389),  le  recteurde 
l'Universite  avait  tellement  peur  de  la  justification  des  Jesuites,  qu'il  interdit  a  tous  les 
libraires  et  imprimeurs,  sur  lesquels  il  avait  droit  d'inspection,  la  publication  de  la 
defense  du  P.  Barny ;  mais  il  ne  fut  pas  oboi. 
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avait  beaucoup  contribue  a  apaiser  les  coleres  soulevees  contre 
la  Compagnie1.  Il  fut  depose  le  20  aout  entre  les  mains  du  rap- 
porteur. 

Puisque  nous  avons  resume  les  attaques  des  adversaires,  il  nous 
parajt  legitime  de  donner  aussi  une  courte  analyse  de  larefuta- 
lion  presentee  par  le  P.  Barny. 

Le  P.  Procureur  du  college  de  Clermont  divise  son  plaidoyer 
en  deux  parties.  «  La  premiere,  dit-il,  contiendra  les  raisons  des 
finsde  non-recevoir ;  la  seconde,  les  reponses  aux  objections  pro- 
posees  par  les  dits  demandeurs.  » 

Les  fins  de  non-recevoir  qu'il  oppose  sont  :  —  en  ce  qui  con- 
cerne  l'Universite,  que  les  conclusions  du  Recteur  ont  ete  desa- 
vouees  par  la  Faculte  de  theologie,  les  doyens  de  droit  et  de 
medecine  et  trois  procureurs  des  Nations,  qui  demandaient  seule- 
ment  que  les  Jesuites  fussentsoumis  a  la  discipline  de  l'Universite ; 
—  en  ce  quiregarde  les  cures  de  Paris,  que  trois  ou  quatre  d'entre 
eux,  non  autorises  par  leur  eveque,  ne  peuvent  pretendre  se 
porter  parties  pour  tous  les  autres  qui  ont  refuse  de  se  joindre 
a   eux. 

11  represente  en  outre  que  l'lnstitut  des  Jesuites  a  ete  recu  et 
approuve  par  l'Eglise  au  concile  de  Trente,  par  l'Eglise  de  France 
al'assemblee  de  Poissy,  par  des  lettres  patentes  de  Henri  II,  de 
Francois  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III;  —  que  les  defendeurs 
se  sont  offerts  et  s'offrent  encore  a  faire  toutes  les  soumissions 
demandees  par  le  roi ;  —  qu'ils  se  sont  offerts  et  s'offrent  ega- 
lement  a  se  soumettre  aux  lois  et  statutsde  l'Universite,  a  garder 
l'ordre  et  la  discipline  d'icelle,  a  obeir  au  Recteur,  iequel  ils 
supplient  instamment  de  les  y  recevoir  et  incorporer. 

Puis  arrivant  au  fond  meme  du  proces,  le  P.  Barny  reduitles 
accusations  portees  par  Arnauld  a  quatre  chefs  principaux :  «  car 
il  accuse  lesdits  defendeurs  pour  estre  affectez  particulierement 
au  Pape,  pour  estre  Espagnols,  pour  estre  seditieux  et  pour  estre 
tueurs  et  massacreurs  des  Roys  et  des  Princes2  ». 

Quant  au  premier  chef,  «  si  les  Jesuites  sont  jugesaffectionnes 
au  Pape,  pour  le  reconnaitre  pasteur  universel  et  oacumenique, 
successeur  de  saint  Pierre,  chef  de  l'Eglise,  auquel  Notre-Sei- 
gneur  a  donne  les  clefs  duciel,  ils  confessent  qu'ils  sont  tels  avec 


Leltre  du  27  sept,  dejik  citee. 
2.  11  est  a  remarquer  que  la  mfime  division  se  retrouvedans  l'apologie  du  P.  Dupuy  : 
«  Quod  Ponlilicii  sumus,  quod  Hispani,  quod  seditiosi,  quod  regicidae  »  (Prat,  op.  cit., 
p.  14). 
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tous  les  chretiens  et  les  catholiques.  Mais  s'ils  sont  accuses  de  re- 
connaitre  le  Pape  temporellement  comme  leur  prince  et  seigneur, 
ils  nient  qu'encefte  facon  ils  soient  aucunement  sujets  auPape  ». 
Le  voeu  d'obeissance  particuliere  qu'ils  lui  font  est  circa  mis- 
siones  tantum,  pour  lesquelles  missions  «  lesdits  defendeurs  ne 
pourroient  estre  plus  proprement  envoyez  que  de  celuy  qui  est 
assis  en  la  chaire  de  saint  Pierre  et  gouverne  toute  l'Eglise... 
Autre  voeu  envers  le  Pape  n'ont  lesdits  defendeurs,  lesquels  pre- 
tendent  encore  ce  vosu  n'estre  si  general  comme  celuy  que  font 
les  prestres  a  leurs  eveques  quand  ils  sont  consacrez  ». 

Quant  au  second  chef,  les  Jesuites  sont  Franeais  et  non  Espa- 
gnols;  «  ils  aiment  leur  pays  comme  tout  homme  l'aime  naturel- 
lement ».  Ignace  de  Loyola  etait  Navarrois  «  et  au  temps  qu'Henry 
d'Albret,  Roy  de  Navarre,  tachoit  de  recouvrer  par  [les]  amies 
ledit  royaume  sur  Ferdinand,  roy  de  Castille,  a  ce  assiste  etaide" 
des  Francois  ».  Leur  Societe  n'est  pas  nee  en  Espagne  ;  «  elle  print 
son  commencement  et  jetta  sa  premiere  racine  dans  l'Universite 
de  Paris  ».  Ils  n'ont  jamais  prie  a  l'oraison  de  la  messe  pour  le 
roi  d'Espagne ;  «  et  ils  sont  contents  de  perdre  leur  procez  si  on 
peut  prouver  qu'ils  ayent  jamais  nomme  le  roy  Philippe  II.  C'est 
une  vieille  accusation  de  ceux  de  la  pretendue  Religion,  qu'ils 
espagnolizent  la  jeunesse.  Ils  taschent  bien  de  rendre  la  jeunesse 
non  Huguenotte,  mais  non  Espagnole,  pour  ce  que  nyl'unny 
l'autre  ne  vaut  rien  pour  la  jeunesse  de  France  ». 

Quant  au  troisieme  chef,  a  l'accusation  d'etre  seditieux,  «  elle 
est  pleine  de  severite,  mais  non  de  verite ;  car  il  y  a  plus  de  qua- 
rante  ans  que  les  Jesuites  sont  en  Italie,  ou  ils  n'ont  jamais  ete 
accuses  de  sedition.  En  Allemagne  et  Pologne  et  Flandres,  jamais 
aucun  Roy  ny  Prince  ne  s'est  plaint  d'eux  comme  de  perturba- 
teurs  du  repos  public.  En  Espagne  et  en  Portugal,  on  nelesa 
jamais  tenus  pour  tels.  En  France,  ils  ont  vescu  sous  lesroystres 
chrestiens  Henry  II,  Francois  II,  Charles  IX,  qui  les  ont  tousiours 
cheris  comme  paisibles  et  obeyssans  aux  Royset  Loix.  Or  est  en- 
trevenu  ce  dernier  trouble  que  Dieu  a  permis  pour  nos  pechez, 
lequel  leurs  adversaires  leur  attribuent  totalement  ». 

Nous  ne  suivrons  pas  le  P.  Rarny  dans  la  refutation  des  faits 
particuliers  allegues  par  Arnauld  pour  montrer  que  les  Jesuites 
sont  des  seditieux  et  «  des  tueurs  de  roys  » ;  il  faudrait  repeter 
ce  qu'on  a  deja  pu  lire  a  propos  des  PP.  Greytton,  Mathieu,  Tyrius, 
Pigenat,  Christophe,  Commolet,  Varade. 

Le  P.  Rarny  aborde  ensuite  le  reproche  fait  aux  Jesuites  de 
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troublcr  la  discipline  ecclesiastiquc.  II  raontre  que  le  Pape  est 
chef  de  la  hierarchie  et  de  toute  juridiction  dans  l'Eglise.  Or 
c'est  de  lui  que  les  Jesuites  ont  recu  le  pouvoir  d'administrerles 
sacrements.  Toutefois  ils  n'en  usent  qu'avec  le  conge  et  la  permis- 
sion des  eveques  dans  leurs  dioceses  et  des  cures  dans  leurs  pa- 
roisses;  or  les  cures,  pour  la  plupart,  sont  bien  aises  d'etre  aides 
dans  une  ceuvre  a  laquelle  ils  ne  pourraient  suffire.  D'ailleurs, 
cette  querelle  n'est  pas  nouvelle;  on  l'a  faite  de  tout  temps  aux 
autres  Ordres. 

Arnauld  avait  aussi  accuse  les  Jesuites  d'etre  «  ambitieux  et  ava- 
ricieux  ».  Quant  a  l'ambition,  repond  le  P.  Barny,  «  ils  ont  quitte 
et  meprise  tous  les  honneurs  mondains,  auxquels  ils  font  voeu  par- 
ticulier  de  n'aspirer  jamais  ».  Quant  a  l'avarice,  «  c'est  a  tort 
quon  les  en  accuse,  car  la  plupart  deux  ont  quitte  les  biens  qu'ils 
avoient,  qui  n'estoient  pas  petits,  pour  suivre  Notre-Seigneur 
pauvre  en  pauvrete.  Done  ils  seroient  grandement  a  blasmer  et 
reprendre,  s'ils  chercboient  avec  grande  peine  et  infamie  en  Re- 
ligion ce  qui  leur  estoit  tout  acquis.  Au  moyen  de  quoy,  ils  se 
contentent  de  n'avoir  plus  que  les  apostres,  qui  ont  dit  par  la 
boucbe  de  saint  Paul  :  Habentes  alimenta  et  quibus  tegamur,  his 
contend  samiis  ».  Et  il  nie  formellement  que  les  Jesuites  eussent 
alors  deux  cent  mille  livres  de  rente  en  France,  comme  1'avait 
avance  Arnauld.  «  Ils  n'en  ont  pas,  dit-il,  soixante  mille,  en 
vingt-quatre  ou  vingt-cinq  maisons,  ou  ils  nourrissent  des  cinq 
a  six  cens  personnes.  » 

Enfin  Arnauld  avait  accuse  la  Compagnie  d'attirer  a  soi  la 
jeunesse  pour  capter  les  heritages,  et  il  avait  cite  comme  exemples 
le  fils  du  sieur  Airault,  lieutenant  criminel  d'Angers,  le  frere 
unique  du  marquis  de  Canillac  et  le  fils  du  president  de  Large- 
baston.  Les  Jesuites,  repond  le  P.  Barny,  jugent  au  contraire  que 
«  l'induction  et  subornation  est  un  empeschement  pour  estre 
receu  parmi  eux1  [selonj  ce  que  dit  David  :  Nisi  Dominus  aedi- 
ficaverit  domum,  in  vanwn  laboraverunt  qui  aedificant  earn  »,  et 
ils  ne  recoivent  point  les  jeunes  gens  sans  le  conge  de  leurs 
parents...  «  Quant  au  fait  d'Airaut,  ils  nele  voulurent  recevoir  en 
France,  bien  qu'il  eust  pour  le  moins  dix-huit  ans;  mais  ils  ne 
peuvent  empescher  souvent  qu'a  leur  desceu  les  jeunes  gens  ne 
s'en  aillent  hors  de  France  pour  effectuer  ce  qu'ils  ne  peuvent  en 
France  comme  fitledit  Airaut,  lequel,  sans  leur  en  rien  descouvrir, 

1.  Voir  Constitutions,  P.  I,  ch.  v,  n.  3  (Institut.  S.  J.,  t.  I,  p.  103). 
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s'en  alia  enAllemagne  ou  il  fut  receu.  Aussipour  le  faict  objects 
du  frere  de  monsieur  le  marquis  de  Canillac1.  Ceux  d'Auvergne 
ne  l'ayant  voulu  recevoir,  il  seroit  alle,  dit-on,  a  Rome  ou  il 
auroit  este  refuse,  il  y  a  environ  quatre  ans,  pour  navoir  conge  de 
madame  samere,  laquelle  estant  decedee,  il  alia  derechef  a  Rome 
ou  il  fut  receu  de  leur  General  et  y  est  encore...  Quant  au  fils  de 
Monsieur  de  Largebaston,  il  a  laisse  la  seigneurie  de  Fayoles  k 
une  sienne  sceur  puisnee,  avec  charge  d'en  donner  une  somme  a 
sa  soeur  aisnee  et  en  payer  quelques  creanciers,  sen  reservant 
seulement  environ  quinze  cents  escus2.  » 

Le  P.  Barny  terminait  son  plaidoyer  en  demandant  que  les 
Jesuites  fussent  renvoyes  absous  des  conclusions  des  demandeurs 
et  que  le  Recteur  de  l'Universite,  les  cures  et  les  avocats  fussent 
condamnes  en  vers  eux  a  reparation  d'honneur  «  pour  n'avoir 
prouve  et  verifie  les  faits  injurieux  mis  en  avant  ». 

Jacques  d'Amboise,  comme  nous  le  voyons  par  le  rapport  de 
Jerome  Angenoust,  avait  ecrit  &  l'Universite  «  qu'il  ne  falloit 
entrer  en  preuves  ».  Aussi,  quand  les  gens  du  roi  manderent 
Antoine  Arnauld  «  pour  avoir  preuve  des  faits  qu'il  avoit  mis  en 
avant  »,  ils  ne  purent  en  tirer  d'autre  reponse  «  sinon  que  ce  qu'il 
avoit  dit  estoit  tout  notoire3  ». 

9.  Le  6  septembre,  «  les  Grande  Chambre  et  Tournelle  assem- 
blies »,  le  rapporteur  declara  que  «  de  la  part  des  parties  »  la 
cause  etait  en  etat  d'etre  jugee,  mais  que  l'avocat  du  roi  et  le  pro- 
cureur  general  lui  avaient  dit  «  qu'ils  ne  bailleroient  pas  leur 
plaidoye  »  ;  les  parties  ayant  seulement  demande  d'etre  appointees 
au  conseil,  ils  se  contenteraient  de  prendre  des  conclusions.  La 
cour,  apres  deliberation,  arreta  que  le  procureur  general  fourni- 
rait  son  plaidoyer  le  lendemain  «  et  a  faute  de  ce  faire,  sera 
passe  outre  au  jugement4  ». 

Le  lendemain  cependant,  l'arret  ne  fut  pas  prononce  et  les 
Jesuites,  dit  Cbeverny,  «  demeurerent  echappes  des  artifices 
deleurs  ennemis  et  de  la  grande  animosite  qu'il  y  avoit  contre 
eux  au  Parlement5  ».  A  qui  done  durent-ils  leur  salut?  D'a- 
pres  la  relation  du  P.  de  Mena,  on  ne  trouva  pas  une  majorite 

1.  Le  inar<{uis  de  Canillac,  fut  le  premier  a  protester  par  ecrit    contre  la  caloranie 
{Litl.  ami.  collegii  Billomensis,  1594,  p.  222). 

2.  Deffenses  de  ceux  de  Clermont,  par  le  1*.  Barny,  passim  (Du  Boulay,  op.  cit., 
p.  866  et  suiv.). 

3.  Rapport  de  Jerome  Angenoust,  rapporteur,  cite  par  Du  Boulav,  [>.  889.  Gf.  Regis- 
tres  du  Parlement  (Arch,  nat.,  X>%  1731,  f.  363). 

4.  Ibidem. 

5.  Meinoires  de  Cheverny,  p.  639. 
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suffisante  pour  condanmer  la  Compagnie.  «  Quelques-uns  de  nos 
juges,  dit-il,  prcuant  garde  a  la  trop  grande  animositede  nos  ad- 
versaircs  ct  s'apercevant  que  cela  fondoit  non  seulement  contre 
les  Jesuites,  mais  aussi  contre  la  religion  catholique,   commen- 
cerent  k  se  reconnoistre  et  a  s'unir  avec  ceux  qui  nous  affec- 
tionnoient.  De  sorte  que,  quandon  voulut,  au  moysde  septembre, 
vuider  le  proces,-  les  juges  se  trouverent  partages,    au  grand 
regret  de  quelques-uns  qui  ne  se  peurent  tenir  de  crier  et  de  tem- 
pester  contre  nous  en  plein  Parlement,  nous  la  gardant  bonne  a 
la  premiere    occasion  qui  se  pourroit  presenter1.    »  Dapres  le 
P.  Dupuy,  Provincial  et  bien  informe  sans  doute,   la  poursuite 
aurait  ete  arretee  grace  k  l'intervention  de  Henri  IV.   «  Nous  res- 
tons  toujours  dans  l'incertitude  de  nos  affaires,  ecrivait-il  le  ltroc- 
tobre  au  P.  General.  Notre  proces  etait  arrive  a  ce  point  que,  le 
lendemain,  les  juges  devaient  porter  contre  nous,  a  une  forte 
majorite,  disait-on,  une  sentence  d'expulsion,  lorsque,  sur  l'ordre 
du  roi,  le  Parlement  a  du  s'occuper  d'autres  affaires  relatives  au 
bien  du  royaume.  Comment  cela  s'est-il  fait?  Est-ce  par  hasard? 
Est-ce    de   propos  delibere?    Nous  l'ignorons.  Les   uns  pensent 
que  le  roi  a  agi  ainsi  dans  l'espoir  d'une  reconciliation  avec  le 
SouverainPontife  ou  pour  quelque  autre  raison ;  les  autres  croient 
que  le  proces  est  seulement  interrompu  et  qu'on  le  reprendra 
des  qu'on  aura  termine  les  affaires  publiques...  Si  nous  avons 
beaucoup    d'amis,    nous    avons    des    ennemis    plus    nombreux 
encore2.  » 

Parmi  ces  gens  ne  revant  que  la  ruine  de  la  Compagnie,  on 
remarquait  alors  Etienne  Pasquier  et  deux  auteurs  de  la  Satire 
Menippee,  Nicolas  Rapin  et  Jean  Passerat.  Pasquier,  jaloux  sans 
doute  des  recents  lauriers  d'Antoine  Arnauld,  se  hata  de  publier 
son  haineux  plaidoyer  qui  rappelait  la  premiere  lutte  juridique 
de  TUniversite  contre  les  Jesuites.  Kapin  celebra  en  vers  francais 
la  gloire  des  avocats  Arnauld  et  Dolle,  ces  hommes  «  d'un  fort 
courage  »,  semblables  a  «  deux  dogues  acharnez  »;  puis  il  in- 
sulta  les  colleges  de  la  Compagnie,  «  pernicieuses  synagogues 
de  sorciers  et  de  charlatans  ».  Passerat,  professeur  d'eloquence 
latine  au  college  royal,  et  qui  «  avoit  pour  les  Jesuites  les  yeux 
de  TUniversite3  » ,  se  distingua  entre  tous  par  la  violence  de  ses 

1.  Relation  deja  citee  (Prat,  pieces  just.,  p.  55). 

2.  Leltre  du  P.  CI.  Dupuy  au  P.  General,  ler  oct.  1594  (Gall.  Epist.,  t    XVII,  f- 
23). 

3.  Crevier,  op.  cit.,  p.  472. 
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diatribes.  Tandis  qu'on  plaidait  au  palais  contrc  les  Jesuites,  il 
profita  d'un  certain  chapitrc  xi  Dc  ridiculis  qu'il  avait  k  expli- 
quer  dans  le  De  oratorc  de  Ciceron,  pour  donner  a  leurs  depens 
une  lecon  dc  raillerie  pratique.  Mais  malgre  sa  verve  et  son  ta- 
lent, il  s'en  tira  plus  en  bouffon  qu'en  homme  d'esprit,  et, 
comme  s'il  eut  ete  incapable  de  manier  agreablement  la  malice, 
il  se  rabattit  sur  les  sobriquets  et  les  injures.  Ses  adversaires 
sont  traites  par  lui  «  d'oiseaux  infames  aux  onglesimpurs,  d'ani- 
maux  a  deux  pieds  et  sans  plumes,  de  sangsues,  de  harpies,  de 
fougere  maudite,  de  Scythes  vagabonds  qui  font  des  courses  sur 
le  domaine  de  1'Universite,  de  marchands  d'eunuques,  de  vers 
luisants  qui  se  cachent  dans  les  broussailles,  d'espions  de  Philippe, 
de  poltrons  malpropres  etimpolis,  d'Ucalegons  etde  Corebesqui 
ont  tout  perdu  dans  Ilion  ».  Que  les  Jesuites,  s'ecrie-t-il  en  finis- 
sant,  «  retournent  d'ou  ils  sont  venus  pour  notre  malheur  !  Leurs 
paquets  sont  prets,  il  y  a  long-temps;  le  signal  du  depart  est 
donne.  Que  font-ils  encore  ici?  La  longue  et  dangereuse  ma- 
ladie  que  1'Universite  a  contractee  en  les  recevant  dans  son 
sein  ne  peut  etre  guerie  qu'en  les  vomissant 1  ». 

Tel  est  le  langage  de  ce  brillant  professeur  dont  l'historien 
de  Thou  admire  k  ce  propos  «  l'erudition  et  l'amenite  ».  Une 
chose  semble  irriter  surtout  l'etrange  educateur  qu'etait  Passe- 
rat  :  c'est  le  soin  avec  lequel  les  Jesuites  s'appliquaient  a  retran- 
cher  des  auteurs  classiques  ce  qui  aurait  pu  en  rendre  la  lecture 
dangereuse.  Et  ce  tort  il  le  leur  reproche  avec  une  erudite  d'ex- 
pression  que  nous  ne  pouvons  reproduire.  Il  fallait  que  l'achar- 
nement  de  nos  ennemis  fut  bien  aveugle,  pour  qu'un  homme 
employe  ci  l'education  publique  osat  nous  faire  un  crime  de  pro- 
teger  la  vertu. 

Les  peres  de  famille,  meilleurs  juges  que  personne  en  pareille 
matiere,  laisserent  Passerat  declamer  dans  le  vide  et  se  garderent 
bien  de  retirer  leurs  enfants  du  college  de  Clermont  qui  avait  toute 
leur  confiance.  «  Les  pauvres  religieux  de  la  Compagnie,  dit  le 
P.  de  Mena,  estant  pour  la  seconde  foys  delivres  de  cest  evident 
peril  d'expulsion,  continuerent  tant  plus  allegrement  leurs  exer- 
cices  ordiuaires,  mesmement  au  college  »  ou  la  renovation  des 
etudes  se  fit  le  3  octobre.  De  tous  c6tes  s'y  rendit  en  peu  de  jours 
«  un   nombre    incroyable    d'escoliers    d'elite    que   les    parents 


1.  Extrait  du  discours  de  Passerat,  dans  de  Thou,   Histoire  unicerselle,  t.   XII, 
p.  274-277. 
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avoient  diflere  d'envoyer  a  Paris  jusqu'a  ce  qu'il  eussent  sceu  que 
les  Jesuites  n'en  bougeoient  point1  ». 

Cette  tranquillity  rendue  aux  Peres  de  la  Compagnie  de  Jesus 
apres  une  si  cruellc  tourmente,  ne  devait  pas  etre  de  longue 
duree.  Si  quelques  amis  les  felicitaient  deleur  victoire,  d'autres, 
moins  confiants,  n'osaient  la  regarder  comme  definitive.  Ceux 
qui  voyaient  le  plus  clair  aux  affaires  de  ce  monde,  remarque 
l'ancien  historien  du  college  de  Clermont,  nous  affirmaient 
«  qu'il  n'y  avoit  rien  d'asseure  pour  nous  et,  quoique  nos  enne- 
mis  eussent  failly  leur  coup,  qu'ils  n'avoient  pas  pourtant  mis 
bas  lamauvaise  volonte  conceue  contre  nous2  ».  On  s'en  apercut 
bien  trois  mois  plus  tard. 

1.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  p.  55).  Le  P.  de  Mena  place  l'ouverture 
des  classes  le  ler  octobre,  mais  on  voit  par  une  lettre  du  P.  Dupuy  qu'elle  n'eut  lieu 
que  le  3  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  24). 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ined.,  doc.  I,  p.  66). 
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2.  Arrestation  des  Jesuites.  —  3.  Visite  domiciliaire  au  college  de  Clermont.  — 
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1.  «  Le  president  Seguier  avoit  dit  a  Fun  des  nostres,  raconte 
le  P.  de  Mena,  que  nous  ferions  bien  de  nous  absenter  de  Paris 
pour  deux  ou  trois  ans.  »  II  savait  en  effet  la  haine  implacable 
de  quelques-uns  de  nos  ennemis  «  et  pensoit  n'estre  hors  de 
propos  de  ceder  a  leur  violence.  Mais  nous  ne  pouvions  pas  en 
bonne  conscience  abandonner  de  nostre  gre  le  service  voue  au 
public  et  particulierement  rinstruction  de  la  jeunesse1  ».  D'ail- 
leurs,  qui  aurait  pu  soupconner  alors  l'attentat  de  Jean  Cbastel 
et  ses  consequences  si  funestes  aux  Jesuites  Francais? 

L'evenement  a  ete  raconte  dans  la  plupart  des  Memoires  du 
temps,  avec  maints  details  curieux,  mais  parfois  d'une  facon  in- 
complete ou  partiale.  Sans  negliger  ces  sources,  nous  nous  atta- 


1.  Relation  de  l'attentat  de  Chastel,  par  le  P.  de  Mena  (Prat,  Recherches,  t.  V, 
pieces  justificatives,  p.  63 ;. 
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cherons  de  preference  ;'i  des  documents  moinsconnus  et  de  haute 
vale  ur. 

Jean  Chastel,  age  de  dix-ncuf  ans,  etait  fils  de  Pierre  Chastel, 
marchand  drapier  de  la  Cite,  «  tout  contre  la  porte  du  palais  ». 
II  avait  fait  ses  classes  de  lettres  dans  TUniversite,  «  aux  colleges 
de  Navarre  et  de  Justice  » ;  ensuite,  «  parce  quil  estoit  myevre {  », 
ses  parents  le  mirent  au  college  des  Jesuites  pour  y  suivre  les 
cours  de  philosophic  Apres  l'avoir  quitte,  il  etudia  pendant 
sept  mois  le  droit  civil  sous  le  professeur  Marcilius.  A  ce  moment, 
son  naturel  sombre  et  chagrin  le  rendit  a  charge  a  sa  famille. 
«  II  avoit  des  resveries  et  follies  en  sa  teste2  »,  declara  plus  tard 
sa  mere  devant  les  juges.  La  melancolie,  le  scrupule  et  le  re- 
mords  de  fautes  reelles  ou  imaginaires  le  mirent  dans  un  tel 
etat,  que  son  pere,  a  bout  d'expedients,  le  conduisit  a  son  ancien 
professeur  de  philosophic,  le  P.  Jean  Gueret.  Le  jesuite  1'exhorta 
a  se  repentir  de  ses  peches  en  se  confiant  a  la  misericorde  de 
Dieu  ;  puis  il  essaya  de  le  consoler  et  de  le  distraire.  Mais  ces  bons 
conseils  ne  purent  guerir  le  pauvre  desequilibre ;  une  idee  fixe, 
absurde,  s'empara  de  lui  et  le  conduisit  en  peu  de  jours  a  son 
crime. 

Sur  la  premeditation  et  l'execution  de  son  attentat,  nous  sui- 
vrons  l'ancienne  relation  du  P.  de  Mena.  Elle  est  d'autant  plus 
importante  qu'elle  renferme  les  aveux  memes  du  coupable  a  deux 
prisonniers,  «  Fun  natif  de  31aysse  en  G&tinois,  l'autre  d'un  vil- 
lage aupres  de  Rouen  »,  detenus  avec  lui  a  la  Conciergerie.  «  Et 
ce  fut  une  providence  particuliere,  dit  l'auteur  de  la  relation, 
qu'un  des  prestres  du  college  de  Paris  [le  P.  Alexandre  Hay]  fut 
par  apres  mis  en  la  mesme  prison,  ou  les  susdits  prisonniers  lui 
raconterent  plusieurs  foys  tout  le  fait  comme  ils  l'avoient  appris 
dudit  Chastel.  » 

«  Jean  Chastel  ayant  leu  du  livre  de  la  Crainte  de  Dieu  com- 
pose par  feu  M.  Poncet,  de  l'Ordre  de  Saint  Benoist  et  docteur  de 
Sorbonne,  et  ayant  particulierement  approfondi  l'horreur  du 
peche  et  la  severite  avec  laquelle  Dieu  le  punit,  comme  il  estoit 
d'une  humeur  melancolique,  print  la  chose  trop  cruement  et  se 
mit  a  faire  la  diligente  recherche  de  tous  les  peches  qu'il  avoit 
commis  toute  sa  vie,  qu'il  mit  par  escrit  en  un  certain  papier  ;  et 
en  voyant  a  son  advis  un  grand  nombre  et  des  plus  grands  dit  en 

1.  Interrogatoire  de  Pierre  Chastel,  pere  de  Jean,  devant  les  Grande  Chambre  et 
Tournelle  (Archives  nat.,  Plumitifs  du  Parlement,  X"%  958). 

2.  Interrogatoire  de  Denise  Hazard,  mere  de  Jean  Chastel  (Ibidem). 
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soy-mesmc  :  Comment !  Que  deviendray-je?  Si  moy,  n'ayant 
l'aage  que  d'environs  vingt  ans,  j'ay  desja  souille  mon  ame  de 
tant  et  si  g-randes  fautes,  que  sera-ce  a  la  fin?  Comment  pourray- 
je  eschapper  d'estre  damne  eternellement?  II  me  fault  done  re- 
soudre  de  ne  plus  vivre  longuement  afin  de  n'accumuler  plus 
peches  sur  peches.  De  me  faire  mourir  moy-mesme,  je  ne  peux, 
parce  que  je  me  damnerois.  II  me  faut  done  inventer  quelque 
chose,  laquelle  estant  faite,  on  me  fera  infailliblement  mourir,  et 
qui  puisse  estre  proiitable  au  public  *. 

«  II  sgavoit  bien  que  le  roy  avoit,  Fannee  precedente,  este 
receu  en  l'Eglise  ;  mais  parce  que  tout  s'estoit  fait  sans  Fadvis  de 
Nostre  Saint  Pere  le  Pape,  il  se  mit  en  teste  que  cela  n'estoit  pas 
valable,  et  se  persuada  que  ce  n'estoit  que  par  dissimulation 
pour  obtenir  plus  aysement  le  royaume  et  pour,  un  jour,  y  in- 
troduire  FhertSsie.  Partant  il  estima  qu'il  feroit  un  grand  sacrifice 
a  Dieu,  s'il  exposoit  sa  vie  pour  obvier  a  un  si  grand  mal,  en  at- 
tentantsur  la  personne  de  Sa  Majeste,  sans  regarder,  comme  le 
diable  l'avoit  aveugle,  que  e'estoitune  chose  illicite  et  execrable, 
et  prohibee  par  tout  droit  divin  et  humain,  et  qui  eust  cause  la 
ruine  entiere  de  ce  royaume.  Il  se  resolut  done  a  ce  malheureux 
dessein  et  depuis  sentoit  toujours  en  soy-mesme  comme  un  inte- 
rieur  instigateur  a  Fentreprendre,  ainsi  qu'il  declara  aux  prison- 
niers,  lequel  ne  le  laissoit  point  en  repos,  ni  jour  ni  nuit,  qui 
sans  doute  estoit  1' esprit  infernal. 

«  Or  le  roy  estoit  alors  au  voyage  de  Picardie  pour  donner  or- 
dre  a  la  frontiere,  d'ou  il  retourna  a  Paris,  le  jour  de  saint  Jean 
l'Evangeliste,  27  de  decembre,  sur  le  soir.  Ce  que  Chastel  ay  ant 
sceu,  pousse  par  le  mesme  esprit  malin,  entra  en  la  cuisine  de 
son  pere,  et  prit  en  la  main  un  couteau  qu'il  rencontra,  pour 
aller  essayer  d'executer  son  entreprise  malheureuse,  et  s'ache- 
mina  jusques  a  l'eglise  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  assez  pres 
de  la  porte  Saint-Martin,  par  laquelle  Sa  Majeste  devoit  entrer. 

«  Et  comme  il  y  a,  &  l'entree  de  cette  eglise,  un  passage  assez 
ordinaire,  il  y  rencontra  un  gentilhomme  quise  prit  garde  quece 
pauvre  miserable  estoit  tout  egare  et  trouble,  comme  il  estoit 
presque  impossible  autrement  a  celui  qui  machinoit  un  tel  mef- 
laiten  son  esprit.  Ce  qui  fut  cause  que  ledit  gentilhomme  s'arresta 

1.  Dans  son  interrogatoire  le  pere  de  Chastel  raconte  un  fait  qui  confirme  cette 
disposition  d'esprit  :  «  A  diet  qu'il  y  aung  temps...  il  avoit  leve  la  main  sur  sa[mere], 
pour  raison  de  quoy  lui-mesme  le  fouetta,  et  des  lors  et  despuis  son  filz  le  pressa  de 
le  mettre  en  justice,  ce  que  luy  refusoit  »  (Ibidem). 
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a  le  regarder,  tenant  quelque  temps  les  yeux  tidies  sur  luy,  pas- 
sant toutefois  outre  sans  luy  rien  dire,  et  que  Chastel  pensant 
estre  decouvert,  s'en  retourna  a  l'instant  a  lamaison  de  son  pere, 
remettant  le  couteau  ou  il  l'avoit  pris.  Mais  tout  soudain  cet  esprit 
satanique,  qui  le  poussoit,  luy  suggera  dene  point  desister,  et  l'in- 
cita  tellement  qu'il  reprit  le  couteau  en  sa  main  et  s'en  alia  droit 
au  Ghasteau  du  Louvre  ou  entendant  que  le  roy  estoit  en  l'hostel 
de  Schomberg,  il  s'y  achemina  et  trouva  par  hasard,  pres  de  la 
porte  du  logis,  M.  de  Montigny  et  un  autre  gentilhomme  qui  s'en 
alloient  faire  la  reverence  au  Roy,  et  se  mesla  parmi  leurs  gens, 
pour  avoir  plus  facilement  lentree,  estant  vestu  de  noir  honneste- 
ment,  et  les  gardes  pensant  qu'il  fust  de  leur  suite. 

«  Par  ce  moyen,  il  entra  jusques  a  1'anti-chambre  ou  estoit  le 
roy;  qui,  estant  adverti  de  l'arrivee  de  ces  deux  seigneurs,  sortita 
l'instant  pour  les  recevoir  ;  et  comme  ils  se  baissoient  pour  lui 
baiser  la  cuisse,  le  roy  aussi  s'inclina  pour  les  accoler;  et  alors 
Chastel,  qui  estoit  la  tout  debout,  attendant  de  faire  son  coup  et 
tenant  le  couteau  en  sa  main,  s'advanca  a  Fimproviste  pour  le 
frapper.  Et  s'apercevant,  comme  il  a  declare  aux  susdicts  prison- 
niers,  que  le  roy  estoit  vetu  d'un  collet  de  bufle,  et  que  son  cou- 
teau estoit  a  demy  emousse,  au  lieu  de  lui  baillerdans  le  corps, 
s'essaya  de  le  frapper  a  la  gorge1.  Mais  Dieu,  par  sa  bonte  et  pour 
le  Men  de  tout  ce  royaulme,  detourna  le  coup  qui  porta  seule- 
ment  sur  les  levres  de  Sa  Majeste.  Or  faut-il  noter  que  celafut  fait 
si  promptement,  que  Chastel  ne  fut  point  apercu  ny  du  roy,  ny 
de  personne,  sinon  qu'on  avoit  ouy  un  bruit,  comme  si  on  eust 
donne  un  soufflet  a  quelqu'un,  et  le  roy  s'ecria  :  Ah !  ceste  folle  m'a 
blesse,  —  pensant  qu'une  pauvre  fille  qui  plaisantoit  par  la  cour 
l'eust  fiappe;  et  soudain  entra  dans  la  chambre  ou  estoit  la  Ga- 
brielle2;  et  voyant  le  sang  couler  et  une  dent  rompue,  seretour- 
nant  vers  les  susdicts  sieurs,  dit  qu'il  estoit  blesse*. 

«  Alors  M.  de  Montigny  dit  que  la  folle  ne  s'estoit  point  appro- 
chee,  et  qu'il  falloit  que  quelqu'un  d'eux  l'eust  frappe.  Ce  fut  a  se 
regarder  les  uns  les  autres,  Chastel  faisant  bonne  mine,  de  sorte 
qu'on  soupconna  et  voulut-on  prendre  deux  jeunes  hommes  qui 
estoient  pres  de  la  porte  de  la  chambre.  La  response  desquels  fut 

1.  Dans  son  interrogatoire  Jean  Chastel  a  lenu  le  merae  langage  a  ses  juges  :  «  A  flic! 
que  en  considerant  que  leroy  estoit  bien  vestu  etque  son  cousteau  estoit  mal  poinctu 
il  se  resolut  luy  donner  en  la  gorge,  ce  que  ne  peult  faire  parce  que  le  roy  se  baissa  en 
jectantson  coup  (pendant  que  lui  Chastel  jetait  son  coup).  »  Voir  le  proces-verbal  de 
rinterrogatoire  de  Chastel,  aux  Appendices,  document  B. 

2.  Gabrielle  d'Eslrees. 
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sipcrtinente,  qu'on  vit  clairemcntqu'ils  n'yavoient  jamais  pense. 
Par  apres,  on  s'adressa  a  Ghastel,  qui  s'estoit  retire  a  l'instant 
et  se  tenoit  debout  conime  les  autres ;  mais  il  ne  sceut  faire  si  bonne 
mine,  que  luy  objectant  que  c'estoit  lui,  il  ne  variast  pas ;  et 
comme  on  eust  trouve  pres  de  luy  le  couteau  qu'il  avoit  jete  en 
bas,  on  le  prit  et  luy  dit-on  que  veritablement  c'estoit  luy.  Ce  que 
voyant,  il  confessa  librement  qu'il  estoit  ainsi,  et  qu'il  avoit  eu 
volonte  de  tuerlerov. 

«  Le  voila  doncsaisi  paries  officiers  de  la  maison  du  roy  et  pre- 
sents a  un  grand  seigneur,  qui  portoit  l'Ordre  du  Saint-Esprit, 
que  Chastel  pensoit  avoir  este  M.  le  comte  de  Soissons  ou  M.  le 
due  de  Nevers,  qui,  le  voyant  confesser  le  fait,  1'examina  fort  di- 
Hgemment  de  ses  complices,  comme  le  flattant  pour  tirer  la  ve- 
rite  et  luy  mettant  la  main  soubs  le  menton,  et  qu'on  lui  feroit 
grace.  Mais  apres  que  le  diet  seigneur  s'y  futbien  employe,  voyant 
qu'il  ne  pouvoit  tirer  autre  response  de  Ghastel  sinon  que  lui  seul, 
de  son  propre  mouvement  et  sans  en  avoir  jamais  parle  a  per- 
sonne,  avoit  fait  ceste  entreprise,  il  le  quitta. 

«  Et  alors  quelques-uns  des  susdicts  officiers  pensant  en  tirer 
davantage  par  rigueur,  lejeterent  par  terre,  luy  renverserent  un 
doigt  de  la  main,  luy  mirent  la  dague  sur  la  gorge  faisant  semblant 
de  le  tuer,  s'il  ne  declaroit  promptement  le  tout.  Chastel  done, 
pensant  que  ce  fust  a  bon  escient  et  n'ayant  autre  chose  a  respon- 
dre,  dit  :  Si  vous  me  voulez  faire  mourir,  faites  au  moins  que  je 
me  puisse  confesser  auparav ant.  Ce  qui  luy  estant  accorde  en  ap- 
parence,  im  desdicts  officiers  print  soudain  une  robbe  longue,  fai- 
sant semblant  d'estre  prestre,  pour  lui  faire  declarer  le  tout.  Et 
comme  il  fit  quelques  fautes  en  luy  voulant  bailler  la  benediction, 
Chastel  eutquelque  defiance  de  quelque  tromperie;  dit  toutesfois 
qu'il  ne  se  pouvoit  confesser  pour  lors,  et  qu'il  estoit  trop  trouble. 
Ce  pretendu  confesseur  l'exhorta  qu'il  dist  hardimentce  qu'il  se 
souviendroit,  principalement  touchant  le  fait  present.  L' autre  re- 
pliquant  qu'il  ne  scauroitet  qu'il  desiroit  faire  une  confession  ge- 
nerate de  toute  sa  vie,  selon  que,  comme  dit  a  este,  il  l'avoit  dres- 
see  en  un  papier,  qui  estoit  au  logis  de  son  pere,  dans  la  cave,  en 
unlieu  qu'il  designa,  et  qu'il  le  prioit  de  luy  faire  recouvrer. 

«  Le  pretendu  prestre,  pensant  avoir  tout  gagne,  le  quitta  et 
s'en  alia  pour  avoir  lesdicts  papiers,  qu'il  trouva  au  lieu  designe, 
avec  une  remarque  des  peches  que  Chastel  avoit  observes  de 
toute  sa  vie,  mais  sans  un  seul  mot  du  present  attentat,  de  sorte 
que  ce  masque  ne  luy  servit  de  rien. 
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«  Cependant  le  proces  commenca  a  cstre  instruit  a  Chastel.  Son 
pere,  samere,  freres,  soeurs,  valets,  servantes  et  le  cure  et  vicaire 
de  la  paroisse,  tons  faits  prisonniers  et  conduits  au  Louvre  ou  le- 
dit  Chastel  avoit  este  emmene.    » 

Peu  apres,  le  jeune  criminel  fut  transfere  au  For-1'Eveque1  ou 
il  ne  resta  que  quelques  heures,  puis  de  la  a  la  Conciergerie. 

2.  Pendant  ce  temps,  la  nouvelle  de  Fattentat  et  les  circonstan- 
ces  plus  ou  moins  travesties  se  repandaient  rapideraent  dans  la 
capitale.  Les  ennemis  de  la  Compagnie,  apprenant  que  1'assassin 
avait  etudie  au  college  de  Clermont,  faisaient  courir  le  bruit  qu'il 
etait  encore  eleve  des  Jesuites  et  avait  ete  induit  par  leurs  artifi- 
ces a  commettre  son  regicide.  Quelques-uns  pretendaient  meme 
que  c'etait  un  jesuite  deguise  qui  avait  fait  le  coup,  «  dont  les 
bons  Francais  trop  credules,  dit  Dupleix,  furent  grandement  es- 
meus,  et  sur  l'heure  lancerent  mille  execrations,  maudicons  et 
imprecations  contre  les  Jesuites2  ».  Plusieurs  criaient  qu'il  les 
fallait  egorger  et  jeter  dans  la  riviere,  d'autres  qu'il  les  fallait 
griller  et  mettre  le  feu  a  leur  maison. 

((  Ce  qui  eust  este  execute  »  si,  a  ce  moment  meme,  trois  con- 
seillers  du  Parlement,  MM.  du  Vair,  Bellanger  et  Brisard,  «  de- 
meurant  tous  trois  en  l'Universite  »,  n'avaient  recu  l'ordre  d'al- 
ler  avec  des  gens  armes  mettre  garnison  au  college  et  s'assurer 
de  toutes  les  personnes,  tandis  que  memes  precautions  etaient 
prises  rue  Saint- Antoine  a  la  maison  prof  esse. 

«  Sur  quoy,  continue  le  P.  de  Mena,  faut  observer  que,  jacoit 
que  Chastel  eust  fait  son  attentat  sur  les  six  heures  du  soir  et 
qu'au  premier  bruit  de  cela  la  ville  fust  toute  troublee  et  que 
chacun  se  mist  en  armes  par  les  cantons  des  rues,  pour  se  garder 
des  surprises,  et  pour  mieux  connoistre  ce  qui  en  pouvoit  estre  a 
cause  des  deffiances  des  uns  des  autres ;  toutesfoys  les  pauvres  re- 
ligieux  de  ceste  Compagnie,  qui  ferment  leur  porte  des  que  la 
nuit  vient,  n'entendirent  jamais  un  seul  mot,  ni  de  tout  ce  re- 
muement,  jusques  a  ce  que,  apres  huit  heures  sonnees,  comme 
ils  recitoient  tous  ensemble  les  Litanies  selon  leur  coustume, 
avant  que  se  retirer  dans  leurs  chambres,  ils  entendirent  sonner 
extraordinairement  la  grosse  cloche  de  Nostre-Dame  de  Paris, 


1.  Le  For-1'Eveque  {Forum  episcopi,  siege  de  la  juridiction  episcopale)  etait  un 
batiment  public  sitiie  au  milieu  de  la  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  servant  de 
prison. 

2.  Dupleix,  Ilisloire  de  Henry-le-Grand,  p.  163. 
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qui  estoit  pour  faire  chanter  le  Te  Deum  et  rendre  gr&ces  &  Dieu 
que  la  blessure  du  roy  n'estoit  point  dangereuse,  et  pour  faire 
cesser  le  tumulte  et  pour  obvier  k  tous  inconvenients,  qui  fut  un 
conseil  prins  bien  a  propos. 

«  Done,  comme  les  Litanies  furent  achevees,  le  P.  Alexandre 
[Georges],  recteur  du  college,  dit  au  P.  Clement  Dupuy  qu'il 
falloit  qu'il  y  eust  quelque  chose  d'extraordinaire,  puisqu'on 
sonnoit  cette  cloche  a  heure  indeue.  En  quoy  ils  se  confirmerent 
davantage  estans  rentes  dans  leurs  chambres,  d'ou  ils  entendi- 
rent  qu'on  sonnoit  aussy  par  les  paroisses  de  la  ville,  croyant  que 
ce  fust  pour  quelques  nouvelles  de  quelque  bonne  ville  en  pro- 
vince qui  se  fust  soubmise  a  l'obeissance  du  roy,  comme  il  estoit 
souvent  advenu  ceste  annee-Ia.  Et  ayant  envoye  un  de  leurs  Fre- 
res  coadjuteurs  jusques  a  leur  porte  respondant  a  la  rue  Saint- 
Jacques,  pour  scavoir  que  e'estoit,  un  qui  passoit  par  la  rue  luy 
dit  qu'on  vouloit  chanter  le  Te  Deum  parce  qu'on  avoit  failli  de 
tuer  le  roy,  que  la  blessure  estoit  petite  et  non  dangereuse.  Ce 
qui  leur  estant  rapporte,  ils  s'en  emerveillerent  grandement,  ne 
pouvant  imaginer  d'ou  pouvoit  venir  une  telle  hardiesse. 

«  Et  voici  quasi  a  l'instant  arrive r  a.  la  dicte  porte  les  sieurs 
susnommes  du  Vair,  Bellanger  et  Brisar,  avec  force  flambeaux 
et  force  gens  en  armes,  frappant  et  faisant  grand  bruit  a  la  porte, 
commandant  d'ouvrir  de  par  le  roy.  Ce  que  le  portier  ayant  fait 
promptement,  les  clefs  luy  furent  ostees  des  mains,  gardes  laissees 
a  la  porte,  et  force  gens  armes  entres  dans  le  college  avec  lesdicts 
sieurs,  qui,  connoissant  le  P.  Recteur,  commencerent  a  l'appeler, 
criant  a  haute  voix  :  Ou  est  le  P.  Recteur?  Lequel  se  presenta  tout 
k  l'instant  a  eux  tout  souriant,  sans  pouvoir  conjecturer  la  cause 
de  leur  venue.  Et  comme  ils  cogneurent  facilement  a  son  main- 
tien  et  k  la  prompte  et  constante  response  qu'il  lit  a  leurs  interro- 
gations, qu'il  n'estoit  rien  de  ce  de  quoy  on  les  soubconnoit,  luy 
dirent  ouvertement  de  quoy  il  s'agissoit,  et  tout  le  fait  de  Chastel, 
et  que  pour  leur  descharge,  ils  s'en  alloient  prendre  le  catalogue 
de  tous  [ses  subordonnes],  et  qu'il  les  fist  tous  assembler  en  un 
lieu,  pour  reconnoistre  si  tous  y  estoient;  ou  ils  les  appelerent 
tous  par  nom  et  surnom  les  uns  apres  les  autres. 

«  Et  les  ayant  fait  mettre  deux  a  deux,  les  conduisirent  au  logis 
de  M.  le  conseiller  Rrisar,  non  sans  grand  danger  qu'ils  fussent 
massacres  par  la  populace,  sans  la  garde  de  leurs  gens  entre  les- 
quels  ils  les  firent  marcher,  qui  ne  peurent  toutesfois  empescher 
que  quelques-UDS  ne  recussent  quelques  coups  de  poings  et  de 
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manche  de  hallebarde.  lis  ne  laisserent  personne  d'iceux  dans  le 
college  que  le  P.  Kecteur,  a  cause  de  sa  charge,  et  trois  inalades 
qui  estoient  au  lict,  commandant  an  capitainc,  qu'ils  y  laisserent 
en  garnison  avec  force  gens,  de  lesaller  soudainement  reconnois- 
tre  avec  ledict  Recteur,  de  se  saisir  de  toutes  les  clefs  des  portes 
et  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  personne  dehors.  Ce  qui  fut  dili- 
gemment  execute,  mettant  des  corps  de  garde  en  la  cour  des 
classes,  en  la  cour  des  pensionnaires,  et  des  sentinelles  ailleurs, 
et  faisant  des  rondes  comme  dans  une  ville  assiegee. 

«  Gependant  on  procedoit  toujours  dans  le  Louvre  &  l'interro- 
gatoire  de  Ghastel.  Et  comme  il  eut  dit  qu'il  avoit  ouy  son  cours 
de  philosophic,  lespace  de  deux  ans  et  demy,  venant  aux  classes 
du  logis  de  son  pere,  soubs  le  P.  Jean  Gueret,  pretre  et  regent  de 
la  Compagnie,  on  envoya  sur  les  onze  heures  du  soir  ou  environ 
au  logis  dudict  sieur  Brisar,  pour  prendre  ledict  Gueret1.  » 

Le  P.  Jean  Gueret,  natif  de  Laval,  etait  entre  dans  la  Compagnie 
de  Jesus  en  1580,  a  lage  de  vingt  et  un  ans.  II  avait  enseigne  la 
grammaire  &  Pont-a-Mousson,  la  philosophie  &  Bourges  et  au  col- 
lege de  Paris.  Bien  qu'il  futdeja  pretre,  il  suivait  encore  en  1594- 
les  cours  de  theologie.  A  une  grande  aptitude  pour  les  sciences 
speculatives  il  joignait  une  douceur  inalterable  de  caractere  et 
une  filiale  confiance  en  la  bonte  divine.  Ces  vertus  ne  l'aban- 
donnerent  pas  au  milieu  des  etranges  epreuves  que  lui  reservait 
la  Providence2.  Quelque  temps  avant  la  furieuse  tempete  de- 
chainee  contre  la  Compagnie,  il  en  avait  ete  prevenu  par  deux 
fois  et  d'une  maniere  assez  extraordinaire. 

«  N...  (c'est  ainsi  qu'il  se  designe  lui-meme  dans  la  narration 
qu'il  a  ecrite  de  ces  evenements)  accompagne  du  P.  Jacques  Ber- 
tric,  ^i  present  recteur  de  Rennes,  passant  par  la  nef  de  l'eglise  de 
sainte  Genevieve  a  Paris,  et  y  faisant  un  peu  de  priere,  une 
bonne  dame  estant  en  priere  les  yeux  fichez  sur  limage  du  Cruci- 
fix, la  face  toute  emflambee  se  tourna  vers  nous  disant  et  repe- 
tant  :  fuiez-vous  en,  Messieurs,  car  vous  endurerez  beaucoup  de 
maux;  on  vous  tourmentera,  etc...  Ledict  P.  Bertric,  plusieurs 
annees  apres,  disoit  qu'il  ne  pouvoit  penser  a  cela  et  a  la  maniere 
effroiable  et  pleine  de  compassion  avec  laquelle  elle  nous  parla 
sans  sentir  dresser  les  cheveux  de  la  teste.  »  Une  autre  fois  «  un 
predicateur,  homme  debien,  prestre  seculier,  rencontrant  ledict 
N.  en  la  cour  du  college,  luy  montra  un  passage  dun  livre  de 

i.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.:  p.  60-62). 
J.  Carayon,  Documents  incdils,  document  II,  p.   14. 
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Joachim,  abbe,  sur  un  profete,  et  lui  diet  que  nous  endurerions 
fort  et  que  quelquun  y  demeureroit ;  que  nous  serions  chassez, 
mais  eniin  serions  remis  avec  plus  d'honneur  et  asseurance  que 
jamais1  ». 

Laissons  le  P.  Gueret  nous  apprendre  ce  qui  lui  arriva  per- 
sonnellement  apres  qu'il  eut  ete  conduit  avec  les  autres  Peres 
chez  le  conseiller  Brisard.  «  Comme  ces  messieurs  eurent  appris 
que  N.  avoit  este  maistre  en  philosophie  du  susdict  criminel,  il  fut 
appele  et  separe  d'avec  les  aultres  estantz  en  une  sale  et  mene 
par  ledict  sr  Brisard  avec  les  archers,  au  logis  de  Monsieur  le 
Premier  President,  auquel  et  aultres  assemblez  il  fut  presente  et 
envoye  en  un  cabinet  proche,  oil  il  fut  examine  par  un  secretaire 
s'il  avoit  cogneu  Jeau  Chastel  et  comment,  depuis  quand  il  ne  luy 
avoit  parle,  et  ce  qu'il  luy  avoit  diet. 

a  A  quoy  N.  respondit  qu'il  le  connoissoit  pour  avoir  este  son 
escolier  en  philosophie  environ  trois  ans;  qu'il  ne  l'avoit  veu 
ny  parle  depuis  six  mois  ou  environ,  hormis  quatre  ou  cinq 
jours  auparavant,  que  son  pere  l'amena  en  nostre  college,  tout 
melancolique,  pour  quelques  scrupules  qu'il  disoit  avoir  de  ce 
qu'estant  petit  il  avoit  frappe  sa  mere  et  quelque  autre  chose 
semblable.  A  quoy  N.,  en  la  presence  dudict  pere,  luy  remons- 
tra  que  la  faulte  n'estoit  si  grande  qu'il  l'aprehendoit,  a  cause 
de  faulte  de  jugement,  d'aage,  et  de  Faction  mesme  fort  petite; 
et  au  reste  que  nous  avions  le  remede  au  saint  sacrement  de  con- 
fession, labonte  de  Dieu,  etc...  Au  reste  qu'il  avoit  besoing  de  se 
recreer  et  chasser  ceste  melancolie,  et  prenant  conge,  a  cause 
que  l'examen  sonna,  l'invita  a  revenir  une  aultre  fois,  pour  le 
consoler  plus  a  loisir2.  Et  ne  fut  dicte  aulcune  parole  sinon  en 
la  presence  dudict  pere. 

«  Ceste  interrogation  faicte,  N.  fut  mis  par  ledict  Sr  Premier 
President  entre  les  mains  du  Prevost  de  l'hostel  pour  estre  mene 
en  la  prison  du  for  1'Evesque,  et  la  dresse  le  proces  par  ses  gens. 
Apres  done  que  ledict  criminel,  ses  pere,  mere,  soeurs,  cure 
et  aultres,  eurent  este  examinez  audict  lieu  par  les  officiers 
dudict  Prevost,  ledict  N.  fut  aussi  examine  ainsi  que  dessus,  ad- 
joustant  s'il  avoit  rien  seu  de  l'attentat  qu'il  avoit  faict  avec  le 


1.  *Nar ratio  eorum  quae  P.  J.  Gueretio  acciderunt,  ami.  1594  el  1595,  ab  ipso 
scripta  (Franciae  historia,  t.  I,  n.  63). 

2.  Tout  ce  r6cit  est  absolument  conforine  aux  proces-verbaux  des  interrogatoires  de 
Pierre  et  Jean  Chastel  et  du  P.  Gueret  (levant  le  Parlement  Arctiiv.  nat.,  X2a,  958). 
Voir  aux  Appendices,  doc.  B,  C,  D. 
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coustcau  qu'ilz  monstrerent.  A  quoy  ayant  respondu  que  non, 
ils  firent  comparoistre  ledict  criminel,  l'interrogeant  s'il  n'avoit 
pas  faict  ledict  attentat,  et  respondit  que  ouy. 

«  Lors  N.  le  conjura  de  dire  devant  Messieurs  s'il  luy  avoit 
communique  son  mauvais  desseing,  ou  s'il  avoit  aprins  de  sa 
doctrine  chose  qui  l'eust  peu  induire  4  commettre  tel  forfait.  A 
quoy  il  respondit,  haussant  les  bras  et  mains  :  helas  nenni.  Ce 
qu'il  repeta  et  confirma  plusieurs  fois  la  mcsme  nuict  a  ses  gardes, 
protestant  que  nous  estions  tous  innocens  et  qu'il  n'avoit  commu- 
nique son  conseil  a   aulcun1.    » 

Les  juges  commis  a  l'interrogatoire,  touches  de  la  confession 
si  ferme  et  si  claire  du  meurtrier,  permirent  aux  Peres,  detenus 
dans  lamaisondu  conseiller  Brisard,  de  retourner  au  college.  Ils 
y  furent  reconduits,  le  28  decembre,  vers  sept  heures  du  matin; 
mais  pour  s'assurer  davantage  de  leurs  personnes,  on  etablit 
un  second  corps  de  garde  au  milieu  de  la  maison-.  Le  P.  Gueret 
resta  en  prison  pour  plus  ample  information,  conformement  au 
requisitoire  du  procureur  general.  Vers  midi,  il  fut  transfere  a 
la  Conciergerie  etrenferme  dans  un  cachot  ou  se  trouvaient  trois 
condamnes  a  mort3. 

3.  Les  ecrivains  du  temps,  L'Estoile,  Cayet,  de  Thou,  Matthieu, 
Dupleix  et  les  Memoir -es  de  la  Ligue  sont  unanimes  a  reconnaitre 
que  Chaste!  disculpa  formellement  et  son  professeur  et  tous  les 
Jesuites  de  lui  avoir  jamais  conseille  d'assassiner  le  roi  ou  meme 
d'avoir  eu  aucune  connaissance  de  son  dessein.  Nulle  preuve, 
nulle  presomption  contre  eux  ne  pourra  etre  arrach^e  de  la 
bouche  du  meurtrier  par  la  violence  ou  la  torture,  et  cependant 
il  se  trouvera  tout  a  l'heure  des  juges  pour  condamner  a  mort 
1'un  d'entre  eux  et  ordonner  le  bannissement  de  tous. 

«  Sur  l'occasion,  dit  Hurault  de  Cheverny,  chancelier  de 
France  a  cette  epoque,  que  ledit  Chastel  avoit  estudie  quelques 
annees  an  college  des  Jesuites  de  Paris  et  [parce  que]  les  pre- 
miers dudit  Parlement  leur  vouloient  mal  d'assez  longtemps, 
ne  cherchans  qu'un  pretexte  pour  ruiner  cette  Societe,  trouvans 
celuy-cy  plausible  a  tout  le  monde,  ils  ordonnerent  et  commirent 
quelques-uns  d'entre  eux,  qui  estoient  leurs  vrais  ennemis,  pour 


1.  Ibidem. 

2.  Rybeyr&te,  Recit  de  ce  qui  est  arrive  a  la  Compagnie  sous  Henry-le-Grand 
(Carayon,  Documents  ine'dils,  document  11,  p.  15). 

3.  Ibidem,  document  I,  p.  79. 


VISITE  DOMICILIATE  AU  COLLEGE  DE  CLERMONT.  389 

aller  chercher  et  fouiller  par  tout  dans  ledit  college  de   Cler- 
mont a  la  rue  Saint-Jacques  ' .  » 

Les  Jesuites  etaient  loin  de  s'attendre  a  cette  visite  domici- 
liaire.  lis  croyaient  que  le  plus  fort  de  Forage  etait  passe,  et 
que  leur  innocence  reconnue  les  mettait  a  l'abri  de  tout  peril; 
«  quand  voicy  que,  sur  les  onze  heures,  raconte  l'ancienne 
histoire  du  college  de  Clermont,  tous  etant  a  table,  arrivent  au 
college  monsieur  le  premier  president  du  Drac,  monsieur  Ser- 
vyn,  avocat  du  Roy,  et  plusieurs,  qui  entrans  au  refectoire,  firent 
entendre  par  la  bouche  dudict  sieur  du  Drac  qu'ils  estoient  en- 
voyes  et  commis  par  la  cour  pour  visiter  leurs  chambres  et 
papiers,  partant  qu'eussions  &  obeir  a  justice  et  leur  mettre  en 
main  les  clefs  des  chambres,  les  y  faire  conduire  par  l'un  d'entre 
nous,  que  les  autres  achevassent  de  disner  sans  sortir  hors  du 
lieu.  II  leur  fut  respondu  qu'on  obbeiroit;  que  nos  cham- 
bres, sauf  trois  ou  quatre,  ne  fermoient  point  a  clef;  qu'on 
les  conduiroit  bien  volontiers  partout.  Messieurs  du  Drac 
et  Servyn  monterent  avec  quelques  autres  pour  visiter  les 
chambres;  les  autres  s'arresterent  au  refectoire  pour  adviser 
qu'aucun  des  Nostres  n'en  sortist  pour  soustraire  quelques 
choses. 

«  En  cette  visite,  on  vint  a  celle  du  P.  Jean  Guignard,  natif 
de  Chartres,  de  fort  honnestes  et  religieux  parens;  luy-mesme 
fort  religieux  et  docte,  qui  pour  lors  enseignoit  publiquement 
la  theologie  scholastique  en  nostre  college ;  on  trouva  en  son 
pupitre  certains  cayers  escrits  de  sa  main  et  traittant  des  troubles 
passez  et  entreprinse  de  Frere  Jacques  Clement,  jacobin,  sur  la 
sacree  personne  de  Henry  Troisieme.  Cet  escrit,  avec  autres  li- 
vrets  imprimez  pendant  les  derniers  troubles,  furent  enlevez  et 
serrez  en  main  de  justice.  On  vint  par  apres  en  la  chambre  du 
P.  Procureur.  Son  livre  de  recepte  depuis  douze  ou  quinze  ans 
fut  aussy  emporte,  Dieu  le  voulant  ainsy  pour  faire  taire  les 
medisans  et  donner  a  cognoistre  a  tous,  non  les  grandes  riches- 
ses,  mais  le  petit  revenu  de  ce  college.  De  la  on  entra  dans  la 
chambre  du  P.  Leonard  Perrin,  qui  lors  enseignoit  la  metaphysi- 
que;  on  y  trouva  un  sermon  sur  les  parolles  de  Nostre-Seigneur  : 
Reddite  quae  sunt  Caesaris  etc.  Quelques  interpretations  des  Doc- 
teurs  et  Peres  de  TEglise  sur  lesdictes  parolles  semblerent  dures 
a  messieurs;  partant  ledict  cayer  fut  pareillement  sequestre  et 


Memoires  de  Chevemy  (ed.  Michaud),  p.  541. 
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mis  en  mains  de  justice.  Et  de  tout  ce  qui   se  trouvoit  et  chez 
qui,  se  dressa  procez-verbal. 

«  Et  pour  autant  qu'il  se  faisoit  ja  tard,  mestlicts  sieurs  s'en 
allantz  donnerent  lesdictz  Peres  Guignard  et  Perrin  en  garde 
au  R.  P.  Dupuy,  provincial.  Sur  les  cinq  heures  du  soir,  un  huis- 
sier  les  vint  querir,  disant  que  monsieur  le  premier  President 
leur  vouloit  parler;  toutesfois  il  les  mena  droict  a  la  Conciergerie 
du  palais  et  les  emprisonna  chacun  en  un  cachot1.  » 

\.  Le  lendemain,  29  decembre,  le  proces  de  Jean  Ghastel  fut 
instruit  avec  la  plus  grande  precipitation  par  les  deux  Chambres 
du  Parlement  assemblies.  Etienne  de  Fleury,  doyen  des  conseil- 
lers,  demanda  que  l'affaire  des  Jesuites  fut  jugee  en  meme  temps. 
«  Qu'attendons-nous  davantage?  disait-il.  Quelles  autres  preuves 
voulons-nous  contre  cette  secte  empoisonnee?  Leurs  accusateurs 
avoient-ils  tort,  lorsqu'ils  crioient  que  le  salut  du  roi  et  celui  du 
royaume  etoient  lies  avec  les  interets  de  l'Universite?  A  quoi  a 
servi  cette  surseance  obtenuepar  tant  d'intrigues,  sinon  a  fournir 
les  moyens  de  precipiter  l'execution  d'un  crime  qu'ils  meditoient 
depuis  long-temps?  Que  les  princes  sont  malheureux!  On  ne  croit 
leur  vie  en  peril  que  lorsqu'on  les  voit  assassines.  Rendons  enfin 
graces  A  Dieu  de  ce  qu'il  est  venu  au  secours  des  magistrats  bien 
intentionnes,  mais  trop  credules,  en  les  convainquant  que  le 
crime  etoit  resolu  en  meme  temps  qu'il  en  a  empeche  l'execu- 
tion2. » 

Le  President  de  Thou3,  quand  vint  son  tour  d'opiner,  remercia 
Dieu,  comme  Etienne  de  Fleury,  de  pouvoir  enfin  s'opposer  aux 
entreprises  que  meditaient  les  Jesuites,  ces  ennemis  del'Etatet  du 
Roi.  «  Lorsque  dernierement  je  donnois  mon  avis  dans  l'affaire 
de  l'Universite  et  des  Jesuites,  dit-il,  je  n'esperois  pas,  A  mon  age 
et  avec  mes  infirmites,  vivre  encore  assez  pour  assister  aujuge- 
ment  que  nous  allons  rendre  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  me  porta, 
dans  l'indignation  que  me  causa  le  parti  qu'on  prenoit  alors,  A 
me  hAter  d'ouvrir  un  avis  auquel  je  reviensen  ce  jour  avec  beau- 
coup  de  joye.  Dieu  soit  beni  de  nous  avoir  menage  line  occasion 
ou  nous  n'avons  lieu  que  de  nous  feliciter  de  ce  que  l'entreprise, 
que  nos  ennemis  meditoient  contre  l'Etat  et  contre  la  vie  du  Roi, 

1.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Documents  inedits,  document  I, 
p.  71-73). 

2.  DeThou,  Hist,  universelle,  t.  XII,  p.  333. 

3.  Augustin  de  Thou,  frere  du  premier  president  Christophe  de  Thou,  et  oncle  de 
l'historien  Augusle  de  Thou. 
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a  ete  sans  succes,  et  qui  prouve  en  meme  temps  evidemment 
combien  l'avis  des  gens  de  bien  etoit  des  lors  beaucoup  plus  sage 
que  cclui  de  ceux  qui,  par  une  nialheureuse  politique,  opinerent 
pour  la  surseance l.  » 

Jean  Ghastel  allait-il  done  entrainer  les  Jesuites  dans  sa  perte, 
sans  que  personne  elevat  la  voix  pour  les  defendre?  Non;  la 
proposition  d'Etienne  de  Fleury  rencontra  une  vive  opposition  de 
la  part  du  president  Seguier,  ainsi  que  le  raconte  le  P.  de  Mena, 
d'apresM.deMartinbos,  conseillerd'EgliseauParlementde  Rouen. 
«  Ledict  president  ayant  prins  garde,  au  commencement  du 
proces,  a  la  violence  et  precipitation  de  nos  ennemis  a  Fencontre 
de  nous,  leur  remonstra  que  le  fait  de  Chastel  estoit  tout  clair  et 
notoire  et  qu'il  falloit  donner  facilement  l'arrest  contre  luy,  re- 
servant  par  apres  a  voyr  si  Ton  trouveroit  rien  contre  les  Jesuites. 
En  quoy  il  fust  este  suivi,  comme  il  estoit  plus  que  raisonnable, 
n'eust  este  que  nos  ennemis  firent  tant  que  pour  lors  il  fut  inter- 
dit  [exclu]  et  M.  l'advocat  du  roy,  son  frere,  en  ce  quitouchoit  ceste 
Compagnie2.  » 

Approuves  de  tous  les  gens  de  bien  pour  leur  courageuse  atti- 
tude, les  deux  Seguier  se  virent  abreuves  d'insultes  par  d'obscurs 
pamphletaires.  S'ils  ne  parvinrent  pas  k  empecher  le  triomphe 
de  l'iniquite,  ils  eurent  au  moins  la  consolation  d'avoir  rempli 
leur  devoir  en  protestant  contre  une  procedure  qui  allait  desho- 
norer  la  cour. 

Quant  aux  juges  qui  cedaient  a  une  aveugle  passion,  la  preuve 
de  leur  injustice  est  ecrite  de  la  main  du  greffier  relatant,  au 
cours  de  l'audience,  leurs  questions  insidieuses  et  les  reponses 
simples  et  sinceres  du  criminel.  On  trouvera  aux  appendices  de 
ce  volume  les  deux  derniers  interrogatoires  de  Jean  Chastel3. 
Nous  ne  voulons  en  donner  ici  que  les  passages  qui  ont  rapport 
aux  Jesuites  et  reduisent  a  neant  leur  pretendue  complicite. 

C'etait  le  «  jeudy  XXIX8  jour  de  decembre  1591,  en  la  grand' 
chambre,  les  grand'ehambre  et  tournelle  assemblees  du  matin  ». 
Apres  de  nombreuses  questions  sur  la  premeditation  et  l'execu- 
tion  de   son  attentat,  on  demanda  a  Jean   Ghastel   «  qui  luy  a 


1.  Ibidem,  p.  334. 

2.  Relation  dejci  citee. 

3.  Documents  B  et  C.  Ces  proces-verbaux  sont  tres  importaats  parce  qu'ils  reta- 
blissenl  la  verite  tout  a  fait  denaturee  dans  la  Procedure  contre  Jehan  Chastel... 
parue  en  1595,  peu  de  temps  apres  l'exil  des  Jesuites,  reproduile  dans  les  Me'nioires 
de  Conde  (t.  VI,  p.  I2fi),  et  plus  tard  dans  les  Archives  curieuses  de  Vhistoire  de 
France  (lre  ser.,  t.  XIII,  p.  373). 
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faict prendre  cette  malhcureuse  resolution  et  par  le  conseil  de  qui 
il  l'a  entreprise.  —  A  diet  que  e'est  par  un  desespoir  auquel  il 
est  entre,  n'ayant  este  k  ce  faire  incite  par  aucune  personne.  — 
On  il  a  apris  la  philosophie?  —  A  diet  1 'avoir  aprisc  soubs  le 
P.  Gueret,  au  college  des  Jesuites,  et  y  a  estudie  deux  ans  et  demy 
soubs  luy.  —  Remonstre  que  Gueret  a  demande  a  parler  a  luy 
lors  qu'il  a  este  prest  d'executer  ce  malheureux  acte  et  enquis 
s'il  n'a  pas  este  par  luy  persuade  de  le  commettre?  —  A  diet  qu'il 
ne  luy  en  a  jamais  parle. 

«  Quels  propos  il  a  euz  avec  ledict  Gueret,  la  derniere  fois  qu'il 
a  parle  a  luy?  —  A  diet  que  son  pere  parla  a  Gueret  en  sa  pre- 
sence et  luy  diet  que  luy,  respondant,  avoit  des  folles  opinions 
en  sa  teste  et  le  pria  de  luy  donner  moyen  de  les  destourner;  et 
lors  Gueret  luy  feit  plusieurs  remonstrances  salutaires,  et  alors 
diet  audict  Gueret  qu'il  estoit  si  trouble  qu'il  vouldroit  avoir 
perdu  son  corps  pour  sauver  son  ame  ;  a  quoy  ledict  Gueret  luy 
diet  qu'il  valoit  mieux  perdre  son  corps  que  son  ame.  —  Que  luy 
vouloit  Gueret  quand  il  fut  par  luy  envoye  querir  par  le  fils  de 
Messier  et  celuy  du  Peuple1?  — A  diet  qu'il  ne  parla  a  luy.  —  Si 
Gueret  voulant  parler  a  luy  il  ne  le  vouloit  pas  confirmer  en  ceste 
meschante  resolution?  —  A  diet  que  Gueret  n'en  scavoit  rien.  — 
Remonstre  qu'il  doibt  dire  la  verite  et  conjure  par  la  figure  de 
Jhesus-Christ,  qui  luy  est  representee  au  tableau,  qu'il  ayt  a  dire 
la  verite,  et  admoneste  de  recognoistre  et  nommer  ceulxqui  Font 
induit  et  persuade  a  commettre  ce  malheureux  acte.  —  A  diet 
qu'il  a  diet  tout  ce  qu'il  en  a  sur  la  conscience  et  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  lui  en  ait  parle.  » 

A  la  tournure  que  prend  cet  interrogatoire,  on  sent  les  juges 
impatients  de  saisir  une  reponse,  une  seule  allusion  tant  soitpeu 
compromettante  pour  leprofesseur  de  philosophie.  N'ayant  pu  en- 
core y  parvenir,  ils  feront  comparaitre  celui-ci  et  tacherontdelui 
attribuer  uneresponsabilite  quelconque  dans  Facte  du  regicide. 

«  Environ  les  XI  heures,  raconte  lui-meme  le  P.  Gueret,  ledict 
N.  fut  mene  en  la  grande  chambre  doree,  devant  Messieurs  de  la 
cour  des  deux  chambres,  et,  assis  sur  la  selette  (januis  clausis), 
fut  interroge  comme  dessuz2  par  monsieur  le  premier  President, 
avec  les  mesmes  responses,  adjoustant : 

1.  Cet  homme  se  nommait  Le  Peuple  ainsi  qu'on  le  voir,  dans  un  autre  interroga- 
toire,  el  c'elait  pour  (aire  jouer  Chastel  a  la  paume  que  le  P.  Gueret  l'avait  envoye 
chercher  par  le  jeune  Messier    (Registres  du  Parlement,  X-a,  958). 

2.  Allusion  au  premier  inlerrogatoire  du  Pere  chez  le  premier  president,  relate  plug 
haul. 
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«  1°  Pourquoy  il  n'avoit  retenu  ledict  Chastel  an  college, 
l'ayant  recogneu  trouble,  peu  devant,  au  colloque  avec  son 
pere?  —  Repond  que  le  trouble  ne  sembloit  estre  si  grand  et 
qu'il  ne  pouvoit  estre  mis  en  main  plus  asseuree  que  celle  de  son 
pere. 

«  2°  S'il  ne  luy  avoit  point  diet  qu'il  falloit  perdre  le  corps 
pour  sauver  Tame1.  —  Repond  qu'il  n'avoit  memoire  de  luy 
avoir  diet  telles  paroles. 

«  3°  Remontre  qu'il  avoit  presche  seditieusement  avec  les 
aultres.  —  Repond  qu'il  n'avoit  point  presche  a  Paris,  sinon 
quelques  fois  aux  prisonniers,  ayant  este  occupe  en  la  lecture 
[le  professorat]  et  aultres  ministeres  de  la  maison.  Au  reste  qu'il 
ne  s'estoit  mesle  d'affaires,  n'y  faictaultre,  durant  la  misere  du 
temps,  sinon  la  deplorer  et  prier  Dieu  d'appaiser  son  ire  contre 
ceste  monarchic 

«  4°  Interroge  s'il  ne  recognoissoit  pas  et  ne  reveroit  pas 
Messieurs  de  la  Cour  presentz.  —  N.  se  levant  et  inclinant  la 
teste  dist  que  ouy,  les  recognoissant  comme  les  principaulx  qui 
administroient  la  justice  en  ceste  cour  souveraine.  Mais,  quant 
et  quant,  ii  consideroit  au  dessus  d'eux  le  grand  juge  auquel 
rien  n'est  cache,  avec  Sl  Louis  protecteur  de  ce  lieu,  par  la  ma- 
jeste  et  reverence  desquels  il  les  supplioit  de  ne  precipiter  rien 
et  de  recosrnoistre  le  vrav  d'avec  le  faulx,  l'innocence  d'avec  le 
crime,  esperant  qu'ilz  recognoistroient  l'innocence  de  nostre 
Compagnie  et  la  sienne,  s'offrant  au  reste  a  subir  toute  sorte  de 
supplices,  si  on  trouvoit  en  luy  quelque  coulpe  en  ce  faict. 

«  Cela  diet,  N.  fut  mene  par  le  concierge  au  lieu  ou  on  bailie 
la  question,  ou  il  demeura  longtemps  pendant  que  Messieurs 
deliberoient,  et  contempla  tant  de  sortes  d'instrumentz  prepares, 
avec  les  ministres  [bourreaux]  attendantz  le  commandement. 
Toutefois,  enfin,  il  n'eut  aultre  mal  que  la  grande  apprehension, 
et  fut  ramene  en  la  prison  en  laquelle  il  demeura  consolant  et 
instruisant  quatre  ou  cinq  criminels,  se  retrouvant  audict  cachot 
jusqu'au  septiesme  jour  de  Janvier  1595.  » 

5.  Ainsi  le  Parlement  n'avait  encore  rien  trouve,  pas  la  moin- 
dre  presomption,  contre  le  P.  Gueret  ou  quelque  autre  de  ses 
freres.  Quant  a  Jean  Chastel,   son  forfait  6tait  avoue  et   avere. 


1.  Jean  Chastel  n'a  ])as  dit  ainsi  rnais  «  qu'il  valait  mieux  perdre  son  corps  que 
son  dine  ».  (Voir  plus  haut). 
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«  Atteint  dc  crime  de  leze-majeste  divine  et  humaine  au  pre- 
mier chef  »,  il  fut  condamne  «  a  faire  amende  honorable  devant 
la  principale  porte  de  l'eglise  de  Paris,  nud  en  chemise,  tenant 
une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres... ;  ce  faict, 
estre  mene  en  un  tombereau  en  la  place  de  Grove,  illec  tenaille 
aux  bras  et  aux  cuisses,  sa  main  dextre  couppee,  et  apres,  son 
corps  tire  et  desmcmbre  avec  quatre  chevaux.  » 

Unchatiment  avait  ete  merite;  la  justice  allait  done  etre  satis- 
faite.  Mais  avant  d'en  finir,  on  s'efforcera  encore,  par  un  raffine- 
ment  de  cruaute,  d'obtenir  du  condamne  qu'il  declare  ses  com- 
plices. D'ailleurs  quelques-uns  de  ses  juges  n'ont  pas  perdu  tout 
espoir  de  lui  arracher  par  les  tortures  une  parole,  sinon  acca- 
blante  pour  les  Jesuites,  au  moins  capable  de  faire  planer  un 
doute  sur  leur  innocence.  Au  moment  supreme  ou  il  sera  tenaille 
et  mutile  sur  l'echafaud,  ils  le  presseront  de  questions  perfides, 
au  risque,  dit-il  lui-meme,  «  dele  damner  en  le  faisant  charger 
autrui  ». 

Rien  d'odieux  comme  cette  scene  retracee  par  la  plume  rapide 
et  sobre  d'un  greffier  du  palais. 

«  Du  diet  jour,  jeudi  XXIXe  jour  de  decembre  1594,  en  la 
chambre  de  la  Buvette,  par  Findisposition  de  M.  le  premier  presi- 
dent qui  n'a  pu  monter  en  la  chambre  de  la  Question a  este 

par  moy  Remond  Asse,  principal  clerc  et  commis  au  greffe  cri- 
minel  de  la  court,  prononce  a  Jehan  Ghastel  estant  a  genoux 
l'arrest  de  mort  et  de  question  contre  luy  donne,  et  apres  lec- 
ture d'icelluy, 

«  Luy  a  este  remonstre  par  M.  le  premier  president  qu'il  es- 
toit  temps  de  recognoistre  la  verite  et  de  dire  par  qui  il  a  este 
induit  a  commettre  le  detestable  parricide  qu'il  a  atente  sur  la 
personne  du  roy.  —  A  diet  que  sont  imaginations  que  il  a  eues  et 
en  a  diet  ce  qu'il  scavoit  par  ses  interrogatoires... 

«  Luy  ont  este  applicquez  les  brodequins. 

«  Admoneste  de  dire  la  verite  et  remonstre  qu'il  met  son  pere 
et  sa  mere  en  hazard  de  leur  vye  et  qu'il  a  eu  une  faulse  instruc- 
tion de  penser  qu'il  estoit  permis  de  tuer  les  roys,  et  enquis  qui 
luy  a  persuade  de  ce  faire.  —  A  diet  que  ce  ne  sont  que  les  pre- 
dications qu'il  a  oyes  en  ceste  ville,  et  vouloit  fructifier  en  la 
parolle  de  Dieu. 

«  A  este   applicque   un   coing. 

«  Enquis  de  la  verite,  s'est  escrie  disant  :  ce  sont  les  predi- 
cateurs. 
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«  Interroge  qui  sont  ces  predicateurs,  a  diet  que  sont  les 
predicateurs  sans  les  nomraer1. 

«  Qui  luy  a  parle  de  faire  ce  meschant  coup?  —  A  diet  qu'on 
ne  lui  en  parla  jamais. 

«  Luy  a  este  applicque  un  second  coing  ct  interroge  de  la 
verite.    —  A  diet  qu'il   ne  pouvoit  dire  aultre  chose. 

«  S'il  a  des  compagnons  participans  a  ce  meschant  acte?  — 
A  diet  que  non. 

«  A  qui  il  a  communicque  de  ce  faict?  —  A  diet  que  ce  n'a 
este  qu'a  son  pere. 

«   S'il  y  en  a  d'aultres  qui  ayent  ceste  volunte  de  tuer  le  roi? 

—  A  diet  qu'il  n'en  scait  d'aultres. 

«  Qui  sont  ceulx  qui  luy  ont  faict  faire  on  donner  conseil  a  ce 
faire  ou  persuader?  —  A  diet  que  personne  ne  luy  en  a   parle. 

«  A  luy  remonstre  qu'il  sera  la  cause  de  la  mort  de  son  pere 
s'il  ne  declare  ceulx  qui  l'ont  persuade.  —  Diet  que  personne  ne 
luy   en    a  parle. 

c<  Luy  a  este  applicque  un  troisieme  coing;  n'en  a  voulu  dire 
aultre  chose,  demandant  si  on  le  vouloit  faire  damner. 

«  Ce  faict,  luy  ont  este  oste  les  coings  et  relasche,  et  interroge 
si  ceste  malheureuse  volunte  est  venue  de  luy-meme  etde  sa  teste. 

—  A  diet  que  oy  et  qu'il  estoit  en  volunte  de  se  tuer  soy-mesme. 
«  Qui  est  le  confesseur   qui    luy   a  mis  cela  en  teste?  —  A 

diet  qu'il  n'a  este  a  confesse  depuis  la  Toussaincts2... 

«  A  este  tire  de  la  Conciergerie,  a  l'yssue  de  laquelle,  ayant 
este  le  cry  faict  en  la  maniere  accoustumee,  le  peuple  avec  grande 
allegresse  s'est  pris  a  crier  :  Vive  le  roy,  vive  le  roy !..  Ayans  ces 
voix  continue  jusques  a  l'eglise  Nostre  Dame,  ou  estant  devant 
la  principalle  porte,  et  le  cry  faict  derechef,  le  peuple  s'est  es- 
crie  :  Vive  le  roy!  Et  estant  ledict  Ghastel  despouill£,  a  faict  l'a- 
mende  honorable  portee  par  l'arrest,  ayant  neanmoins  faict  reffuz 
de  prononcer  ces  mots  :  qu'il  estoit  permis  de  tuer  les  roys, 
disant  qu'il  n'avoit  diet  les  roys  mais  les  tyrans.  Et  ce  faict, 
mene  en  la  place  de  Greve.  » 

Et  1^,,  de  nouveau  «  a  este  ledict  Chastel  admoneste  de  dire 
verite  et  de  reveler  a  justice  ceulx  qui  ont  participe  au  conseil  du 

1.  Devant  ses  juges,  Chastel  noraina  Garinus  (Jean  Garin,  cordelier)  parmi  les  pre- 
dicateurs qui  lui  avaient  appris  qu'il  etait  permis  de  tuer  les  tyrans  (Voir  Appendices, 
document  B). 

2.  II  s'^tait  alors  confesse  a  «  maistre  Claude  Lalement,  cure  de  Sl-Pierre-des-Assis, 
maistre  Jacques  Bernard,  prestre  clerc,  et  maistre  Lucas  Morin,  prestre  habitue  en 
icelle  eglise  ».  Procedure  contre  Jehan  Chastel,  dans  les  Archives  curieuses,  1.  c. 
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nieschant  acte...  —  A  diet  qu'il  n'y  a  en  aultre  que  luy  et  le 
desespoir  auquel  il  est  entre. 

«  A  este  monte  sur  l'eschaffault  estant  couche  et  lie  de  cordes 
pour  estre  tire  par  les  chevaulx,  et  appres  qu'il  a  eu  le  poing 
couppe  tenant  le  couteau  ',  et  qu'il  a  este  tenaille,  a  este  ioterroge 
de  la  verite  de  ses  complices...  A  diet  en  levant  la  teste  et  d'une 
parolle  ferme  qu'il  n'y  a  eu  aultre  chose  que  les  ratiocinations 
et  le  desespoir  qui  Font  poulse  a  ce  faire. 

«  Derechef  sur  ce  enquis,  apres  que  luy  a  este  remonstre  qu'il 
estoit  proche  de  la  perte  de  son  ame  s'il  ne  revelloit  a  la  justice 
ceulx  qui  1'avoient  incite  et  persuade  —  A  diet  que  ce  n'est  aultre 
que  le  diable  et  queil  ne  se  veult  damner  pour  accuser  aultruy. 

«  A  este  attache  par  les  bras  et  jambes  pour  estre  tire  par  les 
chevaulx...  Ce  faict,  a  l'executeur  incise  les  membres,  et  ayant 
les  chevaulx  plusieurs  fois  tire  et  bande,  a  este  desmembre,  et 
lesdicts  membres,  corps  et  poings,  jetes  au  feu  et  consumes  en 
cendres,  et  l'arrest  entierement  execute.  » 

Tout  aurait  du  finir  la  :  le  crime  etait  expie,  meme  avec  exces, 
et  Chastel  n'avait  pas  de  complice.  Cependant,  devenu  l'instru- 
ment  d'une  haine  sectaire,  le  Parlement  n'hesita  pas  a  se  charger 
d'un  autre  crime.  Parle  meme  arret  qui  condamnait  Jean  Chastel, 
lacour  ordonna  «  que  les  prestres  et  escolliers  [scolastiques]  du 
college  de  Clermont  et  tous  autres  soy-disant  de  ladite  Societe, 
comme  corrupteurs  dela  jeunesse,  perturbateurs  du  repos  public, 
ennemis  du  Roy  et  de  l'Estat »,  videraient  Paris  et  les  autres  villes 
ou.  ils  avaient  des  colleges,  sous  trois  jours,  et  le  royaume  sous 
quinze  jours  apres  la  signification  de  F arret;  «  sur  peine,  ou  ils  y 
seront  trouvesledict  temps  passe,  d'estre  punis  comme  criminels 
et  coupables  dudit  crime  de  leze-majeste  ».  De  plus,  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  seront  employes  en  ceuvres  pies  «  ainsi  que 
par  la  cour  sera  ordonne  ».  Enfin,  defense  etait  faite  a  tous  sujets 
du  roi  d 'envoy er  des  ecoliers  aux  colleges  de  la  Compagnie  hors 
du  royaume  «   sur  la  meme  peine  du  crime  de  leze-majeste2  ». 

Et  tout  cela  parce  que  Jean  Chastel,  plus  fou  peut-etre  que 
criminel,  a  suivi  pendant  deux  ans  les  coursd'un  Jesuite  ! 

L'arret  porte  bien  :  «  Jean  Gueret  ouy  » ;  mais  on  n'a  pas  dit 
qu'il  fut  accuse  ni  aucunement  coupable.  «  Les  fautes  sont  per- 
sonnelles,  observe  le  P.  de  Mena,  estant  raisonnable,  si  un  ou 
plusieurs  eussent  participe    en  ce  mefait,  qu'ils  fussent  rigou- 

1.  Le  couteau  dont  il  frappa  le  roi. 

2.  Archives  curieuses,  1"  serie,  t.  XIII,  p.  381. 
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reusement  punis;  mais  pourquoi  lcs  autres,  non  seulemcnt 
qui  estoicnt  dans  Paris  ains  qui  estoient  aux  autres  villes  de  ce 
royaume?  »  N'est-ce  pas  souveraine  injustice  que  tous  soient 
bannis  a  perpetuite  pour  le  crime  d'un  seul  dont  les  juges  n'ont 
meme  pas  pu  etablir  la  culpabilite? 

Henri  IV  ne  donna  pas  les  mains,  comme  on  l'a  pretendu,  k 
Facte  inqualifiable  du  Parlement  de  Paris.  L'edit  du  7  Jan- 
vier 1595,  invente  en  1762  pour  le  besoin  d'une  mauvaise  cause, 
n'a  jamais  existe  l.  Mais  le  roi  ne  crut-il  pas  du  raoins  les  Jesuites 
complices?  Non,  il  avait  trop  de  perspicacite  et  de  bon  sens.  Le 
mot  celebre  qu'on  iui  prete  :  «  Il  falloitbien  que  les  Jesuites  fus- 
sent  convaincus  par  ma  bouche  »,  est  une  invention  de  Pasquier. 
Mis  en  demeure  d'en  prouver  l'authenticite,  il  se  contenta  d'invo- 
quer  le  temoignage  d'un  de  ses  defunts  amis  2.  Si  Henri  IV,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  garda  Jongtemps  des  preventions  con tre  la 
Gompagnie,  du  moins  il  n'intervint  nullement  dans  cette  affaire. 
Le  bannissement  des  Jesuites,  declara  plus  tard  le  cardinal  du 
Perron,  «  ne  procedait  d'aucune  impulsion  de  Sa  Majeste3  ». 

Le  premier  president  de  Harlay,  dans  sa  remontrance  au  roi 
a  propos  de  Tedit  de  retablissement  de  la  Compagnie,  ne  put 
s'empecher  de  reconnaitre  que  le  Parlement  avait  porte  l'arret 
de  bannissement  contre  les  Jesuites  sans  avoir  observe  aucune 
formalite  de  droit4.  Aussi  s'est-il  rencontre,  jusque  dans  le  pro- 
testantisme,  des  historiens  assez  impartiaux,  tel  Sismondi,  pour 
fletrir  «  la  cruaute,  la  precipitation  et  la  lache  servilite  du  pre- 
mier corps  de  la  magistrature...  qui  ne  se  contentait  pas  de  faire 
perir  le  jeune  coupable,  mais  qui  etendait  les  chatiments  jus- 
quaux  innocents;...  qui  ne  se  donnaitpas  le  temps  de  reconnai- 
tre la  verite  et  condamnait  en  masse,  en  quarante-huit  heures, 
a  un  exil  desbonorant  une  nombreuse  societe  religieuse  qui  n'a- 
vait  eteni  ecoutee  ni  defendue,  pour  une  tentative  de  regicide  a 
laquelle  elle  n'avait  eu  aucune  part"'  ». 

Les  scenes  qui  suivirent  montrent  bien  que  les  magistrats  n'a- 
vaient  obei  qu'a  la  passion.  Le  jour  meme  ou  fut  porte  l'arret  de 
bannissement,  Me  Dolle,  avocat  des  cures  de  Paris,  et  le  sieur  Do- 
ron,   premier   buissier  de  la  Cour,  se   rendirent  au   college  de 

1.  Rozaven,  La  verite  defendue  et  prouve'e  par  les  faits,  ch.  ix.  De  Saint-Victor, 
Documents  historiques  concemant  la  Compagnie  de  Jesus,  t.  I,  p.  13-54. 

2.  Voir  a  ce  sujet  Pontal,  L'Universite  et  les  Jesuites,  p.  67,  note. 

3.  Dupleix,  Hisloire  de  Henry-le- Grand,  p.  193. 

4.  De  Thou,  Histoire  universelle,  t.  XIV,  p.  305. 

5.  Sismondi,  Histoire  de  France,  t.  XXI,  p.  319-323. 
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Clermont  et,  faisant  sortir  tous  les  Jesuites  de  leurs  chambres, 
sans  leur  permettre  de  rien  prendre  que  les  matelas  et  les  cou- 
vertures,  scellerent  les  appartements  et  enfermerent  tousles  Peres 
dans  une  grande  salle  pres  du  refectoire. 

Le  lendemain,  30  decembre,  trois  conseillers  de  la  cour,  Ba- 
vyn,  Jabin  et  Masurier,  acheverent  au  college  la  visite  des  cham- 
bres, «  d'ou  Ton  emporta  tout  ce  qu'on  voulut  ».  Les  gens  qui 
etaient  k  leur  suite,  dit  le  premier  annaliste,  prirent  impunement 
tout  ce  qui  leur  agrea,  pendant  que  «  leurs  compagnons  tenoient 
nos  Peres  et  Freres  si  etroitement  serrez  qu'il  ne  leur  estoit  pas 
loisible  de  sortir  sans  leur  demander  conge  '  ».  Ces  messieurs 
interrogerent  aussi  quelques  jeunes  pensionnaires,  que  leur  age 
mettait  hors  d'etat  d'etre  entendus  en  temoignage  et  que  cepen- 
dant,  par  flatterie  ou  intimidation,  ils  obligerent  a  deposer.  Puis 
ils  se  retirerent  en  emmenant  avec  eux  cinq  Jesuites,  qu'ils  cons- 
tituerent  prisonniers  a  la  Gonciergerie  ou  Ion  detenait  to u jours 
le  P.  Gueret.  G'etaient  les  PP.  Alexandre  Georges,  recteur  du 
college,  Alexandre  Hay,  professeur  de  rhetorique,  Claude  Burot, 
regent  de  seconde,  Guillaume  Curtius,  ministre  des  pension- 
naires,  et   M°  Jacques  Larius,  l'un  de  leurs  surveillants  2. 

Le  dernier  jour  du  mois  de  decembre,  vers  les  cinq  heures  du 
soir,  Thuissier  Doron,  accompagne  d'une  troupe  de  soldats  et  de 
gens  du  palais,  fit  rassembler  au  refectoire  tous  les  Jesuites  qui 
restaient  au  college,  leur  signifia  l'arret  de  la  cour  et  leur  com- 
manda  d'y  obeir  promptement  «  sur  les  peines  y  contenues».  Le 
P.  Clement  Dupuy,  Provincial,  apres  une  courte  remontrance, 
repondit  au  nom  de  tous  que,  «  puisqu'il  avoit  pleu  &  Dieu  per- 
mettreala  Courordonner  quilssortissent  »,lui  etlessiens  etaient 
prets  a  obeir.  II  demanda  seulement  quelques  adoucissements  a 
l'arret  :  1°,  qu'on  lui  remit  entre  les  mains  tous  les  prisonniers 
dont  il  etait  responsable  a  son  General ;  2°,  que  le  terme  du  de- 
part fut  prolonge,  sinon  pour  tous,  au  moins  pour  quelques-uns, 
alin  de  payer  les  creanciers  et  terminer  certaines  affaires  qu'on 
n'avait  pu  traiter  a  cause  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  etait 
garde;  3°,  qu'il  lui  fut  permis  de  prendre  surlesbiens  du  college 
de  quoi  fournir  aux  frais  du  voyage ;  4°,  qu'on  donnat  une  escortc 
pour  sortir  du  royaume  en  toute  surete  ;  5°,  que  chacun  put  em- 

1.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ine'd.,  I,  p.  74).  Le  conseiller 
nomme  Masurier  dans  ce  document  ne  serait-il  pas  plutot  Le  Masuycr  ?  L'aulre  nom 
ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  des  conseillers. 

2.  Rybeyrete,  S.  J.,  Recit  des  choses  arrive'es  en  France  a  la  Compagnie  de  Jesus 
sous  le  regne  de  Henry-le-Grand  [Ibidem,  doc.  II,   p.  17). 
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porter  ses  ecrits ;  0°,  qu  on  remit  au  cardinal  de  Gondi,  eveque 
de  Paris,  les  livres  heretiques  qui  sc  trouvaient  dans  la  biblio- 
theque ' . 

L'huissier  ayant  repondu  quil  fallait  adresser  cesdemandes  au 
Parlement,  le  P.  Provincial  presenta  sa  requete  le  2  Janvier  1595 ; 
mais  «  comme  on  avoit  ferme  les  oreilles  a  toutes  nos  deffenses, 
on  ne  se  mit  pas  fort  en  peine  de  nos  requestes  et  Ton  n'y  res- 
pondit  pas2  ».  La  cour  consentit  tacitement  a  reculer  le  depart 
de  quelquesjours3. 

6.  Les  Peres  du  college  de  Clermont  et  de  la  maison  professe, 
en  faisant  leurs  preparatifs  de  voyage,  s'attendaient  sans  doute  a 
revoir  d'un  moment  a  l'autre  leurs  freres  prisonniers,  contre 
lesquels,  semblait-il,  on  n'avait  trouve  rien  de  serieux.  Us  comp- 
taient  sans  la  rage  des  ennemis  de  la  Compagnie  que  n'avait  pas 
encore  satisfaits  I'arret  de  bannissement,  et  qui  d'ailleurs  sen- 
taient  lebesoin  de  donner  le  change  au  public  entorturant,  meme 
sans  motif,  l'un  ou  l'autre  de  ces  pretendus  seditieux.  Le  7  Jan- 
vier, le  Parlement  resolutde  faire  donner  la  question  au  P.  Gueret. 
Leslois  n'ont  jamais  permis  nipupermettre  ce  genre  de  supplice, 
que  lorsqu'ily  a  des  soupcons,  des  indices  contre  l'accuse.  Encore 
faut-il  que  les  soupcons  soient  fondes,  les  indices  graves.  Orle 
P.  Gueret  avait  ete  pleinement  justifies  par  les  reponses  de  Jean 
Chastel.  De  plus,  l'affaire  dans  laquelle  il  avait  ete  injustement 
implique  etait  close,  la  sentence  prononcee.  Pourquoi  doncmain- 
tenantcette  torture  jugee inutile  dansle  courant  du  proces?Etait- 
ce  haine  ou  desir  d'egarer  lopinion? 

«  Le  samedi,  surles  XI  heures,  raconte  l'humblc  patient,  N.  fut 
appele  par  Messieurs  et  mene  tout  droit  &  leur  tour  ou  Ton  bailie 
la  question,  auquellieu  estoient  assisquatre  conseillersde  la  cour 
avec  le  greffier  et  quelques  aultres.  Ledict  N.  assis  sur  la  sellette 
fut  derechef  interroge  comme  devant,  sans  rien  adjouster,  et  la 
response  aussi  de  mesme.  Le  plus  ancien  d'iceux,  qui  faisoitl'in- 
terrogat,  ayant  fini,  dist  que,  nonobstant,  la  cour  avoit  ordonne 
que  N.  auroit  la  question.  Lors  ledict  N.  se  mit  k  genoux  et  fist 
une  briesve  priere,  puis,  se  remettant  sur  la  sellette,  se  dechaussa 
ne  voulant  accepter  ce  service  des  ministres  de  justice  qui  se  pre- 
sentoient,  disant  qu'il  estoit  accoutume  de  servir  soi-mesme. 

1.  Carayon,  Doc.  inid,,  I,  p.  75;  II,  p.  17,  18. 

2.  Ibidem,  p.  18. 

3.  Daniel,  Histoire  de  France,  t.  XII,  p.  138. 
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«  Pendant  que  la  question  se  donnoit  de  deux  coincs  et  demy, 
(qu'est  une  des  plus  grandes),  N.  se  recommandoit  a  Dieu,  sesou- 
venant  de  la  passion  de  Notre  Seigneur,  et  disoit  quelques  oraisons 
mentales  et  vocales,  lesquelles  iurent  interrompues  par  quelque 
semonce  de  dire  la  vcritc  faict  par  le  diet  conseiller,  auquel  N.  res- 
pondit  qu'ill'avoitdict  et  qu'il  ne  mentiroit  pas  pour  evader  tous 
les  tourmentz  du  monde,  qu'ilz  fissent  ce  que  Dieu  leur  permettoit, 
estanten  leur  puissance.  Durant  ce  temps,  Tun  des  aultres  conseil- 
lers  sanglotta  deux  ou  trois  fois  du  profond  du  cueur  avec  signes 
de  compassion. 

a  L'action  finie  et  ces  Messieurs  retirez,  les  mioistres  de  justice 
defaisantz  leurs  cordages  eurent  bien  de  la  peine,  disant  que  leur 
instrument  sembloit  estre  excommunie,  et  demandant  pardon  k 
N.  qu'ilz  disoient  recognoistre  innocent.  Et  de  faict,  ledict  N. 
ressentit  plus  de  mal,  lors  et  apres,  qu'il  n'avoit  faict  durant  le 
supplice,  lequel  ne  luy  sembla  long;  lequel  fini,  fut  ramene  en 
prison1.  » 

D'autre  part,  un  contemporain  peu  favorable  aux  Jesuites, 
Pierre  de  FEstoile,  resume  ainsi  la  scene.  «  Le  Pere  Gueret  ne 
confessa  jamais  rien  et  pourtant  fut  mis  a  la  question  ou  il  se 
montra  fort  constant,  et  devant  qu'y  entrer  fit  cette  priere  en  la- 
tin :  «  Jesu  Christe,  fill  Dei  vivi,  qui  passus  es  pro  me,  miserere 
mei,  et  fac  ut  sufferam  palienter  tormentum  hoc  quod  mihi 
praeparatum  est,  quod  merui  et  majus  adhuc.  Attamen  tu  scis, 
Domine,  quod  mundus  sum  et  innocens  ab  hoc  peccato.  (Jesus- 
Christ,  fils  du  Dieu  vivant,  qui  avez  soufifert  pour  moi,  ayez  pitie 
de  moi.  Faites  que  je  souffre  avec  patience  le  tourment  qui  m'a  ete 
prepare  ;  je  Fai  merite  etun  plus  grand  encore.  Cependant  vous 
savez,  Seigneur,  que  je  suis  pur  et  innocent  du  pech6  qu'on  m'im- 
pute).  Estant  tire,  il  nejetta  aucun  souspir  ni  plainte  de  douleur, 
seulement  reiteraceste  priere  :  Jesu  Christe,  fili  Dei  vivi,  qui  pas- 
sus fuisti  pro  me,  miserere  mei2.  » 

«  Avouons-le,  dit  a  propos  de  ce  passage  l'auteur  des  Jesuites 
liqueurs,  Tlnstitut  qui  forme  cette  espece  singuliere  d'assassins, 
leur  inspire  une  fermete  qui  ne  se  dement  point  au  milieu  des 
supplices;  et  si  ces  supplices  n'etoient  point  ordonnes  par  les 
magistrats...  d'un  royaume  tres  chretien,  on  regarderoit  avec 
raison  ceux  qui  les  souffrent  com  me  autant  de  martyrs.  » 

1.  *Xarratio...  a  P.  Gueretio  (Franciae  historia,  t.  I,  n.  63). 

X  De  l'Estoile,  Journal  de  Henri  IV  (Memoires-journaux,  t.  VII,  i>.  8). 

3.  Dazes,  Des  Jesuites  ligueurs,  Ilrae  partie,  p.  33. 
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Cependant  il  fallait  une  victime  qui  presentat  au  moins  quel- 
que  apparence  de  culpabilite.  Le  meme  jour  ou  le  P.  Gueret  fut 
applique  a  la  question,  un  de  ses  confreres,  leP.  Guignard,  com- 
paraissait  devant  le   Parlement  tout  dispose  a  le  condamner. 

Age  alors  d'environ  trente-cinq  ans,  Jean  Guignard  etait  pro- 
fesseur  de  theologie  et  prefet  des  classes  superieures  au  college  de 
Clermont1,  fly  avait  aussi  rempli  quelque  temps,  il  y  remplissait 
peut-etre  encore,  la  charge  de  bibliothecaire  et,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  commit  une  negligence  qu'il  devait  payer  bien 
cher.  La  bibliotheque  du  college  possedait  vraisemblablement 
une  collection  des  ecrits  de  toute  sorte  publies  depuis  le  com- 
mencement de  la  Ligue  sur  le  meurtre  des  Guise,  le  crime  de 
Jacques  Clement,  les  droits  du  roi  de  Navarre,  la  question  du 
tyrannicide  et  autres,  agitees  avec  fureur  a  cette  epoque.  Bon 
nombre  de  ces  publications  auraient  ete  fort  compromettantes 
pour  l'Universite,  pour  le  Parlement  lui-meme  :  —  tels  lesdecrets 
de  la  Sorbonne  pronon<jant  la  decheance  de  Henri  III  et  Unca- 
pacity du  Bearnais  a  recevoir  la  couronne,  declarant  en  meme 
temps  coupable  d'heresie  quiconque  adherait  a  sa  cause  ;  —  tels 
aussi,  les  Premieres  ecritures  du  Parlement  contre  Henri  de  Valois 
jadis  roi  de  France;  l'arret  dumeme,  condamnant  ledit  Henri  de 
Valois  a  faire  amende  honorable,  a  renoncer  a  tout  droit  qu'il 
pourrait  pretendre,  a  s'enfermer  au  couvent  des  Hieronymites 
pour  y  jeuner  le  reste  de  ses  jours  ;  ou  encore  cet  autre  arret  de 
la  Cour,  etablissant  une  fete  perpetuelle  pour  celebrer  la  memoire 
et  le  geste  de  Jacques  Clement,  etc.  Quelle  bibliotheque,  quel 
cabinet  particulier,  a  Paris  et  ailleurs,  ne  renfermait  alors  de 
pareilles  pieces?  Or  «  des  qu'on  seut  la  conversion  de  Henri  IV, 
le  P.  Recteur  [du  college]  pourveut  aussi  tost  a  ce  que  tous  les 
escrits  qui  avoient  este  faicts  contre  luy,  comme  ennemi  de  la 
religion  catholique,  ne  demeurassent  point  entre  les  mains  de 
ses  inferieurs  et  qu'ils  fussent  enfermes  dans  la  bibliotheque  parmi 
les  livres  deffendus  et  dangereux.  Vint,  quelque  temps  apres,  l'edit 
de  Henri  IV  qui  ordonnoit  de  les  bruler,  ou  de  les  lacerer  tous. 
C'estoit  au  P.  Guignard  de  l'executer  comme  bibliothecaire.  On 
s'en  reposa  sur  luy.  Il  eust  le  malheur  de  ne  pas  le  faire  aussi- 
tost,  puis  de  l'oublier.  Il  avoua  et  reconnut  jusquau  dernier 
soupir  que  c'estoit  sa  pure  faute2.  » 

1.  Catalogues  S.  J.  rass. 

2.  *Memoire  touchant  les  plaitites  que  Ion  fait  de  Vhisloire  du  P.  Jouvancy 
(Bibl.  nat.,  ms.  franc.  15.798,  fol.  262-264). 
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Nous  l'avons  vu,    durant  la  visite  domiciliaire    plusicurs  de 
ces  ecrits  furent   decouverts    dans    sa  chambre ;  on   y   trouva 
incites    quelques   notes  ou   dissertations    de  sa    main    sur   ces 
matieres  scabreuses,  quil  avait  examinees  en  moraliste  comme 
tout  theologien  de  ce  temps.  Les  enqueteurs  Servin,  du  Drac  et 
Dolle  firent  apparemment  un  tri  de  tout  cela,  cacherent  ce  qui 
aurait rappele  a  la  Cour  des  souvenirs  genants  et  presenterent  aux 
juges  ce  quipretait  a  mechantes  interpretations  contre  le  jesuite. 
Etvoila  les  pieces  a  conviction  qui  furent  produites  al'audience. 
Guignard  avait  dans  sa  chambre  des  libelles  contre  le  roi;  done 
il  etait  seditieuxet  complice  des  regicides.  La  conclusion  ne  s'im- 
posait  pas.    D'autres   personnes,   sans  aucune  malveillance,  ne 
gardaient-elles  pas  alors,  a  titre  de  curiosites  historiques,  soit  des 
livres,  soit  des  notes  particulieres  de  meme  nature?  Que  le  Pere 
eut  commis  une  negligence  en  matiere  de  discipline  religieuse ; 
qu'il  eut  enfreint,  au  moins  materiellement,  l'edit  de  Sa  Majeste 
prescrivant  la  destruction  de  pareils  ouvrages  :  il  etait  facile  de 
Ten  punir  sans  lui  preter  pour  si  peu  des  intentions  ou  machina- 
tions criminelles.  Mis  a  la   torture,  l'accuse,  loin  de  faire  aucun 
aveu,  ne  cessa  de  protester  deson  innocence.  Le  procureur  gene- 
ral se  contenta  de  requerir  le  bannissement.  Mais  une  peine  si 
douce  ne  pouvait  suffire  «  ala  haineinjuste  etinveteree  *  »  de  cer- 
tains chefs  de  la  magistrature.  Et  puis,  pour  frapper  l'esprit  du 
peuple,  pour  attacher  le  nom  des  Jesuites  a  un  attentat  celebre  et 
confondre  dans  un  meme   anatheme  le  regicide  et  ceux  quon 
voulait  faire  passer  pour  ses  instigateurs,  ne  fallait-il  pas  que  la 
mort  d'un  membre  de  la  Gompagnie  suivit  de  pres  celle  de  Jean 
Ghastel?  Le  Parlement,  malgre  les  conclusions  de  son  procureur 
general,  condamna  le  P.  Guignard  a  etre  «  mene  en  la  place  de 
Greve,  pendu  et  estrangle  a  une  potence  et,  apres,  le  corps  mort 
reduict  et  consume  en  cendres2  ». 

De  plus,  et  e'est  la  que  parait  le  dessein  perfide,  le  condamne, 
avant  son  supplice,  devra  «  faire  amende  honorable,  la  corde 
au  col,  devant  la  principalle  porte  de  Fesglise  de  Paris,  et 
illec  estant  a  genoux...  dire  que  meschamment,  malheureuse- 
ment  et  contre  verite,  il  a  escript  le  feu  roy  avoir  este  justement 
tue  par  Jacques  Clement  et  que,  si  le  roy  actuellement  regnant 
ne  mourroit  a   la  guerre,   il    le  falloit  faire    mourir,  dont  il 

1.  G.  de  Gramniond,  Hisloriarum  Galliae...  libri  XVIII,  p.  198. 

2.  *Coppie  de   I'arrest  donne  contre  Jehan  Guignard,  faicte  snr  la  minutte 
originate  par  moi  Asse,  commis  au  greffe  criminel  (Archiv.  nat..  X2%  958). 
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se  repent  et   demande  pardon   a  Dieu,  au  roy  et  a  justice  ». 

Grace  au  courage  du  P.  Guignard,  cette  premiere  partie  de 
l'arret  ne  fut  point  ex^cutee.  Jamais  le  pretre  innocent,  pres  de 
paraitre  devant  son  souverain  juge,  ne  voulut  consentira  une  de- 
claration mensongere  :  il  y  allait  du  salut.  Son  refus  invincible1  a 
ete  relate  dans  le  plumitif  du  Parlement  au  proces-verbal  de  sa 
mort.   Nous  transcrivons  in-extenso  : 

«  Dudit  jour,  VII  Janvier,  audit  an, 

((  Apres  l'arrest  de  mortprononce  a  Jehan  Guignard,  regent  au 
college  de  Clermont  de  ceste  ville,  a  diet  qu'il  prenoit  la  mort 
en  gre  et  qu'il  pardonnoit  a  la  justice  qui  l'avoit  condamne,  mais 
que  ce  qu'il  a  escript  du  deffunt  roy  c'a  este  pendant  les  troubles 
et  a  estime  que  le  roy  ayt  pardonne  tout  ce  qui  s'estoit  passe ;  n'a 
oncques  entendu  parler  duroy  a  present  regnant,  biendes  tyrans 
ou  des  hereticques. 

«  A  supplie,  pour  sa  consolation  et  avoir  absolution,  que  Fun 
de  ses  confreres  le  vienne  oyr  en  confession  et  que  celluy  qui 
sera  pour  cest  effect  commis  qu'il  demande  permission  au  Pro- 
vincial de  ce  faire,  n'estant  possible  aux  aultres  prestres  1'ab- 
souldre  sinon  qu'ils  ayent  conge  de  ce  faire  par  leur  Provincial. 

«  A  este  delaisse  avec  un  docteur  en  theologie,  et  apres  avoir 
este  longtemps  ensemble, 

«  Enquis  s'il  scayt  quelque  chose  de  la  conspiration  faicte  en 
son  colleige  d'atenter  a  la  personne  du  roy  a  present  regnant  et 
qui  sont  ceulx  de  son  diet  colleige  qui  ont  donne  ce  detestable 
conseil  a  Jehan  Chastel  nagueres  execute  a  mort, 

«  A  diet,  prenant  Dieu  pour  temoin,  qu'il  n'en  scavoit  rien, 
n'en  avoit  oy  parler ;  quant  a  luy  qu'il  en  est  innocent  et  s'as- 
seure  que  tous  ses  freres  en  sont  incoulpables. 

«  Admoneste  de  recognoistre  la  verite  et  de  faire  ce  bien  en 
ce  royaulme,  avant  que  mourir,  de  descouvrir  et  nommer  ceulx 
qui  ont  donne  ce  pernicieux  conseil  et  qui  ont  cette  damnable 
volunte  de  consentir  a  un  si  malhenreux  (sic), 

«  A  diet,  levant  les  yeux  au  ciel,  qu'il  a  tousjours  eu  en  hor- 
reur  les  homicides,  a  plus  forte  raison  ce  qui  a  este  faict  au  roy, 
et  scayt   que   tous   ses   freres   en  sont  innocens. 

«  Et  advenant  l'heure  de  quatre  heures,  a  este  extraict  des  pri- 
sons de  la  conciergerie,  et  le  cry  faict  en  la  maniere  accoustumee, 
a  este  mene  devant  l'esglise  Nostre-Dame  pour  faire  l'amende  ho- 

1.  Cet  incident  ne  resta  pas  inapercu  ;  L'Estoile  en  parle  comme  d'un  fait  connu 
dans  la  capitate  (Memoir es-journaux .  t.  VII,  p.  4.  5). 
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norable  pqrtee  par  ledict  arrest,  estant  dcspouille  en  chemise  et  k 
genouxdevant  la  principalleporte,  a  diet  que  ne  pouvoitdesclarer 
les  mots  contenuz  enl'arrest et  ne  les  pouvoit  dire  qu'en  ofl'ensant  sa 
conscience  ;  sur  quoy  luy  a  este  diet  que  la  cour  l'avoit  requis  et 
qu'il  y  falloit  obeir.  A  diet  qa'il  ne  le  diroit  pas;  et  sur  ce  qu'il 
luy  a  este  remonstre  que  ceste  desoberssance  seroit  cause  de  faire 
changer  la  doulce  mort  en  laquelle  il  estoit  condamne  en  une 
plus  rigoureuse,  ou  estre  brusle  vif,  ou  tire  a  quatre  chevaulx,  a 
diet  que  quand  on  le  devroit  brusler  a  petit  feu,  il  ne  le  dira 
jamais  et  que  e'est  contre  sa  conscience,  et  que  ce  qu'il  aescript 
a  este  au  temps  que  le  roy  estoit  hereticque,  et  n'a  entendu  parler 
que  contre  les  hereticques;  veu  laquelle  opiniastrete,  et  apres 
avoir  le  tout  faict  entendre  a  Mr  le  premier  president,  a  este  mene 
a  la  place  de  Greve,  et  le  cry  faict  en  la  maniere  accoustumee, 

«  A  este  derechef  admoneste  de  declarer  ceulx  qui  estoient  en 
la  conjuration  faicte  contre  la  personne  et  vye  duroy; 

«  A  diet  qu'il  n'en  scavoit  aulcune  chose  et  asseureroit  quasi 
que  tous  ses  freres  en  sont  innocens,  encores  que  on  leur  ayt 
voulu  imposer  plusieurs  calomnyes. 

«  A  este  monte  au  hault  de  l'eschelle  ou,  apres  que  par  le  peu- 
ple  a  este  chante  le  Salve  Regina,  a  diet  au  peuple  que  luy  et  ses 
confreres  ont  faict  tout  ce  qui  leur  a  este  possible  pour  la  conser- 
vation de  la  religion  et  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  sup- 
plie  le  peuple  ne  croire  ce  que  Ion  disoit  de  ses  confreres  et  que 
tout  ce  que  eulx  et  luy  ont  faict  n'a  este  a  aultre  fin  que  pour  la 
deffense  de  la  religion,  les  a  exhortes  a  prier  Dieu  pour  la  conser- 
vation d'icelle,  pour  la  paix  et  union  de  ce  royaulme. 

<(  Et  sur  ce  que  par  le  peuple  luy  a  este  diet  qu'il  ne  parloit 
point  de  prier  Dieu  pour  le  roy, 

«  A  diet  qu'il  n'estoit  defifendu  de  prier  Dieu  pour  le  roy,  et  que 
de  luy  en  son  particulier,  depuis  la  reduction  de  la  ville,  a  tous- 
jours  prie  pour  luy  en  son  memento  de  la  messe ;  en  public,  a  la 
verite,  ils  n'ont  prie  pour  le  roy  parce  qu'ils  n'en  avoient  le  com- 
mandement  de  leur  superieur. 

«  Et  apres  qu'il  a  faict  ses  prieres  a  Dieu  en  disant  in  mantis 
tuas  Domine  commendo  spiritum  meum,  a  este  jete  par  l'execu- 
teur,  et  le  corps  mort  brusle  suyvant  l'arrest1.  » 

Le  P.  Guignard  avait  parle  avec  tant  de  force  et  de  piete  qu'on 
vit  fondre  en  larmes  une  grande  partie  des  assistants.  Quand  la 

1.  Plumitif  du  parlement  deja  cite. 
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flamme  eut  acheve  de  consumer  son  corps,  beaucoup  s'empres- 
serent  de  recueillir  quelques  fragments  de  ses  os  calcines  pour  les 
conserve!*  comme  des  reliques1. 

7.  Le  jour  meme  de  cette  execution,  Tavocat  du  Lys,  substitut 
du  procureur  general,  fut  charge  de  porter  aux  Jesuites  de  Paris 
l'ordre  de  quitter  la  ville  des  le  lendemain2.  Il  emmena  tous  les 
Peres  et  Freres  qui  restaient  au  college  et  les  conduisit  a  la 
maison  professe,  ou  M.  Le  Comte,  conseiller  au  Parlement,  devait 
regler  les  details  du  depart.  On  donna  a  chacun  huit  ecus.  Sur  la 
somme  totale  il  fallait  nourrii*  huit  chevaux  et  trois  conducteurs 
des  charrettes  qu'on  avait  etc  oblige  de  prendre  pour  porter  quel- 
ques manuscrits  et  soulager  des  vieillards  infirmes,  entre  autres 
le  P.  Annibal  du  Goudret,  superieur  de  la  maison  professe,  et  le 
P.  Thomas  Darbyshire,  age  de  quatre-vingt-sept  ans.  On  ne 
put  pas  meme  obtenir  d'emporter  un  petit  calice  d' argent, 
de  la  valeur  de  six  ecus,  pour  celebrer  en  chemin  la  sainte 
messe  3. 

«  La  premiere  trouppe  des  Nostres,  raconte  I'ancien  annaliste 
du  college,  partit  de  Paris  le  huictiesme  jour  du  mois  de  Janvier, 
l'an  1595.  Le  P.  Clement  Dupuy  en  fut  le  conducteur.  lis  sortirent 
par  la  porte  de  Sainct-Antoine.  Un  monde  de  peuple  les  suivit 
quelque  temps  avec  une  fort  triste  contenance.  Une  jeune  dame 
se  jettant,  en  pleine  rue,  a  genoux  devant  eux,  leur  demanda  leur 
benediction.  Lhuissier  Bernard  avoit  este  commis  par  la  cour 
pour  leur  faire  escorte,  mais  il  faussa  compagnie  des  le  lende- 
main et  s'en  retourna  a  Paris  sans  prendre  conge ;  les  chartiers 
mesmes  abandonnerent  nos  Peres,  mais  Dieu  ne  les  delaissa  pas. 
Cartres  illustre  prince  monsieur  le  due  de  Nevers,  adverty  de  leur 
partement  et  danger  auquel  on  les  jettoit,  envoya  apres  eux,  le 
joursuivant,  le  capitainede  ses  gardes  et  trois  archers  de  sa  com- 
pagnie, avec  amples  passeports,  pour  les  conduire  avec  toute 
assurance,  par  son  gouvernement  de  Champagne,  jusquessur  les 
frontieres  de  la  Lorraine,  ce  qu'ils  firent  tres  fidellement,  les 
menant  sains  et  saufs  jusques  dedans  Sainct-Disier.  Son  Altesse 
de  Lorraine  receut  nos  Peres  et  Freres  volontiers  en  ces  pays,  et 


1.  Rybeyrete,  Recit  des  choses  arrivees...  sous  Henry-le-Grand  (Carayon,  Doc. 
ined.,  doc.  II,  p.  19). 

2.  Lettre  chiffree  du  cardinal  de  Gondi,   10  Janvier  1595  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XXXVII,  f.  243-2i5). 

3.  Rybeyrete.  op.  cit.,  p.  20. 
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leur  tesmoigna  beaucoup  de  ressentiment  de  leur  affliction1.  » 

Les  sept  Jesuites  retenus  prisonniers  a  Paris  y  demeurerent 
encore  deux  jours,  incertains  du  sort  qui  leur  etait  reserve.  Le 
P.  Gueret,  quoique  reconnu  innocent  de  l'attentat  de  Chastel,  fut 
nommement  banni  a  perpetuite,  parce  qu'il  avait  etc  son  maitre 
de  philosophic  Pareille  sentence  fut  portee  contre  le  P.  Alexan- 
dre Hay,  accuse  d' avoir  dit  en  classe  des  paroles  inconsiderees 
sur  la  personne  du  roi2.  Les  cinq  autres  se  trouvaientcompris  dans 
la  condamnation  generale.  Tous  sortirent  de  prison  le  10  Janvier, 
avec  ordre  «  de  vider  la  ville  dans  vingt-quatre  heures  ». 

«  lis  se  retirerent  au  college  de  Clugny  et  y  coucherent  seule- 
ment,  car  il  leur  fallut  partir  des  le  lendemain  et  se  retirer  a 
Gharenton,  ouilssejournerent  unjour,  attendans  de  l'ordonnance 
de  la  cour  quelque  moien  de  se  mettre  en  chemin.  Une  charrette 
aun  cheval  leur  fut  accordee.  Monsieur  le  cardinal  de  Gondy  donna 
un  cheval  au  P.  Alexandre  George  qui  l'estoit  venu  saluer3.  »  lis 
prirent  ensuite  la  route  de  Nancy  ou  ils  furent  tres  bien  recus  de 
Leurs  Altesses  de  Lorraine  4.  Le  20  Janvier  ils  arriverent  a  Pont-a- 
Mousson,  trois  jours  apres  leurs  compagnons  d'exil. 

Devant  la  reussite  inesperee  de  leur  entreprise,  les  ennemis  de 
la  Compagnie  triomphaient,  sans  pouvoir  cacher  leur  joie. 
Duplessis-Mornay  ecrivit  alors  au  sieur  de  Sancy,  proche  parent 
de  Harlay  et  Fun  des  acteurs  du  drame,  ces  lignes  qui  expliquent 
tout  :  «  Votre  prudence  a  paru  ence  que  vous  avez  si  dextrement 
pris  l'occasion  pour  l'expulsion  des  Jesuites.  G'est  un  coup  inesti- 
mable sur  ces  nouveaux  estancons  de  la  toute-puissance  de 
Rome5.  » 

En  meme  temps  on  prenait  tous  les  moyens  pour  les  achever. 
La  cour  revoyait  le  proces  de  Barriere  et  le  P.  Varade  etait  execute 
en  effigie.  Afin  de  justifier  de  plus  en  plus  l'injuste  arret  de 
proscription,  on  repandait  sur  le  compte  des  Peres,  rapporte  le 
chancelier  de  Cheverny,  «  force  libeles  pour  les  faire  croire  cor- 
rupteurs  de  la  jeunesse  et  semeurs  de  mauvaise  doctrine  contre  le 
Roy  et  repos  de  cet  Estat  ».  Par-dessus  tout,  on  se  ruait  sur  leurs 

1.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Documents  inedits,  document  I, 
p.  79-81).  Franciae  historia,  t.  I,  n.  63». 

2.  Procedure  contre  J.  Chastel  (Arch,  curieuses  de  Vhistoire  de  France,  lre  serie, 
t.  XIII,  p.  391).  Franciae  historia.  t.  I,  n.  63a. 

3.  Carayon,  Documents  inedits,  document  I,  p.  39. 

4.  Lettre  du  P.  General  au  cardinal  de  Lorraine,  9  Janvier  1595  (Francia,  Epist. 
General.,  t.  1). 

5.  Lettre  a  Sancy,  30  Janvier  1595  (Memoires  de  Duplessis-Mornay,  tome  VI, 
p.  159). 
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biens.  Le  Parlement,  qui  les  avait  confisques,  cedait  la  maison 
professe  de  Saint-Louis  a  la  nouvelle  congregation  des  Penitents 
du  tiers-ordre  de  Saint-Francois  communement  appeles  «  Pic- 
pusses  ».  Mais  la  bibliotheque  enrichie  de  tous  les  beaux  livres 
du  fondateur,  le  cardinal  de  Bourbon,  etait  entierement  dis- 
persed, «  et  les  belles  chasubles  et  ornemens  d'autel,  aumosnees 
par  plusieurs  personnes  de  qualite,  avec  les  calices  et  ciboires 
d'argent,  mis  a  l'incant  »  ou  employes  sans  aucun  egard1. 

Au  college  de  Clermont  il  y  eut  un  scandaleux  pillage.  «  Nos 
Peres  n'estoient  pas  encore  partis,  quand  desja  en  leur  presence 
on  dissipoit  leurs  biens.  Toutes  fois,  pour  y  garder  comme  quel- 
que  forme  de  justice,  on  dressa  l'inventaire  de  ce  qu'on  voulut,  et 
furent  publiquement  vendus  quelques  bleds,  vins,  livres  et 
autres  meubles.  Les  larcins  estoient  sinotoires  que  Doron,  premier 
huissier  de  la  cour,  commis  a  ladicte  vente,  fut  constitue  prison- 
nier  pour  ses  malversations  en  cest  endroict;  toutes  fois  il  ne 
tint  pas  long  temps  prison.  Les  plus  beaux  meubles  que  nous 
eussions  au  diet  college  estoient  grande  quantite  de  toutes  sortes 
de  livres,  au  nombre  de  dix-huict  ou  vingt  mille,  divisez  en  cinq 
ou  six  librairies,  entre  lesquels  estoient  ceux  de  feu  monsieur 
Budee  que  nous  avions  eus  du  don  de  monsieur  le  president  de 
Sainct-Andre ;  bref  il  se  peut  dire  que  e'estoit  la  plus  accomplie 
librairie  de  Paris  et  peut-estre  de  la  France.  De  si  grand  nombre 
de  livres  tres  rares,  ne  se  trouvent  en  Tinventaire  avoir  este 
vendus  que  pour  environ  sept  cents  escus,  et  a  este  recognu  tres 
assurement  que  toutes  les  nuicts  sortoient  du  college  crocheteurs 
chargez  de  livres,  tirans  ga  et  la  en  diverses  maisons  de  la 
ville2.  » 

Ge  tableau  n'est  pas  exagere  ni  vu  a  traversFesprit  chagrin  d'un 
religieux  persecute.  Un  homme  qui  ne  s'est  jamais  montre  ten- 
dre  pour  la  Compagnie,  Pierre  de  l'Estoile,  accuse  formellement 
les  auteurs  de  l'arret  de  spoliation  de  setre  enrichis  des  depouil- 
les  de  leurs  victimes.  La  bibliotheque  des  Jesuites,  dit-il,  «  qui 
estoit  ample  et  belle,  fut  exposee  au  pillage,  jusques  aux  reven- 
deurs  et  piestres  frippiers  de  l'Universite.  On  disoit  qu'on  y  avoit 
trouve  plusieurs  papiers  escrits  contre  le  roy,  desquels  messieurs 
les  revisiteurs  ne  firent  si  bien  leur  proufit  que  des  bons  livres 
grecqs  et  latins  qui  furent  juges  de  bonne  prise,  a  la  requeste  de 
messieurs  les  gens  du  roy  qui  s'en  accommoderent  les  premiers, 

1.  Relation  du  P.  de  Mena. 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ined.,  doc.  I,  p.  84). 
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selon  leurs  conclusions,  et  apres,  les    autrcs,    chacun  selon  son 
merite  et  qualite1  ». 

L'arret  de  bannissement  portait  que  tous  les  biens  meubles  et 
immeublcs  seraient  employes  en  ccuvres  pies.  Pour  satisfaire  en 
apparence  a  l'ordre  de  la  Cour,  «  quelqucs  mattelas  et  couvertures 
du  college  furent  distribuez  a  FHostel-Dieu  de  Paris  et  a  la  Con- 
ciergerie  du  Palais;  quelques  orncments  de  chappelles  furent  en- 
voyez  ca  et  la  par  certaines  eglises  tant  de  la  ville  que  des 
champs.  C'est  tout  ce  qu'on  a  pu  descouvrir  avoir  este  pris  de  nos 
biens  pour  estre  emploiez  aux  oeuvres  pies  selon  l'arrest2  ».  Mieux 
encore,  le  Parlement  assigna  sur  ces  biens  «  des  gaiges  et  pen- 
sions &  quelques  uns  de  la  pretendue  religion  reformee  ».  Gosselin 
et  Bau grand,  deux  predicants  renommes,  prirent  leur  logement 
dans  l'habitation  de  ceux  qu'ils  avaient  contribue  a  expulser;  le 
dernierfitmemede  la  chapellesa  cuisine.  Passerat,  le  Ciceron  uni- 
versitaire,  qui  avait  traite  les  Jesuites  d'accapareurs,  ne  se  fit  au- 
cun  scrupule  de  s'emparer  d'une  partie  de  leurs  livres  et  de  leurs 
meubles,  ni  de  s'installer  dans  une  de  leurs  meilleures  chambres 
oii  il  termina  ses  jours  en  1602. 

On  abattit  des  cloisons  au-dessus  du  refectoire  pour  y  faire  une 
vaste  salle,  et  on  y  transporta  la  bibliotheque  du  roi,  dont  la 
garde  fut  confiee  au  ministre  Gosselin  sous  la  direction  de  M.  de 
Thou.  Le  reste  de  1'immeuble  fut  loue  a  des  artisans'.  M.  Desprez, 
avocat  a  la  cour,  avait  ete  commis  a  la  recette  des  deniers  du  col- 
lege et  les  dispensait  selon  les  mandements  qu'il  recevait  de 
Monsieur  le  Premier  President.  «  Auparavant  que  nous  fussions 
partis,  dit  l'ancienne  relation  deja  citee,  le  bruit  estoit  que  nous 
avions  accumule  de  grands  tresors;  mais  apres  nostre  deporte- 
ment,  comme  on  eut  furete  tous  les  coings  et  recoings  de  nostre 
college,  il  ne  se  trouva  pas  assez  pour  satisfaire  a  tous  nos 
creanciers4.  » 

Apres  le  bannissement,  la  confiscation  et  le  pillage,  il  ne  restait, 
ce  semble,  que  d'oublier  pour  jamais  les  Jesuites;  mais  le  Par- 
lenient  songeait  al'instruction  de  la  posterite.  Il  fit  done  elever 
sur  Templacement  de  la  maison  de  Ghastel  une  pyramide  com- 
memorative, oil  tout  venant  pourrait  lire  la  complicity  de  la 
Compagnie  de  Jesus,  son  chatiment,  sa  honte.  D'apres  l'arret,  ce 

1.  De  PEsloile,  Journal  de  Henri  IV  [Me'moires-journaux,  t.  VII,  \>.  3). 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ined.,  <loc.  1,  \>.  85). 

3.  Ibidem  et  doc.  II,  p.  22.  Cf.  Felibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  preuves, 
t.  Ill,  p.  28. 

4.  Commencements  de  la  Compagnie,  p.  85. 
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monument  dcvait  etre  paye  «  des  deniers  provenans  des  demo- 
litions ».  «  On  y  em  ploy  a  en  outre  le  prix  de  la  villa  du  college, 
size  an  village  d'Issy  et  vendue  a  un  marchand  macon,  entrepre- 
neur de  ladicte  pyramide.  Bref,  tout  cela  n'estant  pas  encores 
suffisant,  fut  vendue  certaine  rente  appartenant  au  college1.  » 
La  redaction  des  inscriptions  a  graver  sur  la  pyramide  etait 
chose  de  consequence.  On  la  confla  au  protestant  Joseph  Sca- 
liger.  Personne  n'etait  plus  capable  d'interpreter  la  rancune  du 
Parlement  que  celui  qui,  au  dire  de  Dupleix,  inventait  les  injures 
«  les  plus  satyriques  et  poignantes2  ».  II  crut  stigma tiser  les 
membres  de  laCompagnie  de  Jesus  en  les  appelant  «  des  hommes 
dune  superstition  nouvelle  et  diabolique  ».  C'etait  leur  faire 
grand  honneur  :  les  persecuteurs  appelaient  ainsi  les  premiers 
chretiens,  et  Jesus-Christ  meme  avait  un  jour  entendu  les  Juifs  lui 
dire  :  «  Daemonium  habes,  vous  n'etes  qu'un  possede.  » 


1.  Ibidem,  p.  86,  87. 

2.  Dupleix,  Histoire  de  Henrij-Ie-Grand,  p.  165. 
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Sommaire :  1.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de-  Paris  :  manifestation  des  habi- 
tants de  Bourges.  —  2.  A  Lyon,  menaces  des  adversaires  et  sympathie  des  ca- 
tholiques.  —  3.  Les  expulsions  a  Eu,  Nevers,  Billom.  —  4.  Courage  et  perseve- 
rance des  religieux  persecutes.  —  5.  Dans  le  ressort  des  autres  Parlements  : 
execution  de  l'arret  a  Rouen  et  a  Dijon.  —  6.  Resistance  des  Parlements  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux.  —  7.  Effet  produit  a  Rome  par  le  bannissement  des 
Jesuites.  —  8.  Premieres  mesures  prises  par  le  P.  General. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Gal- 
liae  Epistolae;  —  b)  Francia  et  Germania,  Epistolae  Generalium;  —  c)  Francia,  Episto- 
lae  Generalium;  —  d;  Lugdunensis,  Epistolae  Generalium;  —  e)  Galliarum  monumenta 
historica;  — f)  De  exilio  Patrum;  —  g)  Possevini  epistolae,  I588-15<)6;  —  h)  Franciae 
historia;  — i)  Lugdunensis  historia;  —  j)  Francia,  Fundationes  collegiorum. 

II.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Bibl.  Borghese,  III;  —  Nunziatura  di  Francia,  vol.  XXXVII, 
XLIII. 

III.  Paris,  Bibl.  nationale,  ms.  fr.  3.9'J2;  I'onds  Dupuy,  vol.  64. 

IV.  Archives  departementales  de  l'Ardeche,  du  Cher,  de    la  Cote-d'Or,  de  la  Haute-Ga- 
ronne,  de  la  Gironde,  series  D,  H. 

V.  Archives  communales  de  Bourges,  de  Dijon,  de  Toulouse,  series  BB,  GG. 

Sources  imprimees  :  Litterae  annuae  Soc.  Jesu.  —  Lettres  du  Cardinal  d'Ossat.  — 
Chronique  de  Jean  Buret.  —  Commencements  de  la  Compagnie ;  Rybeyrete,  Recit  des 
choses  arrivees  sous  le  refine  de  Henry-le-Grand ;  Abram,  L'Universite  de Pont-d-Mousson 
(dans  Carayon,  Documents  inedits).  —  Jouvancy,  historia  Soc.  Jesu,  P.  V.  —  Prat,  Re- 
cherch.es,  t.  V.  —  Chossat,  Les  Jesuites  et  leurs  oeuvres  a  Avignon. 


1.  Les  Peres  des  maisons  de  Paris  refugies  a  Pont-a-Mousson 
y  furent  bient6t  rejoints  par  une  multitude  de  scolastiques  expul- 
ses  de  divers  autres  colleges  :  le  redacteur  des  lettres  annuelles 
porte  le  chiffre  a  plus  de  cent.  Bientot,  du  reste,  ils  furent  disse- 
mines,  qui  k  Verdun,  qui  daus  les  provinces  voisines,  en  Bel- 
gique,  en  Allemagne. 
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Cinq  colleges  francais  dependaicnt  du  Parlement  de  Paris; 
tous  les  Peres  en  furent  chasses  sans  misericorde,  et  partout 
au  plus  vif  regret  des  populations.  Gomme  il  arrive  toujours, 
la  persecution  ne  servait  qu'&  les  faire  connaitre  et  aimer. 

A  Bourges,  bien  avant  l'arret  de  bannissement,  des  le  debut 
du  proces  intente  par  1'Universite,  le  maire  et  les  echevins  s'e- 
taient  empresses  de  prendre  aupres  du  Parlement  la  defense  des 
Jesuites.  «  Nous  avons  cogneu  en  ceulx  de  ladite  Compagnie, 
declaraient-ils,  une  telle  prud'hommye  et  sincerite  de  vye,  que 
nous  vous  pouvons  tesmoigner  et  attester,  comme  nous  ferons 
tousjours,  qu'ils  ont  remys  en  ce  pays  une  infinite  de  personnes 
desvoyees  de  la  vraye  religion,  ont  instruict  et  endoctrine  tant 
de  jeunesse  es  bonnes  lettres,  que  la  plupart  de  ceulx  quy  sont 
parvenus  aux  grades,  dignites  et  offices,  tiennent  leur  science  et 
doctrine  d'eulx;  et  encores  journellement  nous  voyons  a  leur  suite 
et  soubs  leur  discipline  ung  si  grand  nombre  d'honneste  jeu- 
nesse de  ce  pays  et  des  villes  circonvoisines,  que,  si  tel  exercice 
estoit  discontinue,  le  publicq  en  recevroit  une  tres  grande  in- 
commodite.  La  jeunesse  demeureroit  aneantye  sans  instruction, 
et  nostre  universite  du  tout  abolye  et  perdue,  contre  la  volonte 
du  roy  qui  nous  a  accorde  et  promis  par  ses  edits,  publies  en 
vostre  court,  que  nostre  universite  seroit  restablye  et  entrete- 
nue.  Nous  vous  supplions  done,  Messeigneurs,  avec  toute  humi- 
lite,  qu'il  vous  plaise  avoir  esgard  a.  nos  interests  et  veritables 
remonstrances,  et  user  en  ceste  affaire  de  la  prudence  et  equi- 
table justice  dont  avez  coustume  d'user,  sans  adjouster  foy  aux 
accusations  qui  se  font  le  plus  souvent  par  haine  et  emulation 
entre  gens  de  mesme  estat,  ce  que  nous  esperons  que  le  temps 
vous  fera  connoistre1.  » 

Le  temps,  au  contraire,  devait  apprendre  a.  ces  bienveillants 
magistrats  que  «  la  prudence  et  equitable  justice  »  ne  seraient 
nullement  consultees  dans  l'affaire  de  leurs  proteges.  On  de- 
vine  leur  penible  impression,  quand  l'arret  du  29  decembre  par- 
vint  a  Bourges,  au  commencement  de  Janvier  1595.  Le  marechal 
de  la  Chatre,  gouverneur  de  la  ville  et  de  la  province,  garda  le 
secret  quelques  jours.  Aussi  affectionne  a  la  Compagnie  que 
fidele  au  parti  du  roi,  il  usa  de  toute  son  influence  pour  empe- 
cher  l'execution;  mais  toutes  les  demarches  qu'il  fit  par  lui- 
meme  ou  par  ses  amis  resterent  inutiles.  Contraint  de  signifier 

1.  Requite  des  maire  et  echevins  de  Bourges  (Arehiv.  communales,  GG,  13). 
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aux  Peres  la  sentence  d'exil,  il  employa  tous  les  managements 
que  lui  dictaient  sa  conscience  ct  son  cceur.  li  manda  pres  de 
lui  le  P.  Mesnage,  recteur  du  college,  s'excusa  du  ministere  qu'il 
avait  a  remplir  et  lui  montra  Farret  fatal  qui,  disait-il,  n'exci- 
terait  pas  moins  les  regrets  de  la  ville  et  de  tout  le  pays  que  les 
siens  propres1. 

Des  que  la  triste  nouvelle  se  fut  repandue,  on  vit  accourir  au 
college  les  amis  de  la  Compagnie  et  les  parents  des  eleves,  jaloux 
de  donner  aux  religieux  qu'ils  veneraient  les  temoignages  de 
la  plus  touchante  sympathie.  lis  exprimaient  l'espoir  d'un 
prompt  retour  et  ne  doutaientpas  que  l'orage  fut  bientot  dissipe. 
Personne  ne  se  retirait  sans  avoir  demande"  a  genoux  la  bene- 
diction du  P.  Recteur. 

((  Le  jour  du  depart,  raconte  le  P.  Mesnage ,  nous  resoliimes 
de  sortir  de  bon  matin  afin  de  nous  soustraire  aux  demonstra- 
tions de  la  foule.  Ce  fut  en  vain  :  deja  le  peuple  remplissait  les 
rues,  nous  prodiguant  sur  notre  passage  toutes  sortes  de  marques 
d'affection.  Le  maire,  les  echevins,  des  magistrats  et  des  notables 
de  la  cite  nous  accompagnerent  sous  une  pluie  battante  jus- 
qu'aux  portes  de  la  ville ;  a  grand'peine  pumes-nous  obtenir 
qu'ils  se  retirassent  apres  un  dernier  adieu.  Il  ne  fut  pas  aussi 
aise  de  nous  separer  de  nos  eleves,  alors  au  nombre  de  huit  cents 
et  qui  nous  etaient  tres  attaches.  Trois  cents  d'entre  eux  nous 
suivirent  hors  de  la  ville  et,  malgre  nos  instances,  ne  voulaient 
plus  nous  quitter.  A  la  fin  ils  imaginerent  un  expedient  :  se  divi- 
sant  en  deux  groupes,  les  uns  a  droite,  les  autres  a  gauche,  et  a 
une  assez  grande  distance  de  nous  pour  ne  plus  entendre  nos 
reproches,  ils  continuerent  a  nous  faire  escorte,  nous  suivant  des 
yeux  et  du  coeur.  Ils  ne  s'arreterent  que  quand  la  longueur  et 
les  difficultes  du  chemin  les  eurent  mis  a  bout  de  forces2.  » 

2.  L'arret  du  Parlement  de  Paris,  execute  a  Bourges  le  25  Jan- 
vier 1595,  le  fut  a  Lyon  le  ler  fevrier. 

Nous  avons  dit  plus  haut:!  la  position  embarrassante  ou  se  trou- 
vait  le  college  dela  Trinite  depuis  la  soumission  des  Lyonnais,  et 
comment  les  ennemis  de  la  religion  avaient  profite  des  circons- 
tances  pour  le  ruiner  autant  qu'il  etait  en  leur  pouvoir.  Durant 

1.  *De  egressu  nostrorum  e  civitate  Bituricensi  (Francia,  fundat.  colleg.,  t.  I, 
n.  61).  Proems- verbal  de  la  sortie  des  Jesuites  (Archiv.  du  Cher,  D,  34;  F,  104-118). 
Cf.  Jouvancy,  Hislor.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  34. 

2.  *De  egressu  nostrorum,  deja  cite. 

3.  Livre  II,  c.  n  du  present  volume. 
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les  derniers  mois  de  Fannee  1594,  la  situation  ne  s'etait  pas  ame- 
lioree.  Tout  recemment  encore,  un  ecclesiastique  venu  dc  Paris 
avec  le  dessein  formel  de  diffamer  la  Compagnie  declarait  en 
chaire,  dans  une  des  principales  eglises,  que  les  Jesuites  avaient 
cause  plus  de  maux  a  la  France  que  Calvin  et  ses  sectateurs. 
<c  Judas,  ajoutait-il,  en  trahissant  Notre-Seigneur,  a  ete  moins  cou- 
pable  que  ces  Judaistes,  lorsqu'ils  ont  voulu  vendre  a  FEspagne 
le  plus  beau  des  royaumes  et  faire  disparaitre  le  roi1.  »  Ces  pro- 
pos  abusaient  aisement  la  foule.  On  entendit  une  marchande  de 
bois  offrir  plusieurs  milliers  de  fagots  pour  bniler  ensemble  tous 
les  Jesuites,  et  un  avocat  jura  que  pour  lui,  le  spectacle  le  plus 
agreable  serait  de  voir  un  Jesuite  a  la  potence  2. 

Comment  des  gens  ainsi  disposes  auraient-ils  pu  garder  quel- 
que  mesure  en  apprenantles  ^venements  qui  agiterent  la  capitale 
a  la  fin  du  mois  de  decembre?  «  Soudain,  racontent  les  lettres 
annuelles,  arrive  a  Lyon  la  nouvelle  qu'un  Jesuite  a  attente  a  la 
vie  du  roi  et  a  ete  pris  sur  le  fait.  Le  lendemain,  on  disait  que 
c'etait  seulement  un  novice,  puis  un  ancien  eleve;  mais  on  ajou- 
tait,  en  maniere  de  compensation,  qu'il  avait  ete  pousse  a  son 
crime  par  un  de  nos  Peres,  son  confesseur.  A  ces  bruits  nous 
perdimes  presque  tout  espoir;  nos  ennemis  au  contraire  se  senti- 
rent  animes  &  poursuivre  leurs  sinistres  projets.  La  mort  de  Tun 
de  nos  predicateurs  fut  resolue.  Un  meurtrier  se  placa  en  embus- 
cade  pres  du  pont  de  la  Saone  ou  le  Pere  devait  passer.  Celui-ci, 
au  moment  de  partir  pour  son  ministere  accoutume,  en  fut  em- 
peche  par  une  occupation  insolite  :  singuliere  protection  de  la 
Providence  a  laquelle  il  dut  son  salut3.  » 

La  partie  saine  du  peuple  ne  se  laissait  pas  influencer  par  ces 
perfides  excitations  dont  elle  devinait  la  source;  mais  la  crainte 
l'empechait  de  manifester  sa  sympathie  envers  les  religieux  du 
college.  Cependant  le  gouverneur,  Pomponne  de  Bellievre,  crut 
prudent  de  faire  interrompre  les  classes,  et  le  connetable  de 
xMontmorency  placa  un  detachement  de  soldats  Suisses  a  la  porte 
de  la  maison.  Bientot  l'arret  du  Parlement  fut  officiellement  no- 
tifie  aux  autorites.  Dans  une  assemblee  de  tous  les  ordres  de  la 
ville,  ou  Ton  delibera  sur  la  maniere  de  Fappliquer,  pas  une  voix 
courageuse  ne  s'eleva  en  faveur  des  persecutes.  Le  due  de  Mont- 
morency demanda  seulement  qu'on  sursit  a  l'execution,  en  atten- 

1.  Litterae  aunuae  coll.  lugdunensis,  mss.  (Lugdun.  hist.,  1575-1614,  n.  15). 

2.  Ibidem. 

3.  Ibidem. 
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dant  une  reponse  a  la  lettre  qu'il  avait  ecrite  au  roi  sur  cette 
affaire  l . 

Les  adversaires  de  la  Compagnie,  craignant  alors  de  voir  echap- 
per  leur  proie,  dresserent  de  nouvelles  embuches.  Un  soi-disant 
transfuge  de  1'armee  du  due  de  Nemours  se  presenta  devant  le 
gouverneur  de  Lyon  et  lui  raconta  que,  peu  de  temps  avant  le 
crime  de  Chastel,  il  avait  entendu  un  jesuite  du  college  de  la  Tri- 
nite  dire  au  prince  :  «  Un  jour  la  France  se  relevera  deses  malheurs, 
car  le  ciel  s'apprete  a  frapper  un  grand  coup.  »  Et  il  decrivit  si 
minutieusement  la  figure,  la  stature  et  les  manieres  du  pretendu 
coupable,  qu'on  resolut  de  verifier  l'accusation.  Mais  cette  fois, 
Dieu  ne  permit  point  au  mensonge  de  prevaloir.  «  Un  jour,  raconte 
Fun  des  temoins  de  l'incident,  on  nous  fit  tous  venir  dans  la  cour 
du  college  devant  le  delateur.  Le  malheureux  voyant  la  fermete 
de  chacunde  nous,  se  troubla  et  se  mittout  a  coup  ap&lir  comme 
sil  eiit  ete  conduit  a  la  torture.  A  tour  de  role,  on  appela  les 
Peres  afin  de  les  confronter  avec  cet  homme.  Lui,  levant  les  yeux 
a  la  derobee,  n'osant  nous  regarder  en  face  a  cause  du  tremble- 
ment  qui  l'agitait,  avoua  en  balbutiant  que  le  coupable  n'etait 
pas  la,  puis  il  se  retira  comme  etourdi  et  en  chancelant.  Alors 
notre  Pere  Superieur  se  tournant  vers  nous :  «Beni  soit  le  Seigneur, 
«  dit-il,  qui  nous  a  delivres  de  la  calomnie  des  hommes  afin  que 
«  nous  obeissions  &  ses  commandements !  »  Et  aussitot  nous  en- 
tonn&mes  un  cantique  d'actions  de  graces2.  » 

Ce  fut  une  bonne  lecon  pour  les  magistrats  :  desormais  ils  se 
mefierent  un  peu  plus  des  absurdes  calomnies  qu'on  ne  cessait 
de  debiter. 

Cependant,  vers  la  fin  de  Janvier,  arriva  de  Paris  l'ordre  de 
proceder  sans  delai  a  1'expulsion  des  Jesuites.  11  leur  fut  signifie 
le  31,  avec  injonction  de  sortir  de  la  ville  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  defense  a  chacun  d'emporter  autre  chose  que  son  sac 
de  voyage3.  Tous  se  soumirent  avec  un  respect  dont  leurs  enne- 
mis  memes  furent  edifies.  Temoin  de  cette  penible  scene,  le  comte 
de  Tournon,  leur  ami,  s'ecria  dans  un  mouvement  d'indignation  : 
«  Il  faut  etre  fou  pour  traiter  ainsi  mes  Jesuites4.  » 

La  nuit  se  passa  en  preparatifs.  «  Nous  brulames  une  grande 


1.  Jouvancy,  Historia  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  34. 

2.  Litt.  ann.  rass.,  1594-95. 

3.  Lettre  de  Pomponne  de  Bellievre  a  Henri  IV,  ler  fevrier  1595  (Bibl.  nat.,  f.  Du- 
puy,  vol.  64,  fol.  60). 

4.  Litt.  ann.  mss.,  1594-95. 
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quantite  de  livres  heretiques,  racontc  unc  des  victimes  de  la 
proscription  ' ;  a  la  grande  fureur  des  huguenots,  ce  vaste  incendie 
dura  jusqua  dix  lieures  du  lendemain  matin.  En  ce  moment,  des 
hommes  commandes  a  cet  effet  arriverent  au  college...  appose- 
rent  les  scelles  sur  la  bibliotheque  et  sur  la  sacristie  et  nous  or- 
donnerent  de  quitter  la  maison  sans  plus  tarder.  Beaucoup  de  nos 
eleves,  qui  etaient  accourus,  se  lamentaient  et  nous  offraient  des 
aumones.  Un  bon  nombre  d'habitants  melaient  leurs  plaintes  a 
celles  des  ecoliers;  ils  etaient  parvenus  a  se  glisser  jusqu'a  nous 
a  travers  les  rangs  des  soldats.  Les  chanoines  de  Saint-Jean  nous 
pressaient  dans  leurs  bras,  les  yeux  remplis  de  larmes,  et  vou- 
laient  nous  faire  accepter  de  Targent  comme  viatique.  Un  notaire 2, 
qui  longtemps  n'avait  eu  pour  nous  que  des  sentiments  hostiles, 
nous  fit  en  pleurant  une  aumone  de  vingt  ecus.  Les  Suisses  qui 
gardaient  Fentree  du  college  ne  purent  voir  sans  emotion  notre 
malheur.  Nous  seuls,  intrepides  et  joyeux,  charges  d'un  leger 
bagage  et  armes  de  notre  crucifix,  nous  nous  dirigeames  vers  le 
Rh6ne,  entoures  darquebuses  et  a  travers  une  foule  qui  ne  ces- 
sait  de  nous  temoigner  ses  regrets  et  sa  sympathie3.  » 

II  y  avait  quarante  et  un  religieux.  Huit  dentre  eux  durent 
gagner  a  pied  D6le  ou  Chambery  au  milieu  de  l'hiver,  par  des 
routes  infestees  de  brigands  et  de  huguenots.  Les  autres  s'em- 
barquerent  sur  le  fleuve.  A  Vienne,  ils  furent  salues  au  passage 
comme  des  confesseurs  de  la  foi  par  l'archeveque,  W*  de  Villars, 
et  par  le  due  de  Nemours ;  mais  afin  deviter  les  soup§ons  de  la 
malveillance,  ils  refuserent,  sauf  deux  ou  trois  malades,  1'hospi- 
talite  que  leur  ofTrait  le  prelat.  ATournon,  la  comtesse  Madeleine 
de  la  Rochefoucauld  vint  a  leur  rencontre  avec  les  Peres  du  college. 
Partout,  k  Valence,  a  Viviers,  au  Bourg-Saint-Andeol,  le  clerge  et 
les  populations  rivaliserent  de  charite  et  de  prevenances4. 

Nulle  part  toutefois  on  n'accueillit  les  exiles  avec  autant  d'em- 
pressement  qu'a  Avignon,  ou  ils  arriverent  «  sur  la  fin  de  fevrier, 
au  caresme  prenant  ».  Les  autorites  ecclesiastiques,  les  particu- 
liers  et  la  ville  voulurent  contribuer  a  les  secourir.  Le  cardinal 
Aquaviva,  legat,  envoya  cent  livres  d'aumones  et,  le  lendemain, 
tint  a  visiter  les  nouveaux  venus. 

«  L'archeveque  [Msr  Tarugi]  avait  prie  le  Pere  Recteur,  Fabrice 


1.  Pomponne  de  Bellievre,  dans  sa  letlre  au  roi,  i'ait  allusion  au  nifime  fait. 

2.  Le  lexte  porte  «  Scriba  publicus  ». 

3.  Litt.  ann.  niss. 

4.  Lilt.  ann.  1594-95. 
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Pallavicin,  qu'incontinent  a  leur  arrivee  il  fut  averti.  Le  Pere 
ne  manqua  pas.de  lui  envoyer  un  Frere  pour  lui  en  donner  avis. 
C'etait  environ  trois  ou  quatre  heures  du  soir.  Incontinent  qu'il 
eut  recu  cette  nouvelle,  il  appela  son  maitre  d'hotel,  M.  Scipion, 
et  lui  commanda  de  faire  dotapisser  toute  la  chambre  ou  il 
couchait  d'une  tapisserie  de  serge  fine  violette,  garnie  d'un  large 
passement  de  soie  vcrte.  Et  ayant  bien  fait  plier  la  tapisserie,  fit 
attelerson  carrosseetla  mettre  dedans  etl'envoyaau  college  pour 
aumc-ne,  disant  en  son  italien  :  «  Les  serviteurs  de  Dieu  sont 
«  chasses  de  France;  et  moi  je  coucherais  environne  de  tapisse- 
«  ries!  »  Le  Pere  Recteur,  «  ne  pouvant  gouter  que  ce  bon  prelat 
mit  tout  a  nu  la  chambre  ou  il  couchait  » ,  opposa  d'abord  quelque 
resistance,  puis  dans  la  crainte  de  froisser  son  bienfaiteur,  il 
accepta  et  «  a  cette  occasion,  fit  faire  une  soutane  neuve  a  tous 
les  refugies.  De  quoi  le  bon  prelat  fut  fort  joyeux  et  satisfait, 
faisant  plusieurs  autres  bonnes  aumones1  ». 

Le  vice-legat,  Antoine  Gianotti,  et  les  habitants  ne  se  laisserent 
pas  vaincre  en  generosite.  Le  jour  del'arrivee  des  proscrits,  «  ma- 
telas,  coussins,  couvertures,  chaises,  escabeaux,  linceuls,  vin,  huile 
et  amandes  »  furent  envoyes  de  divers  cdtes;  «  enfin,  a  ce  qui  se 
disait  communement,  les  aumomes  arriverent  a  plus  de  mille 
ecus'2  ». 

Or,  elles  etaient  alors  bien  necessaires.  Depuis  le  commence- 
ment de  l'annee  scolaire  159i-95,  l'etablissement  de  la  Compa- 
gnie  a  Avignon  etait  devenu  un  grand  college.  Les  Superieurs 
y  avaient  transfere  les  cours  de  theologie  de  Lyon  ou  les 
jeunes  religieux  ne  trouvaient  plus  le  calme  necessaire  a  leurs 
etudes.  Cette  mesure  avait  porte  le  nombre  des  Peres  de  vingt- 
cinq  a  trente-sept;  ils'elevaa  quatre-vingt-sept  quand  les  exiles 
leur  furent  adjoints.  L'union  recente  des  prieures  de  Cade- 
rousse  et  de  Rac  en  Dauphine  ne  suffisait  pas  a  l'entretien  de  ce 
personnel.  On  eut  beaucoup  a  souffrir,  faute  de  ressources  et 
d'espace ;  mais  Fesprit  de  sacrifice  et  de  mutuelle  charite  adou- 
cissait  les  plus  dures  privations. 

Le  Pere  Recteur  du  college,  Fabritius  Pallavicini,  auteur  de 
1'excellent  traite  De  bono  religiosae  perfectionis,  donnait  k  ses 
jeunes  religieux  l'exemple  des  plus  belles  vertus.  Quand  il  fut 
remplace  par  le  P.  Christophe  Raltazar,  au  commencement  de 
l'annee  suivante,  le  P.  Coton,  professeur  de  theologie  morale  a 

1.  Recit  du  F.  Lingonet,  cite  par  Chossat,  Les  Jesuites  ii  Avignon,  p.  101,  102. 

2.  Ibidem. 
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Avignon,  i'aisait  de  lui  ce  bel  eloge  :  «  Le  P.  Fabritius  a  bien 
merite  de  ce  college  :  la  sacristie  bien  fournie,  les  dettes  payees, 
les  affaires  domestiques  mises  sur  un  bon  pied,  nos  classes  floris- 
santes,  et,  ce  qui  est  le  plus  important,  le  desir  de  la  perfection 
allume  dans  tous  les  coeurs,  tels  sont  les  souvenirs  et  les  bienfaits 
qu'il  laisse  apres  lui1.  » 

3.  Les  lettres  annuelles  ne  nous  ont  conserve  aucun  detail  sur 
le  depart  des  Jesuites  d'Eu.  Nous  savons  seulement  que  le  due  et 
la  duchesse  de  Guise,  malgre  les  plus  pressantes  demarches,  ne 
purent  obtenir  la  conservation  de  leur  college.  «  On  permit  aux 
Nostres,  dit  un  ancien  document,  de  vendre  ou  distraire  ce  qu'ils 
avoient;  ils  prindrent  la  route  de  la  province  de  Flandre  comme 
plus  proche2.  » 

A  Nevers,  grace  a  la  protection  du  due  Louis  de  Gonzague, 
fondateur  du  college3,  les  Peres,  qui  comptaient  les  deux  fils  du 
gouverneur  parmi  leurs  eleves,  retarderent  leur  depart  jusqu'a  la 
fin  de  fevrier.  Des  lettres  patentes  les  autoriserent  a  vendre  leurs 
meubles,  dontle  prix  servit  a  payer  leurs  dettes  et  a  couvrirles 
frais  du  voyage.  Ils  obtinrent  meme  un  sauf-conduit  par  lequel 
le  roi  les  recommandait  aux  officiers  des  pays  qu'ils  devaient 
traverser.  Les  uns  se  dirigerent  vers  la  Savoie  et  l'ltalie ;  plusieurs, 
dont  les  etudes  n'etaient  pas  encore  terminees,  allerent  a  Pont-a- 
Mousson4. 

La  ville  qui  opposa  la  plus  vive  resistance  a  l'expulsion  des 
Jesuites  fut  celle  de  Billom,  ou  avait  ete  fonde  leur  premier  college 
en  France.  Quand  les  Peres  voulurent  obeir  aFarret  du  Parlement, 
les  autorites  ecclesiastiques  et  civiles  objecterent  qu'il  avait  ete 
rendu  contre  toute  justice.  Francois  de  la  Rochefoucauld,  eveque 
de  Clermont,  et  Charles  de  Valois,  gouverneur  de  la  province,  se 
declaraient  prets  a  tout  plutot  que  de  consentir  au  depart  de  re- 
ligieux  considered  comme  la  gloire  des  lettres  et  le  rempart  de  la 
foi  en  Auvergne.  Nuit  et  jour,  des  amis  veillerent  autour  du 
college,  craignant  qu'on  ne  vint  en  arracher  les  Peres  ou  qu'ils  ne 
sortissent  eux-memes  par  respect  pour  le  Parlement.  D'autres 
gardaient  plus  soigneusement  encore  les  portes  de  la  ville,  afin  de 
ne  point  laisser  penetrer  l'arret  de  proscription. 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  General,  30  Janvier  1596,   publiee  par  Prat,  op.  cit., 
t.  V,  p.  73. 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  op.  cit.,  doc.  I,  p.  81). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  due  de  Nevers,  23  Janvier  1595  (Francia  et  Gerniania, 
Epist.  General.,  t.  1586-1599). 

4.  Jouvancy,  hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.34. 
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Intimides  par  cette  energique  attitude,  les  magistrats  de  Cler- 
mont, qui  avaient  charge  de  le  signifier,  ne  virent  riende  mieux 
que  d'ecrire  au  P.  Recteur.  lis  etaient  desoles  du  malheur  qui 
nous  arrivait;  mais  il  n'etait  permis  ni  a  eux-memes,  ni  a  nous, 
ni  aux  habitants  de  Billom,  de  contrevenir  aux  ordres  de  la  Cour. 
En  consequence,  ils  demandaient  aux  Jesuites  de  leur  obtenir 
libre  entree  dans  la  ville.  Sur  l'assurance  qu'on  leur  donna  qu'ils 
n'avaient  rien  a  craindre,  ils  se  presenterent  a  Tune  des  portes  de 
Billom,  mais,  tant  ils  redoutaient  un  acte  de  veng-eance,  ils  refu- 
serent  d'aller  plus  loin;  et  c'est  la  qu'ils  lurent  la  sentence  aux 
consuls  en  leur  recommandant  del'executer. 

Les  consuls  ne  se  presserent  point ;  ils  reclamerent  du  Parle- 
ment,  au  nom  de  la  ville,  un  delai  d'un  mois  au  moins,  avec 
«  injonction  aux  gouverneurs,  chefs  et  capitaines  de  l'observance 
du  roi,  de  bailler  [aux  Jesuites]  les  passeports  necessaires  a  leur 
surete,  ainsi  que  defenses  faites  a  toute  personne  ne  faire  ni  ne 
medire  aux  pretres  et  ecoliers  ».  En  meme  temps  parvenait  a 
Billom  une  lettre  del'eveque  annoncant  son  opposition  a  l'execu- 
tion  de  1'arret.  Cette  double  demarche  parut  au  Parlement  une 
revolte.  Pour  toute  reponse,  le  13  avril,  il  menaca  les  consuls  des 
peines  prevues  par  1'arret  du  29  decembre  1594,  s'ils  ne  proc£- 
daient  pas  a  l'expulsion. 

Neanmoins  on  retardait  toujours  le  terme  fatal,  dans  l'espoir 
que  l'injuste  sentence  serait  bientot  revoquee.  C'etait  se  mepren- 
dre.  Pour  la  troisieme  fois,  ordre  fut  envoye  de  Paris  et  sous  les 
peines  les  plus  severes,  de  faire  partir  les  Jesuites  dans  trois 
jours.  Les  habitants  songeaient  encore  a  tergiverser.  Les  Peres 
parvinrent  a  calmer  leur  indignation  et  a  leur  faire  comprendrc 
la  necessite  de  se  soumettre  l.  Au  commencement  du  moisd'aoiit, 
ils  quitterent  leur  college  entoures  d'une  foule  desolee.  Ils  fu- 
rent  accompagnes  par  les  notables  jusqu'a  Mozun,  petite  loca- 
lite  ou  se  trouvait  le  chateau  de  Francois  de  la  Rochefoucauld. 
L'eveque  de  Clermont  les  y  recut  gracieusement  et  leur  donna 
quelques  jours  d'hospitalite  2. 

Ayant  appris  le  vif  mecontentement  du  Parlement  a  l'eg-ard  des 
consuls,  le  prelat  se  fit  leur  defenseur  devant  la  Cour  supreme  et 
prit  sur  lui  la  responsabilite  de  tout  ce  qui  s'etait  passe  dans  cette 

1.  Cette  resistance  de  la  ville  a  fait  croire  a  certains  auteurs  que  les  Jesuites  n'a- 
vaient jamais  quitte  Billom.  (Voir  Cheverny,  Me  moires ;  Palma-Cayet,  Chronir/ue 
novenaire) . 

2.  Litt.  ann.  1594-1595,  Proscriptio  Billiomensis. 
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affaire.  «  Nous,  Francis  de  la  Rochefoucauld,  evesque  de  Clair- 
mont,  declarons  que  les  consuls  et  habitans  de  la  ville  de  Billom 
s'estant  mis  en  tout  debvoir...  de  faire  exequuter  1' arrest  de  la 
Cour...  donne  contre  les  PP.  Jesuites...  avons,  de  nostre  propre 
mouvement  et  seule  autorite,  cause  le  delai  et  surceans  de  ladictc 
exequution  jusques  a  cest  heure. 

«  Ceque  neanmoins  nous  declarons  aussy  n'avoir  este  faict  par 
nous  en  la  qualite  temporelle  que  nous  avons  en  ladicte  ville  a 
cause  de  nostre  Evesche,  ains  seullement  en  consideration  de  la 
charge  qu'ilapleu  a  Dieu  nous  commettre  de  Pasteur  et  Evesque, 
jacoit  que  tres  indigne,  en  ce  diocese... 

<(  Les  raisons  qui  nous  ont  meu  sont  deux  principalement, 
l'une  generalle  et  commune  a"  toute  FEglise,  l'aultre  particuliere 
a  ce  diocese. 

«  Quant  a  la  premiere,  il  nous  a  semble  qu'un  ordre  entier  de 
personnes  ecclesiastiques,  de  prestres  et  religieux,  approuve  par 
le  Pape,  chef  souverain  de  FEglise  et  de  la  Religion,  receu  par 
toute  FEglise  catholique,  confirme  par  Fautoritedu  Concile  gene- 
ral tenu  a  Trente  de  nostre  temps,  ne  pouvoit  estre  banni  d'un 
Roiaume  chrestien  et  catholique  sans  grande  injure  et  prejudice 
de  FEglise. 

«  Et  quant  a  l'aultre  cause,  particuliere  a  ce  nostre  diocese, 
nous  eussions  pense  manquer  trop  indignement  a  nostre  debvoir 
si,  d'aultant  qu'il  a  pleu  a  Dieu  nous  faire  [la]  grace  [de]  reco- 
gnoistre  le  peu  de  merite  qui  est  en  nous  pour  satisfaire  a  la  gran- 
deur et  difficulte  de  [notre]  charge,  nous  ne  procurions  de  main- 
tenir  ceux  que  nous  avons  recogneu  plus  dignes  et  capables  [de] 
suppleer  a  ce  default,  en  ce  temps  principalement,  auquel  voiant 
toutes  choses  en  ce  roiaume,  particulierement  Festat  ecclesias- 
tique,  remplies  de  negligence,  d'ignorance  et  d'impiete,  il  nous 
a  semble  que  ces  bresches  que  Fheresie  et  les  vices  ont  faict  et 
continuent  encores  tous  les  jours  de  faire  a  la  Religion  et  a  la 
vertu,  ne  pouvoient  estre  mieux  reparees  que  par  le  soin  et  dili- 
gence, par  la  doctrine,  par  le  zele  et  bon  exemple  que  nous  avons 
de  longtemps  remarquez  en  ceux  de  ceste  profession,  tant  en 
Finstruction  delajeunesse  en  toute  doctrine  et  bonnes  mceurs, 
que  en  FadministrationJ'requente  des  sacrements,  predication  de 
la  parole  de  Dieu,  refutation  des  heresies  et  tous  aultres  exercices 
de  piete. 

«  Ce  sont  les  considerations  qui  nous  ont  non  seulement  con- 
vie  mais  nous  eussent  encore  deu  forcer,  pour  n'attirer  sur  nous 
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l'indignation  de  Dieu,...  a  rechercher  tous  les  remedes  qui  nous 
ont  este  possibles  en  ce  subject,  attendant  qu'il  luy  pleust  de  faire 
plus  clairement  cognoistre  l'innocence  et  merite  desdits  Jesuites 
a  la  Cour,  laquelle  nous  nous  sommes  persuades  n  avoir  peu 
donner  un  tel  jugement  que  pour  avoir  este  malinformee  1...  » 

Cette  declaration  etait  dateede  Mozun,  le  G  aout  1595.  Quelques 
jours  apres,  les  Jesuites  durent  quitter  le  chateau  de  leur  hote. 
Avertis  de  ce  prochain  depart,  les  habitants  de  Billom  leur  en- 
voyerent  une  escorte  de  gens  armes.  Les  fugitifs  se  dirigerent 
alors  vers  la  ville  du  Puy.  lis  y  arriverent  le  dimanche  28  aout 
1595,  a  la  chute  du  jour,  «  avecque  leur  bagaige,  dit  la  Chronique 
de  Burel,  et  baston  a  la  main,  entrant  de  deux  en  deux...  Et  trou- 
varent  le  sieur  gouverneur  a  la  porte,  ensamble  les  consulz... 
done  furent  receus  fort  honorablement...  Et  heussies  veu  le 
peuple  pleurant  et  gemissant  de  la  pitye  de  ces  povres  Paires  2  ». 

k.  Si  les  marques  dinteret  partout  prodiguees  aux  Jesuites 
etaient  bien  propres  a  leur  adoucir  le  bannissement;  eux,  de  leur 
cote,  edifiaient  tout  le  monde  par  la  satisfaction  qu'ils  mon-. 
traient  d'avoir  ete  jugesdignes  de  souffrir  pour  le  nom  de  Jesus- 
Christ.  «  Chascun,  d'une  face  et  contenance  joyeuse,  rapporte  le 
P.  de  Mena,  supportoit  ceste  grand e  affliction,  a  la  confusion  des 
ennemis  de  ceste  Compaignie  et  a  la  consolation  et  admiration 
de  leurs  amis,  qui  ne  pouvoient  leur  dire  a  Dieu  sans  pleurer 
chaudement,  disans  :  Comment!  Vous  vous  en  allez  tous  riant, 
et  nous  autres,  a  qui  le  mal  ne  touche  pas  de  si  pres,  sommes 
accables  de  tristesse  !  —  Et  eurent  pour  response  qu'il  falloit 
prendre  avec  allegresse,  comme  de  la  main  de  Dieu,  aussi  l'ad- 
versite  comme  la  prosperite3.  » 

Les  plus  jeunes  scolastiques,  malgre  les  sollicitations  du  de- 
hors, resterent  inebranlablement  attaches  a  leur  vocation.  Parmi 
les  courageux  etudiants  qui  renoncerent  aux  douceurs  de  la  patrie 
pour  partager  l'exil  de  leurs  aines,  le  P.  Jouvancy  cite  les  trois 
freres  Mathieu,  Martin  et  Nicolas  Doujat.  Nes  k  Paris,  d'une  famille 
de  robe,  ils  resisterent  hero'iquement  aux  instances  et  aux  seduc- 
tions de  leur  parente,  preferant  les  opprobres  et  les  privations 
avec  Jesus-Christ  aux  biens  et  aux  honneurs  dont  ils  auraient  pu 
jouirau  milieu  du  monde.  Nicolas  fut  plus  tard  applique  a  l'en- 

1.  Declaration  de  l'eveque  de  Clermont  (Galliarum  monunienta  liistorica,  n.  5). 

2.  Chronique  de  Jean  Burel,  publiee  par  Chassaing,  p.  432,  433. 

3.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  p.  65). 


ti-2.  L1VKE  III.  —  C1IAP1TRE  I. 

seignement  de  la  theologie,  et  Martin  a  celui  de  la  pliilosophie 
dans  rUniversilc  de  Pont-a-Mousson1. 

En  meme  temps  qu'elle  retrempait  Fame  des  Religieux,  la  per- 
secution suscitait  des  vocations  nouvelles.  Nos  premiers  histo- 
riens  ontconsigne  celle  du  jeune  Louis  Le  Mairat,  appartenant  a 
l'une  des  meilleures  families  de  Troyes.  II  n'avait  que  dix-sept 
ans  lorsque  Notre-Seigneur  Fappela  a  la  vie  parfaite.  Ses  parents, 
des  qu'ils  connurent  son  dessein,  mirent  tout  en  ceuvre  pour  le 
traverser.  Fortifie  par  la  grace,  Louis  resista  sans  faiblir.  Son 
pore,  gouverneur  de  la  ville,  obtint  alors  du  Parlement  de  Paris 
un  arret  par  lequel  il  etait  defendu  aux  Jesuites  de  le  recevoir. 
Mais  cet  arret  ne  pouvait  avoir  de  force  en  Lorraine.  Le  jeune 
homme  s'enfuit  done  de  la  maison  paternelle,  pensant  gagner  le 
noviciat  de  Verdun.  Rejoint  au  milieu  de  sa  route  et  ramene  a 
Troyes  par  six  cavaliers  lances  a  sa  poursuite,  pendant  sept  mois 
encore,  il  repoussa  tous  les  assauts  «  de  la  chair  et  du  sang  ». 
Puis,  ne  voyant  aucun  moyen  d'echapper  a  la  surveillance  do- 
mestique,  il  feignit  d'etre  ebranle  par  les  raisons  qu'on  ne  cessait 
de  lui  alleguer. 

Quand  ses  parents  crurent  voir  en  lui  de  nouvelles  disposi- 
tions, ils  l'envoyerent  a  Paris  dans  Fespoir  qu'elles  se  fortifie- 
raient  de  toutes  les  calomnies  repandues  la  contre  les  Jesuites. 
Mais,  loin  de  l'eblouir,  ces  injurieuses  allegations  ne  servirent 
qu'a  l'animer.  Trompant  enfin  la  vigilance  de  ceux  qui  avaient 
charge  de  sa  personne,  il  partit  pour  la  Belgique.  a  travers  les 
perils  et  les  troubles  de  la  guerre,  et  alia  se  refugier  dans  le  no- 
viciat de  Tournay.  Apres  cette  derniere  victoire,  il  fut  libre  de 
se  consacrer  entierement  a  Dieu2. 

Le  P.  Louis  Le  Mairat  sut  realiser  dans  la  vie  religieuse  les 
promesses  de  ses  debuts.  Longtemps  professeur  de  theologie  a 
Pont-a-Mousson,  a  Paris  et  a  La  Fleche,  il  composa  sur  la  Somme 
de  saint  Thomas  des  commentaires  estimes3.  II  fut  recteur  de 
Bourges  et  superieur  de  la  maison  professe  de  Paris.  Ses  contem- 
porains  admiraient  sa  bonne  humeur,  sa  charite,  sa  delicatesse 
de  conscience  et  la  patience  qu'il  montra  dans  les  infirmites  d'une 
longue  vieillesse.  II  mourut  a  quatre-vingt-sept  ans4. 

1.  Abrarn,  L'Universite  de  Poal-ii-Mousson,  p.  342. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  36. 

3.  Cf.  Sommervogel,  Bibl.  de  la  Compagnie,  t.  V,  p.  362. 

4.  *ElogiumP.  Le  Maira t  (Franciae  historia,  t.  V,  n.  16).  Malgre  cet  eloge  merite, 
la  prudence  du  P.  Le  Mairat  ne  semble  pas  avoir  ete  toujours  au  niveau  de  sa  vertu. 
On  eut  a  lui  reprocher  de  trop  montrer  ses  preferences  politiques  pendant  la  Fronde, 
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5.  Si  Henri  IV  ne  donna  aucun  edit  pour  sanctionner  les  me- 
sures  prises  par  la  Cour  contre  les  Jesuites,  il  ne  resta  pas  cepen- 
dant  completement  etranger  a  leur  bannisscment.  Contraint, 
seion  l'expression  de  d'Ossat,  de  souffrir  l'execution  de  l'arret, 
il  adressa  des  lettrespatentes  aux  divers  Parlements  du  royaume 
pour  les  invitera  suivre  l'exemple  de  Paris1. 

Celui  de  Rouen  n'opposa  aucune  remontrance,  mais  les  choses 
n'allerent  pas  sans  une  forte  opposition  de  l'amiral  de  Villars, 
gouverneur  de  la  ville.  «  Il  fist  tout  expres  un  voyage  a  Paris, 
pour  voir  s'il  n'y  auroit  moien  de  parer  a  ce  coup;  ce  que 
n'ayant  pu  faire  et  reveneu  qu'il  fut  a  Rouen,  advertitle  P.  Rec- 
teur  du  college  avec  beaucoup  de  ressentiment  qu'il  donnast 
ordre  &  ses  affaires,  lui  presentant  toutes  faveurs  et  assistances 
de  sa  part  et  ne  permettant  qu'on  nous  fist  aucun  tort.  Nous 
vendismes  librement  tout  ce  que  nous  avions  au  college.  Les 
escholliers  donnerent  de  grands  temoignages  de  douleur  pour  le 
partement  de  leurs  maitres  et  venoient  tous  prendre  la  benedic- 
tion des  Peres.  Ledict  college  s'alla  descharger  sur  la  province 
de  Flandre  comme  plus  voisine,  d'ou  plusieurs  passerent  plus 
outre'2.  » 

A  Dijon,  la  difficulte  fut  plus  grande1.  Les  membres  royalis- 
tes  du  Parlement  de  Bourgogne,  qui  formaient  a  Semur  une 
cour  dissidente,  enregistrerent,  le  15  fevrier  1595,  l'arret  de 
proscription;  mais  le  Parlement  ligueur  reste  a  Dijon  n'en  fit 
aucun  cas.  La  ville  etait  encore  occupee  par  le  vicomte  de  Tavan- 
nes,  lieutenant  de  Mayenne.  Elle  ne  se  rendit  que  le  28  mai  au 
marechal  de  Biron.  Auparavant  s'etait  tenue  a  la  Maison  du  roi 
une  assembiee  generale  de  tous  les  ordres,  ou  furent  elabores 
avec  soin  les  articles  de  la  capitulation.  Les  magistrats  y  insere- 
rent  deux  conditions  assez  audacieuses  vula  circonstance  :  l'exer- 
cice  exclusif  dela  religion  catholique  dans  la  province  etle  main- 
tien  des  Jesuites.  «  Qu'il  plaise  a  Vostre  Majeste,  disaient-ils  au 
roi  par  l'intermediaire  de  Biron,  permestre  que  le  college  de  la 
Societe  des  Jesuites,  fonde  par  le  feu  sieur  president  Goudran  en 
la  ditte  ville  de  Dijon,  y  sera  conserve,   attendu  qu'il  est  tres 

et  de  prendre  part  a  certaines  intrigues  qui  pouvaient  embarrasser  le  P.  General  pour 
la  nomination  des  superieurs. 

1.  *Brevis  relalio  rerum  quae  tunc  evenerunt  (Galliarum  inon.  hist.,  n.  22). 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ined.,  I,  p.  81). 

3.  Sur  cet  episode  voir  l'interessant  article  de  M.  Gazin-Gossel,  Un  conlre-coup  de 
la  Ligue  en  Bourgogne,  dans  la  Revue  d'Histoire  de  I'Eglise  de  France,  septem- 
bre  1910,  p.  513-552. 
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necessaire  a  toute  la  province,  laquelle,  par  le  moien  d'icelluv, 
recoit  en  1'institution  de  la  jeunesse  une  infinite  de  soulagement 
par  les  frais  quil  conviendroit  pour  a  l'envoyer  ailleurs  (sic) 
pour  ladite  institution,  n'ayant  pas  le  moien  d'en  faire1.  » 

Aux  deputes  de  la  ville,  parmi  lesquels  on  remarquait  le 
president  de  Montholon,  le  marechal,  presse  d'en  finir  par  l'ap- 
proche  des  troupes  de  Mayenne,  fit  une  reponse  moderee  mais 
sans  laisser  grand  espoir  pour  les  Jesuites.  «  Veu  les  susdits 
articles,  promect  a  messieurs  de  la  ville  de  Dijon  de  les  faire 
tous  accorder  a  Sa  Majeste,  hormis  ceulx  ou  messieurs  de  la 
Court  du  Parlement  de  Paris  ont  donne  arrest,  assavoir  tou- 
chant  l'edict  de  Fan  mil  cinq  cens  soixante  et  dix  sept  [favorable 
aux  protestants]  et  celluy  des  Jesuites,  pour  raison  desquels, 
lorsque  messieurs  de  la  Court  du  Parlement  de  Bourgogne 
seront  tous  rassembles,  ledit  Sieur  mareschal  s'employera  envers 
Sa  Majeste  pour  l'execution  de  leur  resolution2.  » 

Henri  IV  entra  triomphalement  k  Dijon  le  4  juin.  Quatre  jours 
apres,  le  chancelier  de  Cheverny  manda  le  P.  Gentil,  recteur  du 
college,  et  lui  declara  que  les  Jesuites  devaient  quitter  la  ville. 
«  Partez  le  plus  t6t  possible,  dit-il;  emportez  votre  mobilier  ou 
deposez-le  chez  des  amis.  Le  roi,  malgre  les  nombreuses  deman- 
des  qui  lui  ont  6te  faites  a  ce  sujet,  n'en  veut  rien  cederau  fisc3.  » 
Le  P.  Recteur  repondit  en  montrant  Finjustice  de  cet  ordre 
d'exil  a  l'egard  de  religieux  innocents.  «  Cependant,  ajouta- 
t-il,  nous  sommes  prets  a  obeir  ;  ce  sera  la  meilleure  preuve  de 
notre  soumission  a  la  volonte  royale4.  »  II  demanda  seule- 
ment  un  delai  de  trois  jours.  Le  chancelier  accepta  et  pro- 
mi  t  des  passeports,  «  avec  assurances  de  Sa  Majeste  pour  ne 
leur  estre  faict  aucunes  incommoditez  a  leur  deportement  et 
voiage 5  » . 

Quand  les  bourgeois  de  Dijon  apprirent  ce  prochain  depart, 
ils  resolurent  de  tout  entreprendre  pour  empecher  ce  qu'ils 
consideraient  comme  une  calamite  publique.  Le  corps  de  ville 
fit  entendre  au  roi  lui-meme  ses  doleances;  on  lui  representa 
«  la  perte  et  dommage  inestimable  a  ladite  jeunesse  qui  seroit 
discontinuee   du  cours   de   [ses]  estudes  ».   Les  echevins  decla- 

1.  Deliberations  du  Conseil  de  ville,  24  mai  1595  (Archiv.  comm.,  B,  232,  f.  272,  273). 

2.  Reponse  du  marechal  de  Biron  (Ibidem,  B,  9). 

3.  Voir  (Archiv.  com.,  B,  9)  une  ordonnance  du  roi  d'apres  laquelle  les  revenus 
resteront  appliques  au  college. 

4.  Litt.  ann.  mss.,  1595  (Lugdun.  hist.,  1. 1,  1575-1614,  n.  17). 

5.  Proces-verbal  de  l'inventaire  des  biens  (Archives  de  la  Cote-d'Or,  D,  23). 
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raient  n'avoir  jamais  rien  eu  a  reprocher  aux  Peres,  «  gens 
de  tres  bonnes  et  religieuses  vyes,  plains  de  piete,  religion  et 
doctrine,  ayant  en  ceste  forme  instruict,  edifie  et  nourry  la 
jeunesse,  non  seulement  de  la  ville  mais  de  tous  le  pays  et  du- 
che  de  Bourgogne  >,.  On  offrit  meme  a  Sa  Majeste  que  «  chaque 
corps  et  compaignie  »  vint  temoigner  en  leur  faveur l. 

Henri  IV  subissait  alors  Finfluence  de  Duplessis-Mornay  et  de 
plusieurs  autres  personnages  hostiles  aux  Jesuites2 ;  ilresta  inexo- 
rable. On  eut  done  a  se  soumettre,  en  profitant  des  trois  jours  de 
repit  pour  tout  organiser.  Deux  echevins  furent  envoyes  au  col- 
lege afin  d'etablir  un  inventaire  des  biens  et  de  les  mettre  en  sii- 
rete.  Les  nombreux  amis  que  les  Peres  comptaient  a  Dijon  s'offri- 
rent  k  garder  chez  eux  les  objets  les  plus  precieux  ou  efl'ets 
personnels  de  la  Compagnie  qui  ne  revenaient  pas  de  droit  au 
college.  Messire  Philippe  de  Villers,  avocat  au  Parlement,  recut 
en  depot  les  papiers,  les  titres,les  vases  sacres;  la  dame  Bertrand, 
plusieurs  tableaux  dontun  de  saint  Bernard;  M.  Arviset  l'avocat, 
«  un  tableau  d'un  crucifix  avec  un  Pere  Ignace  »  ;  Mme  Bourrelier, 
«  un  tableau  d'une  nativite,  en  bois  peint  en  l'huile3  ». 

En  meme  temps  des  personnes  genereuses  et  prevoyantes  ap- 
portaient  de  l'argent,  des  provisions,  tout  ce  qui  pourrait  adoucir 
les  fatigues  de  la  route  ou  les  privations  de  l'exil.  Le  roi  lui-meme 
«  ordonnaque  500escusfussent  donnez  auxNostres  pour  faire  leur 
retraite,  tant  ledict  college  estoit  pauvre4  ». 

Le  matin  du  jour  fixe  pour  le  depart,  les  Peres  furent  avertis  de 
le  differer,  parce  qu'on  attendait  les  cavaliers  destines  a  leur 
servir  d'escorte.  Le  lendemain,  13juin,  les  dix-huit  religieux  du 
college  sortirent  de  la  ville  des  le  lever  du  jour,  au  milieu  des  sym- 
pathiques  manifestations  de  la  foule  qui  se  pressait  sur  leur  pas- 
sage5. 

lis  se  dirigerent  vers  Dole,  emportant  avec  eux  ce  curietix  et 
honorable  passeport  que  leur  avaient  remis  les  magistrats  muni- 
cipaux  : 

«  Les  Viconte  Maieur  et  Eschevins  de  la  ville  et  commune  de 
Dijon,  assembles  en  la  chambre  du  Conseil  pour  les  affaires  d'i- 
celle,  font  scavoir  k  tous  qu'il  appartiendra  que  les  sieurs  Recteur 

1.  Cite  par  Gazin-Gossel,  o.  c,  p.  524. 

2.  «   Plessis-Momay  est  diabolus  qui  in  regem  pernieiosum  exercet  inlluxum.  »  Let- 
tre  de  Possevin  au  P.  General,  20  mars  1595  (Possevini  epistolae,  1588-1596). 

3.  Gazin-Gossel,  I.  c. 

4.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ined.,  doc.  I,  p.  82). 

5.  Litt.  ann.  mss.,  1595. 
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••I  regens  de  la  Societe  du  nom  de  Jesus,  dont  estoit  compose  le 
college  de  ladicte  ville  dudict  Dijon  fonde  par  le  sieur  President 
(ioudran,  ont,  enleurs  charges  et  fonctions,  tres  bienet  dignement 
faict,  ettant  rcligieusement  vescu  et  verse  en  toutes  leurs  actions, 
que  jamais  ils  n'ont  donne  occasion  de  se  plaindre  et  mescontenter 
d'eux.  De  sorte  que  c'est  au  grand  mescontentement  et  regret  de 
tous  les  habitans  de  ladicte  ville  qu'ils  quittcnt  et  delaissent  leur 
habitation  et  exercice  dudict  college,  pour  infinie  perte  que  non 
seulement  ceste  ville  mais  toute  la  Province  de  Bourgoigne  res- 
sent  et  ressentira.  Lequel  despartement  ils  font  par  l'expres  vou- 
loir  et  commandement  du  Roy.  Ge  que  nous  certifions  et  attes- 
tons  a  toutes  personnes,  et  prions  tous  affectueusement  que  aucunes 
incommodites  a  eulx,  leur  gens,  bagages  et  toutes  autres  choses, 
ne  leur  soit  fait,  et  donne  aucun  destourbier,  empeschement  ou 
incommodite,  ains  tout  ayde,  secours  et  confort,  parce  que  c'est 
l'intention  entiere  de  Sa  Majeste.  En  signe  de  verity  a  este  signee 
ceste  par  ledit  sieur  Viconte  Maieur  avec  le  secretaire  de  la  ville, 
etle  sceld'icelle  y  appose.  Cejourd'hui  12e  jour  dejuin  15951.  » 

Enbannissant  les  Jesuites,  l'arret  du  Parlement  de  Paris  avait 
defendu  a  tous  les  sujetsdu  roi,  sous  les  peinesdues  au  crime  de 
lese-majeste,d'envoyer  leurs  enfants  aux  colleges  de  la  Compagnie 
situes  hors  du  royaume.  Malgre  cette  tyrannique  defense,  beau- 
coup  d'eleves  suivirent  leurs  anciens  maitres  sur  les  frontieres,  a 
Douai,  Pont-a-Mousson,  Verdun,  Dole,  Chambery,  Avignon.  Si 
«  messieurs  de  l'Universite,  remarque  le  P.  Rybeyrete,  crurent 
que  la  cessation  des  classes  [de  nos  colleges]  augmenteroit  le  nom- 
bre  de  leurs  escholiers,  ils  se  virentun  peutrompes,  car  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  qui  ne  jouissoient  plus  de  nous  en  France, 
nous  vinrent  chercherenFlandre,  Lorraine,  Allemagne,  Franche- 
Gomte2 ». 

Impuissante  contre  ce  mouvement,  la  Gouressaya  de  sevir.  Le 
21  mars  1595,  elle  condamnait  un  ancien  eleve  des  Jesuites,  Jean 
Le  Bel,  afaire  amende  honorable,  puis  au  bannissementperpetuel 
avec  perte  de  ses  biens,  parce  qu'il  avait  «  voulu  seduire  et  pra- 
tiquer  Francois  Veron  ecolier,  etudiant  en  l'Universite  de  Poitiers, 
pour  suivre  hors  du  royaume  les  ci-devants  dits  Pretres  et  Ecoliers 
du  college  de  Clermont  et  ceux  de  leur  Societe3  ».  Un  peu  plus 


1.  Franeia,  De  exilio  Patrum,  f.  196.  Ce  ternoignage  en  faveur  de  la  Compagnie  est 
signe  Flentelot  et  Martin. 

2.  H4cit  des  choses  arrivees...  sous  Henry-le-GranJ,  p.  22. 

3.  Cite  par  les  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  I.  I,  p.  610. 


RESISTANCE  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE.  427 

tard,  elle  chargeait  lc  procureur  general  d'informer  contre  les 
violateurs  de  ses  defenses,  et  declarait  incapables  des  grades  uni- 
versitaires  ceux  qui  avaient  etudie  chez  les  Jesuites  depuis  l'arret 
du  29  decembre  1594. 

Ces  rigueurs  ne  firent  pas  grand  effet  :  le  nombre  des  enfants 
qui  passaient  a  l'etranger  pour  retrouver  l'enseignement  de  la 
Compagnie  augmentait  sans  cesse.  Pour  n'en  citerqu'un  exemple, 
le  chiffre  des  eleves  du  college  d'Avignon  monta  de  sept  cents  a 
neuf  cents  en  1596,  et  a  mille  Tannee  suivante1.  Afin  de  n'etre 
pas  reconnus  et  denonces,  plusieurs  des  jeunes  transfuges  «  se 
desguisoient  et  changeoient  de  nom  ».  Mais  cette  precaution,  sur- 
tout  quand  il  s'agissait  des  ecoliers  de  la  capitale,  ne  reussissait 
pastoujours;  «  de  sorte  que  la  plupart  de  ces  jeunes  enfants  fu- 
rent  rappelez  par  deux  fois,  ce  qui  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de 
larmes  et  regretz  qu'ils  avoient  de  quitter  leurs  bons  et  anciens 
maistres2  ». 

6.  Proscrits  sans  pitie  par  le  Parlement  de  Paris,  abandonnes 
par  ceux  de  Rouen  et  de  Dijon,  les  Jesuites  avaient  trouvedes  de- 
fenseurs  dans  les  autres  cours  judiciaires  du  royaume.  Les  Par- 
lements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  se  refuserent  a  enregistrer  les 
volontes  du  roi,  et  celui-ci,  qui,  au  dire  du  president  de  Thou,  ne 
conservait  aucun  ressentiment  contre  la  Compagnie  de  Jesus3,  ne 
chercha  pas  a  vaincre  leur  resistance. 

Apres  la  mort  de  Henri  III,  le  Parlement  de  Toulouse  s'etait  di- 
vise  en  deux  parties;  l'une,  favorable  au  roi  de  Navarre,  se  retira 
a  Beziers ;  Tautre,  toute  devouee  a  la  Ligue,  continua  de  sieger  a 
Toulouse  meme.  Or  les  membres  de  ce  Parlement  ligueursoutin- 
rent  constamment  les  interets  des  Jesuites,  et  quelque  jussion 
qu'on  leur  en  fit,  ne  voulurent  jamais  se  conformer  a  l'arret  de 
bannissement.  lis  repondirent  «  a  ceux  qui  luy  vinrent  signifier 
cet  ordre,  que  jugeant  les  Jesuites  innocents  du  crime  qu'on  leur 
imposoit,  ils  ne  croioient  pas  blesser  en  rien  l'authorite  du  roy 
sils  retenoient  des  personnes  qui  leur  etoient  absolument  neces- 
saires  pour  l'education  de  leurs  enfants  et  la  direction  de  leur 
propre  conscience4  ». 

Le  Parlement  de  Beziers,  au  contraire,  deploya  contre  la  Com- 

1.  Cf.  Chossat,  op.  cil.,  p.  103. 

2.  Commencements  de  la  Compagnie  (Carayon,  Doc.  ine'd.,  doc.  I,  p.  88,  89). 

3.  De  Thou,  Hist,  tmiverselle,  t.  XII,  p.  227. 

4.  Rybeyrete,  Recit...,  p.  25.  Arret  du  Parlement  de  Toulouse  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie, 21  aout  1595  (Franciae  hist.,  1. 1,  n.  101). 
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pagnie  de  Jesus  le  raeme  acharnement  que  celui  de  Paris.  Le 
21  mars  1595,  l'avocat  general  Pierre  de  Belloi,  dans  un  violent 
requisitoire,  appela  les  Peres  «  faux  prophetes,  seducteurs  et 
corrupteurs  du  peuple,  vraies  parois  blanchies ;  des  monstres, 
disait-il,  qui  nous  ont  partialises  et  brigues  en  factions  et  divi- 
sions sous  pretexte  de  religion  ».  Sur  ce,  la  Cour  declara  quil 
ne  fallait  «  souffrir  plus  longtemps  les  sujets  de  Sa  Majeste  etre, 
sous  faux  pretextes  et  par  artifices...,  distraits  de  la  vraie  et  natu- 
relle  obeissance  due  a  icelle,  nourris  et  entretenus  en  leur  rebel- 
lion, entreprises  et  attentats  a.  sa  personne  ».  Conformement  aux 
conclusions  de  son  avocat  general,  et  «  pour  obvier  aux  incon- 
venients  qu'apportent  les  trop  faciles  et  ordinaires  conversations 
de  ceux  quise  disentde  la  Societedu  nom  de  Jesus  avec  lEspagnol 
limitrophe  »,  elle  ordonna  que  les  Peres  quitteraient  le  royaume 
de  France  «  dans  quinzaine,  a  peine  d'etre  declares  criminels 
de  Leze-Majeste,  perturbateurs  du  repos  public  et  prives  de  la 
vie  sans  deport1  ».  Elle  prononcait  en  outre  la  confiscation  de 
leurs  biens  etfaisait  defense  aux  families  d'envoyerleurs  enfants, 
a  l'interieur  ou  hors  du  royaume,  dans  les  colleges  de  la  Com- 
pagnie. 

La  ville  de  Tournon  etait  trop  fiere  du  sien  et  trop  interessee 
k  le  maintenir  pour  obtemperer  aux  ordres  venus  de  Beziers.  On 
comptait  alors  dans  cette  universite  cinq  cents  eleves,  dontun  cer- 
tain nombre  etaient  protestants.  Ala  nouvelle  du  danger,  le  comte 
de  Tournon  alia  aussit6t  trouver  le  roi  et  lui  representer  combien 
il  imporfcait  a  la  ville  de  conserver  les  Jesuites.  Henri  IV  accueil- 
lit  favorablement  la  demarche  de  son  fidele  serviteur,  et  le  col- 
lege fut  sauve.  lrrite  de  cet  echec,  le  president  du  Parlement  de 
Beziers  se  preparait  a  se  rendre  lui  aussi  aupres  de  Sa  Majeste, 
promettant  qu'a  son  retour  il  ne  resterait  plus  traces  des  Jesuites 
a  Tournon.  La  mort  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Alors  les  enne- 
mis  de  la  Compagnie  eurent  recours  a  leurs  menees  ordinaires. 
lis  firentcourir  le  bruit  que  les  Peres  de  Tournon,  repandus  dans 
les  villages  voisins,  s'efforcaient  de  soulever  les  populations 
contre  le  roi.  Mais  les  Etats  du  Languedoc  confondirent  la  calom- 
nie  en  rendant  un  beau  tcmoignage  a  la  fidelite  de  ces  religieux 
et  au  bien  qu'ils  operaient  dans  toute  la  contree2. 

Malheureusement,  l'arret  du  Parlement  de  Paris  ayant  place 
sous  sequestre  les  biens  de  la  Compagnie,  les  Jesuites  de  Tournon 

1.  Cite  dans  les  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  t.  I,  p.  614. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  37. 
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cesserent  «  de  jouir  dc  leurs  rentes,  tant  dudit  Paris  que  de  Lyon  », 
et  se  trouverent  ainsi  reduits  «  a  grande  pauvrete  et  disette  ». 
Le  Conseil  de  ville  vint  a  leur  secours  et  pour  complaire  au  comte 
et  a  la  comtesse,  ame  de  toutes  les  bonnes  oeuvres,  il  decida,  le 
3  fevrier  1 595,  «  attendu  les  bons  offices  de  messieurs  les  Jesuites, 
qu'il  leur  seroit  bailie  une  somme  de  soixante-six  ecus  deux  li- 
vres  ».  En  meme  temps  il  cxhorta  les  habitants  a  «  exercer  la 
charite  envers  eulx,  chacun  pour  son  particulier  ».  Au  mois  de 
mai  de  l'annee  suivante,  une  nouvelle  souscription  devint  neces- 
saire.  Le  zele  de  la  population  n'etait  pas  refroidi;  on  recueillit 
en  deux  jours  plus  de  cent  ecus.  Lorsque  les  exiles  de  Billom  ar- 
riverent  a  Tournon,  la  fondation  d'une  rente  par  M.  Antoine  de 
Vaulx,  chanoine  et  sacristain  de  J'eglise  de  Mirepoix,  permit  de 
faire  face  aux  depenses  les  plus  urgentes.  Pour  le  reste,  on  vivait 
a  la  grace  de  Dieu  et  au  jour  le  jour.  «  Merveilles  de  la  Provi- 
dence qui  nous  a  nourris  si  nombreux,  ecrivait  le  P.  Recteur;  a 
peine  avions-nous  pu  recueillir  assez  de  revenus  pour  le  quart 
de  notre  personnel1.    » 

Comme  il  etait  arrive  a  Tournon,  ce  fut  encore  la  calomnie 
qui  fournit  en  dernier  lieu  des  armes  contre  le  college  du  Puy. 
Les  Peres  se  virent  accuses  d'avoir  deploye  les  couleurs  espa- 
gnoles  sur  la  place  publique,  et  condamnes,  sans  jugement,  a 
sortir  de  la  ville.  Mais  l'absurde  imputation  ne  put  tenir,  et  le 
Parlement  de  Toulouse  cassa  la  sentence  du  gouverneur  en  fai- 
sant  un  bel  eloge  de  la  Compagnie2. 

Les  autres  colleges  du  Languedoc  et  de  la  Guyenne  ne  furent 
pas  inquietes,  sans  doute  a  cause  des  capitulations  accordees  a 
Toulouse  et  a  FAgenois  :  le  premier  article  promettait  «  surete, 
oubli,  maintien  des  droits  et  privileges  a  tout  ecclesiastique3  ». 
Pour  le  college  de  Toulouse,  le  Parlement  de  cette  ville  ne 
cessait  de  le  favoriser,  de  veiller  meme  a  ses  interets  materiels. 
Ainsi,  le  4  septembre  1595,  il  lui  assigna  une  pension  annuelle 
et  enjoignit  a  l'archeveque  de  le  secourir  par  l'union  de  quel- 
ques  benefices4.  Les  capitouls,  de  leur  cote,  reclamerent  le 
maintien  de  cet  etablissement  lors  de  la  convention  entre 
Henri  IV  etle  due  de  Joyeuse  pour  la  soumission  de  la  ville  (Jan- 
vier 1596).  L' article  cinquante  et  un  portait   :  «  Encore  que  Sa 

1.  Archives  de  l'Ardeche,  E,  204,  citees  par  Massip,  Le  college  de  Tournon,  p.  48, 
49. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  37. 

3.  Cite  par  Piaget,  Hisloire  de  V Etablissement  des  Je'suites,  p.  212. 

4.  Arrfit  du  Parlement  de  Toulouse  (Archiv.  de  la  Haute-Garonne,  B,  145,  f.  160). 
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Majeste  aye  fait  une  declaration  generate  touchant  les  Jesuites, 
neantmoins,  pour  le  repos  de  la  ville  de  Toulouse  et  assurance 
dicelle  a  son  service,  Sa  Majeste  est  tres  humblement  suppliee 

d'accorder  la  demeure  desdits  Jesuites  dans  ladite  ville » 

II  fut  ainsi  repondu  :  «  Le  roy  faira  entendre  sur  ce  son  inten- 
tion aux  deputez  qui  seront  prcz  de  Sa  Majeste1.  »  Et  en  fin  de 
compte,  cette  intervention  fut  favorable.  Aux  instances  que  lui 
faisaient  tant  de  grandes  cites  pour  la  conservation  des  Jesuites, 
Henri  IV  comprenait  mieux  de  jour  en  jour  quelle  communaute 
de  principes  et  d'interets  attachait  k  la  Compagnie  les  vrais 
catholiques  du  royaume. 

La  situation  des  Peres  de  Bordeaux  resta  ce  qu'elle  etait  avant 
l'arret  de  bannissement.  Provisoirement  expulses  par  le  mare- 
chal  de  Matignon,  ils  vivaient  retires  a  Saint-Macaire,  occupes 
denseignement  et  d'oeuvres  apostoliques2.  Obliges  quelquefois 
de  revenir  a  Bordeaux  les  uns  ou  les  autres,  pour  sauvegarder 
les  droits  du  college  de  la  Madeleine,  les  religieux  de  la  Com- 
pagnie logeaient  «  en  diverses  maisons  particulieres,  et  mesme 
hostelleries,  avec  beaucoup  de  fraiz  et  incommodites  de  leur 
vocation  ».  Aussi  le  P.  Recteur  adressa-t-il  au  marechal  de 
Matignon  une  supplique  dans  laquelle,  apres  expose  des  motifs, 
il  concluait  :  «  Ce  considere,  Monseigneur,  il  vous  plaise  de  voz 
graces  avoir  pour  agreable  et  permettre  audict  suppliant  et 
autres  de  ladite  Compagnie  que,  lorsqu'ilz  passeront  ou  vien- 
dront  en  ceste  ville  pour  la  poursuite  de  leurs  affaires,  ils 
puissent  en  toute  seurte  se  louger  et  retirer  dans  leur  diet  col- 
lege. »  Le  marechal  se  montra  bienveillant,  car  a  la  suite  de  la 
requete  on  lit  ces  quelques  mots  :  «  Accorde,  a  la  charge  qu'il 
n'y  pourront  faire  sejour  de  plus  de  troys  jours,  n'y  faire  aucun 
exercice  d'escolle.  Faict  a  Bordeaux  le  XXIIII  avril  1596,  Mati- 
gnon3. »  En  agissant  ainsi,  le  gouverneur  de  Bordeaux  s'autori- 
sait  de  la  conduite  du  roi  a  l'egard  de  Tournon  et  de  Toulouse. 
Les  Peres  profiterent  de  la  permission  et  revinrent  preeher  de 
temps  a  autre.  Mais  la  premiere  fois  qu'ils  remirent  le  pied  chez 
eux,  ce  fut  une  desolation.  Depuis  leur  depart,  le  college,  laisse 


1.  Articles  de  I'accord  fait  entre  le  due  de  Joyeuse  et  Henri  IV  (Hist,  generate 
du  Languedoc,  t.  V,  preuves,  p.  337).  Cf.  Negotiations  au  mfime  sujet  (Archiv.com. 
de  Toulouse,  AA,  16,  275,  f.  296 ;  AA,  16,  236,  f.  298).  Par  cet  accord  Henri  IV  pacifiait 
Toulouse  et  la  moitie'  du  Languedoc. 

2.  Voir  plus  haut,  liv.  I,  ch.  vi. 

3.  Requete  du  Recteur  des  Jesuites  (Archiv.  de  la  Gironde,  H,  Jesuites,  59,  original 
avec  signature  autographe  de  Matignon). 
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sans  entretien,  avait  servi  de  logement  a  des  soldats;  les  appar- 
tements,  noirs  de  fumee  et  pleins  d'ordures,  exigeaient  des  repa- 
rations considerables1. 

Dans  ce  meme  temps,  les  habitants  d'Auch  montraient  un  pro- 
fond  attachement  aux  religieux  de  la  Compagnie.  Reunis  en  as- 
semblee  generale,  ils  decidaient  que,  si  meme  tous  les  autres 
colleges  de  France  etaient  dissous,  jamais  la  ville  ne  consentirait 
a  perdre  les  maitres  de  son  choix.  Les  cours  etaient  alors  tres 
frequentes.  «  II  y  a  en  nos  escoles  une  belle  jeunesse,  ecrivait 
d'Auch  le  P.  Richeome  le  2  Janvier  1596,  et  sont  plus  de  cinq  cens 
escholiers2.  »  Afin  de  detourner  le  peril,  ces  cinq  cents  eleves  or- 
ganiserent,  en  se  partageant  les  heures,  trente  jours  consecutifs 
de  prieres  devant  le  Saint  Sacrement.  lis  eurent  gain  de  cause  : 
non  seulement  le  college  fut  epargne,  mais  il  recut  de  Henri  IV, 
au  mois  d'avril  1000,  «  le  pouvoir  de  passer  bacheliers  et  maitres 
aux  arts3  ». 

Les  villes  de  Perigueux  et  d'Agen  mirent  un  zele  semblable  a 
garder  les  Jesuites  :  ce  qui  leur  fut  accord e.  Cependant  a  Agen 
le  college  fut  menace  dans  son  existence  par  l'intransigeance  du 
P.  Recteur.  Jean  Gonlery,  homme  ardent  et  tout  d'une  piece, 
avait  d'abord  refuse  ^nergiquement  de  preter  le  serment  de  fide- 
lite  a  Henri  IV.  Sous  la  date  du  29  aout  1595,  il  ecrivait  a  ce 
propos  au  P.  General  :  «  J'ai  mande  le  mois  dernier  a  Votre 
Paternite  que  le  P.  Provincial  avait  voulu  me  persuader  de  jurer 
l'obeissance  au  roi  de  Navarre;  j'ai  repondu  que  je  n'en  ferais 
rien  amoins  d'enrecevoir  de  vousl'ordre  formel4.  »  Et  il  exposait 
longuement  les  raisons,  irrefutables  d'apres  lui,  qui  ne  permet- 
taient  pas  de  preter  le  serment,  surtout  a  Agen  ou  la  meilleure 
partie  de  la  population  attendait  que  le  Souverain  Pontife  Feut 
declare  licite.  Mais  quand  le  roi  eut  recu  de  Clement  VIII  r abso- 
lution et  que  le  P.  Aquaviva  eut  trace  aux  Jesuites  Francais  leur 
ligne  de  conduite,  le  Pere  se  soumit  avec  respect  aux  ordres  de 
son  Superieur,  et  desormais  toute  crainte  de  fermeture  du  col- 
lege fut  ecartee.  Dans  la  suite,  ce  meme  P.  Gontery  deviendra 
Fun  des  predicate urs  ordinaires  de  Henri  IV,  et  son  merite  lui 
fera  pardonner,  au  besoin,  son  franc  et  rude  parler. 


1.  Litt.  ann.,  mss.  1596. 

2.  Lettre  du  P.  Jean  Ausonio  a  Rome  (Arch.  Vat.,  Bibl.  Borghese,  III.  72b,  fol.  232). 

3.  Etablissement  des  Jesuites  a  Auch  (Biblioth.  mun.    d'Auch,    ms.  73,  p.  1515). 

4.  Lettre  du  P.  Gontery  au  P.  General  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  153-155).  De  son 
cote  le  P.  Richeome  se  plaignit  au  P.  Aquaviva  de  l'entetement  du  P.  Gontery  (Lettre 
du  7  oct.  1594). 
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7.  Apres  avoir  suivi  dans  les  differentes  provinces  dc  France 
les  resultats  de  l'arret  du  Parlement  de  Paris,  il  importe  de  con- 
naitre  comment  il  fut  accueilli  a  Rome  par  le  P.  General  et  par 
le  Souverain  Pontife. 

Des  le  10  Janvier  1595,  dans  une  depeche  chiffree1,  le  cardinal 
de  Gondi  avait  annonce  au  Saint-Pere  lacondamnation  et  la  pros- 
cription des  Jesuites  de  Paris.  La  premiere  audience  papale  ;i 
laquelle  fut  admis,  apres  cette  nouvelle,  l'agent  francais  a  Rome, 
devait  etre  particulierement  emouvante.  «  Notre  Sainct  Pere, 
ecrit  Arnaud  d'Ossat2  a  M.  de  Villeroy,  tout  aussy  tost  que  je 
commengay  a  luy  parler,  jetta  un  grand  souspir  du  profond  de 
son  cceur  et  se  mist  a  plorer.  »  L'agent  de  Henri  IV  rendit  d'abord 
compte  au  pape  de  l'attentat  de  Chastel.  Clement  VIII  repondit 
«  qu'il  avoit  este  tres  marry  de  ce  qui  estoit  advenu  et  que,  s'il 
pouvoit  remedier  a  tels  desordres  avecq  son  propre  sang",  il  ne 
Fespargneroit ;  que  le  roi  debvoit  remercier  Dieu  et  lelouer  de  ce 
qu'il  l'avoit  preserve  et  prendre  de  la  occasion  de  le  servird'au- 
tantmieux».  Puis  immediatement  il  ajouta  «  qu'il  estoit  aussy 
tres  marry  d'un  arrest  qu'avoit  donne  la  cour  de  Parlement,  par 
lequel  il  se  voyoit  que  le  malfaiteur  n'avoit  rien  diet  qui  eust 
charge  les  Jesuites  du  cas  particulier,  et  neantmoins  ladicte  cour 
chassoit  ces  Peres  de  tout  le  royaume  et  deffendoit  mesme,  sur 
peyne  de  crime  de  leze-majeste,  a  tous  Francois  d'aller  ouyr  leurs 
lecons  hors  le  royaume;  et  de  plus  ladicte  cour  avoit  declare 
heretique  cette  proposition  :  que  le  prince  ne  debvoit  estre  receu 
etrecogneu  s'il  n'avoit  1' absolution  du  Saint-Siege3.  — Voyez,  dit- 
il,  en  me  nommant  par  mon  nom,  si  e'est  le  moyen  d'accommo- 
der  les  choses  comme  nous  desirions  et  comme  elles  estoient  tres 
bien  acheminees.  —  Et  puis  tourna  a  souspirer  et  a  me  dire  qu'il 
en  estoit  marry  infiniment,  sans  au  reste  laisser  sortir  de  sa  bouche 
aucune  parole  plus  aigre  que  cela4  ». 


1.  Lettre  du  cardinal  de  Gondi  au  pape,  10  Janvier  1595  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia,t.  XXXVII,  f.  243-245). 

2.  Arnaud  d'Ossat  avait  suivi  a  Rome,  en  qualite  de  secretaire,  l'ambassadeur  de 
Henri  111,  Paul  de  Foix  (1574).  Apres  la  mort  de  celui-ci,  il  conserva  les  memes  fonc- 
tions  sous  les  cardinaux  Louis  d'Este  et  de  Joyeuse,  qui  furent  successivement  protec- 
teurs  des  affaires  de  France.  Henri  IV,  appreciant  ses  rares  talents,  le  conserva 
comme  agent  diplomatique  aupres  de  la  cour  romaine. 

3.  L'arret  portait  :  «  Par  fausses  et  damnables  instructions,  il  a  diet  estre  permis 
de  tuer  les  rois,  et  que  le  roi  Henri  IV  a  present  regnant  n'est  en  1'Eglise  jusqu'a  ce 
qu'il  ait  l'absolution,  lesquels  propos  ladicte  Cour  a  desclare  et  desclare  scandaleux, 
seditieux  et  condamnes  comme  h^reliques  par  les  saints  decrets.  » 

4.  Lettre  d'Arnaud  d'Ossat  a  Villeroy,  31  janv.  1595  {Lettres  du  cardinal  d'Ossat, 
l,e  partie,  p.  36). 
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D'Ossat  ne  connaissait  pas  encore  le  texte  de  l'arret  incrimine; 
en  bon  diplomate  il  battit  en  retraite  prudemment  et  dit  que  «  si 
une  compagnie  si  grande,  signamment  si  honorable  comme  estoit 
la  cour  de  Parlement...  auroit  excede  en  quelque  chose...  ce  ne 
seroit  point  la  faute  du  Roy  ».  Le  pape  ne  repliqua  que  ces  deux 
mots  :  «  Dieu  le  veuille !  »  L'audience  etait  terminee. 

Le  cardinal  Aidobrandini,  chez  qui  se  rendit  ensuite  l'agent 
francais,  insista  sur  l'iniquite  et  les  consequences  de  l'arret  contre 
les  Jesuites.  Il  dit  «  que  de  chasser  ainsi  tout  un  Ordre  hors  du 
Royaume,  seroit  un  trop  grand  scandale  et  en  France  et  aux 
nations  estrangeres,  et  mesmement  en  un  temps  que  Ton  parloit 
de  se  reconcilier  avec  le  Sainct  Siege  et  d'obtenir  F  absolution  du 
passe ;  que  ces  Peres  avoient  servy  beaucoup  a  la  conservation  de 
la  Religion  catholique,  et  par  tout  ou  ils  avoient  este  le  service 
diviny  avoit  este  maintenu  et  conserve;  que  tels  Ordres  estans 
des  soutiens  de  la  Religion,  le  Sainct  Siege  seroit  contraint  de 
prendre  la  protection  et  deffence  de  ses  menibres ;  que  si  quel- 
qu'un  desdits  Peres  avoit  failly,  il  estoit  raisonnable  qu'il  fust 
puny,  mais  de  chasser  toute  une  Religion  pour  le  peche  d'un  ou 
de  peu,  il  ne  seroit  trouve  bon  de  personne1  ». 

D'Ossat  evita  d'entrer  en  discussion  avant  d'avoir  recu  la  copie 
de  l'arret  et  les  instructions  du  roi.  En  attendant,  le  cardinal  se- 
cretaire d'Etat,  au  nom  du  Saint-Pere,  ecrivit  en  faveur  des 
Jesuites  au  marquis  de  Pisani  et  au  cardinal  de  Gondi ;  mais  quand 
ces  lettres  arriverent  a  destination,  il  etait  trop  tard2. 

Le  double  entretien  que  nous  venons  de  rapporter  avait  eu  lieule 
30  Janvier  1595.  A  cette  date,  le  P.  General  n'avait  encore  au- 
cune  lettre  de  France  pour  le  mettre  au  courant  de  ce  qui  s'etait 
passe  depuis  l'attentat  de  Chastel3.  Le  brusque  depart  et  le  peni- 
ble  voyage  des  Peres  de  Paris  expliquent  trop  bien  leur  silence. 
Le  P.  Clement  Dupuy,  provincial,  n'etait  arriv6  &  Pont-a-Mousson 
que  le  17  Janvier,  et  le  P.  Alexandre  Georges,  recteur  du  college 
de  Clermont,  le  20  seulement. 

«  Or,  raconte  le  P.  de  Mena,  estant  le  P.  Alexandre  arrive  au 
Pont-a-Mousson,  lc  P.  Dupuy  luy  dit  qu'il  estoit  necessaire  que 
Fun  des  deux  fist  le  voyage  de  Rome  nonobstant  la  rigueur  de 

1.  Letlres  du  cardinal  d'Ossat,  p.  37. 

2.  Reponsc  de  Pisani  a  Aidobrandini,  mars  1595  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XLIII,  f.  275).  Reponse  de  Gondi  a  Aidobrandini,  20  mars  1595  {Ibidem,  t.  XXXVII, 
f.  254). 

:;.  Lettre  du  P.  Aquaviva  au  due  de  Nevers,  23  Janvier  1595  (Francia  et  Germania, 
Epistolae  General.,  1586-1599). 
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l'hyver,  qui  fut  extresme  ceste  annee  la  voire  par  toute  lltalie, 
afin  d'informer  au  vray  Sa  Saintete  et  le  P.  General  de  la  Com- 
pagnie  de  tout  ce  qui  s'estoit  passe ;  et  puisque  sa  charge  ne  per- 
mettoit  point  qu'il  s'absentast,  il  restoit  que  le  P.  Alexandre  se 
mist  en  chemin,  bien  que  tout  couvert  de  glaces  et  de  neige  si 
grande  qu'on  ne  pouvait  passer  les  Alpes  ni  les  Apennins  sans 
beaucoup  de  dangers.  Done,  le  Pere,  considerant  l'importance  de 
1' affaire,  sans  rien  repliquer  a  son  superieur,  respondit  qu'il  es- 
toit  tout  prest  a  marcher,  de  maniere  que,  sa  despesche  estant 
faite  dans  peu  de  jours,  il  partit  du  Pont-A-Mousson  a  la  fin  de 
Janvier  »,  accompagne  du  P.  Jean  Gueret1. 

Parvenu  a  Milan  «  la  veille  du  partement  du  courrier  »,  le 
P.  Georges  ecrivit  au  P.  Aquaviva  le  sommaire  de  ce  qui  avait  etc" 
trame  k  Paris  contre  la  Compagnie  :  «  Chose  qui  vint  fort  k  pro- 
pos  pour  reprimer  les  calomnies  que  desj&  on  avoit  fait  aller 
jusques  aux  oreilles  de  Nostre  Saint  Pere,  et  pour  rabattre  les 
faux  bruits  que  chacun  faisoit  courir  selon  sa  fantaisie,  n'ayant 
rien  peu  sgavoir  de  certain  l'espace  de  deux  moys.  »  Le  P.  Geor- 
ges, s'etant  arrete  a  Lorette  «  pour  rendre  quelques  vceux  k  Nos- 
tre Dame  »,  n'arriva  k  Rome  qu'au  commencement  de  mars.  Trois 
ou  quatre  jours  apres,  il  fut  admis  avec  le  seul  P.  General  a  l'au- 
dience  du  Souverain  Pontife. 

«  Il  luy  declara  assez  brievement  ce  qui  s'estoit  passe  a  Paris... 
Puis,  sans  considerer  le  tort  qui  leur  avoit  este  fait,  selon  la  doc- 
trine de  l'Apostre,  rendant  le  bien  pour  le  mal,  supplia  de  toute 
son  affection  Nostre  Saint  Pere  de  ne  point  trop  s'en  ressentir, 
ains  d' avoir  esgard  a  la  violence  du  temps,  et  vouloir  ouvrir  les 
bras  de  sa  bonte  et  clemence  au  Roy  de  France,  lequel  deman- 
doit  d'estre  reconcilie  avec  le  Saint  Siege ;  et  luy  remonstra  le 
danger  Evident  de  schisme  qui  sembloit  estre  tout  forme  en  ce 
royaume.  Sa  Saintete  luy  respondit  d'un  coeur  vraiment  paternel, 
monstrant  se  ressentir  bien  fort  de  ce  qui  s'estoit  passe;  et  par 
ses  propos  lui  donna  telle  consolation  et  allegresse  en  son  ame, 
qu'il  luy  sembloit  que  tout  ce  qu'ils  avoient  souffert  estoit  peu  de 
chose,  puisque  le  Vicaire  de  Jesus-Christ  en  avoit  un  tel  ressen- 
timent2.  » 

L'inique  mesure  prise  contre  les  Jesuites  de  France  avait  sou- 
leve  dans  la  capitale  du  monde  chretien  une  bruyante  indigna- 
tion. Non  seulement  on  les  defendait,  mais  on  attaquait  avec  vio- 

1.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.cit.,  t.  V,  p.  G6). 

2.  Ibidem,  p.  66,  67. 
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lence  le  Parlement  de  Paris,  le  roietson  conseil.  D'Ossat,  dans  ses 
depeches  k  Villeroy,  n'osait  pas  lui  rapporter  «  tant  de  mauvais 
propos  »,  ce  qui  serait,  disait-il,  «  impossible  et  me  me  en  plu- 
sieurs  endroits  impertinent  ».  Ce  fut  bien  autre  chose  quand  on 
apprit  que  deux  des  Jesuites  expulses  venaient  d'arriver  a  Rome. 
«  On  recommenca  a  crier  plus  fort  qu'auparavant,  ecrit  d'Ossat, 
et  oultre...  on  dit  au  Pape  et  aux  Cardinaux  que  le  bannissement 
des  Jesuites  n'estoitque  le  commencement  de  1' execution  d'une  re- 
solution faicte  et  juree  en  l'assemblee  de  Montauban ; . . .  et  a  peu 
de  jours  de  la  on  fit  courir  un  nouveau  bruit  qu'apres  les  Jesuites 
on  chassoit  de  toute  la  France  encores  tous  les  Chartreux,  tous 
les  Minimes  et  tous  les  Capucins.  Et  au  bout  de  cela  on  adjoutoit 
qu'on  verroit  depasser,  enfaveur  des  here tiques,  l'^dit  de  1577... 
bref  que  la  France  s'en  alloit  quant  a  la  religion  en  pire  estat  que 
F Angleterre 1 . . .  » 

Afin  de  couper  court  autant  que  possible  a  ces  rumeurs,  le 
P.  General  envoya  pour  quelque  temps  a  Frascati  les  deux  Jesui- 
tes francais ;  puis  le  P.  Gueret  revint  au  college  Romain,  pendant 
que  le  P.  Alexandre  Georges  retournait  a  Pont-a-Mousson2. 

8.  Quand  il  connut  la  veritable  situation  de  la  Compagnie  en 
France,  le  P.  Aquaviva  prit les  premieres  mesures  quimposaient 
les  circonstances.  Deja,  le  18fevrier,  il  avait  recommande  a  tou- 
tes  les  maisons  de  l'Ordre  les  provinces  persecutees3.  Apres  l'ar- 
rivee  des  PP.  Georges  et  Gueret  a  Rome,  il  fit  ecrire  k  tous  les 
superieurs  pour  les  rassurer  sur  les  causes  des  tristes  evenements 
dont  le  bruit  avait  agite  FEurope  entiere.  Les  Peres,  victimes  d'a- 
trocescalomnies,  avaient  souffert  pour  la  justice.  Aquaviva  remer- 
ciait  Dieu  d'avoir  permis  qu'on  reconnut  leur  innocence,  et  atten- 
dait  de  la  misericorde  du  Seigneur  le  remede  aux  maux  presents. 
Qu'importait,  du  reste,  la  persecution  si  la  divine  majeste  devait 
en  etre  mieux  servie  et  plus  glorifiee4! 

Le  P.  General  s'occupa  ensuite  de  trouver  un  asile  aux  religieux 
expulses  de  France ;  car  les  colleges  situes  sur  la  frontiere  ne 
pourraient  suffire  longtemps  a  l'entretien  d'un  personnel  trop 

1.  Lcttre  de  d'Ossat    a   Villeroy,  21   mars    1595   (Lettres  du   Cardinal    d'Ossat, 
1"  partie.  p.  43). 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  CI.  Dupuy,  1"  avril  1595  (Francia,  Epistol.  General., 
t.  I).  Jouvaney,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  38. 

3.  Lettre  circulaire  du  P.  General,  18  fevrier  1595  (Lugdunensis,  Epistol.  General., 
t.  I,  n.  132). 

4.  Autre  du  memo  (De  cxilio  Patrum,  f.  14). 
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nombreux.  11  laissa  done  a  Pont-a-Mousson  une  centaine  de  ban- 
nis  et  repartit  le  surplus  entre  diverses  Provinces.  Trente  furent 
appeles  dans  la  Province  Romaine,  seize  a  Naples,  quinze  en  Si- 
cile,  douze  a  Venise,  seize  a  Milan,  vingt-quatre  dans  la  Province 
de  la  Germanie  Superieure,  dix  en  Flandre  et  sept  dans  la  Pro- 
vince Rhenane1.  «  Personne  en  Espagne,  remarque  le  P.  de  Mena, 
contre  l'opinion  de  nos  adversaires  qui  ne  cessent  de  dire  que 
nous  avons  le  coeur  espagnol,  qui  sommes  toutesfois  nais  en  France 
et  aussi  bons  Francois  pour  le  moins  qu'ils  scauroient  estre2.  »  Le 
Souverain  Pontife,  dans  sa  paternelle  bienveillance,  daigna  sub- 
venir  aux  frais  de  voyage  necessites  par  la  dispersion3. 

Un  autre  soin  du  P.  Aquaviva  fut  de  confier  a  un  habile  negocia- 
teur  la  mission  de  tenter  quelque  demarche  aupres  du  roi.  11  en- 
voya  en  France  le  P.  Possevin,  deja  connu  de  Henri  IV,  aime  du 
connetable  de  Montmorency  et  du  due  de  Nevers  qu'il  avait  si 
heureusement  aide  a  Rome  lors  de  la  penible  ambassade  de  1593. 
Souvent  charge  par  le  Souverain  Pontife  de  negociations  impor- 
tantes,  Antoine  Possevin  s'en  etait  toujours  acquitte  avec  autant  de 
prudence  que  de  savoir-faire.  Nul  n'etait  plus  capable  de  mener 
a  bonne  fin  les  plus  difficiles  entreprises.  II  partit  pour  la  France, 
au  mois  de  mars,  sur  l'ordre  du  P.  General  et  avec  le  consente- 
ment  de  Clement  VIII.  Son  intention  etait  de  plaider  aupres  de 
Henri  IV  la  cause  de  la  Compagnie,  mais  le  moment  n'etait  pas 
favorable  a  une  entrevue.  Le  roi  avait  declare  la  guerre  a  l'Es- 
pagne  et  se  trouvait  a  la  tete  de  ses  troupes.  Le  P.  Possevin  se 
contenta  done  tout  d'abord  de  lui  annoncer  son  voyage,  lui  sug- 
gerant  qu'en  plus  du  motif  principal  il  aurait  d'utiles  renseigne- 
ments  a  lui  donner  pour  ses  relations  avec  le  Saint-Siege.  Il  lui 
ecrivait  de  Lyon  le  12  avril  : 

«  Sire,  j'ay  communique  a  messieurs  le  connestable  et  de  Rel- 
lievre  I'occasion  et  la  cause  de  mon  voyage  de  Italie  par  deca, 
tout  ainsi  que  Vostre  Majeste  leur  avoit  mande  et  Monsr  le 
Cardinal  de  Gondy  m'avoit  signilie. 

«  J'ay  doncques  diet  qu'il  est  vray  que  le  licentiement  de  nos- 
tre  Compagnie  fut  I'occasion  que  j'entreprinsse  ce  voyage,  tant 
pour  recueillir  les  Nostres  et  en  disposer,  que  pour  justifier 
ceux  de  nostre  Ordre  en  ce  qu'ils  ne  seroient  point  coupables,  et 

1.  Lcttresdu  P.  General  au  P.  Dupuy,  4  et  11  mars  1595  (Francia,  Epistol.  General., 
t.  I). 

2.  Relation  du  P.  de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  t.  V,  p.  C5). 

3.  Leltre  du  P.  General  au  P.  Dupuy,  11  mars,  deja  citee. 
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pour  mettre  aussi  personnes  de  [confiance] j  selon  le  gre  de  Vos- 
tre  Majeste,  [dans  le  cas]  ou  luy  plairroit  les  laisser  demeurer  en 
son  royaulme  :  car  ainsy  nostre  general  m'avoit  enjoint. 

«  Oultre  la  ditte  occasion,  la  cause  la  plus  prochaine  de  m'a- 
cheminer  par  deca  fut  mon  particulier  desir  de  veoir  vostre 
royaulme  en  paix,  et  avec  le  d£sir  fut  l'esperance  que  ce  mien 
voyage  procedoit  de  la  volonte  divine,  puisque  j'estois  absent 
de  Rome  lors  qu'on  me  manda  que  je  m'acheminasse  vers  Vostre 
Majeste,  mesme  y  consentant  Sa  Saintete  qui  a  ces  fins  m'envoya 
sa  benediction ;  ores  que  auparavant  [il  n'avoit  manque  de  gens]  2 
qui  avoient  fait  tous  leurs  efforts  pour  me  faire  defendre  que  je 
ne  m'employasse  point  es  affaires  concernant  la  reconciliation 
avec  le  Saint-Siege.  Et  combien  qu'en  venant  j'ay  veu  et  ouy 
plusieurs  choses  qui  pouvoient  difficulter  [ces]  affaires,  si  est-il 
que  j'ay  extremement  desire  de  m'advancer  par  devers  Vostre 
Majeste  pour  luy  pouvoir  dire  ce  que  malaisement  se  pourroit 
commettre  a  l'escriture... 

«  Au  demeurant,  Sire,  j'ay  a  remercier,  les  genoux  ployes  en 
terre,  Vostre  Majeste  de  l'honneur  qu'il  luy  a  pleu  me  faire,  tant 
l'annee  passee  par  Monsieur  de  Nevers,  que  dernierement  par 
Monsr  le  cardinal  Gondy,  m'exibant  sa  grace  avec  desir  de  la  me 
faire  paroistre.  Qui  est  la  cause  que  j'ose,  le  tout  soubs  le  bon 
vouloir  de  Vostre  Majeste,  la  supplier  de  ce  que  sensuyt. 

«  Nous  avons,  Sire,  des  colleges  a  Tolouse,  Rodez,  Dijon,  au 
Puy,  villes  qui  ne  sont  pas  encore  rendues  a  Vostre  Majeste,  aux- 
quels  colleges  il  seroit  necessaire  que  ou  moy  ou  quelques  au- 
tres  de  nostre  Ordre  s'y  transportent  pour  y  entretenir  ce  qui 
est  requis  selon  le  bon  portement  de  personnes  religieuses  et  qui 
se  doibvent  conduyre  selon  toute  prudence  et  charite.  Or  je  n'y 
scaurois  pas  alter  ni  envoyer  sans  le  sceu,  permission  et  seurete 
de  Vostre  Majeste.  Ce  qui  m'estant  concede,  je  jure  avec  toute 
reverence  au  bon  Dieu  de  m'y  porter  en  sorte  que  personne  ja- 
mais n'aura  juste  occasion  de  se  plaindre  de  moy.  Ains  qui  plus 
est,  j'oserois  esperer  que  moy  leur  pouvant  signifier  la  volonte 
de  Vostre  Majeste  estre  que  les  colleges  \k  y  demeurent,  ces 
villes  la  plus  tost  et  plus  volontiers  se  reduyroient  a  l'obeissance 
de  Vostre  Majeste  \  laquelle  ne  perdra  pas  tant  des  bons  sujets 


1.  Nous  avons  dii  changer  ou  ajouter  certains  mots,  mis  entre  crochets,  pour  rendre 
plus  facile  la  lecture  de  cette  lettre.  Ici  le  texte  porte  confidence. 

2.  Le  texte  porte  :  ne  faUurent  qui. 

3.  Possevin  n'exagerait  rien  en  parlant  de  la  sorte;  nous  avons  vu  au  chapitre  pre- 
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qu'elle  a  parmy  ceux  de  nostre  Ordre  :  lcsquels  si  Yostre  Majeste 
pouvoit  une  fois  particuliere  et  au  vray  entendre  de  quclles 
qualites  ils  sont  douez  et  de  quelle  affection  plusieurs  marchent 
a  l'endroitde  ceste  couronne,  je  m'asseure  qu'elle  ne  permettroit 
qu'ils  fussent  longuement  absents  de  ce  royaume. 

«  Davantage,  si  Vostre  Majeste  me  vouloit  aussi  faire  paroistre 
la  grandeur  de  sa  bonne  volonte  en  me  concedant  que  le  peu 
des  autres  colleges  qui  encores  demeurent  en  France  n'en  sor- 
tent  point,  reservant  a  ceux  qui  en  sont  sortis  sa  liberalite  pour 
iceluy  temps  qu'il  luy  plairra,  je  promets  tres  humblement  de 
la  part  de  mon  General  a  Vostre  Majeste  de  n'y  laisser  personne 
qui  luy  puisse  deplaire,  aussi  bien  que  nostre  Saint  Pere  le  rece- 
vra  pour  chose  tres  agreable.  Ce  que  aydera  a  Rome  plus  a  la 
cause  [de  l'absolution]  que  le  dechassement  d'cux  ne  scauroit 
faire.  Et  cecy,  Sire,  ostera  en  grande  partie  l'escandale  que  di- 
verses  provinces  de  la  chrestiente,  mesmes  les  Princes  qui  desi- 
rent  toute  grandeur  a  Vostre  Majeste,  ont  con§eu  a  cause  de  l'ar- 
rest  bailie  contre  ceux  de  nostre  Ordre,  mesmes  ayant  este 
delivre  celuy  des  Nostres,  duquel,  comme  de  coupable,  estoit 
faite  mention  audit  arrest,  et  trouvee  innocente  nostre  Compa- 
gnie  de  tels  actes  execrables. 

«  Je  prie  Dieu  qu'il  acheve,  Sire,  en  Vostre  Majeste  le  comble 
de  tout  heur,  la  integrite  de  son  royaume  en  une  entiere  foy  et 
paix,  et  luy  prepare  couronnes  eternelles  au  ciel1.  » 

Le  cardinal  de  Gondi  put-il  remettre  cette  lettre  au  roi?  II  est 
permis  d'en  douter  :  car  les  Espagnols  venaient  d'envahir  la 
Bourgogne  et  Henri  IV  allait  bient6t  les  rencontrer  a  Fontaine- 
Francaise.  D'ailleurs  la  tentative  du  P.  Possevin  semblait  a  quel- 
ques-uns  prematuree.  Certains  seigneurs  de  ses  amis,  bien  in- 
formes  de  l'etat  des  esprits  a  la  cour,  ne  jugeaient  pas  opportun 
d'entreprendre  de  nouvelles  demarches;  elles  seraient  plutot 
nuisibles  qu'utiles.  Tel  etait  surtout  l'avis  de  Pomponne  de  Bel- 
lievre,  avec  lequel  le  P.  Possevin  eut  plusieurs  conferences  dans 
File  Barbe,  durant  son  sejour  a  Lyon2. 

D'autre  part,  le  P.  General,  a  qui  Possevin  avait  envoye  une 
copie  de  sa  lettre,  n'approuva  ni  les  propositions  faites  au  roi  a 
propos  des  colleges  situes  dans  les  villes  non  encore  soumises, 

cedent  que  plusieurs  villes  mirent  comme  condition  a  leur  soumission  le  maintien  des 
Jesuites. 

1.  Autographe  (Bibl.  nat.,  ms.  franc.  3.992,  fol.  88,  89). 

2.  *Colloquio  seqiiito  fra  Monsignore  de  Belicvre...  et  fra  il  P.  Antonio  Posse- 
vino  (Hist.  prov.  lugdun.,  t.  II,  n.  16). 
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ni  la  demande  d1unc  autorisation  pour  aller  les  visiter.  II  voyait 
plus  d'avantages  a  se  tenir  dans  une  attente  pleine  de  reserve, 
a  Fecart  de  tous  les  partis.  Son  negociateur  lui  parut  trop  s'a- 
vancer  pour  le  moment.  II  lui  conseilla  done,  le  6  mai,  de  re- 
venir  en  Italie,  persuade  que  les  graves  affaires  de  la  Compagnie 
en  France  ne  pouvaient  plus  etre  traitees  convenablement  qu'a 
Rome  par  le  Souverain  Pontife.  Au  mois  de  juin,  Antoine  Posse- 
vin  reeut  a  Lyon  l'ordre  de  partir  le  plus  t6t  possible,  quelque 
esperance  qu'il  cut  encore  de  pouvoir  par  lui-meme  tout  accom- 
moder1. 

Une  question  primait  alors  toutes  les  autres,  celle  de  Fab- 
solution  de  Henri  IV.  De  la  pouvait  dependre  le  sort  du  catho- 
licisme  en  France.  Nous  verrons  dans  cette  circonstance  la  Com- 
pagnie, lidele  a  sa  devise,  sacrifier  ses  propres  interets  a  un 
interet  majeur.  Mais  pour  bien  entendre  son  r6le  de  concilia- 
trice,  il  faut  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  loin. 

1.  Lettres  du  P.  General  a  Possevin,  6  mai  et  17  juin  1595  (Francia  et  Germania 
Epist.  General.,  1586-1599). 
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r6le  des   jesuites  dans  l'affaire   de  l'absolution 

de  henri  iv 

(1594-1597) 

Sommaire  :  1.  Henri  IV  desire  se  reconcilier  avec  le  Saint-Siege.  —2.  Danger 
d'un  schisme  en  France.  —  3.  Plusieurs  Jesuites  Francais  preparent  les  de- 
marches ded'Ossatet  du  Perron.  Desinteressement  de  la  Compagnie.  —4.  Roledu 
P.  Possevin  et  du  cardinal  Tolet,  —  5.  Deliberations  a  Rome  entre  le  pape,  les 
cardinaux  et  les  agents  du  roi.  —  6.  Absolution  solennelle  de  Henri  IV.  Joie  a 
Rome  et  en  France.  —  7.  Reconnaissance  du  roi  envers  le  pape  et  le  cardinal 
Tolet.  Celui-ci  est  propose  comme  legat.  —  8.  Mission  du  cardinal  de  Florence  et 
mort  de  Tolet.  —  9.  Le   legat  est  charge  de  trader  le  rappel  des  Jesuites.  — 

10.  Bref  de  Clement  VIII  en  faveur  de  la  Compagnie  ;  efforts  du  legat;  preven- 
tions et  embarras  du  roi. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Fran- 
cia  el  Germania,  Epistolae  Generalium;—  b)  De  exilio  Patrum. 

11.  Roma,    Archivio   Vaticano,  Nunziatura    di    Francia,  t.    XXVII,  XLIV,   XLV,  XLVI:    — 
Borghese,  ser.  III. 

III.  Paris.  Bibl.  nat.,  ms.  francais,  3349. 
Sources  imprimees  :  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV.  —  Lettres  du  cardinal 
d'Ossat.  —  Les  ambassades  et  negotiations  du  cardinal  du  Perron.  —  Lettres  el  ambas- 
sades  de  Philippe  Canaye.  —  Memoires  de  Duplessis-Momay.  —  Palma-Cayet,  Chrono- 
logic novenaire.  —  De  l'Estoile,  Memoir  es-journaux,  t.  VI.  —  Procvs-verbaux  des  assem- 
blies generates  du  clerge,  t.  I.  —  Jouvancy,  Historia  Soc.  Jesu,  P.  V.  —  Crevier,  Hisloire 
de  VVniversite  de  Paris,  t.  VI.  —  Degert,  Le  cardinal  d'Ossat.  —  H.  de  l'Epinois,  La 
Ligue  et  les  Papes.  —  Ranke,  Histoire  de  France.  —  Prat,  Recherches  sur  la  Compagnie 
de  Jesus,  t.  V  (Pieces  justificatives). 

1.  Le  due  de  Nevers,  envoye  par  Henri  IV  aupres  de  Cle- 
ment VIII  apres  l'abjuration  de  Saint-Denis,  avait  du  quitter  Rome 
le  14  Janvier  1594,  Fame  navree  de  n'avoir  pu  reussir  dans 
sa  mission1.  L'attitude  severe,  presque  blessante,  de  la  cour  ro- 
maine  a  son  egard  avait  produit  sur  la  France  royaliste  un  senti- 
ment penible,  mele  d'etonnement  et  d'indignation.  Le  peuple, 
sachant  le  roi  converti,  le  voyant  alter  a  la  messe  et  temoigner  de 
sa  sonmission  a  I'Eglise,  ne  comprenait  rien  aux  motifs  de  droit 

1.  Voir  plus  haut,  liv.  II,  ch.  i,  §  ll.  Ce  due  de  Nevers  (Louis  de  Gonzague),  ami 
el  bienfaileur  de  la  Compagnie,  mourut  le  23octobre  1595.  Son  fils,  Charles  de  Gon- 
zague,  herita  des  sentiments  paternels  en  faveur  des  Jesuites. 
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canonique  qui  imposaient  au  pape  d'autres  exigences  et  l'obli- 
geaient  a  regarder  comme  nulle  l'absolution  donnee  au  roi  par 
les eveques.  D'ailleurs,  sur  cette  absolution,  le  nouveau monarque, 
dans  son  ignorance  peut-etre  des  choses  ecclesiastiques,  n1  avait 
pas  meme  mis  le  Saint-Siege  en  demeure  de  se  prononcer.  La 
lettre  de  creance  qu'il  avait  donnee  au  due  de  Nevers  portait 
seulement  les  expressions  suivantes  :  «  Nous  avons  choisi  la  per- 
sonne  de  nostre  tres  clier  et  bien-aime  cousin  le  due  de  Nevers, 
dans  Fesperance  que  nous  avons  que  les  excellentes  et  vertueuses 
qualitez  qui  sont  en  luy,  rendront  ceste  nostre  election  et  la  charge 
qui  luy  est  par  nous  commise  d'autant  plus  agreables  a  Vostre 
Saintete ;  Fun  des  principaux  points  de  sa  dicte  charge  estant  de 
prester  a  Vostre  Saintete  et  au  Sainct  Siege  apostolique,  en  nostre 
nom,  Fobedience  que  nous  luy  devons  comnie  Roy  de  France  tres 
chrestien1.  » 

Le  pape  avait  eu  de  graves  raisons  pour  ne  point  admettre  a 
Fobedience  un  prince  relaps  qui  ne  lui  demandait  meme  pas  Fab- 
solution  des  censures  apostoliques.  Henri  IV  pensait-il  done  n'en 
avoir  pas  besoin?  Mais  si,  en  vrai  pontife  romain,  Clement  VIII 
se  montrait  ferme  a  reclamer  ses  droits,  il  avait  le  caractere  conci- 
liant  et  saurait  se  contenter  du  possible.  11  attendit  patiemment 
du  temps  et  des  circonstancesun  retourplus  complet  du  monarque 
aux  grands  devoirs  de  sa  nouvelle  profession  de  foi.  Lui-meme 
tout  le  premier  favorisa  les  demarches  capables  de  preparer 
un  accommodement.  Aussit6t  apres  le  depart  du  due  de  Nevers, 
il  appelait  a  Rome  le  cardinal  de  Gondi  qui,  depuisquinze  mois, 
sollicitait  vainement  Fautorisation  d'y  venir.  Sagement  conseille 
par  Philippe  de  Neri  et  Arnaud  d'Ossat,  Feveque  de  Paris  profita 
de  son  sejour  pour  disposer  Fentourage  dupape  a  envisager  sans 
repugnance  la  possibility  d'une  entente  avec  le  roi.  II  revint  en 
France  vers  la  fin  de  juillet  159i,  avec  Fassurance  que  Clement 
VIII  et  la  plupart  descardinaux  feraient  bon  accueila  denouveaux 
envoyes.   Le  mois   suivant,    Jacques  Davy    du   Perron2,   eveque 

1.  Lettre  de  Henri  IV  au  pape,  20  novembre  1593  {Lettres  missives,  t.  IV,  p.  53,  54). 

2.  Jacques  Davy  du  Perron,  ne  a  Saint-L6,  6tait  fils  d'un  medecin,  ministre  pro- 
testant.  Son  pere  s'etant  refugie  en  Suisse,  il  fut  instruit  dans  ce  pays.  Des  i'&ge  de 
dix-neuf  ans,  il  passait  pour  un  savant  accompli.  11  vint  a  Paris  ou  il  fut  presente  a 
Henri  III  par  le  cornte  de  Matignon.  II  ne  tarda  pas  a  embrasser  le  catholicisme.  La 
science  le  conduisit  a  la  religion.  Dans  les  Me" moires  historiques  du  P.  de  la  Vie, 
on  trouve  sur  cette  conversion  des  details  curieux  et  peu  connus.  «  II  ne  faut  nullement 
s'etonner  si  M.  le  cardinal  du  Perron  a  aime  si  cordialement  la  Compagnie  pendant 
sa  vie  et  lui  a  laisse  son  coeur  apres  sa  mort,  puisqu'il  lui  etait  oblige  de  sa  conversion 
a  la  foi  catholique...  M?r   l'Archev6que  de  Sens,  son  frere,   n'a  point  dissirnule  cela 
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nommi:  d'Evreux,  fut  designe  pour  reprendre  a  Romeles  negocia- 
tions.  En  attendant  son  arrivee,  d'Ossat  fut  accredite  officiclle- 
ment  le  8  octobre,  comme  agent  du  roi  aupres  du  Souverain 
Pontife.  Le  8  novembre,  Henri  IV  en  donnait  connaissancc  a 
Clement  VIII  dans  une  lettre  qui  nous  revele  son  bon  vouloir. 
«  Tres  Sainct  Pere, 
«  Comme  je  recognois  tenir  de  la  seule  grace  de  Dieu  et  de 
l'inspiration  de  son  Sainct-Esprit  la  verite  de  la  religion  catholi- 
que,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  j'ay  faict  profession 
en  intention  d'y  vivre  et  mourir,  sans  que  les  armes  trop  faibles 
de  mes  ennemys  ny  aultres  considerations  mondaines  y  ayent 
eu  part,  je  m'estime  aussy  d'autant  plus  oblige...  de  regler 
toutes  mes  actions  au  pied  de  ses  divins  preceptes  et  comman- 
demens,  et  principalement  celles  par  lesquelles  je  puis  obtenir 
la  bienveillance  de  Vostre  Sainctete.  C'est  pourquoy,  si  tost  que 
mon  cousin  le  cardinal  de  Gondi,  a  son  retour  de  Rome,  m'eut 
ouvert  les  moyens  d'y  pouvoir  parvenir...  j'embrassay  ce  con- 
seil,  d'entiere  affection,  sans  m'arrester  aux  choses  passees  ny 
balancer  sur  les  futures...  Mais  d'autant  que  les  grandes  affaires 
que  j'ay  sur  les  bras  ne  m'ont  encore  donne  le  loisir  et  la  com- 
modite  dachever  ce  bon  ceuvre  comme  j'avois  delibere,  et  que 
je  scay  par  experience  n'y  avoir  faulte  de  gens  par  dela  qui 
s'estudient  de  me  calomnier,  jay  pris  la  hardiesse  de  supplier 
Vostre  Sainctete,  par  la  presente,  d'excuser  ce  retardement,  ne 
l'imputer  a  changement  ny  faulte  de  bonne  volonte,  reverence 
et  obeissance  de  ma  part  envers  Elle  et  le  Sainct-Siege,  mais 
croire  que  j'ay  telle  envie  de  m'acquitter  de  ce  deb  voir  digne- 
ment,   puisque  Vostre  Sainctete  Fa  agreable,  que  je  ne   seray 

au  discours  de  sa  vie;  mais  les  Annates  du  college  de  Paris  en  contiennent  le  detail, 
Elles  disent  done,  sans  nomrner  personne.  qu'un  jeune  homme  ayant  etudieen  philo- 
sophie  et  medecine,  vint  a  Paris  pour  y  paraitre  et  donner  des  preuves  de  son  bel 
esprit  et  de  sod  grand  savoir,  et  y  prendre  ses  degres  de  docteur.  II  fut  invite,  tout 
huguenot  qu'iletait,  par  un  sien  ami  de  venir  au  college  de  Clermont  pour  y  entendre 
les  professeurs,  et  comme  il  etait  philosophe  et  medecin,  il  entra  dans  la  classe  de 
metaphysique  oil  le  bon  P.  Jean  Gonzales  y  regentait  son  deuxieme  cours.  Apres 
les  classes  il  l'attendit  et  lui  parla,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  lui  parler  de  la  religion. 
Comme  il  etait  tard,  le  Pere  I'obligea  a  une  conference  reglee  [les  jours  suivants] 
entre  eux  et  ce  sien  ami,  et  lui  conseilla,  voyant  un  si  bon  esprit,  de  lire  la  Somme 
de  saint  Thomas  qn'il  lui  fit  preter.  Leur  conference  dura  huit  jours  en  continuelles 
disputes,  apres  lesquelles  la  lumiere  de  Dieu  commenca  a  rayonner  dans  son  esprit, 
qui  lui  fit  voir  la  beau te  de  la  religion  calholique. ..  et  lui  decouvrit  l'horreur  de  ses  erreurs 
et  de  ses  heresies.  De  sorte  qu'il  en  condamna  et  abjura  l'impiete,  et  etant  retoume 
en  son  pays  dela  basse  Normandie,  rempli  de  huguenots  et  de  ministres,  il  les  attaqua 
si  vivement  que  1'heresie  en  fut  confondue  et  la  religion  catholique  louee  et  exal- 
tee.  »  (Archiv.  prov.  de  France.  Extraits  des  'Memoires  hisloriques  el  apologeiiques 
la  Compagnie  de  Jesus  en  France,  par  le  P.  Francois  de  la  Vie). 
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content  que  je  ne  l'aye  accomply  comme  ma  conscience  et  mon 
honneur  m'admonestent  de  faire  pour  le  repos  d'icelle  etle  bien 
general  de  la  Chrestiente,  ainsy  que  je  supplie  Vostre  Sainctete 
permettrc  a  d'Ossat  de  luy  exposer  plus  amplement  de  ma  part, 
suivantle  commandeinent  que  j'ay  advise  de  luy  en  faire,  comme 
a  mon  subject;  lequel,  je  m'asseure  s'en  acquittera  fidelement !.  » 

2.  Henri  IV  disait  vrai  quand  il  avouait  que  «  mesmes  apres 
tant  de  prosperitez  et  advantages,  il  avait  encores  de  grandes 
affaires  sur  les  bras  » .  II  avait  commence  avec  les  chefs  ligueurs 
une  se>ie  de  traites  partiels  qui  devaient  le  rendre  peu  a  peu 
maitre  de  tout  son  royaume;  mais  l'echec  de  ses  premieres  nego- 
ciations  avec  le  Saint-Siege  avait  ralenti  ce  mouvement  vers 
l'unite  nationale.  Les  idees  de  Concorde  et  de  paix  dominaient 
dans  la  masse  depuis  l'abjuration  de  Saint-Denys,  et  pourtant 
l'accord  du  nouveau  converti  avec  son  peuple  ne  pouvait  deve- 
nir  complet  que  par  la  sanction  supreme  de  la  papaute.  Jusque- 
\k  toute  resistance  n'aurait  pas  disparu.  LUniversite,  malgre  la 
soumission  de  ses  chefs,  continuait  a  se  montrer  plus  ou  moins 
hostile  au  roi,  et  beaucoup  de  membres  du  cierge,  tant  seculier 
que  regulier,  refusaient  de  prier  pour  lui2. 

Cette  opposition  muette  pouvait  amener  d'un  moment  a  l'au- 
tre  les  plus  graves  complications.  Henri  IV  sentit  sa  position 
fausse  et  s'en  emut;  il  demanda  a  l'eveque  de  Paris  d'intervenir. 
Le  cardinal  de  Gondi  convoqua  les  docteurs  de  la  Sorbonne  et  les 
cures  de  la  capitale,  et  dans  une  assemblee  tenue  le  15  Jan- 
vier 1595  au  palais  episcopal,  il  exposa  la  necessity  de  pacifier 
les  esprits.  Or  une  nouvelle  declaration  bien  authentique  du 
cierge  de  Paris  et  de  la  Faculte  de  theologie  n'y  serait-elle  pas 
tres  utile?  L'assemblee  en  jugea  ainsi.  Apres  mure  deliberation, 
elle  declara,  entre  autres  choses,  que  tous  les  Francois  etaient 
obliges  d'obeir  au  roi  actuellement  regnant  et  de  prier  pour 
lui  en  particulier.  Plusieurs  membres  firent  observer  que  Henri  IV 
n'avait  pas  encore  ete  releve  de  l'excommunication  prononcee  par 
le  Saint-Siege.  Le  cardinal  fut  done  instamment  prie  de  supplier 
le  roi  d'executer  promptement  la  resolution  qu'il  avait  prise  «  de 
deputer  quelqu'un  vers  nostre  saint  Pere  le  pape,  regardant 
cette  demarche  comme  tres  necessaire  pour  prevenir  un  schisme 

1.  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  243. 

2.  Lettre  du  card,  de  Gondi  au  card.  Aldobrandini,  18   janv.  1595  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XXVII,  f.  245). 
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qui  tourneroit  au  grand  scandale  et  dommage  dc  l'Eglise  catho- 
lique,  apostolique  et  romaine l  ». 

Le  mot  schisme  n'etait  point  trop  fort,  et  le  danger  paraissait 
imminent.  Le  cardinal  de  Plaisance  de  retour  a  Rome,  ccrivait 
d'Ossat  a  Villeroy  le  6  decembre  1594,  «  a  dit  que,  si  le 
Pape  ne  donne  l'absolution  au  Roy,  le  schisme  estoit  tout  fait 
en  France,  sans  qu'il  y  eust  aucun  remede2  ».  II  semblait  aux 
esprits  observateurs  et  avises  que  PEglise  franchise  fut  toute 
prete  a  se  donner  une  constitution  independante.  Les  prelats  qui, 
sans  l'aveu  du  pape,  avaient  absous  le  roi  a  Saint-Denys  et 
l'avaient  sacre  dans  la  cathedrale  de  Chartres,  ne  cessaient  de 
pousser  aux  mesures  les  plus  regrettables.  On  songeait  a  retablir 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII,  regardee  comrae  le  pal- 
ladium des  liberies  gallicanes;  on  ressuscitait  Fidee  de  convo- 
quer  un  concile  national;  on  parlait  aussi  quelquefois  d'etablir 
un  Patriarche  en  France,  et  Ton  croyait  avoir  trouve  dans  l'ar- 
cheveque  de  Rourges  Fhomme  qui  conviendrait  a  ce  role3. 

Le  Parlernent,  fort  aigri  par  les  luttes  des  dernieres  annees, 
se  preparait  a  profiter  des  circonstances  pour  assouvir  ses  vieil- 
les  haines  contre  la  papaute.  D'apres  Duplessis-Mornay,  l'avocat 
general  Servin  composait  un  ouvrage  qui  tendait  a  limiter  «  le 
pretendu  pouvoir  spirituel  du  pape  et  k  le  reduire  ad  legitimum 
modum  »;  le  premier  president  de  Harlay  etait  tres  resolu  a  la 
separation,  «  avec  toutes  les  formalites  requises  »,  et  le  Parlernent 
tout  entier  montrerait  aux  Francais  comment  on  peut  se  passer 
de  Rome4. 

Avec  les  sentiments  des  parlementaires,  Duplessis-Mornay  nous 
fait  connaitre  les  esperances  des  protestants.  lis  s'agitaient  de  tous 
cotes  pour  amener  entre  Henri  IV  et  le  Saint-Siege  une  rupture 
definitive.  A  Rome,  ils  faisaient  insinuer  que  la  conversion  du 
roi  etait  feinte;  en  France,  ils  tachaient  d'aigrir  le  roi  contre  le 
pape1.  C'etaittravailler  pour  eux-memes;  car  la  France,  detachee 
de  Rome,  etait  livree  a  la  Reforme. 

La  majorite  du  Grand  Conseil  inclinait  dans  le  meme  sens,  et 
il  ne  tint  pas  a  elle  que  le  schisme  ne  flit  consomme.  On  avait 
dej&  etabli  une  sorte  d'economat  spirituel  charge  d'accorder  les 
dispenses  reservees  au  pape  et  de  conferer  les  institutions  requi- 

1.  Crevier,  Hisloire  de  I'Universite  de  Paris,  t.  VI,  p.  477. 

2.  Lettres  du  cardinal  d'Ossal,  T  partie,  p.  408. 

3.  Ranke,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  220. 

4.  Memoires  de  Duplessis-Mornay,  t.  V,  p.  79,  339.  400. 

5.  Degert,  Le  cardinal  d'Ossat,  p.  100. 
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ses  pour  1'administration  des  offices  ecclesiastiques.  En  envoyant 
ce  reglement  a  Rome,  Genebrard,  archevequed'Aix,  faisait  obser- 
ver, non  sans  raison,  que  «  par  celuy  le  roy  se  declaroit  chef  de 
l'Eglise  au  spirituel  en  France i  » . 

Heureusement  Henri  IV,  avec  le  bon  sens  et  la  perspicacite  qui 
le  guidaient,  refusa  d'ecouter  ses  conseillers  et  de  prendre  des 
mesures  extremes  contre  le  Saint-Siege.  Sa  conscience  lui  dictait 
une  autre  conduite,  et  d'ailleurs  il  prevoyait  que  s'engager 
dans  le  schisme  serait  ajourner  pour  longtemps  encore  la  pa- 
cification du  royaume.  De  divers  cotes,  on  lui  signifiait  qu'elle  ne 
serait  possible  que  sous  un  monarque  agissant  en  vrai  fils  aine 
de  FEglise.  Parmi  les  villes  ligueuses  qui  s'etaient  rendues  a  lui, 
plusieurs  avaient  stipule  qu'il  se  ferait  absoudre  par  le  pape ; 
d'autres  lui  resistaient  toujours,  alleguant  que  le  pape  ne  Fa- 
vait  encore  ni  absous  ni  reconnu.  Le  roi  savait  ces  dispositions 
de  son  peuple  ;  elles  repondaient  a  ses  propres  desirs.  Aussi  se 
conforma-t-il  aux  sages  avis  que  lui  avait  donnes  indirectement 
d'Ossat  dans  une  lettre  au  due  de  Nevers.  «  S'il  m'appartenoit, 
avait  ecrit  F agent  francais,  de  dire  mon  advis  sur  ce  que  Sa  Ma- 
jeste  auroit  afaire...  je  pourrois  dire  qu'il  n'est  pas  ainsidu  Pape 
comme  des  princes  temporels,  et  que  tout  Roy  chretien  et  ca- 
tholique  peult  et  doibt  endurer  patiemment  de  lui,  comme  de 
notre  Pere  commun  en  Jesus-Christ,  beaucoup  de  choses  qu'on 
ne  soufFriroit  d'un  prince  seculier,  et  que  SaMajeste  particulie- 
rement,  qui  ne  fait  que  venir  a  FEglise  catholique  et  k  Fobeis- 
sance  du  Saint-Siege,  ne  doibt  pourchasser  aucune  revenche  ni 
victoire  sur  notre  Saint  Pere  que  par  la  patience  et  modestie,  et 
mesmement  en  matiere  de  penitence  et  d'absolution2.  » 

3.  Tandis  que  Henri  IV  ouvrait  son  ame  a  des  sentiments  de 
soumission  filiale,  des.Iesuites  Francais  travaillaient  sans  bruit  a 
son  rapprochement  avec  le  Pere  commun  des  fideles.  Parmi  ces 
agents  officieux  d'une  paix  si  desiree,  nous  remarquons  d'abord 
le  P.  Gommolet,  superieur  de  la  maison  professe  de  Paris.  Dans 
un  sermon  preche  le  30  decembre  1593,  ce  Pere,  alors  partisan 
de  la  Ligue,  s'etait  eerie  :  «  Vous  dites  que  le  Roy  de  Navarre  est 
un  magnanime  prince,  guerrier,  victorieux,  bening  et  clement: 
je  le  veux  bien  et  encore  plus  que  vous  ne  m'en  sauries  dire 
iMais  de  la  religion,  vous  n'en   paries  point.  Donnes-nous  asseu- 

1.  Cite  par  Ranke,  Hist,  de  France,  t.  II,  p.  221. 

2.  Degert.  Lettres  ine'dites  du  Cardinal  d'Ossat,  p.  13. 
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ranee  seulement  qu'il  maintiendra  nostre  religion  ct  qu'il  ne  fera 
point  de  mal  aux  pauvres  catholiques,  et  puis  vous  en  venes  a 
moi,  je  vous  montrerai  que  je  ne  suis  point  Hespagnol1.  »  Le  predi- 
cateur  tint  sa  promesse  des  qu'il  fut  persuade  que  la  conversion 
du  roi  ctait  sincere.  Envoye  secretement  a  Rome,  au  mois  d'aout 
1594,  par  le  cardinal  de  Gondi  pour  disposer  en  faveur  de 
Henri  IV  les  personnages  qui  pourraient  le  mieux  servir  sa 
cause,  il  y  deploya  autant  de  zele  qu'il  en  avait  montre  naguere 
a  preserver  de  l'heresie  le  tr6ne  de  saint  Louis.  Ses  demarches 
etaient  appuyees  par  un  autre  Francais,  le  P.  Jacques  Sirmond, 
alors  secretaire  du  P.  General,  qui  avait  acquis  par  son  talent  et 
ses  travaux  d'erudition  une  reelle  influence 2. 

Meme  apres  Farret  de  bannissement,  les  Peres  Francais  ne  ces- 
serent  d'interceder  pour  celui  qui  permettait  leur  proscription. 
Nous  avons  dit  deja  comment  le  P.  Alexandre  Georges,  recteur 
du  college  de  Clermont,  dans  une  audience  qu'il  reyut  du  Saint- 
Pere,  le  supplia  de  vouloir  bien  «  ouvrir  les  bras  de  sa  clemence 
au  roy  de  France3  ».  Le  vicaire  de  Jesus-Christ  s'etant  montre 
«  fort  enclin  »  a  cette  reconciliation,  «  le  P.  Alexandre  s'advisa 
d'en  avertir  quelques  grands,  afin  de  tenir  la  bonne  main  que 
M.  du  Perron  hastast  son  voyage...,  luy  donnant  advis  des  car- 
dinaux  et  autres  qu'il  avoit  peu  remarquer  estre  disposes  au  bien 
dela  France4». 

Du  Perron,  depuis  longtemps  attendu  a  Rome,  n'y  arriva  que 
le  12  juillet  1595.  Grace  aux  influences  dont  nous  venons  de 
parler  et  a  Fhabilete  de  d'Ossat,  le  nouvel  envoye  de  Henri  IV 
pouvait  etre  sur  de  trouver  un  accueil  favorable  et  un  terrain 
tout  pret.  Dejk  Clement  VIII  avait  renonce  aux  conditions  trop 
humiliantes  ou  susceptibles  de  troubler  la  paix  du  royaume ;  il 
e*taitpret  a  ajourner  celles  dont  l'inopportunite  pourraitallonger 
indefiniment  les  negociations5. 

Dans  la  requete  que  les  deux  procureurs  du  roi,  du  Perron  et 
d'Ossat,  presentment  au  pape,  Henri  IV  demandait  formellement 
Fabsolution  des  censures  qu'il  avait  encourues,  et  declarait  se 
soumettre  a  tout  ce  qui  lui  serait  personnellement  impose. 
D'autre  part,  leurs  instructions  leur  recommandaient  de  n'en- 
gager  Sa  Majeste  «  en  aucune  promesse  ny  accord  de  chose  qui 

1.  P.  de  I'Estoile,  Memoires-joumaux,  t.  VI,  p.  124. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  39. 

3.  Relation  duP.de  Mena  (Prat,  op.  cit.,  t.  V.  p.  67). 

4.  Ibidem. 

5.  Cf.  Degert,  Le  cardinal  d'Ossat,  p.  145. 
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concerne  Finteret  general  de  son  royaume  et  importe  aux  affaires 
d'iceluy,  quoy  qu'il  leur  puisse  estre  dit  et  propose  par  Sa  Sain- 
tete  ou  autrement  de  sa  part  ».  II  ne  leur  etait  pas  permis  de  traiter 
avec  le  pape  l'affaire  de  la  Compagnie  de  Jesus.  «  lis  luy  pourront 
representer  aussi  les  justes  causes  qui  ontnieu  lesdits  Parlements 
de  bannir  les  Jesuites  et  forcer  Sa  Majeste  d'y  condescendre... 
Mais  si  Saditte  Sainctete  vouloit  obliger  Saditte  Majeste  k  rece- 
voir  et  a  restablir  en  ce  Royaume  lesdits  Jesuites  et  en  traitter 
avec  lesdits  du  Perron  et  d'Ossat,  ils  s'en  excuseront  et  remons- 
treront  n'avoir  aucun  pouvoir  de  ce  faire  *.  » 

Clement  VIII  «  desiroit  sur  tout  le  restablissement  des  Jesui- 
tes »;  Jl  l'avait  meme  propose  parmi  les  conditions  de  Fabsolu- 
tion  du  roi.  Toutefois  il  sentit  que  Fetat  des  esprits  en  France 
ne  permettait  pas  leur  rappel  immediat  ;  malgre  sa  sympathie 
pour  les  Peres,  il  craignit  «  que  ce  point  particulier  retardast 
le  general »  et  «  se  laissa  persuader  d'en  differer  Finstance  a  un 
autre  temps  2  ». 

Le  P.  Aquaviva  fut  le  premier  a  supplier  le  Souverain  Pontife 
de  ne  point  insister.  II  fit  plus  :  ne  considerant  que  lesinteretsde 
FEglise,  il  s'employa  de  tout  son  pouvoir  a  une  reconciliation 
qui  devait  affermir  la  paix  dans  le  royaume  tres  chretien  et  con- 
tribuer  au  repos  de  toute  FEurope.  Il  auraitmieux  aime,  disait-il, 
ne  voir  jamais  la  Compagnie  retablie  en  France  que  retarder 
meme  de  quelques  jours  un  si  heureux  evenement  !.  D'ailleurs, 
en  separant  de  la  cause  du  roi  les  interets  de  son  Ordre,  le 
P.  General  ne  renoncait  point  au  devoir  de  les  defendre  dans  un 
temps  plus  opportun.  Il  ne  doutait  pas  qu'apres  Fapaisement 
des  discordes  civiles,  un  prince  loyal,  comme  l'etait  Henri  IV,  ne 
rouvrit  un  jour  ses  Etats  a  des  religieux  qui  en  avaient  si  bien 
merite  et  que  des  liaines  particulieres  en  avaient  seules  bannis. 
En  attendant,  il  recommandait  aux  Peres  restes  dans  le  royaume 
toute  la  prudence  reclamee  par  la  situation. 

i.  Les  sentiments  du  P.  General  etaient  ceux  de  la  Compagnie 
entiere.  Nous  avons  signale  plus  haut  Fentremise  des  PP.  Com- 
molet,  Sirmond  et  Alexandre  Georges.  Les  negociations  directes 
qui  vont  maintenant  s'ouvrir  seront  puissamment  aidees  par  deux 


1.  Les  ambassades  et  negociations  du  cardinal  du  Perron,  p.  146-149. 

2.  Palma-Cayet,  Chronologic  novenaire,  p.  688. 

3.  Jouvancj',  Hist.  Soc.Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  39. 
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autres.lesuites,  etrangersalaFrance,  ct  dont  Tinfluence  etait  alors 
considerable,  Possevin  et  Tolet. 

On  se  rappelle  Fintervention  desinteressee  du  P.  Antoine  Posse- 
vin en  faveur  du  due  de  Nevers,  au  mois  denovembre  1593  :  ilne 
dependit  pas  de  lui  que  notre  ambassadeur  ne  fut  recu  a  Rome 
avec  tous  les  egards  dus  &  son  rang1.  Sans  se  decourager  de  son 
echec,  ilconseillade  renouer  au  plus  tot  les  relations.  Apres  l'arret 
de  bannissement,  quand  le  P.  General  lui  confia  la  mission  din- 
terceder  pour  ses  confreres,  il  avait  eu  soin,  en  ecrivant  au  roi 
le  12  avril  15952,  de  le  prevenir  du  revirement  des  esprits  dans 
la  capitale  dumonde  chretien,  et  l'avait  engage^  a  ne  plus  retarder 
l'envoid'unnouvel  ambassadeur.  S'il  desirait,  disait-il,  une  en- 
trevue,  ce  n'etait  pas  seulement  pour  defendre  l'innocence  de  la 
Compagnie ;  il  voulait  surtout  parler  &  Henri  IV  de  sa  reconcilia- 
tion avec  le  Saint-Siege  et  lui  remontrer  que  l'empechement  ne 
venait  pas  de  Rome  comme  on  l'avait  suppose  quelques  mois  aupa- 
ravant,  mais  bien  a  du  retardement  dela  resolution  qui  [naguere| 
se  debvoit  faire  par  [Sa]  Majeste  d'y  renvoyer  »  un  nouveau  negocia- 
teur.  Il  comptait  sur  la  reussite  de  cette  nouvelle  demarche,  per- 
suade que  la  bonte"  divine  rend  rait  Sa  Majeste  «  le  principal  pro- 
tecteur  de  nostre  unique  et  vraye  religion,  tout  ainsi  que  les  Roys 
de  France  sont  les  fils  aisnes  de  l'Eglise3  ». 

La  part  importante  que  le  P.  Possevin  prit  a  Fabsolution  de 
Henri  IV  nous  est  garantie  par  une  lettre  de  Philippe  Canaye  de 
Fresne,  ministre  de  France  a  Venise,  ecrite  quelques  annees  apres 
les  evenements  a  M.  d'Alincourt,  alors  ambassadeur  aupres  du 
Saint-Siege.  «  Le  bon  P.  Possevin,  disait  de  Fresne,  arrive ra  a 
Rome  peu  de  jours  apres  cet  ordinaire,  et  ne  faudra  de  vous  aller 
voir.  Outre  sa  rare  piete  et  erudition,  il  s'est  employe  a  la  reb^- 
nediction  de  Sa  Majeste  avec  tant  d'a flection,  que  toute  la  France 
luy  en  est  redevable.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  le  vouloir  recueil- 
lir  comme  vous  faites  les  personnes  de  tel  merite  et  qualite.  Il 
est  plein  de  bon  zele...  Vous  lui  pouvez  parler  franchement, 
comme  &  une  ame  qui  ne  s'oblige  ci  rien  qu'a  l'honneur  de  Dieu 
et  au  bien  de  sonEglise4.  » 

Possevin  avait  prepare  les  voies  ;  un  jesuite  espagnol,  le  cardi- 
nal Tolet,  contribuera  largement  au  succes.  Moins  illustre  par 

1.  Voir  liv.  II,  ch.  i. 

2.  Lettre  du  P.  Possevin  a  Henri  IV,  12  avril  1595,  citee  au  chapitre  precedent. 

3.  Lettre  du  12  avril  1595  deja  citee. 

4.  Lettre  du  29  avril  1606  {Lettres  et  ambassades  de  messire  Philippe  Canaye, 
seigneur  de  Fresne,  t.  Ill,  p.  21). 
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son  litre  que  par  l'eclat  de  son  talent  et  l'autorite  do  ses  ecrits, 
Tolet  nc  devait  rien  a  la  France  ni  a  la  maison  de  Bourbon.  S'il 
n'eut  suivi  que  l'inclination  naturelle,  il  aurait  peut-etre  favo- 
rise  les  plus  chores  esperances  de  sonroi,  Philippe  II.  Mais,  cardi- 
nal et  jesuite,  oblige  deux  fois  de  travailler  a  la  prosperity  de 
l'Eglise,  il  voyait  dans  la  pacification  desiree  tout  Tavenir  du  ca- 
tholicisme  en  France.  Il  n'epargna  done  rien  pour  porter  le  coup 
mortel  a  la  Ligue,  en  amenant  le  Souverain  Pontife  a  donner  le 
baiser  de  paix  a  Henri  IV  penitent. 

D'Ossat,  mieux  place  que  personne  pour  apprecier  les  services 
rendusa  la  cause  dontil  etait  procureur,  ne  tarit  pas  d'eloges  sur 
le  devouement  du  cardinal  jesuite,  et  lui  attribue,  en  grande 
partie,  la  reussite  des  negociations.  «  Apres  Sa  Sainctete,  eerit-il 
a  Villeroy,  je  ne  dois  et  ne  puis  taire  les  bons  offices  qu'aupres  du 
Pape  et  ailleurs  a  fait  au  Roy  et  a  la  France,  ou  pour  mieux  dire 
a  la  Religion,  a  la  Chrestiente,  et  en  particulier  au  Sainct-Siege, 
Monsieur  le  cardinal  Tolet,  paries  bons  conseils,  instructions  et 
courage  qu'il  a  donne  et  continue  par  un  long  espace  de  temps 
a  Sa  Sainctete  et  a  d'autres.  Tellement  qu'il  se  peut  dire  avec  ve- 
rite  qu'apres  Dieu,  qui  a  fait  prosperer  le  Roy  et  inspire  le  Pape, 
ledit  seigneur  Cardinal  a  plus  fait  et  pu  aupres  de  nostre  s;dnct 
Pere  que  tous  les  autres  hommes  ensemble,  pour  la  fiance  que  Sa 
Sainctete  a  en  sa  doctrine,  prudence,  integrite,  fidelile  et  bonne 
affection  envers  elle.  Et  est  chose  emerveillable,  voire  oeuvre  de 
Dieu,  que  du  milieu  d'Espagne,  d'oii  est  issue  toute  l'opposition 
et  contradiction  a  un  ceuvre  si  sainct  et  si  necessaire  a  toute  la 
Chrestiente,  Dieu  aye  suscite  un  personnage  de  si  grande  autho- 
rity, pour  procurer,  solliciter,  acheminer,  advancer  et  parfaire 
ce  que  les  Espagnols  abhorrent  le  plus1.  » 

5.  En  effet,  tandis  que  de  saints  personnages  comme  Philippe 
de  Neri,  des  hommes  influents  comme  Baronius,  con  esseur  de 
Clement  VIII,  pressaient  Sa  Saintete  d'accorder  l'absolution  au 
roi2,   rien   n'avait  ete  neglige   par   les   Espagnols    pour    faire 

1.  Lettre  du  30  aoiit  1595  (Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  lre  partie,  p.  67). 

2.  Le  rdle  tres  important  de  saint  Philippe  de  Neri  et  du  cardinal  Baronius  dans 
cette  affaire  a  ete  longuement  expose,  d'apres  les  meilleures  sources,  par  le  cardinal 
Capecelatro  (La  vita  di  S.  Filippo  Neri,t.  II,  p.  558-593).  Sur  le  conseil  <lu  saint,  Ba- 
ronius alia  un  jour  jusqu'a  dire  au  pape  qu'il  ne  voulait  plus  l'entendre  en  confes- 
sion si  Sa  Saintete  ne  se  decidait  a  absoudre  Henri  IV  (cf.  Barnabei,  Vita  Caesaris 
Baronii,  p.  60,  61).  Philippe  de  Neri,  mort  le  16  mai  1595,  ne  vit  point  l'a<t«  de  cle- 
mence  qu'il  avait  declare  ties  profitable  a  l'Eglise;  mais  on  peut  croirt-  qu'il  le  hata 
par  ses  prieres.  Plus  tard,  Henri  IV  reconnaissant  sera  des  premiers  a  demander  pour 
lui  les  honneurs  de  la  beatification. 
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echouer  la  mission  des  envoyes  frangais.  lis  afficherent  tant 
d'hostilite,  employerent  tant  de  moyens  de  seduction  ou  d'inti- 
midation,  que  d'Ossat  ecrivait  a  Villeroy  :  «  lis  s'en  rendent  odieux 
&  tous  ceux  qui  ont  quelque  mesure  et  ainsi  aident  a  nos  affaires 
en  nous  voulant  nuire,  comme  il  leur  est  advenu  par  cy-devant 
en  plusieurs  autres  occurrences1.  »  Fatigue  de  leurs  importunites, 
le  pape  declara  enfin  au  due  de  Sessa,  ambassadeur  d'Espagne, 
qu'il  ne  pouvait  differer  plus  longtemps  a  traiter  la  reconcilia- 
tion de  Henri  IV  et  qu'il  allait  soumettre  la  question  aux  cardi- 
naux. 

La  grande  majorite  du  Sacre-College  etait  formee  de  sujets  ou 
clients  de  Philippe  II.  Une  discussion  publique  en  consistoire 
aboutirait  certainement  k  un  echec  pourle  roi  de  France.  Mais  il 
y  avait  une  autre  maniere  de  proceder,  que  le  cardinal  de  Medicis 
conseilla  a  Clement  VIII,  dans  une  demarche  concertee  avec 
d'Ossat,  du  Perron  et  le  representant  du  grand-due  de  Toscane, 
Giovanni  Niccolini.  Le  Souverain  Pontife  consultera  individuelle- 
menttous  les  cardinaux  et  les  obligera,  sous  peine  d'excommuni- 
cation,  a  tenir  secret  le  resultat  de  l'entretien.  En  audience  pri- 
vee,  les  consciences  seront  pluslibres,  les  opinions  se  manifesteront 
plus  a  l'aise,  et  le  pape  aura  plus  d'action  sur  chacun2. 

Clement  VIII  adopta  cette  methode  «  plus  longue  »,  observe 
du  Perron,  mais  «  plus  assuree  ». 

Le  2  aout,  il  assemble  les  cardinaux,  non  en  consistoire,  mais 
en  congregation  generale.  Il  leur  rappelle  les  diverses  phases  de 
la  negociationdepuisle  commencement  de  son  pontificat,  leur  fait 
lire  la  lettre  du  roi  demandant  l'absolution,  puis  les  supplie  de 
penser  murement  devant  Dieu  a  cette  importante  atl'aire,  la  plus 
grande  qui  ait  6tesoumise  au  Saint-Siege  depuis  plusieurs  siecles, 
et  sur  laquelle  iltient  a  s'eclairer  de  leurs  lumieres.  Qu'ils  n'aient 
done  en  vue  que  le  bien  de  la  religion  et  mettent  de  cote  les 
preoccupations  humaines.  Afin  de  leur  donner  toute  facilite  a  cet 
egard,  Sa  Saintete  les  appellera  «  dans  quelques  jours,  les  uns 
apres  les  autres,  pour  venir  luy  dire  leurs  advis  en  sa  chambre 
chacun  a  part3  ». 

Du  7  au  23  aout,  chaque  cardinal  a  tour  de  r6le  demeura  au 
moins  une  heure  et  demie  ou  deux  heures  en  conference  avec  le 


1.  Lettre  du  29  juillet  1595  (Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  lre  partie,  p.  63). 

2.  Cf.  Yves  de  la  Briere,  L'absolution  de  Henri  IV  a  Rome  (Etudes,  t.  CI,  p.  179, 
180). 

3.  Lettre  de  d'Ossat  a  Villeroy,  30  aoQt  1595  (op.  cit..  p.  65). 
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pape  pour  examiner  ou  discuter  divers  memoires.  Dans  les  sept 

jours  qui  suivirent,  d'Ossat  et  du  Perron  dune  part,  au  nom  du 

roi,  et  de  1'autre  Aldobrandini  et  Tolet  au  nom  de  Clement  VIII, 

se  reunirent  afin  de  s'entendre  sur  les  conditions  definitives  de 

l'absolution1.  Malgre  les  difficultes  de  la  matiere,  les  conferences 

se  terminaient  toujours  par  un  accord,  grace  au  cardinal  Tolet 

qui  se  montra  dans  cette  affaire  entierement  devoue  &  Sa  Ma- 

jeste.  «   Quant  aux  particularites  de  ceste  histoire,  ecrivait  du 

Perron  a  Villeroy.  je  ne  m'estendray  point  a  vous  les  repre- 

senter.  Seulement  vous  diray-je  que  Monsieur  le  cardinal  Tolet 

a  fait  des  miracles...  Si  je  scavois  quelque  figure  de  rhetorique 

encore  plus  signifiante  et  exprimante,  je  l'employerois  pour  vous 

tesmoigner  son  affection  et  son  courage  qui  ne  recoivent  point 

de  comparaison.  Vous  le  cognoistrez  plus  particulierement  quand 

vous  verrez  le  succes  et  l'expedition  de  nostre  poursuite2.  » 

Pendant  toute  la  duree  de  ces  debats,  Clement  VIII  n'avait 
cesse  d'appeler  les  lumieres  divines  par  «  les  prieres  publiques 
et  privees  de  tous  les  gens  de  bien  ».  Lui-meme  fut  assidu  k 
prier.  «  Et  outre  ses  devotions  ordinaires,  qui  en  tout  temps 
sont  grandes,  le  samedy  5  de  ce  mois,  feste  de  la  dedication  de 
Saincte  Marie  des  Neiges,  accompagne  d'un  petit  nombre  de  ses 
serviteurs,  il  alia  tout  pieds  nuds,  sur  l'aube  du  jour,  depuis 
son  palais  de  Monte  Cavallo  jusques  a  saincte  Marie  Major;  et 
la  fist  une  tres  longue  oraison,  s'en  retourna  encores  pieds  nuds 
en  sondit  palais,  toujours  pleurant  et  tenant  la  teste  basse,  sans 
donner  la  benediction  ny  regarder  personne.  Et  le  jour  de 
l'Assoinption  de  Nostre  Dame,  15  de  ce  mois,  retourna  en  la 
mesme  heure  en  la  susdite  eglise  aussi  pieds  nuds,  et  y  fit  lon- 
gue oraison,  et  y  dit  la  messe  aussi  pieds  nuds,  et  puis  y  tint 
la  chapelle  de  ce  jour  la,  assiste  des  cardinaux3.  » 

Le  30  aout,  le  pape  les  reunit  en  consistoire.  Il  declara  que 
plus  des  deux  tiers  s'etant  prononces  en  faveur  de  l'absolution4, 
il  ajoutait  sa  voix  a  leur  suffrage  et  etait  resolu  de  proceder 
sans  retard  k  ce  grand  acte.  Les  cardinaux  devoues  a  l'Espagne 
voulurent  prendre  la  parole  sur  certaines  conditions  qu'ils  pre- 
tendaient  discuter  en  public.  Le  pape  leur  imposa  silence,  disant 
qu'elles  se  trouvaient  deja  reglees  avec  les  procureurs  du  roi. 

1.  *Memoriale  di  Mom'  du  Perron  et  Ossat  al  .S'r  Card.  Toledo  (Archiv.  Vat.,  Bor- 
ghese,  III,  72b,  f.  398). 

2.  Lettre  de  du  Perron  a  Villeroy,  s.  d.  {Les  ambassades  et  negotiations,   p.  13). 

3.  Lettre  de  d'Ossat  a  Villeroy,  30  aout  1595  (op.  til.,  p.  66). 

4.  Acta  consvslorialia ,  f.  606,  cite  par  L'Epinois,  La  Ligue  et  les  Papes,  p.  631. 
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Parmi  les  clauses  contenucs  dans  la  bulle1,  les  unes  regar- 
daient  la  personne  meme  du  nouveau  converti  a  qui  etaient 
prescrites  diverses  prieres  et  pratiques  religieuses;  les  autres 
concernaient  le  bien  du  royaume  d'ou  il  fallait  ecarter  tout 
danger  d'heresie.  Les  principalcs  etaient  :  l'education  catholique 
du  jeune  prince  de  Conde,  alors  he>itier  presomptif  de  la  cou- 
ronne;  le  retablissement  du  culte  catholique  en  Beam;  la  pu- 
blication et  la  mise  en  vigueur  du  Concile  de  Trente.  «  Les  con- 
ditions seront-elles  remplies  avant  ou  apres  l'absolution?  » 
demanderent  les  cardinaux  Gesualdo  et  Colonna.  —  «  Elles  ne 
peuvent  etre  remplies  sur-le-champ,  repondit  Clement  VIII,  elles 
le  seront  plustarden  temps  opportun2.  » 

Battns  sur  ce  point,  les  cardinaux  espagnols  representerent 
au  pape  qu'il  ne  devait  pas  donner  l'absolution  a  Rome,  mais  la. 
faire  porter  en  France  par  un  legat.  lis  esperaient,  dit  d'Ossat, 
«  trouver  moyen  que  le  Legat  ne  partiroit  de  quelque  temps  et 
qu'il  seroit  longuement  par  les  chemins,  et  qu'avant  qu'il  fust 
venu  en  France,  il  pourroit  survenir  des  choses  qui  feroient  que 
l'absolution  ne  se  donneroit  jamais3  ».  Clement  VIII  decida  que 
Fabsolution  serait  donnee  solennellement  k  Rome  le  dimanche 
17  septembre. 

6.  Ce  jour-la,  le  Souverain  Pontife  acconipagne  des  cardi- 
naux et  des  eveques  presents  dans  la  ville  eternelle,  vint  prendre 
place  sur  un  tr6ne  eleve  devant  l'eglise  Saint-Pierre.  D'Ossat  et 
du  Perron,  a  genoux  devant  lui,  lurent  la  supplique  de  Henri  IV 
demandant  l'absolution.  Clement  VIII  fit  ensuite  promulguer 
par  Tassesseur  du  Saint-Office  le  decret  ou  etait  declaree  la  nul- 
lite  de  l'absolution  de  Saint-Denys,  la  validite  des  actes  religieux 
poses  depuis  par  le  prince  converti4  et  la  decision  qu'avait  prise 
le  pape  de  l'absoudre  lui-meme.  Aussitot  les  procureurs  du  roi 
prononcerent,  en  son  nom,  l'abjuration  de  1'heresie  et  la  pro- 
fession de  foi  catholique;  puis,  la  main  sur  l'Evangile,  ils  pro- 
mirent,  toujours  au  nom  du  roi,  d'observer  toutes  les  clauses  de 
l'absolution.  Alors  la  chapelle  pontificale  entonna   le  Miserere 

1.  Voir  cetle  bulle  dans  Les  ambassades  et  negotiations  de  du  Perron. 

2.  Lettre  du  card.  Aldobrandini  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3.349,  f.  63)  cilee  parL'Epinois, 
1.  c. 

3.  Lettres  de  d'Ossat  a  Villeroy,  30  aoul  1595  (Lettres  du  cardinal  d'Ossat,   rc 
part.,  p.  66). 

4.  Un  cotipable  dans  la  bonne  foi  peut  etre  absous  des  peches  sans  avoir  ete  releve 
canoniquement  des  censures  encourues.  C'etait  le  cas  pour  Henri  IV  a  St-Denys. 
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pendant  lequel  le  pape,  tenant  en  main  la  baguette  de  peni- 
tencier,  touchait  legerement  a  chaque  verset  les  epaules  des 
procureurs  agenouilles  devant  lui.  Le  psaume  de  la  penitence 
termine,  il  prononca,  la  tiare  en  tete,  les  paroles  de  Fabsolu- 
tion.  Apres  quoi  les  portes  de  Saint-Pierre  s'ouvrirent  et  un  Te 
Deam  fut  chante  au  milieu  d'uh  immense  concours1. 

La  joie  etait  partout.  «  A  peine  avoit  le  Pape  acheve  de  pro- 
noncer  les  derniers  mots  de  Fabsolution,  raconte  d'Ossat,  que 
ses  trompettes  et  tambours  commencerent  k  sonner  en  sa  pre- 
sence et  tout  aupres  de  luy,  et  Fartillerie  du  chasteau  Saint- 
Ange ;  et  s'ouirent  incontinent  cris  et  exclamations  de  joye  de 
toutes  sortes  de  gens,  par  toutes  les  places  et  rues,  et  vit-on 
mettre  les  armoiries  de  France  vers  les  portes  de  plusieurs  mai- 
sons.  Il  n'y  avoit  pas  jusques  aux  plus  pauvres,  qui  a  peine 
avoient  du  pain  a  manger,  qui  n'achetassent  un  portrait  du  Roy, 
dont  on  avoit  auparavant  imprime  grande  quantite  pour  les 
mettre  en  lumiere  ce  jour-la2.  » 

Le  chagrin  des  Espagnols  contrastait  avec  ces  manifestations  : 
quelques-uns  pourtant  se  montrerent  plutot  satisfaits.  «  Auquel 
propos,  ecrit  d'Ossat,  il  me  souvient  que  dernierement  nous 
fut  monstree  une  lettre  escrite  d'Espagne  a  Monsieur  le  cardinal 
Toleto  par  un  grand  et  ancien  theologien  espagnol,  qui  louoit 
ledit  seigneur  cardinal  de  ce  qu'il  avoit  este  d'advis  de  Fabso- 
lution et  de  ce  que,  par  son  authorite,  il  y  avoit  porte  plusieurs 
autres  cardinaux;  et  adjoustoit  que  cela  luy  avoit  grandement 
augmente  sa  reputation  en  Espagne  parmy  la  noblesse  et  es 
Universitez3.  » 

L'absolution  de  Henri  IV  devait  avoir  pour  la  France  les  plus 
heureux  resultats;  la  nouvelle  de  cet  evenement  causa  dans  le 
royaume  une  allegresse  universelle.  «  II  y  eut,  dit  un  contem- 
porain,  grandes  rejouissances  entre  le  peuple...  et  en  furent 
faits  partout  et  commandes  feux  de  joie4.  »  On  se  porta  en  foule 
dans  les  eglises  pour  rendre  graces  &  Dieu  et  appeler  sur  le 
pontife  et  sur  le  roi  la  benediction  du  ciel.  Les  protestants  et 
les  gallicans  furent  les  seuls  a  se  permettre  sur  le  ceremonial 
de  Fabsolution  dinconvenantes  plaisanteries,  reproduites  par 
Voltaire  dans  son  Histoire  du  Parlement. 


1.  Les  ambassades  el  negotiations  du  card,  du  Perron,  p.  162-175. 

2.  D'Ossat  a  Villeroy,  5  nov.  1595  (op.  cit.,  p.  70). 
:{.  D'Ossat  a  Villeroy,  29  avril  1596  (Ibidem,  p.  102). 
4.  L'Estoile,  Me'moires-journaitx,  t.  VII,  p.  35,  41. 
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7.  Henri  IV,  lui,  temoignait  bien  haut  sa  reconnaissance.  II  se 
hata  d'en  ecrire  aux  eveques  et  aux  gouverneurs  de  province. 
«  Desirant  que  chacun  cognoisse  en  quelle  reverence  je  tiens  la 
dicte  absolution,  disait-il  au  connCtable  de  Montmorency,  et  com- 
bien  elle  a  6te  agreablement  re<jeue  en  ce  diet  royaume,  j'escris 
aux  e'vesques  de  vostre  gouvernement  les  lettres  que  je  vous 
adresse,  affin  qu'ils  aient  a  en  remercier  Dieu  en  leurs  eglises1.  » 
Au  Snuverain  Pontife  e'est  dans  les  termes  les  plus  affectueux 
qu'il  ex  prima  sa  gratitude.  «  Je  supplie  Vostre  Sainctete,  avec 
toute  I'affection  et  humilite  qu'il  m'est  possible,  de  suppleer  par 
sa  mesme  bonte  au  default  des  graces  que  je  luy  rends  par  la 
presente,  les  plus  complettes  et  entieres  que  je  puis,  du  bien 
du<|uel  il  luy  a  pleu  me  secourir...  [Et  j'ose  lui  donnerl  l'assu- 
rance  que  Dieu  sera  glorifiS  en  ce  bon  oeuvre,  son  Eglise  restau- 
ree  en  la  France,  le  Sainct  Siege  honore  et  respecte  comme  il 
doibi  estre,  et  la  personne  de  Vostre  Beatitude  magniffiee,  cherie 
et  obeye  uniquement  et  constamment  de  moy  et  des  Francois  a 
perpetuite2.  » 

Henri  IV  n'avait  pas  coutume  de  s'en  tenir  aux  paroles.  II  passa 
aussit6t  aux  actes,  revoqua  par  lettres  patentes  la  defense  de 
communiquer  avec  Kome  pour  les  bulles  et  les  provisions  de 
benefices,  supprima  les  innovations  introduites  a  ce  sujet  depuis 
quelqnes  annees,  et  r^tablit  en  son  ancien  etat  l'autoiite  du 
Saint-Pere.  Le  Parlement  de  Paris,  suivant  sa  vieille  habitude, 
essaya  quelque  resistance;  il  refusa  d'enregistrer  les  lettres 
patentes  avant  d'avoir  recu  communication  de  la  bulle.  Mais  le  roi 
etait  bien  resolu  a  ne  point  laisserles  magistrats  s'entremettre  en 
des  choses  qu'il  ne  jugeait  pas  de  leur  competence.  Quand  le 
premier  president  vint  a  Folembray,  le  10  Janvier  1596,  demander 
communication  de  Facte  pontifical  afin  d'y  relever  quelques 
expressions  qui  deplaisaient  a  la  cour,  Henri  IV  imposa  sa 
voloute  et  contraignit  le  Parlement  de  passer  outre.  Les  lettres 
furent  enregistrees  le  ler  fevrier  1596 3. 

Clement  VIII  avait  demande,  comme  complement  des  clauses 
de  1'absolution,  qu'on  ratifiat  en  France,  entre  les  mains  d'un 
l^gat,  l'abjuration  du  roi  et  sa  profession  de  foi.  Pleinement 
juste  et  raisonnable,  cette  demande  futacceptee  sans  discussion. 

1.  Circulaire  du  roi  aux  gouverneurs,  30  nov.  1595  (Lettres  missives  de  Henri  IV, 
t.  IV,  p.  469). 

2.  l.etlre  du  roi  au  pape,  12  nov.  1595  (Lettres  missives,  t.  IV,  p.  446). 

3.  Palma-Cayet,  Chronologie  novenaire,  p.  690. 
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ll  ne  pouvait  y  avoir  cVhesitation  que  sur  le  choix  du  pcrsonnage 
le  plus  apte  a  remplir  cet  office.  Le  cardinal  Tolet,  k  cause  du 
devouement  qu'il  avait  montre  au  roi  de  France  dans  toute  cette 
negociation,  seinblait  le  premier  designe.  Aussi  d'Ossat  ecrivait-il 
a  Villeroy  des  le  30  aout  1595  :  «  II  y  en  a  qui  ont  opinion  qu'il 
[le  cardinal  Tolet]  ira  Legat  en  France.  Quand  ainsi  seroit,  les 
choses  ne  s'en  porteroient  que  mieux,  luy  estant  personnage  de 
grand  entendement,  de  doctrine  eminente  etd'insigne  prudence, 
vertu  et  valeur,  qui  cognoistra  incontinent  la  raison,  et  la 
prendra  en  payement  et  passera  par  dessus  beaucoup  de  petites 
choses,  auxquelles  un  autre  de  moindre  capacite  s'arresteroit  et 
feroit  difficulte.  >: 

Cependant  n'y  avait-il  rien  a  craindre?  Espagnol  de  naissance, 
jesuite  par  vocation,  Tolet  ne  s'emploierait-il  pas  en  faveur  de 
son  pays  natal  et  de  la  Compagnie?  D'Ossat  repondait  ainsi 
a  l'objection  :  «  Outre  qu'il  est  homme  de  bien  et  des  plus 
raisonnables,  et  ne  fera  que  selon  Tinstruction  qui  luy  sera 
donnee,  il  n'a  moyen  d'enchanter,  ny  de  forcer  le  Roy  ny  son 
conseil  a  faire  ny  conseiller  chose  qui  ne  soit  juste  et  expe- 
diente1.  » 

Au  mois  de  septembre,  on  pari  ait  toujours  d'envoyer  le  car- 
dinal comme  legat  en  France,  mais  rien  n'etait  resolu.  «  Qu'il 
aille  ou  non,  mandait  encore  d'Ossat  a  Villeroy,  il  sera  bon  que  le 
Roy  escrive  audit  seigneur  Cardinal  Toleto  d'une  facon  particu- 
liere  et  propre,  et  qu'entre  autres  choses  il  luy  dise  qu'apres  Dieu 
et  le  Pape,  il  recognoist  tenir  l'absolution  de  luy;  vous  asseurant, 
Monseigneur,  qu'en  cela  le  Roy  n'escrira  rien  qui  ne  soit  vray,  et 
que  Sa  Majeste  ne  pourra  jamais  le  remercier  tant,  que  ce  ne  soit 
beaucoup  au  dessous  de  son  merite,  et  je  ne  vous  escrirois  cecy 
avec  tant  d'asseurance,  si  je  ne  le  sgavois  bien2.  » 

Henri  IV  gouta  fort  le  conseil ;  il  remercia  «  de  tout  son  coeur  » 
le  cardinal  Tolet,  lui  promettant  de  reconnaitre  «  par  effect  »  ses 
services  signales.  «  Je  scay  que  apres  Dieu  et  Nostre  Sainct  Pere 
je  doibs  a  l'integrite  de  vostre  conscience  l'absolution  qu'il  a  pleu 
a  Sa  Saintete  m'octroyer,  laquelle,  outre  que  tres  juste,  voire 
necessaire  pour  la  propagation  de  l'Eglise  de  Dieu  et  le  salut  du 
present Royaume,  avoitbesoing toutes-foysd'estre protegee  dune 
ame  non  moins  vertueuse  que  forte,  telle  qu'est  la  vostre,  pour 
resister  aux  assaults  trop  violens  et  passionnez  de  ceulx  qui  s'y 

1.  D'Ossat  a  Villeroy,  30  aout  1595  (op.  cit.,  p.  67). 

2.  D'Ossat  a  Villeroy,  17  sept.  I59r>  (Ibidem,  p.  69). 
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son!  opposez.  J'cn  ay  sceu  les  particularitez  et  jouis  maintenant 
<lu  fruict  de  vostre  gloire  l...  » 

Le  mrme  jour,  17  novembre,  le  roi  ecrivait  a  du  Perron  et 
d'Ossat  :  «  S'il  plait  au  Souverain  Pontife  d'envoyer  en  France  un 
Legat,  ayez  soin,  je  vous  prie,  qu'on  fasse  choix  d'une  personne 
qui  ne  depende  que  de  Sa  Sainctete.  Je  Faurai  alorspour  agreable 
et  elle  sera  bienvenue.  Si  Monseigneur  le  cardinal  Tolet,  dont  on 
a  parle,  vouloit  bien  accepter  une  telle  charge,  il  m'obligeroit 
de  plus  en  plus  ainsi  que  tout  le  royaume2.  » 

8.  Tolet  s'excusa  sur  son  grand  age;  il  avait  alors  plus  de 
soixante-douze  ans.  Les  noms  des  cardinaux  Salviati  et  Paleotto 
furent  aussi  mis  enavant.  Mais  dans  la  pensee  du  pape,  le  legat 
porteur  de  F  absolution  devait  aussi  s'entremettre  pour  menager 
la  paix  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne.  En  vue  de  cette 
double  mission,  Clement  VIII  cherchait  un  negociateur  habile, 
egalement  agreable  aux  deux  monarques,  et  il  jeta  les  yeux  sur 
Alexandre  de  Medicis,  dit  le  cardinal  de  Florence.  Si  Fon  en  croit 
le  marquis  de  Pisani,  ce  choix  «  fut  digne  de  la  prudence  et  de 
la  piete  de  Sa  Saintete  »  ;  on  ne  pouvait  trouver  «  personne  plus 
apte,  plus  ardente,  ni  plus  droite  que  Sa  Seigneurie  Illustris- 
sime3  ». 

De  fait,  le  cardinal  de  Florence  ne  pensait  qu'a  servir  l'Eglise 
en  pacifiant  deux  royaumes.  Il  fut  accueilli  en  France  avec  d'ecla- 
tantes  manifestations  de  la  reconnaissance  etde  la  veneration  pu- 
bliques.  Le  roi,  accompagne  de  quarante  seigneurs  etde  plusieurs 
eveques  et  prelats,  vint  k  sa  rencontre  jusqu'a  Montlhery.  Lors 
de  son  entree  dans  Paris,  le  legat  fut  complimente  par  les  cours 
souveraines  qui  lui  exprimerent  avec  effusion  leur  gratitude  en- 
versle  Saint-Perc.  Seul,  le  premier  president  deHarlay  eutl'incon- 
venancede  faire  allusion  au  role  joue  sous  la  Liguepar  les  cardi- 
naux dePlaisance  et  Cajetan.  Aussi  bien  le  Parlement  avait-il  deja 
montre  son  hostilite  tracassiere  envers  la  cour  de  Rome.  Ayant  a 
verifier  les  pouvoirs  dulegat,  il  les  avait  juges  attentatoires  en  cer- 
tains points  aux  lois  du  royaume  etaux  liberies  de  l'Eglise  Galli- 
cane.  Mais  Henri  IV  n'en  tint  compte,  et  l'arret  demeura  enfoui 
au  greffe,  avec  defense  de  le  publier. 


1.  Du  roi  au  card.  Tolet,  17  nov.  1595  (Liltres  missives,  t.  IV,  p.  454). 

2.  Oopie  ilalienne  d'une  lettre  du  roi  a  d'Ossat,  17  nov.  155)5  (Archiv.  Vat.,  Bibl. 
Borghese,  III,  72b,  f.  106). 

3.  Lettre  de  Pisani,  1596,  citee  par  L'Epinois,  p.  638,  note  2. 
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L'acte  de  ratification,  dans  lequel  on  insera,  sur  les  instances 
du  legat,  la  bulle  de  Clement  VIII  et  le  proces-verbal  de  la  cere- 
monie  du  1 .7 septcmbre  1595,  futsigne  aux  Tuileriesle  8  aout  1596, 
non  sans  quelques  difficultes.  Le  conseil  royal  estimait  suffisante 
unc  formule  generale  porta nt  approbation  de  ce  qui  s'etait  fait 
a  Rome.  «  Je  n'ai  eu  pour  moi,  ecrivait  le  cardinal  de  Florence, 
que  du  Perron.  Bellievre  et  le  Roi  qui  a  voulu  maintenir  sa  pro- 
messe  de  lever  toutes  les  chicanes...  Lorsquele  Roi  prit  la  plume 
pour  signer,  je  dis  d'approcher  quelque  chose  dessous  sa  main, 
mais  il  me  repondit  :  «  Ne  craignez  rien,  ma  main  ne  tremblera 
«  pas,  car  je  le  fais  volontiers,  comme  j'y  suis  oblige,  et  je  n'ai 
«  jamais  eu  la  pensee  d'etre  parjure1.  » 

Un  mois  apres  cet  epilogue  de  l'absolution,  le  cardinal  Tolet 
mourait  saintement  a  Rome.  En  l'armoncant  a  Villeroy,  d'Ossat 
faisait  de  l'illustre  defunt  ce  bel  eloge  :  «  L'Eglise  a  perdu  une 
tres  grande  lumiere,  le  Pape  son  principal  conseiller,  et  le  Roy  et 
la  France  un  personnage  tres  affectionne...  Tout  le  long  de  sa 
maladie,  il  a  este  en  grande  devotion,  conformement  a  tout  le 
reste  de  sa  vie,  et  par  son  testament  il  a  laisse  tout  ce  quil  avoit 
a  l'eglise  de  saincte  Marie  Major  et  a  ses  serviteurs  clomestiques. 
Quand  il  se  sentit  attaint  du  coup  de  la  mort,  il  fit  prier  le  Pape 
de  luy  envoyer  sa  saincte  benediction,  comme  e'est  icy  la  cous- 
tume  des  gens  de  qualite  quand  ils  se  trouvent  en  telle  extremite. 
Et  Sa  Sainctete,  sans  exemple  qui  se  soit  veu  de  nostre  temps, 
partit  de  Monte  Cavallo  ou  elle  logeoit,  et  la  luy  alia  donner  en 
personne,  s'entretint avec  luy  environ  demy  heure,le  consolant  et 
pleurant  tendrement,  et  en  fin  prenant  conge  de  luy  lebaisa  au 
front,  et  apres  sa  mort  luy  a  fait  faire  de  tres  belles  obseques  pu- 
bliques2.  » 

A  la  fin  desa  lettre,  d'Ossat  suggerait  l'idee  de  faire  celebrer  un 
service  funebre,  soit  a  Notre-Damede  Paris,  soit  dans  la  ville  ou 
le  roise  trouverait,  soit  les  deux  ensemble.  «  Si  ce  n'estoit,  ajou- 
tait-il,  que  je  desire  que  Sa  Majeste  en  ait  la  louange,  je  luy  en 
eusse  fait  faire  un  en  l'eglise  de  sainct  Louys  ;  mais  je  n'en  ay 
parle  ny  n'en  parleray  jamais  a  ame  vivante,  afin  que  chacun 
croye  que  cela  soit  venu  du  propre  mouvement  de  Sa  Majeste.  » 

Henri  IV  etait  en  Normandie  quand  il  apprit  la  mort  du  cardinal. 


1.  Lettre  du  cardinal  de  Florence,  19  sept.  1590  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XLVI,  f.  31;,  citee  par  L'Epinois,  p.  641. 

2.  D'Ossat  a  Villeroy,  17  sept.  1596  [op,  cit.,  p.  151,  152).  Le  cardinal  Tolet,  sui- 
vant  sa  demiere  voionte,  fut  enterre  a  Sainte-Marie  Majeure. 
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Sans  retard,  il  ecrivit  au  Saint-Pere  :  «  Deux  choscs  nous  ontfaict 
sentir  et  recevoir  avec  beaucoup  de  regret  etde  desplaisir  la  nou- 
velle  de  la  mort  de  feu  nostre  tres  cher  cousin  le  cardinal  de 
Toledo  :  Tune,  l'amitie  que  nous  savons  que  Vostre  Sainctete"  lui 
portoit,  fondee  non  seulcment  sur  sonpropre  merite,  mais  sur  sa 
vye  exemplaire  et  les  grandes  et  rares  vertus  dont  il  estoit  orne, 
quile  rendoient  universellement  recommandable ;  l'autre,  lobli- 
gation  particuliere  qu'il  avoit  acquise  sur  nostre  personne  et 
sur  ce  Royaume,  pour  avoir  si  constant  ment  embrasse  nostre  de- 
fense... et  nous  avoir  facilite  le  chemin  a  obtenir  F  absolution.  Et 
encore  que  nous  ne  doubtions  point  que  Vostre  Sainctete  n'ayt 
porte  ceste  perte  avec  sa  Constance  accoutumee,  toutesfois...  nous 
avons  bien  voulu  nous  en  condouloir  avec  elle  par  ceste  lettre  et 
luy  representer  combien  nous  pensons  debvoir  a  la  memoire  d'un 
si  digne  subject1...  » 

Le  roi  exprimales  memes  sentiments  au  cardinal  de  Florence  et 
l'avertit  que,  sur  son  ordre,  des  services  solennels  seraient  cele- 
bresdans  les  cathedrales  de  Paris  et  de  Rouen-.  II  voulut  assister 
en  personne  a  celui  quise  fit  dans  cette  derniere  ville;  puis  ilor- 
donna  que  tous  les  Parlements,  toutes  les  grandes  cites  du 
royaume  rendraient  a  la  memoire  de  Tolet  un  semblable  hom- 
mage. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  figura  pas  a  la  ceremonie  de  Notre- 
Dame.  On  crut  d'abord  quil  s'etait  abstenu  par  manic  d'opposi- 
tion  a  la  cour  romaine3;  on  sut  bientot  que  c'etait  une  pure 
question  d'etiquette.  II  avait  ete  convoque  par  Teveque  diocesain, 
le  cardinal  de  Gondi.  Or,  il  ne  le  reconnaissait  point  comme  son 
superieur,  et  pretendait  que  l'ordre  vint  du  roi  lui-meme4. 

9.  Dans  les  instructions  donnees  au  legat,  un  article  concernait 
le  retablissement  des  Jesuites  en  France.  S'il  avait  consent!,  sur 
la  demande  du  P.  Aquaviva,  a  nenpas  faire  une  clause  essentielle 
de  l'absolution,  Clement  VIII  demeurait  bien  resolua  obtenir  cet 
acte  de  justice;  il l'attendait  de  Henri  IV  comme  preuve  de  since- 
rity, comme  temoignage  de  reconnaissance.  «  En  toutes  les  au- 

1.  Lettre  du  roi  au  pape,  5  oct.  1596,  publiee  par  Cretineau-Joly,  Histoire  de  la 
Compagnle  de  Jesus,  t.  II,  p.  362.  (Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  la  collection 
des  lettres  missives). 

2.  Lettre  du  legal  a  Aldobrandini,  14  oct.  1596  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Franciat, 
t.  XLVI,  f.  39). 

:<.  Lettre  d'Aldobrandiniau  legat,  18  nov.(lbidem,  t.  XLIV,f.  107). 
4.  Lettre  du  legat,  28  decembre  {Ibidem,  t.  XLVI,  f.  61-63). 
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diences  que  nous  avons  cuesdu  pape  depuis  l'absolution,  ecrivait 
d'Ossatle  5  novembre  1595,  Sa  Sainctete  nous  aparle  des  Jesuites, 
monstrant  un  grand  desir  qu'ils  fussent  rcmis  et  que  c'estoit  un 
des  grands  plaisirs  que  le  roy  luy  sceust  faire1.  »  Au  depart  du 
cardinal  de  Florence,  Clement  Vllllui  recommanda  de  poursuivre 
cette  affaire  avec  autant  de  zele  que  la  reception  du  concile  de 
Trente. 

Le  P.  Aquaviva,  de  son  cote,  se  preoccupait  de  ses  religieux 
bannis.  II  voulait  que  par  la  priere,  par  l'avancement  dans  la  per- 
i'rction,  par  la  prudence  en  toutes  leurs  demarches,  ils  meritassent 
la  faveur  de  leur  rctablissement.  A  cette  fin,  peu  apres  l'absolution 
du  roi,  ilavaitecrit  aux  PP.  Provinciaux  de  France  une  circulaire 
empreinte  de  la  plus  sage  fermete. 

«  Je  n'ai  jamais  cesse,  disait-il,  depuis  les  troubles  qui  ont  agite 
le  pays,  d'avertir  a  toute  occasion  les  Notres  et  de  leur  recom- 
mander  severement  la  reserve  et  la  moderation,  soit  dans  leurs 
paroles,  soit  dans  leurs  actes,  les  exhortant  a  se  contenir  dans  les 
limites  de  l'lnstitut,  k  s'occuper  uniquement  de  la  grande  affaire 
du  salut  des  ames  et  a  s'abstenir  de  toute  autre,  pour  ne  point 
donner  lieu  a  la  mauvaise  edification  et  au  scandale. 

«  Aujourd'hui  encore,  apres  que  le  Souverain  Pontife  a  mani- 
festo sa  pensee  en  recevant  dans  le  sein  de  l'Eglise  le  roi  tres 
chretien  Henri  IV,  je  crois  devoir  non  sealement  renouveler  tous 
mes  avis  precedents,  mais  aussi  rappeler  aux  N6tres  et  leur  en- 
joindre  instamment  l'observation  de  la  dixieme  partie  des  Cons- 
titutions relative  &  l'obligation  ou  nous  sommes,  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  bien  des  ames,  de  nous  concilier  la  bienveillante 
protection  des  princes  seculiers... 

«  Ainsi  tous  devront  desormais  prier  pour  le  roi,  le  triomphe 
dela  religion  et  la  tranquillite  du  royaume.  Ils  devront  egalement 
se  conduire  de  telle  sorte  que  leur  obeissance  et  leur  amour  de  su  jets 
envers  le  souverain  soient  manifestes,  non  moins  que  leur  zele  a 
promouvoir  dans  le  peuple  la  fidelite  et  la  Concorde.  Outre  que 
cette  attitude  servira  beaucoup  au  relevement  de  la  foi,  elle  sera 
de  plus  un  gage  de  securite  pour  la  Compagnie  que  fardeiir  im- 
prudente  de  quelques-uns  pourrait  compromettre,  au  grand  de- 
triment des  ames  et  de  l'Eglise.  Je  prie  done  Votre  Reverence,  si 
elle  remarquaitdans  tels  ou  tels  de  ses  religieux  quelque  manque- 
ment  a  la  soumission  ou  a  la  prudence,  de  les  reprendre  et  de  les 

1.  D'Ossat  a  Villeroy,  5  nov.  1595  {op.  tit.,  p.  72). 
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pimir  commc  il  convicnt,  de  les  eloigner  meme  du  royaume1  et 
de  nous  les  envoyer,  si  pareille  rigneur  etait  necessaire2.  » 

Ces  precautions  prises,  le  P.  General,  sans  hate  ni  instances 
importunes,  chercha  pour  sa  cause  les  patronages  les  plus  puis- 
sants.  Quand  le  legat  fut  sur  le  point  de  quitter  Rome,  il  lui  re- 
mit un  Memoire  dans  lequel,  apres  avoir  expose  les  raisons  qui 
militaient  en  faveur  du  retour  des  Peres,  il  refutait  les  objections 
courantes  et  indiquait  les  conditions  qu'il  pourrait  lui-meme  ac- 
cepter, si  l'on  jugeait  a  propos  d'en  imposer  quelques-unes3. 

Il  recommandait  aussi  cette  importante  negociation  a  son 
neveu,  le  cardinal  Aquaviva,  legat  d' Avignon,  connu  pour  son  in- 
fluence et  1 'affection  qu'il  portait  aux  Jesuites.  «  Votre  Seigneurie 
Illustrissime,  ecrivait-il,  sait  trop  combien  ce  retour  importe  au 
service  de  1'Eglise  et  a  l'avantage  de  cette  nation,  pour  qu'il  soit 
besoin  d'exciter  son  saint  zele.  Neanmoins  comme  la  Compagnie 
est  ma  mere,  mon  epouse,  en  un  mot  tout  ce  que  j'ai  de  plus 
cher  sur  la  terre,  je  ne  saurais  ne  pas  vous  supplier  de  renou- 
veler  en  ce  moment  vos  bons  offices  en  la  maniere  que  vous  ju- 
gerez  la  plus  opportune;  j'espere  qu'ils  nous  seront  tres  utiles  et 
a  vous  tres  meritoires4.  » 

Aux  yeux  de  Clement  VIII,  du  P.  Aquaviva  et  de  tous  ceux  qui 
avaient  k  coeur  l'interet  general  du  catholicisme,  rien  ne  rendait 
plus  urgent  le  retablissement  des  Jesuites  que  l'etat  deplorable 
ou  se  trouvait  la  religion  dans  le  royaume  tres  chretien.  Aux 
triomphes  partiels  de  la  reforme  s'etaient  joints  les  maux  de  la 
guerre  ;  1'Eglise  avait  vu  ses  temples  profanes,  ses  ministres  per- 
secutes, ses  biens  dilapides.  Le  relachement  de  la  discipline  avait 
affaibli  les  Ordresreligieux5;  des  choix  malheureux  avaient  com- 
promis  la  dignite  de  l'episcopat.  L'autorite  du  Souverain  Pontife 
etant  meconnue,  «  les  trois  quarts  de  1'Eglise  de  France  se  trou- 
vaient  depourvus  de  vrais  et  legitimes  pasteurs0  ».  Aussi  l'eve- 
que  du  Mans,  au  nom  de  l'assemblee  du  clerge  de  1595,  avait- 


1.  Ces  derniers  mots  visent  manifestement  ceux  des  Jesuites  francais  que  n'avait 
pas  atteints  larret  du  Parlement  de  Paris. 

2.  Lettre  du  P.  General  aux  Provinciauxde  France,  23  sept.  1595  (De  exilio  Patrum, 
f.   51). 

3.  *Memoria  per  la  Compania  di  Giesu  all'  lllm°  S'  cardinale  di  Fiorenza  (De 
exilio  Patrum,  f.  79-92). 

4.  Leltre  du  P.  General  au  legat  a  Avignon,  14  septembre  1596  (Francia  et  Germa- 
nia,  Epistolae  Generalium,  1586-1659). 

5.  Lettre  du  legat  a  Aldobrandini,  10  septembre  1596  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia, t.  XLVI,  f.  23-28). 

6.  Proces-verbaux  du  clergd,  t.  I,  p.  576. 
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il  conjure  le  roi  «  de  nettoyer  le  temple,  de  retablir  l'autel  et 
de  remettre  les  sacrifices  que  les  guerres  avaient  abolis1  ». 

A  cette  oeuvre  de  restauration  le  pape  jugeait  necessaire  le  se- 
cours  des  Jesuites.  En  son  nom,  le  16  octobre  1596,  le  cardinal 
Aldobrandini,  secretaire  d'Etat,  ecrivit  au  cardinal  de  Florence  : 
«  Quoique  les  instructions  donnees  a  Votre  Seigneurie  Illustrissime 
lui  parlent  assez  du  retour  de  la  Gompagnie  de  Jesus  en  France, 
toutefois  Sa  Saintete,  jugeant  que  plus  grands  sont  les  abus 
qui  regnent  dans  ce  royaume,  plus  efficaces  aussi  doivent  etre 
les  moyens  de  les  combattre,  m'a  ordonne  de  rappeler  a  Votre 
Seigneurie  Illustrissime  qu'elle  doit  faire  tout  le  possible  aupres 
du  roi  et  des  seigneurs  alin  d'obtenir  le  retablissement  des  Peres 
Jesuites  comme  utiles,  necessaires  et  appropries  au  besoin  du 
royaume.  Dans  le  relachement  ou  il  se  trouve  a  Tegard  de  la  vraie 
discipline  et  des  bonnes  mceurs,  rien  ne  serait  plus  k  propos  que 
le  ministere  de  ces  Peres  qui,  en  vertu  meme  de  leur  Institut,  y 
veilleraient  d'une  fa§on  particuliere2.  » 

Le  legat  se  montra  tout  dispose  h  remplir  les  intentions  du 
Souveraiu  Pontife;  mais  des  l'abord,  il  reconnut  chez  les  princi- 
paux  conseillers  du  roi  '<  tant  de  prejuges  et  de  preventions  con- 
tre  la  Compagnie  »,  qu'il  dut  avouer  son  peu  d'espoir  de  la  voir 
bient6t  retablie  en  France  et  surtout  a  Paris.  Gependant,  ajoutait- 
il  en  repondant  au  cardinal  secretaire  d'Etat,  il  ne  voulait  pas 
desesperer  entierement.  L'occasion  ne  s'etait  pas  encore  rencon- 
tree  d'en  parler  au  roi;  des  qu'elle  se  presenterait  il  etait  bien 
resolu  d'en  profiter.  Du  reste  il  avait  pudeja  se  rendre  utile  aux 
Jesuites  en  plusieurs  circonstances.  Ainsi,  passant  a  Lyon,  avait-il 
empeche  le  pillage  de  la  bibliotheque  que  les  Peres  y  avaient 
laissee,  laquelle  se  trouvait  maintenant  confiee  a  la  garde  d'une 
personne  sure.  A  Paris,  il  avait  fait  ouvrir  l'eglise  de  la  maison 
professe,  fermee  depuis  l'expulsion,  et  ordonne  des  reparations 
urgentes.  Afin  de  conserver  parmi  le  peuple  le  souvenir  des  an- 
ciens  possesseurs,  il  y  allait  souvent  dire  la  messe  et  y  envoyait 
chaquejourquelque  prelatdesa  maison.  «  Plaise  a  Dieu,  disait-il, 
parlant  du  retour  des  Peres,  plaise  a  Dieu  faire  reussir  pour  son 
service  et  le  bien  des  ames  une  entreprise  qui  ne  peut  compter 
sur  aucun  secours  humain3!  » 

1.  Proces-verbaux  du  clerge,  1.  c. 

2.  Letlre   du   cardinal  Aldobrandini  au    legat  (Archiv.  Vat.,   Nunz.  di  Francia, 
t.  XL1V,  f.  17). 

3.  Lettre  du  legat  a  Aldobrandini,  2i  novembre  1596  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia, t.  XL VI,  f.  48). 
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10.  Le  1  J)  Janvier  1597,  le  cardinal  Aldobrandini  remerciait  au 
nom  du  Saint-Pere  le  cardinal  legat  des  bons  offices  rendus  a  la 
Compagnie  et  l'encourageait  a  poursuivre  sans  relache  le  reta- 
blissement  desire.  II  lui  envoyait  en  meme  temps  un  Bref  de  Sa 
Saintete  a  l'adresse  du  roi,  laissanta.  sa  prudence  de  le  remettre 
ou  non,  suivant  qu'il  le  jugerait  convenable. 

Ce  Bref  de  Clement  VIII  interesse  trop  notre  histoire  pour  ne 
pas  etre  cite  integralement  malgre  son  etendue  : 

«  A  notre  tres  cher  Fils  en  Jesus-Christ,  Henri,  roi  tres  Chre- 
tien de  France,  Clement  VIII  pape. 

«  Notre  tres  cher  Fils  en  Jesus-Christ,  salut  et  benediction 
apostolique. 

«  La  force  et  la  grandeur  de  notre  amour  envers  Votre  Ma- 
jeste,  que  Nous  cherissons  en  Jesus-Christ  comme  un  fils  unique. 
Nous  persuade  qu'il  n'est  rien  de  si  penible,  de  si  difficile  a 
faire  ou  a  commander,  que  Nous  n'osions  Nous  promettre  de 
votre  singuliere  affection,  surtout  quand  ce  que  Nous  vous  de- 
mandons  touche  a  l'honneur  de  Dieu,  au  salut  des  ames,  a  Futi- 
lity de  cet  illustre  royaume,  k  votre  propre  louange  et  gloire 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Nous  voulons  parler  du  re- 
tablissement  dans  ce  royaume,  avec  votre  assentiment,  des  fide- 
les  et  utiles  ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur,  nos  bien-aimes 
fils,  les  clercs  de  la  Compagnie  de  Jesus.  Nous  avons  longtemps 
et  beaucoup  reflechi  a  cette  affaire,  Nous  l'avons  examinee  avec 
soin  sous  toutes  ses  faces,  et  apres  avoir  tout  considere  et  pese, 
Nous  croyons  devant  Dieu  qu'il  importe  souverainement  de  reta- 
blir  en  France  ces  serviteurs  de  Dieu.  Les  calamites  de  ces  der- 
nieres  annees,  comme  la  sagacite  de  Votre  Majeste  s'en  rend 
tres  bien  compte,  ont  beaucoup  e"branle  et  presque  detruit  la 
discipline  ecclesiastique.  Pour  remedier  a  cet  etat  de  choses,  il 
nest  aucun  moyen  plus  opportun  et  plus  salutaire  que  de  pren- 
dre un  soin  particulier  des  nouveaux  rejetons  et  des  nouvelles 
plantes,  c'est-a-dire  de  preparer  de  bonnes  recrues  a  la  milice 
clericale.  En  ce  genre  d'ceuvre  excellent  les  religieux  de  cette 
Compagnie,  dont  le  but  special,  suivant  leur  Institut,  est  d'elever 
la  jeunesse  dans  la  crainte  de  Dieu,  de  l'instruire  dans  les  lettres 
et  les  arts  liberaux,  de  la  former  de  toute  maniere  a  l'integrite 
de  la  vie  et  a  l'honnetete  desmceurs.  Une  longue  experience  Nous 
fournit  la  preuve  des  services  qu'ils  ont  rendus  a  la  religion 
catholique  et  a  l'education  chretienne. 

«  Puisqu'il  en  est  ainsi,  puisque  par  notre  charge  pastorale 


BREF  DE  CLEMENT  VIII.  463 

Nous  devons  veiller  avec  solliciturfc  sur  la  formation  clerical e 
dans  cet  illustre  royaume  tres  chretien,  et  qu'on  ne  saurait 
trouver  des  educateurs  meilleurs  et  plus  capables  [que  les  Je- 
suites],  Nous  prions  avec  instance  et  de  toutes  nos  forces  Votre 
Majeste  de  vouloir  bien,  a  notre  consideration,  permettre  et  ac- 
corder  ce  que  Nous  demandons.  Nous  savons  quel  cas  vous 
faites  de  notre  auto  rite  et  de  nos  prieres,  et  combien  vous 
souhaitez  repondre  a  nos  desirs,  qui  n'ont  d'autre  but  que  la 
gloire  de  Dieu.  Puisse  done  Votre  Majeste  en  etre  bien  persua- 
dee  :  rien  ne  peut  Nous  etre  plus  agreable  et  meriter  davantage 
notre  reconnaissance  que  la  realisation  du  vceu  ardent  que 
Nous  formons  ici. 

«  D'aucuns  pretendent,  Nous  ne  l'ignorons  pas,  que  vous  avez 
contre  ces  religieux  des  motifs  particuliers  de  ressentiment. 
S'ils  ont  commis  quelques  fautes,  Nous  ne  cherchons  pas  a  les 
excuser;  Nous  dirons  seulement  qu'il  convient  surtout  a  la  gran- 
deur de  votre  ame  royale  d'oublier  les  injures  recues  et  de 
tout  remettre  entre  les  mains  de  Dieu  qui  vous  a  comble  de 
tant  et  de  si  grands  bienfaits.  II  est  toujours  royal,  divin  meme, 
de  ne  pas  se  ressouvenir  des  offenses,  et  il  semble,  apres  les 
beaux  exemples  que  vous  avez  deja  donnes,  que  ce  soit  la  votre 
vertu  principale  et  caracteristique.  Eh  bien,  6  roi  tres  chretien, 
vous  qui  avez  epargne  vos  nombreux  ennemis,  vous  qui  vous 
etes  reconcilie  avec  eux,  qui  leur  avez  rendu  votre  faveur  et 
votre  bienveillance,  seriez-vous  plus  severe  pour  ces  religieux, 
vous  montreriez-vous  si  contraire  a  vous-meme?  Nos  prieres  et 
nos  exhortations,  qui  sont  celles  d'un  pere  tres  aimant,  ne  par- 
viendront-elles  pas  a  vous  flechir?  Non,  fils  bien-aime,  il  n'en 
sera  pas  ainsi  de  vous  en  qui  brillent  toutes  les  vertus  royales, 
mais  surtout  la  bonte  et  la  cl^mence. 

«  G'est  pourquoi,  Nous  vous  supplions  derechef,  et  Nous  vous 
supplierons  encore  de  rendre  vos  bonnes  graces  a  cette  Society, 
a  cet  Ordre  religieux,  et  de  lui  ouvrir  de  nouveau  les  portes 
de  votre  royaume  de  France,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien 
des  ames.  Si  vous  ne  croyez  pouvoir  les  rappeler  des  mainte- 
nant  a  Paris,  laissez-les,  du  moins,  penetrer  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume.  Quant  a  Nous,  qui  avons  si  fort  a  cceur  vos  in- 
terets  et  n'avons  pas  moins  de  sollicitude  pour  eux  que  pour  les 
n6tres,  Nous  aurons  bien  soin  que,  parmi  ces  religieux,  ceux-l&. 
seulement  soient  envoyes  en  France,  qui  recevront  l'approbation 
et  l'agrement  de  Votre  Majeste,  et  de  qui  elle  ne  puisse  concevoir 
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le  moindre  soupcon.  Faites  que  tous  comprennent  combien  il 
repugne  a  votre  caractere  de  hair  ou  de  persecutor  ces  servi- 
teurs  de  Jesus-Christ,  qui  ont  bien  merite  de  FEglise  de  Dieu. 
Montrez,  au  contraire,  que  vous  les  aimez,  que  vous  les  cheris- 
sez,  et  qu'aucun  motif  humain  n'aura  jamais  sur  vous  tant  de 
puissance  que  vous  ne  soyez  pret  a  le  sacrifier  pour  la  cause  de 
Dieu. 

«  Veuillez  done  les  rappeler  par  decret  dans  votre  royaume, 
sinon  en  tous  lieux,  au  moins  dans  quelques  provinces,  afin  qu'il 
apparaisse  clairement  qu'ils  sont  rentres  dans  vos  bonnes  gra- 
ces. Vous  Nous  fournirez  ainsi  un  nouveau  sujet  de  proclamer 
votre  grandeur  d'ame  devant  tous  les  rois  et  princes  catholiques. 
Dieu  vous  recompensera  au  centuple  de  cet  acte  de  piete,  de 
cet  oubli  de  vos  ressentiments,  que  vous  vous  serez  impose  pour 
la  gloire  de  son  nom  et  le  bien  de  son  Eglise;  le  siecle  present 
et  les  siecles  iuturs  celebreront  a  lenvi  vos  louanges.  En  Nous 
accordant  ce  que  Nous  vous  demandons  avec  tant  d'instance, 
vous  resserrerez  plus  etroitement  les  liens  damour,  d'affection, 
de  charite  paternelle,  qui  Nous  unissent  a  vous,  et  vous  aug- 
menterez  encore,  s'il  est  possible,  ces  sentiments  dans  notre 
coeur  qui  vous  est  tout  devoue.  Notre  cher  fils  Alexandre,  cardi- 
nal de  Florence  et  Legat  apostolique,  qui  vous  est  tres  affec- 
tionne,  vous  expliquera  plus  au  long  notre  pensee.  Nous  vous 
prions  de  vous  Conner  a  lui  comme  par  le  passe  et  Nous  accor- 
dons  a  Votre  Majeste  la  benediction  apostolique. 

«  Donne  &  Saint-Pierre  de  Rome,  sous  l'anneau  du  pecheur,  le 
20  Janvier  de  Fan  1597,  de  notre  Pontificat  le  sixieme  '.  » 

L'effet  de  ce  Bref  etait  attendu  a  Rome  avec  une  certaine 
anxiete.  On  n'y  doutait  point  du  bon  vouloir  du  roi  a  l'egard 
du  Saint-Siege,  mais  on  le  savait  indispose  contre  les  Jesuites  et 
oblige  a  des  menagements  envers  les  calvinistes,  le  Parlement 
et  l'Universite,  leurs  plus  ardents  adversaires.  Presse  par  le 
cardinal  Aldobrandini  «  de  ne  se  laisser  arreter  par  aucun  obs- 
tacle2 »,  le  legat  se  resolut  A  remettre  le  Bref  au  destinataire, 
en  Faccompagnant  des  considerations  les  plus  propres  k  le  faire 
accepter.  Si  Fon  en  juge  par  le  recit  de  son  audience,  il  trouva 
Henri  IV  encore  plein   de   preventions   contre   la   Gompagnie. 

1.  Hist.  Prov.  Franciae,  t.  I,  1540-1604,  fol.  67.  Ce  bref  se  trouve  aussi  aux  Archiv. 
Vat.,  Arm.  44,  t.  41,  fol.  23-35. 

2.  Aldobrandini  an  legat,  16  fevrier  1597  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XL1V, 
fol.  35). 
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«  Je  n'ai  point  chasse  de  ce  royaume  les  Jesuites  pour  motif  de 
religion,  dit-il  au  cardinal  de  Florence,  mais  pour  raison  d'E- 
tat.  »  Et  il  enumera  toutes  les  accusations  repandues  contre  eux 
par  leurs  ennemis  :  «  lis  m'ont  aliene  l'esprit  du  peuple  et  Font 
excite  contre  moi,  merae  au  confessionnal;  ils  se  sont  declares 
partisans  du  roi  d'Espagne  au  detriment  de  mon  royaume,  et 
ils  m'ont  cause  le  plus  grand  tort  ainsi  qu'a  mon  predeces- 
seur.  »  II  ajouta  plusieurs  autres  reproches  qu'il  serait  trop  long 
de  rapporter1.  —  «  Je  ne  veux  point  soutenir,  repliqua  le  legat, 
que  les  Jesuites,  qui  sont  si  nombreux,  n'aient  commis  aucune 
faute  :  mais  Votre  Majeste  a  deja  pardonne  a  tant  d'autres!  D'ail- 
leurs,  la  Compagnie  entiere  n'est  pas  coupable;  pourquoi  faire 
retomber  sur  le  corps  le  mecontentement  provoque  par  quelques 
membres?  Si  le  pape  avait  ete  averti,  il  aurait  fait  en  sorte  qu'il 
n'y  eut  en  France  que  des  Jesuites  serviteurs  de  Sa  Majeste.  J'en 
connais  quelques-uns  qui  lui  sont  tout  devoues.  »  Et  il  nomma 
entre  autres  le  P.  Antoine  Possevin.  Le  roi,  «  adouci  par  ces 
paroles  » ,  dit  qu'il  ferait  tout  le  possible  pour  etre  agreable 
a  Sa  Saintete,  repondiait  au  Bref  et  parlerait  de  l'affaire  a 
M.  de  Bellievre2. 

Le  pape  ayant  mis  en  avant,  comme  motif  du  rappel  des  Jesuites, 
les  interets  de  la  religion  en  France,  on  songea  un  instant  k  les 
remplacer  par  un  autre  Ordre  religieux.  Lorsque  Rome  en  fut  in- 
formed, le  cardinal  secretaire  d'Etat  ecrivit,  le  20  avril,  au  car- 
dinal de  Florence  :  «  Sa  Saintete  veut  absolument  que  Votre  Sei- 
gneurielllustrissime  n'abandonne  pas  le  projet  du  retablissement 
des  Jesuites.  Elle  n'approuve  nullement  qu'on  mette  a  leur  place 
les  Theatins.  Aucun  Ordre  religieux  ne  peut  mieux  que  la  Com- 
pagnie de  Jesus,  par  la  doctrine,  les  ecoles  et  l'education  de  la 
jeunesse,  aider  le  roi  dans  son  pieux  dessein  de  faire  refleurir  la 
religion  catholique  dans  son  royaume3.  » 

A  chaque  courrier,  le  cardinal  Aldobrandini  revenait  alacbarge, 
au  nom  du  Saint-Pere,  avec  de  si  vives  instances^  que  le  legat,  a 
bout  d'efforts  et  ne  sacbant  plus  que  faire,  fut  sur  le  point  de 
demander  grace.  «  Pour  l'amour  de  Dieu,  repondait-il  le20  juin, 
je  supporte  tout  avec  patience,  mais  jai  sur  les  epaules  unecroix 
de  plomb  qui  m'accable ;  il  n'y  a  que  Votre  Seigneurie  lllustrissime 

1.  C'estle  legat  lui-m6me  qui  supprime  l'enumeration  de  ces  reproches. 

2.  Lettre  du  legat  au  card.  Aldobrandini,  8  mars  1597  (Archiv.  Vat.,Nunz.  di  Fran- 
Cia,  t.  XLV,  fol.  25-28). 

3.  Aldobrandini  au  legat,  20  avril  1597  (Ibidem,  t.  XLIV,  f.  113-114). 
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qui  puisse  alleger  mon  fardeau1.  »  Ce  cri  de  detresse  emut  le 
Souverain  Pontife.  Clement  VIII  comprit  mieux  l'etat  des  choses, 
et  le  cardinal  secretaire  s'empressa  de  rassurer  le  legat.  «  Que 
Votre  Seigneurie  Illustrissime  soit  bien  persuadee  qu'on  n'a 
jamais  doute  de  sa  diligence  et  de  son  zele.  Je  vous  ecris  moi- 
meme  ces  quelques  lignes  pour  vous  temoigner  toute  la  satisfac- 
tion de  Sa  Saintete.  Ne  soyez  pas  etonne  des  pressantes  instances 
qui  vous  sont  faites.  II  est  d'usage,  en  style  de  chancellerie,  de 
rappeler  souvent  aux  ministres  du  Saint-Pere  le  sujet  de  leurs 
instructions,  afin  de  les  tenir  en  haleine  et  de  leur  en  montrer 
1  importance.  On  leur  fournit  ainsi  l'occasion  de  renouveler  leurs 
solicitations  aupres  du  prince  auquelils  ont  ete  envoy es;  maisils 
restent  toujours  libres  d'agir  en  temps  opportun  et  d'apprecier  le 
resultat  qu'ils  esperent  retirer  de  leurs  demarches.  Que  Votre 
Seigneurie  Illustrissime  soit  done  sans  inquietude.  Le  Saint-Pere 
a  tant  de  confiance  en  elle,  qu'il  lui  abandonne  toute  la  nego- 
ciation  et  la  maniere  de  la  conduire,  quelle  quen  soit  Tis- 
sue2... » 

Cette  confiance  etait  bien  placee.  Par  son  habile  sagesse,  le 
cardinal  de  Florence  conquit,  avec  l'affection  de  Henri  IV,  res- 
time  et  le  respect  de  tous.  Ainsi  contribua-t-il  puissamment  a 
retablir  la  paix  dans  le  royaume  en  ob tenant  la  soumission  du 
dernier  partisan  de  la  Ligue.  Meme  apres  la  reconciliation  du  due 
deMayenne,  quiavait  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  de  Janvier 
1596,  le  due  de  Mercosur  avait  continue  de  troubler  la  Bretagne; 
peut-etre  meme  esperait-il  la  separer  de  la  France.  Le  legat  deputa 
vers  lui,  le  2  mars  1598,  Mgr  Ragazzoni,  pour  l'engager  au  nom  du 
pape  a  rendre  obeissance  au  roi.  Le  prelat  vit  le  due  a  Nantes.  II 
lui  apportait  «  non  des  censures  comme  le  bruit  en  avait  couru, 
mais  de  bons  avis  pour  son  bien  et  des  exhortations  a  deposer  les 
armes3  ».Le  20  mars,  la  soumission  de  Mercosur  etait  un  fait 
accompli. 

Peu  apres,  le  8  mai,  se  concluait  le  traite  de  Vervins  entre 
Henri  IV,  Philippe  II  et  Charles-Emmanuel,  due  de  Savoie.  Dans 
cette  autre  negociation,  le  representant  du  Saint-Siege  avait, 
pour  sa  part,  merite  par  son  tact,  son  adresse  et  son  esprit  de  con- 


1.  Le  legat  a  Aldobrandini,  20  juin  1597  (Archiv.  Vat.,  Nunz.   di  Francia,  t.  XLV, 
f.  47-49). 

2.  Aldobrandini  au  legat,  6  sept.  1597  (Ibidem,  t.  XLIV,  f.  63). 

3.  Archiv.  Vat.,  Lettere  dei  Vescovi  di  Francia,  t.  XLV,  cit6  par  L'Epinois,  op.  cit., 
p.  644. 
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ciliation,  la  reconnaissance  de  la  France  et  de  l'Espagne,  mais 
encore  de  l'Europe  et  de  l'Eg-lise  entiere1. 

D'ailleurs,  parmi  ses  occupations  politiques,  il  n'abandonnait 
point  les  affaires  de  la  Compagnie  de  Jesus;  il  saisissait  toutes  les 
occasions  de  la  defendre.  Nous  le  verrons  en  racontant  les  at- 
taques  auxquelles  elle  fut  en  butte  pendant  les  deux  annees  que 
dura  la  mission  du  cardinal  de  Florence  a  Paris. 

1.  Cf.  De  Flassan,  Histoire  generate  el   raisonv.ee  de  la  diplomatic  francaise, 
t.  II,  p.  130  et  suiv. 
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Sommaire  :  I.  Congregations  provinciales  de  1596.  Travaux  apostoliques.  — 
2.  Fondation  du  college  de  Besancon.  —  3.  Le  Parlement  de  Paris  s'efforce,  par 
un  arret  du  21  aout  1597,  d'influencer  les  autres  Parlements.  — 4.  Affaire  Porsan 
a  Lyon;  requisitoire  de  Simon  Marion.  — 5.  Reponse  du  P.  Richeome;  ses pre- 
miers ouvrages  apologetiques.  —  G.  Campagnecontre  le  college  de  Tournon.  — 
7.  Lettre  de  d'Ossat  en  faveur  de  la  Compagnie.  —  8.  Intervention  du  roi.  — 
9.  Affaire  des  Peres  de  Bordeaux  et  de  la  Guyenne.  —  10.  Irritation  de  Henri  IV 
et  remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux.  —  11.  Protestations  et  demarches 
de  Francois  d'Escoubleau  de  Sourdis.  —  12.  Tracasseries  a  Aix,  Verdun  et  Avi- 
gnon. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Acta 
congregationum  provincialium  ;  —  b)  Epistolae  Episcoporum;  —  c)  Aquitaniae  historia; 

—  d)  Lugdunensis,  Fundationes  collegiorum;  —  e)  Francia,  De  exilio  Patrum;  —  f)  Gal- 
liarum  monumenta  liistorica. 

II.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XLVI;  —  Borghese,  ser.  III. 

III.  Archives  communales  de  Besancon,  Lyon,  Verdun,  series  AA,  BB,  GG. 

IV.  Archives  du  Jura,  du  Doubs,  de  l'Ardeche,  series  D,  H. 

Sources  imprimees  ••  Litterae  annuae  S.  J.  —  Lettres  missives  de  Henri  IV.  ■ —  Memoires 
de  Cheverny.  —  Lettres  du  cardinal  d'Ossat.  —  Archives  historiques  de  la  Gi>'onde,  t.  XIII. 

—  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  t.  I.  —   Jouvancy,  Historia  Soc.  Jesa,  P.  V.  —  Prat, 
Recherches  sur  la  Compagnie,   t.  V  (pieces  justificatives). 

1.  Le  sort  des  Jesuites  de  France  etaittout  entier  dans  les  mains 
du  roi.  Leurs  ennemis  n'ignoraient  pas  les  demarches  tentees  par 
le  Souverain  Pontife,  mais  ils  savaient  aussi  les  prejuges  de 
Henri  IV  et  s'efforgaient  de  les  entretenir.  Ghaque  jour  ils  inven- 
taient  de  nouveaux  griefs.  lis  representaient  les  Peres  comme 
des  agents  devoues  de  Philippe  II  et  leur  supposaient  les  plus 
sinistresdesseins.  Le  roi,  connaissant  mal  la  Compagnie,  finissait 
par  croire  que  des  accusations  si  souvent  renouvelees  n'etaient 
pas  sans  quelque  valeur.  Du  reste,  rnalgre  cette  impression  tres 
defavorable,  il  ne  jugeait  pas  le  peril  imminent  et  laissait  les 
Jesuites  vivre  en  paix  dans  les  villes  du  royaume  ou  ils  avaient 
trouve  asile  contre  les  rigueurs  du  Parlement  de  Paris. 

Aussi  les  Congregations  provinciales  purent-elles  se  reunir  le 


FONDATION  DU  COLLEGE  UE  BESANCON.  469 

20  avril  1596,  a  Pont-a-Mousson,a  Avignon  et  dans  le  Languedoc. 
Le  P.  Jacques  Commolet  fut  elu  procureur  de  la  Province  de 
France,  et  le  P.  Christophe  Baltazar,  de  la  Province  de  Lyon.  On 
n'a  pas  conserve  les  actes  de  la  Congregation  d'Aquitaine  et  Ton 
ne  sait  ou  elle  fut  convoquee.  Elle  se  reunit  cependant,  puisque 
nous  avons  les  reponses  du  P.  General  aux  poslnlala  qu'elle  lui 
adressait.  On  y  voit  le  P.  Aquaviva  recommander  d'une  maniere 
speciale  l'observation  du  douzieme  decret  de  la  cinquieme  Con- 
gregation generale.  Les  superieurs  veilleront  de  pres  ace  que 
personne,  sous  pretexte  de  religion  ou  de  conscience,  ne  se  mele 
des  affaires  d'Etat.  Aux  ecrivains  de  la  Province  de  France  il  fut 
enjoint  d'eviterles  critiques  trop  acerbes  mais  surtout  offensantes 
pour  les  princes.  A  la  Province  de  Lyon  Aquaviva  conseilla  de 
maintenir  son  scolasticat  dans  Avignon,  ne  connaissant  point,  di- 
sait-il,  de  lieu  plus  favorable  a  la  vie  d'etude  et  au  recueillement1. 
Partout  ou  ne  les  atteignait  point  l'arret  d'exil,  les  mission- 
naires  Jesuites  poursuivaient  sans  repos  leurs  courses  apostoli- 
ques.  En  Provence,  en  Dauphine,  dans  la  Guyenne  et  le  Langue- 
doc, chaque  annee,  durant  l'avent  et  le  careme,  l'evangelisa- 
tion  des  prineipales  villes  etait  confiee  a  leur  zele.  Entre  tous, 
se  distinguait  alors  le  P.  Coton,  dont  nous  avons  signale  les 
brill  ants  debuts  a  Lyon  en  1591  et  1592.  Apres  la  dispersion,  il 
occupa  avec  succes  la  chaire  de  la  cathedrale  d'Avignon  pendant 
les  quatre  ou  cinq  annees  qu'il  resida  au  college.  L'apostolat  de 
tous  ces  predicateurs  remuait  profondement  les  populations  et 
leur  inspirait  souvent  le  desir  de  fixer  au  milieu  d'elles  les  Peres 
de  la  Compagnie  de  Jesus.  C'est  ainsi  qu'une  mission  prechee  par 
le  P.  Nicolas  Le  Clerc  donna  naissance  a  un  college  clans  la  capi- 
tale  de  la  Franche-Comte. 

2.  Deja  en  156i-  et  en  1572,  l'archeveque  de  Besancon,  Claude 
de  la  Baume,  avait  demande  au  P.  General,  sans  pouvoir  l'obte- 
nir,  un  college  de  la  Compagnie,  pour  lequel  il  promettait  une 
maison  meublee  et  deux  mille  francs  de  revenu2.  En  1582,  les 
habitants,  un  peu  jaloux  de  la  fondation  de  D6le,  resolurent  de 
doter  la  cite  imperiale  dun  etablissementsemblable.  Lesguerres 
continuelles,  qui  desolerent  le  pays,  ne  leur  permirent  pas  la 
realisation  immediate  de  leur   projet.  Cependant  la  decadence 

1.  Acta  congr.  provincial.  1596. 

2.  Lettres  de  Claude  de  la  Baume  au  P.   General,  9  juillet  1564  et   30  mars  1572 
(Epistolae  Ejnscoporum,  t.  II). 
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progressive  et  le  desordre  de  leurs  ecoles  reclamaient  une  re- 
forme  prompte  et  radicale1.  A  la  date  du  23  mars  1594,  le  conseil 
de  ville,  «  sur  les  remonstrances  des  plaintes  publiques  »  provo- 
que*es  par  le  petit  nombre  des  Aleves  et  le  manque  de  regents, 
d^puta  plusieurs  de  ses  membres  pour  chercher  le  remede    k 
cette  situation  intolerable.  Le  2  aout,  dans  une  assemblee  gene- 
rale  des~  gouverneurs2  et  des  notables,  il  fut  resolu  «  que  ledict 
college  se  debvoit  former  de  J£suites,   aux  charges  et  capitula- 
tions que  Ton  advisera  avec  eux3  ».   Cette  resolution  ayant  etc 
approuvee  de  l'archeveque,    Ferdinand  de  Rye,  on  envoya  ;'< 
D6le  aupres  duP.  Provincial  MM.  Jean  Sarragoz,  cure  de  Saint- 
Pierre,  et  Claude  Jaquot.  Le  P.  Castori  leur  donna  bon  espoir  et 
peu  apres  vintlui-meme  a  Besangon  accompagn6  du  P.  Le  Clerc, 
pour  s'entendre  avec  les  autorites.  Quelques  pourparlers  eurent 
lieu;  puis,  le  17  aout, messieurs  les  gouverneurs  assembles  firent 
entendre  aux  deux  Jesuites  «  venus  ceans  »  la  resolution  prise 
dans  Fassemblee  du  matin.  On  leur  accordait  logis,  eglise,  meu- 
bles  et  livres   «  pour  une  premiere  foys  »,  et,  comme  revenu 
annuel,  trois  mille  francs,  moyennant  quatre  classes  d'humanites 
et  une  de   logique.  Pour   les  debuts,  ils  se  contenteront  «  des 
logis  et  eglise  &  eulx  monstrez  »  et  si  Ton  peut  obtenir  benefices 
((  pour  satisfaire   audict  revenu  ou  portion  d'iceluy  »,   la  cite 
demeurera  d'autant  dechargee4.  Ces  arrangements  ne  pouvaient 
etre  convertis  en  un  traite  definitif  sans  Fautorisation  du  P.  Gene- 
ral et  de  FErapereur.  Les  gouverneurs  et  l'archeveque  ecrivirent 
au  P.  Aquaviva  qui  accepta  en  principe,  laissant  a  r6gler  les  der- 
niers  details  avec   le  P.    Provincial5.    Rodolphe   II  donna  des 
patentesle  23  Janvier  1595 (i.  Vu  Fexigu'ite  des  ressources  dispo- 
nibles,  on  avait  Fintention  de  s'adresser  a  Son  Altesse  Farchiduc 
Ernest,  pour  obtenir  quelque  benefice  en  Bourgogne,  quand  des 
^venements  inattendus  suspendirent  Fen trep rise.  A  la  suite  de 
difl&rends  survenus  entre    la  France  et  FEspagne,  la  Franche- 
Comte  fut  envahie  par  les  armees,  et  deux  annees  s'ecoulerent 

1.  Cf.  Droz,  Recherches  sur  Besanron.  college,  p.  19. 

2.  Le  conseil  ordinaire  de  la  ville  etait  compose  de  quatorze  elus.nommes  annuelh  ■■ 
ment,  auxquels  on  donnait  le  litre  de  gouverneurs. 

3.  Deliberations  des  23  mars  et2  aout  1594  (Archives  comm.,  Delib.,  an.  1594,  f.  206v, 
243). 

4.  Deliberations  des  12  et  17  aout    {Ibidem,  fol.  247T,  255'). 

5.  Lettre  des  gouverneurs  au  P.  General,  31  aout  1594  (Gall.  Epist.,  t.  XVII,  f.  306). 
Lettre  de  l'archeveque,  31  aoiit  (Epistol.  Episcoporum,  t.  IV).  Cf.  Gallia  Christiana, 
t.  XV,  p.  106. 

6.  Patentes  de  Rodolphe  II,  23  Janvier  1595  (Archives  du  Jura,  D,  3). 
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sans  qu'il  fut  de  nouveau  question  du  college  de  Besancon. 
Le  9  Janvier  1597,  on  reprit  les  negotiations  au  point  ou  elles 
avaient  ete  laissees  en  1594.  Les  nouveaux  gouverneurs  reu- 
nirent  les  anciens  afm  de  prendre  «  leurs  bons  avis  sur  une 
chose  si  saincte,  louable  et  proffitable  spirituellement  et  tempo- 
rellement1  ».  A  l'unanimite,  il  fut  resolu  qu'on  executerait  sans 
retard  les  arrangements  deja  consentis.  Une  seconde  fois,  l'ar- 
cheveque  et  les  magistrats  de  la  cite  eurent  recours  au  P.  Aqua- 
viva,  tandis  qu'ils  envoyaient  a  Avignon  le  cure  de  Saint- 
Pierre  negocier  avec  le  P.  Gentil,  nouveau  provincial.  Au  mois 
de  mai,  celui-ci,  accompagne  des  PP.  Bonnald  et  Sailans,  se 
rendit  a  Besancon  pour  trailer  definitivement  au  nom  de  la 
Compagnie.  On  s'entendit  a  l'amiable  sur  la  plupart  des  points. 
La  question  financiere  off'rit  seule  quelques  difficultes.  Par  suite 
des  depenses  supportees  pendant  la  guerre,  la  ville  ne  se  trou- 
vait  plus  en  mesure  de  remplir  les  conditions  du  premier  pro- 
jet.  Tiois  mille  livres  de  rente  annuelle  semblaient  cependant 
necessaires  au  P.  Provincial.  II  ceda  toutefois  a  une  demarche 
officieuse  de  l'archeveque  2,  et  le  26  mai,  «  en  l'hostel  consisto- 
rial  »,  on  redigea  un  accord  dont  voici  les  clauses  principales  : 
1°  Cession  de  l'ancien  college  avec  ses  dependances  pour  le  loge- 
ment  des  Peres  et  les  classes.  —  2°  Promesse  de  huit  mille  francs 
pour  frais  de  premiere  installation.  —  3°  Si  un  pensionnat  est 
annexe  un  jour  au  college,  la  ville  se  charge  des  constructions 
necessaires.  —  4°  Les  gouverneurs  abandonneront  aux  Peres  la 
chapelle  de  la  Commanderie  de  Saint-Antoine,  pour  y  faire 
leurs  fonctions  et  services,  jusqu'a  ce  qu'on  batisse  une  eglise 
plus  commode.  —  5°  Le  college  est  dote  d'un  revenu  de  deux 
mille  francs,  lequel  sera  augmente  de  cinq  cents  francs  pour 
chaque  classe  ajoutee  a  celles  de  la  fondation.  —  6°  Les  Jesuites 
s'obligent  a  ouvrir  quatre  classes  dont  une  de  rhetorique ;  ils  y 
joindront  des  cours  de  philosophic,  si  les  liberalites  de  l'Em- 
pereur  et  du  roi  catholique  viennent  accroitre  la  dotation  pro- 
mise. —  7°  Enfin  il  sera  defendu  aux  enfants  de  la  ville  qui  vou- 
dront  entrer  dans  la  Compagnie  de  Jesus  de  leguer  a  cet  Ordre 
leur  patrimoine  et  autres  biens  de  famille  ;  ils  devront  se  borner 
a  des  usufruits  cessant  avec  la  vie  des  donateurs3. 

1.  Assemblee  du  9  Janvier  1597  (Arch,  comra.  de  Besancon,  Registres  des  Delib.,  an. 
1597,  f.  5T). 

2.  Leltre  de  l'archevtjque  au  P.  Genlil   (Archives  du  Doubs,  D,  7).  Assemblies  des 
14  Janvier,  19  et  26  mai  1597  (Archiv.  comm.,  Keg.  des  D6lib..  an.  1597,  f.  8,  41T,  45v). 

3.  Contrat  du  26  mai  1597  (Archives  du  Doubs,  D,  7J. 
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Avant  la  ratification  de  ce  traite  par  le  P.  General,  deux  autres 
actes  furent  passes.  Le  premier  concernait  la  construction  des 
classes  et  d'une  eglise,  pour  laqtielle  le  conseil  de  ville  promit,  le 
6  juin,  d'acquerir  un  terrain  a  proximite  du  college1.  Le  second 
fut  l'engagement,  pris  six  jours  plus  tard  par  la  Commanderie  de 
Saint-Antoine,  de  verser  chaque  annee  au  tresorier  municipal 
la  somme  de  cinq  cents  francs,  dechargeant  ainsi  les  gouver- 
neurs  du  quart  de  la  fondation2. 

Cinq  Peres  Jesuites  avaient  immediatement  pris  possession 
des  bailments.  Les  classes  ouvrirent  au  mois  de  septembre.  II 
n'y  en  eut  que  trois  le  premier  jour3;  peu  de  temps  apres,  une 
quatrieme  fut  ajoutee.  Le  nombre  des  eleves,  catholiques  ou 
heretiques,  venus  en  partie  de  l'Allemagne,  monta  rapidement 
a  quatre  cents.  Au  mois  de  fevrier  1598,  c<  attendu  la  multitude 
des  escholiers  s'accroissant  de  jour  a  autre  et  l'angustie  des 
classes  du  college,  a  requisition  des  Peres  remonstrans  les  in- 
conveniens  des  maladies  qu'en  printernps  et  este  prouchains 
pourroient  survenir  »,  les  gouverneurs  leur  permirent  de  «  se 
pouvoir  accommoder  precairement1  »  dune  maison  voisine 
qu'ils  leur  cederent  faute  de  mieux. 

Cependant  on  attendait  toujours  la  sanction  du  P.  General, 
retardee  par  un  echange  de  lettres  entre  lui  et  le  P.  Gentil  sur 
quelques  modifications  jugees  necessaires.  Enfin,  le  25  juil- 
let  1598,  les  parties  purent  apposer  leur  signature  a  l'acte  defi- 
nilif.  Les  changements  apportes  au  precedent  contrat  se  redui- 
saient  a  trois  points  principaux.  Conformement  au  desir  du 
P.  General,  les  gouverneurs  consentirent  a  augmenter  de 
millc  francs  le  revenu  annuel.  En  retour,  le  P.  Provincial  pro- 
mit une  cinquieme  classe  qui  serait  celle  de  logique.  La  clause 
touchant  les  biens  de  ceux  qui  entreraient  dans  la  Compagnie 
fut  supprimee.  «  D'aultant  que  ladite  Compagnie  n'a  ny  ne  s'ar- 
roge  aulcun  droit  sur  les  biens  de  ceulx  qui  entrent  en  icelle, 
mesdits  sieurs  les  gouverneurs  se  sont  condescenduz  et  accordez 
que  l'article  couche  au  traicte  soubscript  touchant  les  successions 
demeurera  sans  effect5...  » 

A  la  fin  de  1598,  le  college  comptaitplus  de  cinq  cents  eleves. 

1.  Declaratio  circa  aedificationem  classium  et  templi  (Lugdun.,  fundat.  colleg.,  t.  II. 
n.  3). 

2.  Traite  avec  le  prieur  de  la  Commanderie  (Archiv.  du  Doubs,  D,  7). 

3.  Lilt,  annuae  mss.,  1597. 

4.  Deliberation  du  19  fev.  1598,  citee  par  Droz,  Recherches  historiques...,  p.  35. 

5.  Contrat  definitif  du  25  juillet  1598  (Archives  du  Doubs,  D,  7). 
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Lannee  suivante,  on  commenca  la  construction  de  Feglise.  Grace 
a  la  generosite  des  habitants,  elle  fut  achevee  rapidement. 
«  Homines  et  femmes  de  bonne  volonte,  dit  le  redacteur  des 
lettres  annuelles,  y  travaillerent  avec  empressement  comme  des 
abeilles  autour  de  leur  ruche.  »  Le  8  aout  1599,  le  maitre-autel 
fut  consacre  par  Feveque  auxiliaire,  Mg'  de  Yaux.  L'archeveque, 
que  Farrivee  de  l'archiduc  d'Autriche  en  Bourgogne  avait  empe- 
che  de  prendre  part  a  cette  ceremonie,  vint,  le  jour  de  l'Assomp- 
tion,  presider  les  offices  dans  la  nouvelle  eglise. 

En  1600  on  ajouta  aux  cinq  classes  de  lettres  et  au  cours  de 
logique  une  lecon  de  theologie,  a  laquelle  assistaient  plusieurs  ec- 
clesiastiques  de  la  ville  et  que  Fofficial  et  Mgr  de  Vaux  honorerent 
souvent  de  leur  presence.  Quand  le  college  fut  attribue,  en  1602, 
a  la  Province  de  France,  il  comptait  neuf  cents  eleves,  bien  que 
l'Universite  de  Dole  se  trouv&t  peu  eloignee.  Les  Peres  etaient 
souvent  appeles  dans  les  localites  voisines  pour  l'exercice  du  mi- 
nistere ' . 

3.  En  meme  temps  que  la  cite  imperiale  de  Besancon,  plusieurs 
villes  francaises,  Limoges,  Tulle,  Brives,  Saint-Flour  appelaient 
de  leurs  desirs  la  Compagnie  de  Jesus.  Ce  mouvement  de  sympa- 
thie  pour  une  Societe  proscrite  devait  irriter  la  haine  de  ses  ad- 
versaires.  On  pretendit  que  plusieurs  des  exiles  rentraient  en 
France  et  se  glissaient  dans  difFerents  colleges  en  changeant  d'ha- 
bit  comme  s'ils  avaient  quitte  1'Ordre.  Humilie  du  mepris  qu'on 
semblait  faire  de  son  arret,  le  Parlement  de  Paris  reprit  les  ar- 
mes.  «  Les  Gens  du  Roi,  dit  de  Thou,  avoient  souvent  presse  Sa 
Majeste  de  donner  une  declaration  pour  enjoindre  aux  autres 
Parlements  de  France  de  faire  publier  dans  leur  ressort  l'arret 
rendu  contre  les  Jesuites.  La  chose  avoit  ete  resolue  deja  deux  fois 
dans  le  Conseil,  mais  sans  aucun  effet,  par  les  intrigues  des  amis 
de  la  Societe  qui  etoient  aupres  du  Roi.  C'est  pourquoi  les  Gens 
du  Roi  representerent  au  Parlement  linjure  que  ces  i etardemens 
faisoient  a  Fautorite  de  cet  illustre  corps,  et  demanderent  qu'il 
fut  defendu  sous  des  peines  rigoureuses  aux  villes,  aux  colleges 
et  aux  Universites  de  laisser  precher  ou  d'admettre  aux  fonctions 
ecclesiastiques  aucuns  Jesuites,  ni  de  leur  confier  Feducation  des 
enfans  en  public  ou  en  particulier,  sous  pretexte  qu'ils  auroient 
quitte  la  Societe2.  » 

1.  Lilt.  ami.  1598,  1599,  1G00,  160;?. 

2.  De  Thou,  Histoire  universelle,  t.  XIII,  p.  159. 
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Le  21  aoiit  1597,  le  Parlement  de  Paris,  faisant  droit  a  cette 
requete,  ordonna  que  Farret  du  29  decembre  1594  serait  execute 
«  selon  sa  forme  et  teneur  ».  En  consequence,  defense  etait  faite 
«  atoutes  personnes,  corps  et  communautes  des  villes,  officiers  et 
particuliers  de  quelque  qualite  et  condition  qu'ils  soient,  recevoir, 
ne  soufMr  etre  re<jus  aucuns  des  Pretres  ou  Ecoliers  eux-disans  de 
la  Societedu  nom  de  Jesus,  encore  que  lesdits  Pretres  on  Ecoliers 
ayent  abjure  et  renonce  au  vobu  de  profession  par  eux  faite,  pour 
tenir  ecoles  publiques  ou  privees,  ou  autrement  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit;  a  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront , 
d'etre  declares  atteints  et  convaincus  du  crime  de  leze-Majeste1  ». 

En  parlant  dans  ses  Memoires  de  ce  nouvel  arret,  le  cbance- 
lier  de  Gheverny  ne  peut  s'empecher  de  remarquer  combien  «  es- 
toit  extresme  l'animosite  »  que  le  Parlement  portait  aux  Jesuites  '. 
A  Rome,  le  P.  General  se  montra  inquiet  dun  pareil  acte  d'ar- 
bitraire.  Le  texte  en  main,  il  alia  trouver  d'Ossat.  II  lui  rappela 
«  avec  grande  modestie...  l'instance  que  nostre  Sainct  Pere 
avoit  fait  faire  »  aupres  du  roi  par  le  legat  et  par  d'autres  en  fa- 
veur  de  la  Cornpagnie;  il  lui  represents  qu'une  mesure  persecu- 
trice  «  deplairoit  grandement  a  Sa  Sainctete  et  a  toutes  person- 
nes moderees,  et  donneroit  beaucoup  a  dire  aux  ennemis  du  roy 
et  de  la  France  »  ;  il  le  pria  ensuite  d'en  ecrire  a  Sa  Majeste  pour 
la  supplier  de  ne  pas  permettre  qu'on  donnat  suite  a  cette  af- 
faire3. 

D'Ossat  rassura  de  son  mieux  le  P.  General  en  affirmant  que 
le  roi,  retenu  au  siege  d' Amiens,  n'avait  eu  «  aucune  part  »  au 
nouvel  acte  du  Parlement.  Ce  n'etait  d'ailleurs  qu'une  confirma- 
tion de  celui  de  1594  et  il  n'en  resulterait  aucun  nouveau  dom- 
mage  pour  la  Gompagnie;  elle  n'avait  plus  rien  a  perdre  dans  le 
ressort  de  Paris,  «  et  les  autres  Parle ments  obeiroient  encores 
nioins  k  ce  second  arrest  qu'ils  n'avoient  fait  au  premier /l  ». 

Apres  ces  assurances  plus  ou  moins  fondees,  I'agent  francais 
promit  au  P.  Aquaviva  d'ecrire  «  comme  il  le  desiroit  »  a  Henri  IV 
et  &ses  ministres.  Des  le  lendemainde  1'entrevue,  dans  une  lettre 
a  Villeroy,  il  remontra  le  facheux  effet  que  produirait  a  Rome 
l'arret  du  21  aout  :  «  Cela  irriteroit  infinimentSa  Sainctete  et  toute 
ceste  cour,  et  leur  osteroit  toute  bonne  esperance  des  choses  de 

1.  ArrM  du  Parlement,  21  aoilt  1597,  publie  par  les  Annates  des  soi-disans  J e" suites, 
I.  I,  p.  635. 

2.  Memoires  de  Cheverny  (edit.  Michaud),  p.  555. 

3.  D'Ossat  a  Villeroy,  23  oct.  1597  (Lettres  d\i  Cardinal  d'Ossat,  V  part.,  p.  238). 

4.  Ibidem,  p.  239. 
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France  et  donneroit  grand  avantage  aux  ennemis  du  Roy  et  de 
son  royaume.  De  remettre  ou  ne  remettre  point  les  Jesuites  au 
ressort  du  Parlement  de  Paris  et  autres  lieux  dont  ils  furent  chas- 
sez  en  vertu  du  premier  arrest,  je  ne  vous  en  parle  point;  je  men 
remets  a  tout  ce  qu'il  vous  plaira  en  faire...  Mais  vous  ne  devez 
permettre,  en  sorte  du  monde,  que  ceux  qui  sont  demeurez  jus- 
qu'icy,  soient  chassez  [quand  depuis  si  longtemps]  le  Pape  de- 
mande  et  espere  que  ceux  qui  furent  autresfois  chassez  soient  re- 
mis1.  » 

Dans  sa  reponse  du  30  novembre  1597,  Villeroy  confirma  ce 
que  d'Ossat  avait  assure  au  P.  General,  c'est-a-dire  que  le  roi  n'a- 
vait  pas  eu  connaissance  du  dernier  arret.  «  G'est  le  Parlement 
qui  a  fait  cela  de  luy-mesme,  ayant  advis  que  plusieurs  de  cette 
Societe  s'emancipaient  encore  en  divers  lieux  et  mesme  faisoient 
contenance  de  renoncer  a  leur  Ordre  pour  pouvoir  demeurer  dans 
le  royaume  et  y  faire  des  pratiques.  Toutesfois  je  suis  de  vostre 
advis,  que  Ton  eiit  mieux  faict  de  punir  les  particuliers  que  de 
s'adresser  au  general  [a  l'ensemble]   de  l'Ordre2.  » 

Par  commandement  de  Henri  IV,  Villeroy  porta  la  lettre  de 
d'Ossat  au  premier  president  de  Harlay  et  a  l'avocat  general  Ser- 
vin.  Ces  messieurs,  parait-il,  semblerent  gouter  les  bons  conseils 
de  notre  agent  aupres  du  pape  et  laisserent  entendre  qu'ils  en 
tiendraient  compte3.  Mais  l'avenir  devait  montrer  le  Parlement 
bien  decide  a  ne  point  s'arreter  dans  la  voie  de  la  proscription. 
Son  acharnement  allait  donner  lieu  dans  plusieurs  villes  a  des 
incidents  assez  graves.  Ceux  de  Lyon,  de  Tournon  et  de  Bordeaux 
meritent  d'etre  racontes. 

k.  Depuis  le  bannissement  des  Peres,  les  consuls  de  Lyon  n'a- 
vaient  pu  empecher  nombre  d'eleves  d'emigrer  vers  Tournon  ou 
Avignon.  Voyant  leur  college  de  la  Trinite  aller  de  mat  en  pis, 
ils  formerent  le  projet  d'en  charger  un  pretre  nomine  Porsan, 
sortidela  Gompagnie  avantl'arretdu  29  decembre  1591*.  Comme 
il  avait  appartenu  a  l'Ordre  dont  tant  de  families  regrettaientl'ab- 
sence,on  pouvait  esperer  que  ce  souvenir  joint  acertainesqualites 
de  la  personne  inspirerait  confiance  et  releverait  un  etablisse- 

1.  D'Ossat  a  Villeroy,  23  oct.  1597  (Ibid.,  p.  240). 

2.  Villeroy  a  d'Ossat,  30  nov.  1597  (CEuvres  et  epreuves,  n.  19) ;  cettelettre  a  deja  ete 
publiee  par  Prat  (Recherches,  pieces  juslilicalives,  p.  79^. 

3.  Ibidem. 

4.  Lettre  des  consuls  a  M.  Thome,  leur  depute  en  cour,  25  oct.  1597  (Arch.  comm. 
de  Lyon,  AA,  153,  f.  4). 
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ment  si  prospere  autrefois.  L'archeveque.  M-"  d'Espioac,  s'opp-  a 
dabord  a  une  noraination  qui  lui  parut  etrange  et  inopportune: 
puis  ayant  entendu  les  raisons  des  eonsuK  il  approuva1.  L'ex- 
jesuite  Porsan  fut  installe  le  23  juillet  15972. 

Aoss  "  I  une  denonciation  parvint  au  Parlement  de  Pari-, 
lequel  decreta  dajournenient  personnel  les  consuls  et  Porsan 
lui-meme.  Celui-ci  ne  comparnt  pas.  mais  les  consuls  se  tirent 
representer  par  procureurs.  lis  allesuerent  pour  leur  defense 
que  la  nomination  de  Porsan  comme  Principal  du  college  ne 
pouvait  contrevenir  a  l'arret  du  21  aout  1397,  puisque  ce  pre- 
tre.  vu  la  date  de  sa  sortie  de  la  Conipagnie.  n'avait  pas  ete  corn- 
pris  dans  1  arret  du  29  decenibre  159+  .  La  justesse  de  cette 
interpretation  ne  laissait  rien  a  desirer:  mais  ce  n'etait  pas  le 
compte  des  magistrats  parisiens.  lis  cbargerent  l'avocat  general 
Simon  Marion,  beau-pere  d'Antoine  Arnauld.  de  requerir  au 
nom  des  gens  du  roi  contre  le  nouveau  Principal  de  la  Trinite. 

Simon  Marion,  originaire  du  Nivernais.  etait  regarde  comme 
Inn  des  meilleurs  avocats  du  xvie  siecle.  ■  C'etoit.  dit  le 
cardinal  du  Perron,  un  grand  orateur....  le  premier  homme  du 
Palais  qui  ait  bien  ecrit :  et  possible  qu'il  ne  sen  trouvera  jamais 
on  qui  le  vaille.  Je  dis  plus,  que  depuis  Ciceron  il  ny  a  pas  eu 
d'avocat  tel  que  lui4.  *  A  peine  eut-il  pris  la  place  d'Antoine 
Seguier  parmi  les  gens  du  roi.  qu'il  embrassa  toutes  les  querelies 
du  Parlement  avec  une  ardeur  nuisible  a  son  talent  meme.  car 
elle  le  fit  tomber  dans  les  declamations  d' Arnauld  et  de  Pasquier. 

A  propos  de  ('affaire  Porsan.  il  s'eleva  avec  force  contre  les 
Jesuites  et  montra  que  la  Cour.  loin  de  les  malmener.  avait  use 
a  leur  egard  de  menasrements  facheux.  «.  Par  un  malheur  gran- 
dement  lamentable  et  funeste  a  la  France,  dit-il.  cette  pru- 
dence moyenne  et  imparfaite  qui  par*  bonne  intention  differoit 
de  leur  clorre  ou  leur  ouvrir  la  porte...  a  degenere  petit  a 
petit  en  la  pire  partie.  par  la  legerete  et  licence  du  peuple, 
enclin  a  nouveautes.  et  par  la  connivence  des  Magistrals  eblouis 
du  lustre  de  leur  bypocrisie.  d'ou  leur  e-t  venue  l'audace  d'en- 
treprendre  ce  qui  nous  a  cuide  totalement   ruiner. 

1.  Lettre  des  consuls  a  l'arcbeveque,  10  juillet  1597  [Ibid..  AA.  141.    Voir  aussi  BB. 

L  1— lallatiai  de  Porsan  cororne  principal  du  college    Ibid..  GG.  XX,  f.  20j. 

3.  Proces-v*-rbal  dune  ass*-inblee  tenue  thtt  M.  de  la  Guicbe.  ^ouverneur,  18  sept. 
'Archiv.  corn  in.,  GG.  XX,  203    <:t  reroontrances  du  Corps  de  ville  au  Parlement. 

4.  Cite  par  les  Annates  <■  Vutau  Jesuites,  t.  I,  p.  C37,  note  I.  Marion,  disait 

iu  Perron,  «  c'est  le  norn  de  lelo-'juence  nl   ic      (Ea«w  de  Du  Perron,  in-f., 
p.  110). 
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II  rappela  les  crainles  prophetiques  de  Pasquier  et  soutinf 
que  le  meme  peril  existait  encore,  augmente  chez  les  Jesuites 
d  une  passion  nouveile.  lis  sont  pousses  par  ■  un  desir  de  ven- 
geance, ardent  et  furieux.  de  la  honte  et  opprobe  quils  pu- 
blient  partout  avoir  recu  de  nous  .  Que  le  Parlement  se  defie 
done  plus  que  jamais  de  leurs  roueries.  «  Tout  leur  soin.  etude 
et  industrie.  toutes  leurs  ruses,  cauteles  et  fines-es  eh!  quels 
.  ns  au  monde  en  ont  de  plus  subfiles?),  bref.  tout  leur  souhait 
et  auquel  ils  referent  tous  leurs  artifices,  est  de  rentrer  en 
France  pour  y  faire  pis  que  par  le  passe.  » 

On  allegue  que  Porsan  a  quitte  llnstitut.  Mais  a  e'est  a  — 
qu  on  confesse.  ce  qui  d'ailleurs  ne  se  pouvoit  nier  pour  etre  tout 
notoire.  que  Porsan  a  ete  des  sa  jeunesse  eleve.  nourri.  ensei- 
,ne,  institue  entre  les  Jesuites  ea  leur  college  et  en  leur  Societe. 
qu'il  en  a  pris  lhabit.  la  demeure  et  le  nom  par  tongues  ann  - 
en  plusieurs  lieux  et  dedaus  et  dehors  le  royaume.  qu'il  a  lu 
enseigne  et  preche  a  leur  mode  en  cette  qualite.  Et  qui  peut 
done  douter  qu'il  ne  soit  vrai  Jesuite.  ainsi  que  nous  tenons  les 
Jesuites  en  France? 

Les  consuls  de  Lyon  ont  mis  en  avant  ses  qualites  personnelles. 
ses  talents,  comme  tres  utiles  a  la  restauration  de  leur  college. 

Mais,  repond  l'avocat  general,  qnelle  herbe  venenense.  quel 
fort  poison  nest  d'ailleurs  utile  a  quelque  autre  chose?  Toutf-- 
fois.  d'autant  que  le  mal  y  surpasse  intiniment  le  bien  et  que 
le  peril  des  iueonvenients...  est  miUe  fois  plus  grand  que  tout 
le  profit  qui  sen  pourroit  tirer.  on  en  prohibe  au  peuple  i'usas 
et  le  commerce...  Qu "est-ee  que  le  'ruit  que  Ion  se  peut  pro- 
mettre  de  cet  homme.  en  comparaison  des  rnaux  prodigieux 
qu'on  doit  craindre  de  lui  ?  » 

Tout  en  avouant  que  lTniversite  est  «  fort  epuisee  .  Marion 
ne  doute  pas  «  qu'en  y  faisant  une  exaete  reeh:  .    on  ne 

puisse  fournir  a  la  ville  de  Lyon.  Tun  des  deux  yeux  de  ce 
grand  royaume  ».  un  principal  et  des  regents  eatholiques. 
s  _es  et  vertueux.  doctes  et  usites  a  former  la  jeunesse  enseni- 
blement  aux  bonnes  mo?urs  et  aux  bonnes  lettres  ».  Et,  atin  que 
les  Lvonnais  ne  regrettent  point  les  Jesuites.  il  entreprend  ime 
singuliere  critique  de  leur  enseignement  et  de  leur  methode. 
a  Quoique  le  peuple.  assez  mauvais  juge  de  la  litterature.  1 
autrement  pense.  la  verite  est  que  ce  genre  d'hommes  n'a  jam  - 
bien  seen  ni  enseigne  le<  Lotties,  et  qu'ils  ont  au  contraire  com- 
mence d'etouffer  leur  pure  semence  semee  en  ce  royaume  sous 
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les  auspices  du  grand  roi  Frangois,  pour  y  replanter  petit  a 
petit  l'ancienne  barbaric  Car  ils  ignorent  le  vrai  secret  des  lan- 
gues;  meme  ils  font  vertu  de  les  m6priser  comme  trop  elegantes 
et  de  retrancher  a  leur  fantaisie,  sous  divers  pretextes,  les  an- 
ciens  auteurs,  a  l'exemple  de  ceux  qui,  par  le  passe,  nous  les 
ont  tant  tronques,  qu'il  nous  est  plus  reste  de  leurs  epitomes 
que  de  livres  complets.  D'ailleurs  la  philosophic,  qui  est  vrai- 
ment  la  reine  des  sciences  humaines,  doit  etre  puisee,  pour  la 
voir  naive,  en  la  pure  source  des  livres  d'Aristote  dont  les  Je- 
suites  ne  savent  que  le  nom,  et  meprisant  son  texte  suivent  les 
ambages  des  vaines  questions  tirees  de  la  lie  des  auteurs  scolas- 
tiques1.  » 

Deux  ecrivains  dont  on  ne  suspectera  point  l'impartialite  ont 
deja  repondu  a  ces  reproches.  M.  Douarche  reconnait  que  le 
jugement  de  Marion  sur  l'enseignement  des  Jesuites  est  empreint 
d'une  grande  exageration2  » ;  et  M.  Froment  ne  craint  pas  d'af- 
firmer  que  l'avocat  general  denature  les  intentions  des  Peres. 
«  Marion  croit-il  vraiment  que  les  Jesuites,  en  expurgeant  les 
auteurs  latins,  n'aient  supprime  que  les  elegances?  Est-ce  comme 
trop  elegants  qu'ils  ont  retranche  ou  modifie  certains  vers  d'Ho- 
race,  d'Ovide  et  de  Juvenal?  »  Non  sans  doute.  Ils  «  respectaient 
dans  la  jeunesse  une  innocence  que  l'antiquite  n'a  pas  toujours 
su  comprendre,  une  pudeur  qu'elle  n'a  pas  toujours  respectee3  ». 

Le  16  octobre  1597,  conformement  aux  conclusions  de  l'avo- 
cat general,  le  Parlement  ordonna  que,  «  sans  avoir  esgard.  aux 
remonstrances  lues  a  l'assemblee  generale  faicte  en  l'hostel  de 
la  ville  de  Lyon,  le  20  septembre,  l'arrest  du  21  aoust  seroit  exe- 
cute en  ladite  ville  de  Lyon  selon  sa  forme  et  teneur,  mesme  a 
l'esgard  du  sieur  Porsan  »,  qu'il  declara  «  compris  en  iceluy  ». 
II  decreta  en  outre  que  «  Porsan  seroit  pris  au  corps  et  emmene 
prisonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais'*   ». 

Les  consuls  de  Lyon  n'avaient  plus  qu'a  s'incliner,  comme  ils 
s'y  etaient  engages  dans  leur  requete  en  protestant  de  leur  fide- 
lite  au  roi.  Mais  ils  ne  laisserent  pas  ignorer  au  Parlement  qu'ils 
lui  abandonnaient  la  responsabilite  des  consequences.  Ils  ecri- 
virent,  le25  octobre,  k  M.  Thome,  leur  depute  en  cour  :  «  Depuis 

1.  Plaidoyer  de  M.  Marion,  dans  les  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  t.  I,  p.  640- 
643. 
'2.  Douarche,  L' Universite  de  Paris  el  les  Jesuites,  p.  138. 

3.  Froment,  Essai  sur  I'histoire  de  le'loquence  judiciaire  ea  France,  p.  262. 

4.  Registres  du  Parlement,  minutes  d'arrels  (Axchiv.  nat.,  X2",  181).  Cf.  Annates 
des  soi-disans  Jesuites,  t.  I,  p.  644. 
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que  ledict  [Porsan]  est  sorty  de  cette  ville,  deux  cens  escoliers, 
ent'ans  de  la  ville,  sont  allez  a  Tournou  et  Avignon,  qui  en  es- 
toient  revenus.  Et  puis  qu'on  fasse  des  defences  tant  qu'on  vouldra 
d'envoyer  ent'ans  aux  Jesuites ;  ceulx  qui  les  ont  fees  enfans]  ne 
les  veulent  pas  laisser  vivre  ignorants.  »  Quant  a  l'avenir  de  leur 
college,  les  consuls  n'en  auguraient  rien  de  bon.  «  Nous  sommes 
sans  Principal,  ajoutaient-ils,  avec  des  regens  tels  qu'il  plait  a 
Dieu1...  » 

5.  Non  content  d'avoirprononce  son  requisitoire,  Simon  Marion 
le  publia.  Aussitot  Etienne  Pasquier,  toujours  fier  d'avoir  le  pre- 
mier manie  en  maitre  l'insulte  et  la  calomnie  contre  les  Jesuites, 
reproduisit  dans  ses  Recherches  sur  la  France  son  vieux  et  celebre 
plaidoyer.  Cette  double  attaque  appelait  une  riposte.  En  1599, 
le  P.  Louis  Richeome  fit  paraitre,  sous  le  pseudonyme  de  Rene 
de  la  Fon,  sa  Response  pour  les  religieux  de  la  Compagnie  de 
Jesus2.  II  aurait  pu  s'en  tenir  a  nier  comme  impostures  les  alle- 
gations des  deux  celebres  avocats.  Mais  nombre  de  lecteurs  atten- 
daient  une  discussion  appuyee  sur  des  faits  et  des  preuves.  Le 
P.  Richeome  l'entreprend  et  la  mene  avecsucces.  II  montre  l'igno- 
rance  ou  la  mauvaise  foi  des  adversaires;  il  retablit  en  un  mot  la 
v^rite  autant  qu'on  le  peut  faire  aux  yeux  de  l'opinion  trompee 
et  prevenue. 

Or,  cen'etaitpas  la  son  coup  d'essai.  Ilavait  deja  donneen  1595, 
sous  le  nom  de  Francois  des  Montaignes,  La  Verite  def endue  pour 
la  religion  catholique,  en  la  cause  des  Jesuites,  contre  le  playdoye 
cVAntoine  Arnaudz. 

Ancien  eleve  de  Maldonat  au  college  de  Clermont,  professeur, 
predicateur,  recteur,  provincial,  doue  d'un  grand  savoir  et  d'une 
active  energie,  Louis  Richeome  trouvait  le  moyen  de  derober  a 
ses  occupations  ordinaires  le  temps  d'ecrire  pour  la  defense  de 
son  Ordre  ou  de  la  Religion.  Au  gre  de  l'historien  Matthieu,  sa 
".  plume  etait  belle,  nette  et  judicieuse4  ».  Ses  adversaires 
avouaient  qu'il  avait  «  la  plume  bien  taillee  »  et  qu'il  etait 
«nourridans  la  lecture  des  bons  livres5  ».  Son  style,  gate  quel- 

1.  Lettre  des  consuls   a  M.  Thome,  25  oct.  1597  (Minutes   des  lettres  consulaires, 
Archiv.  comm.,  AA,  153,  fol.  4). 

2.  Sommervogel,  Bibliolh.  de  la  Compagnie  de  Jesus,  t.  VI,  p.  1819,  n.  7. 

3.  Ibidem,  p.  1816,  n.  3. 

4.  Bistoirede  Henri  IV  (1609),  t.  I,  p.  169. 

5.  L'idoldtriepapistique  par  le  ministre  de  Vauvert,  citee  par  Prat,  Recherches, 
t.  II,  p.  8. 
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<|uefois  par  le  mauvais  gout  de  l'^poque,  nc  manquait  ni  de  relief 
ni  de  vivacite;  encore  avait-il  sur  celui  des  calomniateurs  l'avan- 
tage  d'etre  anime  par  le  souci  du  vrai  et  d'abonder  en  fortes 
raisons. 

L'amour  de  sa  vocation,  le  desir  d'etre  utile  a  ses  freres  inspi- 
rerent  au  P.  Richeome,  en  1597,  la  pensee  de  dissiper  dans  l'es- 
prit  de  Henri  IV  les  preventions  que  ne  cessaient  d'y  entretenir 
lesennemis  de  la  Compagnie.  II  tentadonc  une  premiere  demar- 
che en  otlrant  au  roi,  qui  assiegeait  Amiens,  ses  Trois  discours 
pour  la  religion  catholique1.  C'etait  au  fils  aine  de  l'Eglise,  disait- 
il  dans  la  dedicace,  qu'il  faisait  cet  hommage.  Malgre  l'arret  de 
proscription  qui  pesait  sur  lui,  il  esperait  que  sa  hardiesse  trouve- 
rait  grace  devant  la  clemence  dun  prince  genereux.  Bien  plus, 
encourage  par  l'indulgence  dont  Sa  Majeste  avait  use  envers  les 
religieux  bannis,  en  les  conservant,  malgre  les  instances  con- 
traries de  son  Parlement,  dans  certaines  villes  et  provinces  du 
royaume,  il  osait  esperer  que  leur  innocence  serait  bient6t  recon- 
nue,  que  le  roi  se  ferait  unjourle  protecteur  d'une  Compagnie 
qui  n'etait  combattue  que  par  les  adversaires  de  l'Eglise2. 

Rien,  en  somme,  dans  cette  dedicace,  qui  ne  fut  respectueux 
du  pouvoir  royal  et  conforme  a  la  verite;  personne  non  plus  ne 
dira  que  l'auteur  ait  outrepasse  son  droit.  Neanmoins  le  Parle- 
ment, offense  de  ses  paroles,  voulut  en  detruire  l'effet  sur  le  coaur 
du  monarque  et  sur  l'esprit  du  public.  Le  12  novembre  1597,  il 
declara  l'Epitre  adressee  a  Sa  Majeste  «  pleine  d'opprobres  contre 
la  Religion  et  l'autorite  de  la  Cour  »,  et  ordonna  la  suppression 
de  dix  exemplaires  de  l'ouvrage  saisis  chez  un  libraire  de  Paris. 
De  plus,  il  defendit  «  a  tous  autres  libraires-imprimeurs  d'en 
avoir  ni  vendre  de  semblables  et  a  lavenir  imprimer  aucuns 
livres  et  ecrits  des  Pretres  et  Ecoliers  soi-disans  de  la  Soci6te  de 
Jesus,  ni  plus  exposer  en  vente  sans  permission  de  la  Cour,  a 
peine  d'etre  punis  comme  criminels  de  leze-Majeste3  ». 

Il  etait  difficile  de  pousser  plus  loin  l'animosite  persecutrice. 

6.  Telle  etait  alors  l'ardeur  du  Parlement  de  Paris  a  consom- 
mer  la  ruine  de  la  Compagnie  de  Jesus,  qu'il  n'hesita  point  a 
franchir  les  limites  de  son  ressort.  Contre  les  Jesuites  de  Tournon, 
qui  se  croyaient  k  l'abri  sous  la  protection  du  Parlement  de  Tou- 

1.  Sommervogel,  Biblioth.,  t.  VI,  p.  1817,  n.  5. 

2.  Voir  le  resume  de  cette  dedicace  dans  Prat,  Bechercltes,  t.  II,  p.  9,  10. 

3.  Arret  contre  le  P.  Richeome  dans  les  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  t.  I, 
p.  645. 
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louse,  il  cherchait  depuis  quelque  temps  le  pretexte  d'uneinjuste 
agression.  Les  huguenots  le  lui  fournirent  en  pretendant,  mal- 
gre  les  protestations  des  Etats  du  Languedoc,  que  les  Jesuites 
s'agitaient  pour  soulever  contre  le  roi  les  populations  du  Dau- 
phine  et  du  Vivarais.  Le  Parlement  de  Paris  chargea  un  de  ses 
membres  de  s'informer  si  Tonne  trouverait  pas  dans  ces  bruits 
le  fondement  dune  accusation  en  forme.  Une  enquete  minutieuse 
servit  seulement  a  prouver  que  les  professeurs  de  Tournon  ele- 
vaient  lajeunesse  dans  le  respect  des  lois1. 

Gependant,  comme  le  comte  de  Tournon  avait  le  titre  de  sene- 
chal  d'Auvergne,  le  Parlement  de  Paris  pretendit  qu'en  cette 
qualite  il  etait  soumis  a  sa  juridiction.  Cite,  par  un  exploit  du 
27  septembre,  a  comparaitre  devant  la  Cour,  le  comte  fit  defaut 
et  se  vitcondamne,  le  ler  octobre,  a  chasser  les  Jesuites  de  son  col- 
lege «  dans  deux  mois  apres  la  signification  du  present  arret  ». 
La  Cour  declara  en  outre  qu'il  avait  encouru  «  les  peines  conte- 
nues  es  arrets  des  29  decembre  1594  et  21  aoiit  1597  »,  et  or- 
donna  que  tous  ses  biens  seraient  «  saisis  et  mis  en  la  main  du 
Roi2  ». 

Le  comte  de  Tournon  ne  se  reconnaissait  pas  justiciable  des 
magistrats  de  Paris.  Il  ne  se  preoccupa  pas  plus  de  leur  sentence 
que  de  leurs  menaces,  et  garda  les  Jesuites  dans  son  college. 
D'un  autre  cote,  le  Parlement  de  Toulouse,  indigne  qu'on  em- 
pietat  sur  sa  juridiction,  publia  le  5  novembre  un  arret  tout  con- 
traire  a  celui  du  ler  octobre3.  Quelques  jours  apres,  le  11  novem- 
bre, les  Etats  du  Languedoc,  assembles  aNarbonne,  s'occuperent 
de  ce  conflit  et  deciderent  que  le  syndic  general  de  la  Province 
poursuivrait  devant  le  Parlement  de  Toulouse  le  maintien  des 
Jesuites  a  Tournon,  «  attendu  le  profit  qu'ils  apportaient  a.  cette 
ville  et  aux  environs4  ». 

Ainsi  le  demele  s'aggravait  et  chacune  des  parties  se  croyait 
engagee  d'honneur  a  ne  pas  ceder.  Le  Parlement  de  Paris  parvint 
a  gagner  le  Conseil  prive;  il  en  obtint,  le  21  novembre,  un  arret 
confirmatif  de  ses  mesures  arbitraires,  mais  prorogeant  de  trois 
mois  les  delais  d'execution.  Si  le  Conseil  mettait  hors  de  cause 
le  comte  de  Tournon,  par  contre  il  lui  enjoignait  «  de  donner  tant 
de  secours  et  d'aide  »  que  l'arret  put  etre  execute  sans  aucun 

1.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  43. 

2.  Arr6t  contre  le  sieur  de  Tournon  (Archiv.  nat.,  reg.  du  Parlement,  X2b,  185).  Cf. 
Annates  des  soi-disans  Jesuites,  1. 1,  p.  636. 

3.  D.  Vaissette,  Hist.  Gen.  du  Languedoc,  t.  XI,  p.  863. 
-i.  Ibidem,  I.  V,  p.  479. 
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empechement  de  La  part  des  habitants1.  Quant  aux  J  e  suites,  il 
leur  etait  ordonne  de  quitter  le  college  et  les  autres  maisons 
qu'ils  avaient  encore  en  France  et  de  sortir  du  royaume2. 

La  Gour  de  Rome  etait  fort  surprise  et  fort  mal  impressionnee 
de  tant  d'actes  vexatoires  si  contraires  a  son  attente,  a  ses  desirs. 
Informe  par  le  P.  General  qu'un  arret  venait  de  frapper  le  college 
de  Tournon,  Clement  VIII  s'en  plaignit  amerement  a  l'ambassa- 
deur  du  roi.  Sur  son  ordre,  le  cardinal  de  Saint-Georges,  son 
neveu,  ecrivit  au  legat  :  «  Personne  ne  connait  mieux  que  Votre 
Seigneurie  Illustrissime  les  intentions  de  Sa  Saintete.  Bien  que 
vous  ne  lui  en  ayez  donne  aucun  avis  particulier,  le  Saint-Pere 
est  persuade  que  vous  avez  fait  tout  ce  qui  etait  possible  dans 
cette  circonstance.  Mais,  emu  de  tels  actes  si  completement  opposes 
au  bien  de  la  religion,  il  veut  que  je  recommande  de  nouveau  a 
Votre  Seigneurie  Illustrissime  de  prendre  la  chose  en  main.  Ici 
Ton  n'a  pas  laisse  d'en  parler  euergiquement  a  Fambassadeur, 
lequel  a  du  en  ecrire  a  son  gouvernement3.  » 

Le  cardinal  de  Florence  repondit  qu'il  n'avait  point  ignore  ou 
neglige  l'affaire  des  Jesuites  de  Tournon.  Cependant,  ayant  appris 
que  le  dernier  arret  du  Parlement  de  Paris  ne  serait  pas  plus 
execute  que  les  autres  du  meme  genre,  il  n'avait  pas  cru  neces- 
saire  d'en  parler.  D'ailleurs  il  etait  pret  a  obeir  aux  ordres  de 
Sa  Saintete  et  k  faire  de  nouvelles  demarches  en  faveur  de  la 
Gompagnie  de  Jesus  «  qu'il  estimait  et  aimait,  a  cause  de  ses 
merites,  comme  la  prunelle  de  ses  yeux4  ». 

Le  legat  (nous  le  savons  par  ses  lettres  au  cardinal  Aldobran- 
dini)  avait  toujours  beaucoup  a  faire  pour  detruire  les  impressions 
mises  dans  Fesprit  du  roi  par  des  calomniateurs  infatigables.  Se 
plaignant  un  jour  des  instances  du  Souverain  Pontife,  Henri  IV 
laissait  echapper  cette  boutade  :  «  Si  le  Saint-Pere  m'aime 
comme  il  me  Fa  prouve,  il  ne  devrait  pas  s'occuper  de  ramener 
dans  mon  royaume  des  religieux  qui  ont  tente  quatre  fois  de 
m'6ter  la  vie5.  »  Et  le  lendemain  de  cet  entretien,  17  aout,  il 
ecrivait  au  due  de  Luxembourg,  son  ambassadeur  a  Rome  :  «  Sur 

1.  Archives  de  l'Ardeche,  D,  college,  cities  par  Massip,  Le  college  de  Tournon^ 
p.  50. 

2.  Lettrede  d*Ossata  Villeroy,  5  mars  1598  {Lettres  du  Cardinal  d'Ossat.  lrC  partie, 
p.  254). 

3.  Lettre  du  cardinal  de  St-Georges  au  legat,  28  nov.  1597.  citee  par  Prat,  Heclier- 
ches,  t.  I,  p.  345,  346. 

i.  Lettre  du  legat  a  Aldobrandini,  18  Janvier  1598  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XLVI,  f.  147). 
r>.  Du  meme  au  meme,  18  aout  1598  (Ibidem,  f.  191-194). 
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la  demande  pour  les  Jesuites,  j'ay  rcspondu  au  legat  ingenue- 
ment  que  si  j'avois  deux  vies,  j'en  donnerois  volontiers  une  au 
contentement  de  Sa  Sainctete  en  ce  faict,  mais  que  n'en  ayant 
qu'une,  je  la  devois  menager  et  conserver  pour  mes  subjects  et 
pour  faire  service  a  Sa  Sainctete  et  a  la  Cbrestiente,  puisque  ces 
gens  se  montroient  encore  si  passionnez  et  entreprenans  ou  ils 
estoient  demeurez  en  monRoyaulme  l.  » 

Cependant  le  prince  ne  voulait  a  aucun  prix  s'ali^ner  Clement 
VIII,  dont  Famitie  lui  etait  necessaire  pour  affermir  la  paix  inte- 
rieure  de  ses  Etats  et  regler  les  affaires  exterieures  de  la  France 
avec  l'Espagne  et  la  Savoie.  De  plus,  malgre  les  plaintes  que  nous 
venons  de  citer,  il  se  sentait  encore  mal  eclaire  sur  le  compte  des 
Jesuites,  n'accordait  a  leurs  detracteurs  qu'une  demi-confiance 
et  dedaignait  quelque  peu  les  appels  &  sa  rigueur.  Ces  dispo- 
sitions n'etaient  point  ignorees  a  Rome.  Par  suite,  quand  parut 
l'arret  du  Conseil  prive  (21  novembre),  grand  tut  l'etonnement 
du  Saint-Pere.  Des  qu'il  connut  la  teneur  de  Facte,  Clement  V1I1 
fit  appeler  Fambassadeur,  «  sans  vouloir  attendre  au  lendemain 
qui  estoit  le  jour  ordinaire  de  l'audience  2  ».  D'Ossat,  en  donnant 
cette  nouvelle  k  Villeroy,  laissait  au  due  de  Luxembourg  le  soin 
de  raconter  1'entrevue.  Pour  lui,  temoin  de  la  vive  emotion  du 
pape,  il  crut  qu'il  fallait  a  tout  prix  eviter  un  facheux  eclat,  et  il 
resolut  d'eclairer  son  gouvernement. 

7.  De  la  lettre  que  cet  avise  diplomate  ecrivit  alors  a  Villeroy 
on  a  pu  dire  «  qu'elle  vaut  un  plaidoyer  pour  les  Jesuites3  »,  si 
grande  en  fut  l'influence  sur  l'esprit  de  Henri  IV.  Pourtant 
d'Ossat  n'avait  jamais  fait  profession  d' aimer  la  Compagnie  de 
Jesus.  Dans  cette  lettre  meme,  apres  avoir  proteste  de  sa  «  sin- 
guliere  reverence  »  pour  les  arrets  de  toutes  les  cours  souve- 
raines  et  principalement  du  Conseil  prive,  il  se  defend  d'avoir 
«  aucune  particuliere  devotion  ny  affection  aux  Jesuites  »,  et  n'en- 
tend  «  pour  ceste  heure  dire  rien  em  leur  faveur  ou  conside- 
ration ».  Ce  n'est  pas  non  plus  le  devouement  au  Saint-Siege  qui 
le  fait  agir,  «  mais  le  seul  service  du  Roy  auquel  nuiroit  grande- 
ment  l'execution  dudit  arrest  ».  Sans  doute  il  ne  croit  pas  que  le 
roi  «  aye  la  moindre  part  en  tels  arrests  »,  mais  s'ils  etaient 


1.  Lettre  du  roi  h  Luxembourg,  17  aotit  1598  (Lettres  missives,  t.  V,  p.  15). 

2.  D'Ossat   a    Villeroy,    5   mars    1598    (Lettres  du   cardinal  d'Ossat,    l'e  partie, 
p.  254.) 

3.  Degert,  Le  cardinal  d'Ossat,  p.  266. 
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executes,   «    c'est  luy  seul  qui  en  porteroit  l'envie  et  toute  la 
haine  et  lc  dommage  en  ses  affaires  et  service  ». 

Tres  graves  d'ailleurs  etaient  les  raisons  pour  lesquelles 
Henri  IV  devait  se  garder  de  toute  nouvelle  entreprise  contre 
l'Ordre  deja  frappe.  «  Si,  des  son  enfance,  il  eust  tousjours  este 
catholique,  on  ne  seroit  si  prompt  a  soub^onner  et  mal  interpreter 
ses  actions  en  matiere  de  religion ;  mais,  pour  ce  qu'il  y  est  venu 
tard,  on  prend  l'alarme  de  toutes  choses  qui  puissent  faire  sou- 
venir du  passe,  encores  qu'elles  ne  soient  faites  a  mauvaise 
intention;  et  principalement  d'entendre  qu'on  veut  chasser  du 
Royaume  pour  la  seconde  foisindifferemment  ceux  qui  sont  tenus 
pour  les  plus  eminens  qui  soient  aujourd'huy  en  doctrine  et  ins- 
truction de  la  jeunesse,  en  confessions  et  administrations  des 
Sacremens,  en  la  predication  et  deffense  de  la  religion  catholique 
et  de  l'autorite  dusainct  Siege;  et  qu'on  les  veut  chasser  de  sang- 
froid, sans  qu'ils  en  ayent  donne  aucune  nouvelle  occasion,  trois 
ans apres  le  premier  arrest  qui  fut  donne  contre  eux  en  l'an  1594, 
et  deux  ans  et  demy  apres  l'absolution  donnee  par  le  Pape  au 
Roy,  par  le  moyen  de  laquelle  les  causes  de  soubcon  qu'on  avoit 
d'eux  cesserent;  et  encores  apres  que  le  Pape  a  fait  instance  que 
ceux-la  mesmes  qui  avoient  este  chassez  du  ressort  du  Parlement 
de  Paris  y  fussent  remis  et  restituez  ;  et  les  chasser  encores  a  la 
face  de  Monsieur  le  Legat,  qui  en  a  porte  la  parole  au  Roy  de  la 
part  de  Sa  Sainctete,  et  qui  prend  tant  de  peine  pour  le  bien  des 
affaires  de  Sa  Majeste  et  de  tout  le  royaume  ;  et  encores  par  un 
arrest  du  Conseil  prive,  qui  n'y  avoit  point  encores  touche  et  en 
avoit  laisse  faire  la  Cour  de  Parlement,  sur  laquelle  nous  nous 
estions  excusez  jusques  a  present  et  en  mettant  hors  la  personne 
du  Roy;  de  quoy  nous  ne  serions  plus  creus  desormais  apres  un 
arrest  du  Conseil  prive.  » 

Cette  mesure,  entre  autres  inconvenients,  allait  indisposer  le 
Pape,  dont  on  avait  besoin  plus  que  jamais  pour  la  solution  d'une 
foule  de  questions  importantes.  «  Gomme  toutes  ces  circonstances 
sont  ici  fort  exagerees  et  prises  en  tres  mauvaise  part,  le  Pape  le 
premier  et  sur  tous  autres  s'en  offense  et  s'en  afflige  extremement, 
et  prend  cela  pour  un  mepris  de  son  authorite,  de  ses  prieres  et 
de  son  amitie,  et  pour  un  affront  fait  &  Sa  Sainctete  et  au  sainct 
Siege,  car  c'est  ainsi  qu'il  parle;  et  qui  pis  est,  il  entre  en  doute 
et  deffiance  delav^rite  et  sincerite-  de  la  conversion  de  Sa  Majeste, 
et  en  crainte  de  quelque  plus  grand  mouvement  en  France  au 
fait  de  la  religion,  et  qu'outre  le  dommage  qui  en  viendroit  a 
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TEglise  et  au  sainct  Siege.  Sa  Sainctete  ne  soit  particulierement 
blasmee  et  mocquee  de  l'avoir  absous  et  recogneu  pour  Roy,  et 
mesraement  par  ceux  qui,  pour  le  detourner  de  l'absolution,  luy 
disoient  que  Sa  Sainctete  s'en  trouveroit  trompee...  Aussi,  scavez- 
vous  que  le  Pape  et  la  Cour  de  Rome  peut  faire  beaucoup  de 
bien  au  Roy,  et  ayder  grandement  a  luy  accommoder  les  affaires 
de  son  royaume,  mais  elle  luy  peut  faire  encores  beaucoup  plus 
de  mal.  » 

Comme  s'il  eut  prevu  l'edit  de  Nantes,  d'Ossat  eveillait  ensuite 
l'attention  du  ministre  sur  la  necessite  ou  le  roi  se  trouverait 
peut-etre  bient6t  d'accorder  quelques  faveursaux  calvinistes.  Que 
pensera-t-on,  si  ces  graces  coincident  avec  les  mesures  de  rigueur 
contre  les  Jesuites?  Tousles  soupcons  excites  par  l'arret  duConseil 
prive  seront  continues ;  on  croira  que  le  roi  a  «  un  mauvais  dessein 
d'accroistre  le  party  des  Huguenots  et  de  diminuer  et  affaiblir 
celuy  des  Catholiques  ».  A  la  verite,  les  Huguenots  seraient«  tres 
aises  du  bannissement  de  tout  un  Ordre  qui  leur  est  le  plus  con- 
traire  »,  mais  ils  n'en  seraient  ni  plus  fideles  ni  moins  exigeants. 
«  Si  est-ce  que  la  condition  du  Roy  en  empireroit  pour  leur 
regard,  tant  s'en  faut  qu'elle  en  amendast,  comme  quelques-uns 
pourroient  penser.  Car  comme  les  Huguenots  de  son  royaume 
verroient  que  pour  cet  acte  si  rigoureux  le  Roy  se  seroit  rendu  les 
Catholiques,  partie  ennemis,  partie  moins  affectionnez,  et  dedans 
et  dehors  la  France,  ils  en  deviendroient  plus  rogues  et  plus  tiers,  et 
moins  obeissans  a  Sa  Majeste.  la  voyant  avoir  plus  besoin  d'eux, 
et  moins  de  moyens  de  les  chastier  et  de  resister  a  leurs  entre- 
prises.  » 

Apres  avoir  expose  les  raisons  qui  militaient  pour  la  conserva- 
tion de  la  Compagnie,  d'Ossat  refutait  les  objections  des  adver- 
saires  en  protestant  de  nouveau  qu'il  ne  voulait  nullement  parler 
en  faveur  des  Jesuites.  «  S'ils  disent  qu'il  faut  chasser  les  ennemis 
du  Roy,  les  corrupteurs  de  la  jeunesse  qui  enseignent  a  tuer  les 
Roys,  et  lesespions  du  Roy  d'Espagne,  Dieu  me  garde  de  m'y  op- 
poser  et  d'estre  jamais  negligent  en  choses  qui  concernent  tant 
soit  peu  la  personne  ou  le  service  du  Roy!...  Je  m'en  remets  a  ce 
que  la  Cour  du  Parlement  en  trouvera  et  a  ce  que  vous  en  pouvez 
scavoir.  Tant  y  a,  que  quoy  qu'ils  ayent  fait  et  dit  par  le  passe, 
ils  l'ont  fait  parce  que  le  Roy  n'estoit  encores  catholique,  ou 
n'avoit  point  ete  absous  par  le  Pape.  Or  ces  occasions  sont  cessees, 
long  temps  y  a,  par  la  conversion  et  l'absolution  de  Sa  Majeste. 
Cet  Ordre  fait  particuliere  profession  d'obeir  au  Pape  et  dependre 
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de  ses  commandemens;  ils  n'ont  garde  dc  faire  contre  celuy 
que  le  Pape  recognoit  pour  Roy.  D'ailleurs  ils  sont  prudens  et 
accorts,  aimans  leur  seurete  et  proffit,  et  s<;achans  tres  bien  co- 
gnoistre  ou  il  gist,  et  se  garderont  de  faire  une  escapade  ou  ex- 
travagance, ou  chose  hazardeuse,  beaucoup  mieux  que  ne  feroient 
d'autres  qui  ont  moms  de  seps,  et  de  prudence,  et  de  police 
qu'eux.  » 

Et  d'Ossat  insinuait  un  avis  qui  lui  paraissait  le  plus  expedient 
dans  la  circonstance.  Au  lieu  de  chasser  les  Jesuites,  il  «  seroit, 
pensait-il,  bien  plus  utile  au  Roy,  et  plus  convenable  a  la 
clemence  etgenereuse  procedure  dont  Sa  Majeste  a  use  cydevant 
envers  tousautres,  de  laisser  en  paix  ces  gens  icy  qui  sont  echap- 
pez  a  la  fortune  et  a  Forage  de  l'arrest  du  mois  de  decembre 
1594,  et  se  les  gaigner  et  acquerir.  Aussi  ont-ils  bien  eux  seuls 
plus  d'industrie  et  dexterite  et  de  moyen  pour  contenir  les 
peuples  en  Fobeissance  et  devotion  que  les  subjects  doivent  a  leur 
Roy,  que  n'ont  possible  tous  les  autres  Ordres  et  Religions  en- 
semble. Et  si  on  en  scavoit  bien  user  par  dela,  ils  le  feroient,  tant 
pour  le  devoir  que  pour  effacer  la  note  du  passe,  et  pour  Fespe- 
rance  qu'ils  auroient  dobtenir  un  jour  par  ce  moyen  la  resti- 
tution de  ceux  qui  furent  chassez  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris.  » 

En  terminant  cette  lettre,  ou  il  faisait  preuve  dune  si  rare 
penetration  politique,  d'Ossat  suppliait  Villeroy  et  les  membres 
du  Conseil  «  plus  amateurs  du  service  du  Roy  et  du  bien  public 
que  de  leurs  opinions,  fantaisie  et  passions  »,  d'obtenir  de  Sa  Ma- 
jeste, quis'est  deja  «  vaincue  soy-mesme  en  tant  d'autres  choses  », 
ce  nouveau  sacrifice  de  ses  ressentiments.  Elle  le  doit  «  a  sa  repu- 
tation, a  la  verite  et  sincerite  de  sa  conversion,  a  Famitie,  aux 
prieres  de  nostre  sainctPere  le  Pape,  a  la  presence  et  affection  de 
Monsieur  le  Legat,  aux  princes  etrangers  catholiques  »,  a  la  consola- 
tion des  catholiques  de  son  royaume  «  qui  en  sont  en  tres  grande 
peine  et  soucy  »,  a  la  confusion  de  ses  ennemis,  a  la  tranquillite 
«  de  la  pauvre  France  convalescente  »,  enfin  «  a  la  clemence  et 
bonte  incomparable  qui  luy  a  acquis  louange  et  gloire  immor- 
telle1 ». 

On  ne  pouvait  tenir  un  langage  plus  sense  ni  plus  eloquent. 
Henri  IV  en  fut  vivement  frappe ;  il  ecouta  des  lors  avec  moins 
d'impatience  les  avis  de  ceux  qui,  comme  le  connetable  de  Mont- 

1.  D'Ossat  a  Villerov.  5  mars  1598  (Lellres  du  cardinal  d'Ossat,  l'e  partie,  p.  254- 

259). 
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morency,  soutenaient  la  cause  des  Jesuites1.  S'il  ne  crut  pas  a 
propos  de  rapporter  Tarret  du  Conseil  prive,  il  savait  bien  par 
ailleurs  que  le  comte  de  Tournon  le  regardait  comme  non  avenu2 
et  que  le  Pailement  de  Toulouse  y  resistait  formellement.  Cette 
Cour  n'avait-elle  pas  defendu,  le  2  mars,  «  au  seneschal  de 
Beaucaire  et  Nismes  et  a  tous  aultres  magistrats...  d'executer  les 
arrests  du  prive  Conseil 3  »  ? 

8.  Outre  de  cette  opposition,  le  Parlement  de  Paris  chercha 
d'autres  moyens.  Le  18  aout  1598,  le  procureur  general,  assiste 
des  avocats  generaux,  Servin  et  Marion,  porta  plainte  contre 
plusieurs  sujets  du  roi  qui,  au  mepris  des  arrets  precedents, 
continuaient  d'envoyer  leurs  enfants  a  Tournon  «  pour  y  estre 
enseignes  et  instruits  par  les  Jesuites,  dont  estoient  a  craindre 
plusieurs  et  notables  inconveniens 4  » .  Sur  les  conclusions  des 
gens  du  roi,  le  Parlement  declara  que  le  comte  de  Tournon 
avait,  par  sa  desobeissance,  encouru  les  peines  edictees  par  l'ar- 
ret  du  ler  octobre  1597.  En  consequence,  il  ordonna  que  ses 
biens  seraient  saisis  au  profit  du  fisc,  le  priva  de  la  charge  de 
senechal  d'Auvergne ,  hereditaire  dans  sa  famille  ,  et  defendit 
aux  officiers  d'exercer  en  son  nom  la  justice.  On  renouvelait 
aussi  la  prohibition  deja  faite  aux  peres  de  famille  d'envoyer 
leurs  enfants  clans  les  colleges  de  la  Compagnie  de  Jesus  au  de- 
dans ou  au  dehors  du  royaume,  avec  injonction  au  procureur  dn 
roi  d'informer  contre  les  delinquants.  De  plus,  ceux  qui  auraient 
etudie  dans  les  colleges  des  Jesuites  etaient  declares  incapables 
d'obtenir  les  grades  ou  de  jouir  des  privileges  universitaires  5. 

Le  Parlement  de  Toulouse  s'emut  dautant  moins  de  cette 
usurpation  nouvelle,  qu'il  se  savait  appuye  par  la  majorite  des 
populations.  Le  syndic  general  du  pays  de  Languedoc,  sur  l'i- 
nitiative  des  Etats  rassembles  a  Narbonne,  lui  presenta  une  re- 
quete  en  cassation  de  l'arret  du  18  aout,  comme  portant  preju- 
dice aux  droits  les  plus  sacres  de  la  famille.  Les  considerants 
montrent  que  les   catholiques   du   Midi  ne  consentaient  pas  a 


1.  Lettre  du  cardinal  Aquaviva  au  connetable  de  Montmorency,  23  Janvier  1598 
(Prat,  Recherches,  t.  V,  p.  80).  Lettre  du  connetable  au  P.  Possevin,  16  avril  1598 
(Arch.  Vat.,  Bibl.  Borghese,  III,  154,  g.  2,  f.    6). 

2.  Jouvancy,  Hist.  Sor.  Jesu,V.  V,  1.  XII,  n.  42. 

3.  Archives  de  l'Ardeche,  D,  7,  E,  204,  citees  par  Massip,  op.  cil.,  p.  50. 

4.  Arret  du  parlement  de  Paris  contre  le  sieiu  lie  Tournon,  18  aoiit  1598  (Annates 
des  soi-disans  Jesuites). 

5.  Ibidem. 
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sacrifici'  l'avenir  religieux  de  leurs  enfants  aux  jalouses  coler6s 
des  ennemis  de  la  Compagnie. 

«  II  y  a  dans  ledict  arrest ,  remarque  le  syndic ,  un  traict 
grandement  scandalenx  pour  la  Religion,  [a  savoirl  que  la  doc- 
trine des  Peres  et  regens  est  damnable,  bien  qu'ils  n'enseignent 
et  ne  preschent  ny  administrent  autres  doctrines  ct  sacremens 
que  ceux  qui  sont  receus  et  approuves  en  la  Religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine  »,  laquelle,  «  dans  tout  ce  pays  de  Lan- 
guedoc,  Vivarais  et  Dauphine,  n'a  pas  de  plus  ferme  soutien  ». 
Leur  expulsion  serait  «  grand  scandale  et  diminution  de  la 
Religion  et  apporteroit  une  grande  ruyne  aux  gens  de  bien  », 
puisqu'il  n'y  a  pas  «  en  tous  ces  pays  autre  college  pour  l'ins- 
truction  de  la  jeunesse  catholique  ».  Peu  d'ecoliers  ayant  les 
moyens  d'aller  etudier  a  Paris  ou  a  Toulouse,  la  plupart  d'entre 
eux  seraient  done  obliges  de  frequenter  les  lecons  des  maitres 
heretiques  de  Nlmes  ou  de  Montpellier.  Loin  «  d'instruire  les 
enfants  aux  bonnes  lettres  et  mceurs,  ces  maitres  leur  feroient 
apprendre,  contre  leurvolonte,  unefaulse  doctrine...,  contraire 
a  celle  des  ancestres,  et  par  ce  moyen,  petit  a  petit,  on  estein- 
droit  la  vraye  Religion1  ». 

Le  23  decembre  1598,  le  Parlement  de  Toulouse  fit  droit  a 
la  requete  et  cassa  Farret  du  18  aoiit  comme  contraire  a  sa 
propre  autorite.  Conformement  aux  conclusions  du  procureur 
general,  ildefenditau  comte  de  Tournon,  «  aux  juges,  magistrats. 
huissiers  ou  sergens  »,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  mille 
ecus,  de  faire  sans  sa  permission  «  aucunes  procedures,  execu- 
tions et  exploits  »  contre  les  pretres  et  ecoliers  du  college  de 
Tournon.  De  plus  illeur  recommanda  de  «  tenir  la  main  a  ce  que 
tant  lesdicts  prestres  et  escholiers  dudict  college  que  ceux  qui 
y  voudront  estre  instruits  et  enseignez  y  soient  maintenus  avec 
telle  liberte  etasseurance  qu'ils  ont  este  cy  devant2  ». 

Le  roi  fut  vivement  contrarie  de  ce  conflit  de  juridiction, 
qui  compromettait  son  autorite,  puisque  les  deux  arrets  contra- 
dictoires  avaient  ete  portes  en  son  nom.  Eut-il  un  instant  la 
pensee,  comme  le  dit  de  Thou,  d'annuler  Tarret  de  Toulouse3? 
C'est  possible,  mais  en  fait  il  y  renonca,  car  il  avait  interet  a 
menager  des  magistrats  recemment  rallies  a  son  pouvoir.  Le 

1.  Requite  du  syndic  de  Languedoc  (Archives  de  l'Ardecbe,  D,  7),  citee  par  Massip, 
Le  college  de  Tournon,  p.  51,  52. 

2.  Arrfit  du  Parlement  de  Toulouse,  23  decembre  1598  (Francia,  De  exilio  Patrum, 
fol.  74). 

3.  De  Thou,  Hist,  universelle,  I.  XIII,  p.  223. 
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Conseil  prive  revoqua  done  son  arret  du  21  novembre  1597, 
tandis  que  Henri  IV  imposait  le  silence  aux  deux  Parlements  et 
se  reservait  la  connaissance  de  la  cause.  «  Nous  voulons,  leur 
fit-il  signifier  par  son  premier  huissier,  vous  mandons  et  tres 
expressement  enjoignons  par  ces  presentes  que...  vous  ayez  a 
vous  abstenir  respectivement  de  la  cognoissance  du  faict  dont  est 
question,  jusques  a  ce  que  par  nous  y  aye  aultrement  este  or- 
donne l .  » 

Apres  cette  intervention  directe  du  roi,  le  college  de  Tournon 
n'avait  plus  k  craindre  les  entreprises  du  Parlement  de  Paris. 
II  continua  de  prosperer  sous  l'habile  direction  du  P.  Ignace 
Arniand  et  compta,  en  1599,  plus  de  sept  cents  e'leves2.  Le 
P.  General  ayant  ecrit  au  comte  de  Tournon  pour  le  remercier 
de  son  devouement  a  la  Compagnie,  recut  de  lui  cette  reponse  : 
a  S'il  s'est  rendu  quelque  bon  office  aux  vostres...  qui  sont 
demeures  a  Tournon  en  ces  temps  derniers,  il  en  faut  remercier 
le  Roy,  attribuer  la  louange  de  ce  qui  en  est  advenu  a  Sa  Ma- 
jeste,  comme  toute  sienne,  laquelle,  par  sa  bonte,  clemence  ac- 
coustumee,  les  a  maintenus  soubs  les  ailes  de  son  autorite,  bien- 
veillance  et  doulceur,  non  moy  qui  en  ceste  action  n'ay  rapporte 
que  la  continuation  de  1' affection  sincere  que  tous  ceulx  de  ma 
maison,  mes  devanciers,  ont  consacre  a  la  religion  qu'ils  ont 
possedee  et  que  je  pratique,  ordinaire,  catholique,  apostolique 
et  romaine  3...  » 

9.  Dans  l'affaire  de  Bordeaux,  le  pape  ne  montrera  pas  moms 
de  sollicitude  pour  les  Jesuites,  ni  le  Parlement  local  moins 
d'energie  a  les  defendre. 

Nous  avons  vu  comment,  le  24  avril  1596,  le  marechal  de 
Matignon  avait  permis  aux  Peres  refugies  a  Saint-Macaire  de 
descendre  au  college  de  la  Madeleine  lorsqu'ils  viendraient  a 
Bordeaux,  mais  seulement  «  pour  trois  jours  et  sans  y  faire 
aucun  exercice  d'ecole  ».  Bientot  la  tolerance  royale  envers  les 
colleges  du  Languedoc  l'encourageait  a  permettre  davantage. 
Les  Peres  s'etablirent  done  a  demeure  dans  leur  ancienne  maison 
et  reprirent  en  ville  leurs  travaux  apostoliques.  Le  clerge  des 
paroisses  recourut  aussitot  a  leur  zele  et  les  fideles  les  virent 

1.  Arret  du  Conseil  du  19  mars  1599  (Francia,  De  exilio  Patrum,  f.  108). 

2.  Lilterae  annuae  1590. 

3.  Leltre  du  comte  de  Tournon  au  P.  General,  7  avril  1600,  publiee  par  Prat,  Re- 
cherches,  t.  V,  p.  81,  82. 
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avec  bonheur  reparaitre  dans  les  chaires.  On  nc  tarda  pas  A 
remarquer  chez  les  Bordclais,  avec  une  participation  plus  fre- 
quente  aux  sacrements,  une  pratique  plus  parfaite  de  la  vie 
chretienne  l. 

Les  partisans  de  l'heresie,  depites  de  ce  retour  au  pur  catho- 
licisme,  virent  d'un  mauvais  oeil  la  popularity  des  Peres  et  le 
succes  de  leur  apostolat.  lis  se  plaignirent  au  gouverneur,  lui 
representant  que  les  Jesuites  etaient  revenus  en  grand  nombre 
et  jetaient  partout  la  confusion.  Le  marechal,  qui  savait  a  quoi 
s'en  tenir,  pria  les  delateurs  de  le  suivre  au  college  de  la  Ma- 
deleine; a  leur  grande  surprise,  ils  n'y  trouverent  que  deux 
Peres  et  deux  Freres  coadjuteurs  2. 

C'etait  encore trop  a  leur  gre.  N'esperant  plus  rien  du  gouver- 
neur,  ils  s'adresserent  a  leurs  coreligionnaires  de  la  cour.  A 
cette  epoque  les  Espagnols  menacaient  les  frontieres  du  Nord  et 
du  Midi;  on  en  prit  occasion  d'accuser  les  Jesuites  dela  Guyenne 
d'etre  les  agents  et  les  espions  de  l'Espagne  dans  les  villes  qu'ils 
habitaient.  Pareille  accusation  etait  absurde;  elle  n'en  trouva  pas 
moins  creance.  Henri  IV  lui-meme  concut  quelques  soupcons. 
Sans  croire  le  danger  aussi  grave  qu'on  le  pretendait,  il  s'en 
preoccupa,  ou  feignit  de  s'en  preoccuper,  et  profita  de  FAs- 
semblee  des  notables  convoquee  a  Rouen  le  4  novembre  1596, 
pour  s'en  expliquer  avec  les  deputes  de  Bordeaux.  Au  premier 
president  Daffis,  qui  s'y  etait  rendu  avec  Matignon,  il  se  plaignit 
de  la  Compagnie  et  declara  trouver  «  mauvais  que  ceux  de  ceste 
Societe  fussent  toleres  en  ceste  ville  et  province3  »;  puisilintima 
au  premier  president  l'ordre  d'executer  l'arret  de  bannissement 
du  29  decembre  1594. 

Revenu  a  Bordeaux,  Daffis  se  trouva  fort  embarrasse  d'accomplir 
sa  mission.  «  G'estoit,  ecrivait-il  a  Henri  IV,  au  temps  de  caresme, 
que  les  chaires  principales  estoient  remplies  des  prescheurs  de  la 
Societe  et  l'affluence  grande  du  peuple  qui  les  oyoit.  Les  Vicaires 
generaux4  representoient  qu'ils  ne  voyoient  point  de  moyen  de 
les  faire  cesser  et  retirer  pour  la  crainte  du  scandale  qui  se  pour- 
roit  ensuyvre,  et  que  ceste  innovation  seroit  d'autant  plus  re- 
marqu^e  qu'il  n'y  avoit  [point  de]  prescheurs  en  ceste  ville  pour 
subroger  a   leur  place,   et  que  les  plus  affectionnes   au  bien  de 

1.  Lilterae  annuae  1506,  p.  431. 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  47. 

3.  Lettre  de  Daffis  au  roi,  20  juillet  1598  (Prat,  Recherches,  t.  V,  p.  153). 

4.  Le  siege  archiepiscopal  elait  alors  vacant. 
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vostre  Estat  ne  pourroient,  Sire,  rendre  plus  de  tesmoignage  de 
leur  fidelite  et  devotion  au  service  de  Vostre  Majeste  qu'ils  fai- 
soient,  s'estudiants  d'eiTacer  la  sinistre  opinion  qu'on  avoit  d'eux 
et  de  se  rendre  utiles  et  agreables,  ce  que  ceulx  qui  assistoient  a 
leurs  sermons,  mesine  aucuns  de  la  religion  pretendue  reformee. 
tesmoignoient  aussi.  » 

D'ailleurs  les  ordres  du  roi  devaient  etre  sans  doute  assez  mo- 
derns pour  permettre  une  large  interpretation,  car  le  marechal  de 
Matignon  assista  i<  avec  le  corps  de  ville  »  aux  sermons  des  predi- 
cateurs.  Ce  qui  «  donna  occasion  de  penser,  continuait  Daffis,  que 
Vostre  Majeste  n'en  seroit  desplaisante,  oultre  qu'il  assura  vous 
en  avoir  escript,  voulant  tirer  du  bien  de  ceulx  qu'on  chargeoit 
avoir  faict  tant  de  mal.  C'est  pourquoy  ils  ont  despuis  continue* 
de  prescher  ordinairement  et  personne  de  qualite  ne  s'est  abstenu 
de  les  ouyr,  fors  vostre  Procureur  general  et  moy  qui  n'avons 
evite  la  medisance1.  » 

Le  careme  se  passa  ainsi  sans  que  les  Peres  fussent  inquietes. 
Malheureusement  pour  eux,  le  marechal  de  Matignon  mourut  en 
son  chateau  de  la  Marque,  le  27  juillet  1597.  II  fut  tres  regrette, 
dit  la  Chroniqae  Bourdeloise,  «  se  mettant  les  gens  d'honneur 
devant  les  yeux  avec  quelle  prudence  il  avoit  gouverne  la  ville  et 
la  Province,  en  un  temps  le  plus  orageux  qui  aye  jamais  este  et 
auquel  difficile ment  aucun  autre  seigneur  de  France  eut  pu  re- 
sister  &  tant  d'accidents,  &  tant  de  peuple  mutine  et  rebelle,  a  un 
mal  si  general  qui  infectoit  toute  la  Province2  ».  Encore  les  ca- 
tholiques  avaient-ils  lieu  de  craindre  que,  prive  d'un  tel  appui, 
le  president  Daffis  ne  tardat  plus  a  mettre  en  vigueur  contre  les 
Jesuites  les  ordres  de  Henri  IV3.  Tel  fut  l'emoi,  que  les  eveques  de 
Bazas,  d'Agen,  de  Condom,  de  Lodeve  et  les  chapitres  de  leurs  ca- 
thedrales  adresserent  au  pape  des  lettres  pressantes  pour  reclamer 
son  intervention  et  le  supplierent  de  conserver  a  leurs  dioceses 
des  auxiliaires  dont  ils  avaient  le  plus  grand  besoin4.  Au  mois 
de  Janvier  1598,  les  vicaires  capitulaires  de  Bordeaux  ecrivirent 


1.  Leltre  du  president  Daffis  au  roi,  20  juillet  1598  (Bibl.  nat.,  fonds  Dupu\,  tome  63, 
f.  62),  publiee  par  Prat,  Recherches,  t.  V,  p.  152,  153. 

2.  Darnal,  Chronique  Bourdeloise,  f.  62v. 

3.  Cette  crainte  etait  bien  fondee.  On  avait  fait  croire  au  roi  que  les  Jesuites  tra- 
maient  de  veritables  coinplots,  etil  avait  ecrit  a  Matignon,  le  7  avril  1597  :  «  J'ay  sceu 
que  les  Jesuites  qui  sont  demeurez  a  Bordeaux  y  font  des  menees  qui  ne  valent  rien, 
continuant  a  servir  le  roi  d'Espagne  et  sa  faction  tant  qu'ils  peuvent.  »  (Cailliere, 
Hist,  du  Marechal  de  Matignon,  p.  363). 

4.  Voir  dans  Prat  trois  de  ces  letlres  des  12  mars,  20  mai  et  12  juillet  1598  [Recher- 
ches, t.  V,  p.  141-146). 
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aussi  au  cardinal  de  Florence  le  priant  d'interceder  aupres  du  roi, 
que  l'on  savait  toujours  prevenu  et  irrite. 

«  Depuis  mon  arrivee  en  France,  leur  repondit  le  legat,  je  n'ai 
rien  omisde  cequi  m'a  paru  opportun  pour  aider  dans  la  mesure 
de  mes  forces  les  religieux  de  la  Compagnie,  specialement  a 
l'occasion  du  dernier  arret  du  Conseilprive.  Je  n'ai  pu  encore  ob- 
tenir,  com  me  je  Faurais  desire,  que  leur  Soci6te  fut  rappelee 
dans  ce  royaume,  mais  quant  a  l'arret,  je  suis  certain  (car  on 
me  l'a  promis)  qu'il  restera  sans  effet.  Et  pour  repondre  a 
votre  lettre  dumoisde  Janvier...  je  ne  vois  rien  k  ajouter  a  ce 
queje  viens  de  dire;  cependant  je  puis  vous  assurer  que  je  ne 
manquerai  pas  de  faire  tout  mon  possible  afin  deme  rendre  utile 
selon  les  circonstances.  A  moins  que  les  Peres  ne  soient  menaces 
de  nouveau,  ilne  me  paraitpas  expedient  de  prendre  les  devants  : 
ce  serait  reveiller  en  quelque  sorte  l'attention  sur  des  faits  qu'on 
laisse  dormir  dans  l'oubli.  Je  vous  engage  done  a  avoir  grande 
confiance.  Quant  aux  Peres,  qu'ils  continuent  k  travailler  en  paix 
a  la  vigne  du  Seigneur  avec  toute  la  vigilance  et  la  piete  qui  les 
distinguent1.  » 

Assurement  le  cardinal  de  Florence  etait  meilleur  juge  que 
personne  de  l'opportunite  de  son  entremise.  Toutefoissa  prudence 
paruttimidite  aceux  qui  redoutaient  unacte  de  rigueur  de  la  part 
du  roi  ou  du  Parlement.  Un  conseiller  a  la  cour  de  Bordeaux, 
persuade  qu'une  demarche  en  faveur  des  Jesuites  ne  manquerait 
pas  d'etre  efficace,  ecrivit  le  14  mai  au  P.  General  et  le  supplia 
de  demander  a  Sa  Saintete  d'exciter  le  zele  du  legat  k  remplir  enfin 
l'attente  et  les  voeux  unanimes  des  catholiques2. 

10.  On  comprendra  le  bien-fonde  de  ces  instances  quand  on 
saura  quel  facheux  evenement  augmentait  alors  la  mauvaise  hu- 
meurde  Henri  IV  contre  les  Jesuites  du  college  de  la  Madeleine. 
Le  24  juin  de  cette  annee  1598,  Francois  d'Escoubleau,  archeveque 
nommede  Bordeaux,  qu'on  appelait  alors  M.  de  Saint-Jouin3,  man- 
dait  de  Paris  au  P.  Bicheome  :  «  Au  temps  que  nous  songions  a  sup- 
plier le  Boy  de  permettre  le  retouraux  Peres  de  vostre  Compagnie, 

1.  Lettre  du  legat  aux  Vicaires  capitulaires  de  Bordeaux,  5  mars  1598  (Francia,  De 
exilio  Patrum,  f.  193). 

2.  Lettre  d'un  conseiller  de  Bordeaux  au  P.  General,  14  mai  1598  (Aquitaniae  histo- 
ria,  1583-1758,  f.  9). 

3.  Gallia  Christiana,  t.  II,  p.  851.  Francois  d'Escoubleau  de  Sourdisporlait  les  li- 
tres de  seigneur  du  Plessis,  marquis  d'Alluye,  comte  de  la  Chapelle,  seigneur  de  Jouy, 
Mondoubleau,  Aulureau  et  autres  places  (Ravenez,  Histoiredu  Cardinal  de  Sourdis, 
p.  3). 
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le  malin  esprit  a  suscite  des  calomniateurs  qui,  avec  l'importu- 
nite  de  leursfaulx  bruitz,  ontirrite  Sa  Majesty,  de  facon  que  crai- 
gnant  qu'il  aye  escript  contre  vous  a  Messieurs  de  la  Court,  ne 
pouvantpour  ceste  heure  mieux  faire,  je  n'ay  voulu  manquer  de 
vous  donner  ces  advis.  »  De  vrai,  la  calomnie  n'hesitait  pas  de- 
vant  les  fourberies  les  plus  odieuses  et  telles  que  nous  aurions 
peine  a  le  croire  si  le  fait  n'etait  garanti  par  un  personnage  aussi 
digne  de  creance.  D'Escoubleau  conseille  au  P.  [Richeome  «  de 
n'adj ouster  pas  trop  grande  foy  aux  commandements  qui  se  peu- 
vent  par  subtilite  obtenir  sans  commandement  du  Roy  ».  Sur- 
tout,  dit-il,  qu'on  ne  se  fie  point  «  aux  lettres  escrites  comme  de 
la  main  du  Roy,  parce  qu'il  y  a  un  secretaire  de  la  Chambre 
huguenot,  qui  contrefaiet  nettement  la  main  de  Sa  Majeste*  ». 
Or  quelles  calomnies  nouvelles  circulaient  alors  contre  les 
Peres  de  Bordeaux?  C'est  encore  d'Escoubleau  qui  nous  l'apprend 
dans  unelettre  au  P.  de  Moussy,  leur  superieur. 

«  Reverend  Pere  en  nostre  Seigneur,  j'ay  receu  aujourd'huy 
une  des  vostres  par  les  mains  des  Peres  Minimes,  qui  m'a  beau- 
coup  console,  voyant  le  fruict  que  Dieu  opere  tous  les  jours  par 
vous.  Et  d'autant  plus  qu'il  est  grand,  l'ennemy  du  genre  hu- 
main  s'efforce  d'en  priver  les  hommes,  vous  mettant  des  impos- 
tures pour  vous  rendre  odieux  au  Roy,  et  priver  tout,  ce  royaulme 
de  vostre  ayde  et  assistance.  On  a  escript  de  Flandres  que  l'un 
de  vostre  Compagnie,  en  venant  du  college  de  Bourdeaux,  a  per- 
suade un  homme  d'entreprendre  de  tuer  Mr  le  Comte  Maurice 
[de  Nassau];  ce  qui  est  si  eloigne"  de  la  verite,  comme  ce  qu'ilz 
disent  que  vous  essayes  tous  a  persuader  tous  les  peuples  a  ne 
prier  point  pour  le  Roy. 

«  Ces  calomnies  estant  venues  aux  oreilles  de  Sa  Majeste,  a  ce 
que  je  puis  entendre,  l'ont  irrite  de  facon  qu'il  a  faict  quelque 
commandement  a  Messieurs  de  la  Court  de  vous  oster  de  Bour- 
deaux. Toutesfois  il  est  prince  si  juste,  que  son  intention  n'est 
point  que  vous  soyez  si  promptement  chasses,  sans  au  moins  en 
avoir  examine  la  cause.  Je  vous  ay  voulu  advertir  de  cecy,  affin 
que  vous  disposies  toutes  choses  de  facon  que  Messieurs  de  la 
Court,  au  lieu  de  vous  chasser,  entreprennent  la  defance  de  vostre 
cause,  laquelle  estant  bien  entendue  du  Roy,  il  n'est  pas  possi- 
ble qu'il  vous  condamne. 

1.  *Copie  d'une  lettre  de  Mr  de  Sainct-Juin,  nomme  arclievesijue  de  Bordeaux, 
au  P.  Richeome  n  Bordeaux,  2i  juin  1598  (Francia,  De  exilio  Patrum,  f.  194).  Cette 
leltre  est  signee  Descoubleau. 
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«  Messieurs  les  jurats  ct  tout  le  peuple  ont  tant  receu  de  bien 
de  toute  vostre  Compagnie,  que  je  promets  qu'ils  n'en  seront  pas 
ingrats  a  cest  heure  et  qu'ils  escripront  franchement  pour  tes- 
moigner  la  verite  de  vos  comportements  et  l'innocence  de 
vostre  cause.  Quant  au  clerge,  je  leur  fairois  trop  de  tort  de 
doubter  de  leur  bonne  volonte  envers  vous  ;  pour  ce,  je  ne  vous 
dis  point  ce  qu'ilz  doibvent  faire  pour  vous,  car  je  crois  qu'ilz 
fairont  tout  ce  que  vous  vouldres,  qui  est  ce  qu'ilz  doibvent. 
Cependant  je  prie  Dieu  qu'il  aye  misericorde  de  ce  peuple  de 
France  et  de  nous,  et  vous  assiste  de  son  Sainct  Esprit,  qui  ne 
manque  jamais  a  ceux  qui  s'en  rendent  susceptibles  comme  vous 
aultres1.  » 

Maurice  de  Nassau,  fils  de  Guillaume  le  Taciturne,  joignait 
aux  talents  de  son  pere  les  qualites  d'un  grand  capitaine  et 
comptait  parmi  les  plus  glorieux  defenseurs  de  l'heresie  protes- 
tante.  Or  les  Jesuites  la  combattaient  partout.  G'en  etait  assez 
pour  les  accuser  d'avoir  conspire  la  mort  de  ce  prince.  «  On  ar- 
reta  a  Leyde,  raconte  de  Thou,  un  homme  suborne  pour  assas- 
siner  le  comte  Maurice,  ou  qui  peut-etre  se  porta  de  lui-meme  a 
commettre  ce  crime.  II  s'appelait  Pierre  Panne,  natif  d'Ypres  en 
Flandre2.  »  Or  il  avait  un  cousin  domestique  au  college  des 
Jesuites  de  Douai  :  ce  fut  sur  cette  parente  qu'on  echafauda  la 
plus  ridicule  des  accusations.  On  designa  comme  complice  de 
Pierre  Panne,  tantot  un  jesuite  de  Douai,  tant6t  un  jesuite  de 
Liege,  puis  un  P.  Jean  Vankelen,  puis  un  P.  Jean  tout  court, 
enfin  le  P.  Olivier  Manare  et  le  Pere  Provincial3.  On  accumula 
avec  tant  de  legerete  les  noms  propres  et  les  circonstances  les 
plus  contradictoires,  que  le  tout  parut  bientot  un  roman  mal 
combine.  Ainsi  accusa-t-on  le  P.  Manare  d'avoir  conseille  le 
crime  a  Pierre  Panne,  durant  la  semaine  des  Rogations,  a  Douai, 
et  d'avoir  dine  avec  lui  apres  l'avoir  entendu  en  confession.  Or, 
pendant  cette  semaine-la,  le  Pere  etait  a  Bruxelles  et  n'avait 
pas  mis  les  pieds  a  Douai  depuis  deux  mois4.  On  comprend  que 
le  P.  Francois  Coster  n'ait  pas  eu  de  peine  a  refuter  pareille 
fable5.  Cependant  les  calvinistes  francais  furent    assez   habiles 


1.  Lettre  de  l'archevfique  de  Bordeaux  au  P.  de  Moussy,  24  juin  1598  {Ibidem,  n.  39). 

2.  De  Thou,  Hist,  universelle,  t.  XIII,  p.  267. 

3.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Provincial  de  Belgique,  8  juitlet  1598  (Francia,  De 
exilio  Patrum,  f.  145). 

4.  Lei  Ire  du  P.  Manare  au  P.  General,  S  juillet  1598  (Germ.  Epist.,  XXXV,  f.  781). 

5.  Anlwoorde  op  de  Holland tsche  Sententie  tegen  Peeler  Panne,  door  Francis- 
cum  Costerum,  1598.  Cf.  Sommervogel,  Blbliotheque,  t.  II,  p.  1523,  n.  13. 
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pour  tirer  de  la  version  hollandaise  une  liistoire  offrant  quelquc 
vraisemb lance,  et  Henri  IV  appritunjour  qu'un  j£suite  de  Bor- 
deaux, venu  en  Hollande,  avait  persuade  a  un  scelerat  de  tuer 
Maurice  de  Nassau.  Indigne1,  le  roi  envoya,  le  23  juin  1598. 
au  Parlement  de  Bordeaux  Tordre  de  chasser  de  son  ressort  tons 
les  Peres  de  la  Compagnie  de  Jesus2. 

Le  9  juillet,  apres  lecture  de  cette  lettre  de  cachet,  le  Parle^ 
ment  decida  decrire  a  Sa  Majeste  pour  lui  expliquer  le  maintien 
des  Jesuites  et  plaider  en  leur  faveur3.  Quelques  jours  plus  tard ', 
il  lui  adressait  de  tres  humbles  remontrances.  Elles  justifient 
pleinement  la  conduite  des  Peres,  k  Bordeaux  et  dans  toute  la 
Guyenne. 

La  Cour  se  defend  d'abord  davoir  jamais  rien  fait  pour  le 
re"tablissement  des  Jesuites  dans  le  royaume ;  puis,  reprenant 
les  choses  d'un  peu  plus  haut,  elle  rappelle  a  Henri  IV  que  le 
marechal  de  Matignon  «  estimant  pouvoir  tirer  fruict  de  leurs 
exhortations...  pour  l'avancement  du  mesme  service  de  Sa  Ma- 
jeste, leur  permit  de  resider  en  ceste  ville  et  d'y  prescher,  et  luy- 
mesme  avec  le  Corps  de  ville  a  assiste  a  leurs  predications  ». 

«  Depuis  le  decez  dudit  sieur  Mareschal,  les  Jesuites  ont  tou- 
jours  continue  dinvoquer  la  benediction  de  Dieu  sur  vostre  per- 
sonne  et  sur  vostre  Estat ;  non  pourtant  ont-ilz  ouvert  leur  col- 
lege en  ceste  ville  ny  instruit  la  jeunesse,  comme  on  vous  a  faict 
entendre.  II  n'y  a  este  rien  innove  ny  faict  que  ce  que  ledit  sieur 
Mareschal  leur  avoit  permis.  Et  quant  a  ceux  qui  sont  ez  villes  de 
Perigueux  et  Agen,  comme  ils  y  estoient  lors  de  la  reduction 
desdites  villes  en  vostre  obeyssance,  ils  y  ont  aussi  persevere,  s'es- 
tudiant,  ainsi  que  nous  sommes  advertis,  non  seulement  a  l'ins- 
truction  de  la  jeunesse,  mais  a  y  confirmer  l'obeyssance  qui  vous 
est  deue...  Et  si  vostre  dite  Cour  eust  veu,  sceu  [ou]  entendu  au- 
cuns  mauvais  et  sinistres  deportemens  de  ceux  de  ladicte  Societe, 
elle  n'eust  faiUy...  d'y  pourvoir  avec  une  si  severe  et  exemplaire 
punition,  quelle  eust  pu  servir  de  terreur  a  tous  les  autres  qui 
fussent  mal  affectionnez  &  vostre  service. 

«  A  ceste  cause,  Nostre  Souverain  Seigneur,  nous  vous  supplions 
tres   humblement,   suivant   vostre  clemence    et  debonnairete... 

1.  Lettre  du  P.  Manare,  8  juillet,  citee  plus  haut. 

2.  Lettre  de  cachet  du  roi  au  Parlement  de  Bordeaux.  23  juin  1598  (Francia,  De 
exilio  Patrurn,  f.  142). 

3.  Chronique  d'Etienne  de  Crusean,  t.  I,  p.  195. 

4.  Les  Archives  historiques  de   la  Gironde  (t.  XIII,  p.   484)  donnent  la  date  du 
25  juillet;  mais  il  nous  semble  qu'il  y  a  erreur  :  ce  fut  le  15. 
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vouloir  considerer  cest  affere  que  nous  estimons  importer...  a  la 
dignite  dc  vostre  nom...  et  a  la  descharge  de  noz  consciences,  car 
nous  ne  pouvons,  suivant  les  formalitez  des  loix  et  ordonnances 
auxquelles  nous  sommes  obligez  et  que  nous  sommes  tenus  de 
garder  en  rendant  la  justice  soubz  vostre  autorite,  verifier  un 
banissement  contre  personne  quelle  qu'elle  soit,  sans  avoir  faict 
et  parfaict  le  procez  et  cogneu  du  crime.  » 

En  terminant,  le  Parlement  de  Bordeaux  promet  d'informer 
«  diligemment  des  actions  et  deportements  »  des  Jesuites  en  ce 
ressort,  «  de  proceder  contre  eux  par  voie  de  justice  si  le  cas  y 
eschoit,  et  satisfaire  au  contenu  des  commandemens  »  de  Sa  Ma- 
jeste ;  car  il  ne  voulait  ceder  en  zele  et  fidelite  «  a  nulle  compa- 
gnie  souveraine  de  ce  royaume1  ». 

Ces  respectueuses  mais  fermes  remontrances  etaient  accompa- 
gnees  d'une  lettre  collective  des  «  vicaires  gen^raux  et  deppu- 
tezduclerge  »,  lesquels  se  portaient  garants  de  la  conduite  irre- 
prochable  des  religieux  de  la  Compagnie  de  Jesus.  «  Nous  vous 
supplions,  Sire,  disaient-ils,  avoir  agreable  que  ceux  de  ladicte 
Compagnie  puissent  continuer  de  servir  Dieu,  son  Eglise,  Vostre 
Majeste  et  vos  subjetz  catholiques  et  la  Guienne  qui  ont  besoing 
de  leur  assistance  parmy  telle  rarete"  de  gens  d'eglise  de  la  qua- 
lite  requise,  tres  assurez  qu'ils  continueront  l'entiere  fidelite  et 
subjection  qu'ils  vous  ont  vouee.  »  Les  vicaires  g^neraux  ecrivi- 
rent  aussi  une  seconde  fois  au  cardinal  de  Florence  pour  lui 
demander  son  appui 2,  et,  le  23  juillet,  dans  une  declaration 
publique,  ils  rendirent  un  eclatant  hommage  aux  travaux  et 
a  la  prudence  des  Jesuites  en  protestant  contre  les  calomnies  de 
leurs  accusateurs3. 

11.  Mais  rien  n'egala  dans  cette  circonstance  le  devouement  et  le 
courage  de  l'archeveque.  Pour  soutenir  la  cause  de  la  Compagnie 
il  ne  craignit  point  d'affronter  la  colere  de  Henri  IV.  Une  audience 
qu'il  eutdu  roi,  a  Monceau,  nous  revele  a  quelles  inventions  Ton 
recourait  pour  aigrir  Sa  Majeste.  Nous  trouvons  le  recit  de  cette 
entrevue  dans  une  lettre  adressee  de  Paris,  le  8  aout,  &  un  con- 
seiller  du  Parlement  de  Bordeaux.  L'archeveque  y  est  encore 
d^signe  sous  le  nom  de  M.  de  Saint-Jouin. 

1.  Lettre  du  Parlement  de  Bordeaux  au  roi  (Archiv.  hist,  de  la  Gironde,  t.  XIII, 
p.  484-486). 

2.  Lettre  des  vicaires  generaux  au  cardinal  legat,  15  juillet  1598  (Francia,  De  exi- 
lio  Patrum,  f.  192). 

3.  Declaration  des  vicaires  generaux,  publiee  par  Prat,  Recherches,  t.  V,  p.  147. 
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«  Le  roi  lui  dit  tout  d'abord  :  il  faut  qu'ils  sortent,  je  veux  les 
chasser  de  tout  mon  royaume.  Ce  sont  des  hommes  dangereux 
pour  mes  Etats,  et  mes  ennemis  particuliers.  lis  ne  pensent  qu'a 
me  faire  mourir;  ilssoulevent  tout  le  monde  contre  moi  et  clans 
leurs  ecrits  et  au  confessionnal.  Tous,  tant  qu'ils  sont,  aiment 
bien  mieux  le  roi  d'Espagne  que  moi  et  voudraient  l'avoir  pour 
maitre.  II  ajouta  beaucoup  d'autres  choses  montrant  combien 
il  les  meprisait. 

«  M.  de  Saint-Jouin,  apres  avoir  laisse  le  roi  decharger  son 
indignation,  commenca  a  prendre  doucement  la  defense  des  ac- 
cuses. S'il  setrouve  un  coupable  parmi  eux,  dit-il,  il  fautle  chat- 
tier, et  si  tous  sont  coupables,  rien  de  plus  juste  encore  que  de 
les  chatier  tous.  Cependant  ne  peut-il  pas  se  faire  que  tout  ce  qu'on 
debite  contre  eux  soit  une  pure  calomnie  de  leurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  ceux  de  la  religion.  On  s'en  prend  specialement  &eux, 
parce  qu'on  les  saitles  principaux  appuis  et  propagateurs  du  ca- 
tholicisme.  —  Quand  je  les  aurai  chasses  de  mon  royaume,  re- 
pliqua  le  prince,  la  plus  grandepartie  des  eveques  s'en  rejouira. 
—  Oui,  Sire,  repondit  M.  de  Saint-Jouin,  mais  veuillez  bien  le 
remarquer,  la  plus  saine  partie  en  sera  tres  scandalisee.  D'ail- 
leurs,  doit-on,  peut-on  meme  les  chasser?  —  Je  le  puis,  repar- 
tit  le  roi,  et  qui  done  men  empecherait? — Vous-meme,  Sire, 
lorsque  vous  aurez  reconnula  justice  de  leur  cause.  Considerez,  je 
vous  prie,  le  deplaisir  qu'en  ressentiront  les  peuples  parmi  les- 
quels  ils  resident.  lis  songeront  peut-etre  a  se  revolter,  ce  qui 
serait  cent  fois  plus  dommageable  a  l'Etat  que  ne  lui  serait  utile 
leurbannissement.  Et  puis  cet  acte  ne  vous  nuira-t-il  pas  aupres 
de  Sa  Saintete,  si  vous  desirez  en  obtenir  quelque  faveur  ?  Mieux 
vaut,  ce  me  semble,  user  de  moderation  dans  cette  affaire  que  de 
pousser  les  choses  al'extreme. 

«  G'est  bon,  interrompit  le  roi  un  peu  radouci,  j'y  penserai. 
Mais  que  dites-vous  de  ce  livre  qu'ils  ont  ecrit  contre  moi  en  fai- 
sant  l'apologie  de  Ghastel?  —  Sire,  ceux  qui  connaissentlesJesui- 
tes  ne  croiront  jamais  qu'ils  aient  commis  une  telle  infamie. 
Leurs  plus  grands  ennemis  n'ignorent  pas  qu'ils  sont  trop  avises 
pour  avoir  ecrit  ce  livre  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes, 
quand  meme  ils  enauraienteu  la  volonte.  Chasses  d'une  partie  de 
la  France,  ils  sont  sur  le  point  d'etre  expulses  des  provinces  ou 
ils  demeurent  encore.  Au  moment  ou  ils  recherchent  tous  les 
moyens  qu'ils  peuvent  imaginer  pour  rentrer  dans  les  bonnes 
graces  de  Votre  Majeste,  quelle  folie  ne  serait  pas  la  leur  de  pu- 
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blier  contre  elle  un  ouvrage  aussi  pernicicux !  —  G'est  vrai,  repon- 
dit  le  roi;  on  m'adit,  en  effct,  qu'ils  n'en  sont  pas  les  auteurs,  et 
quec'est  le  Docteur  Boucher  l.  II  n'estdonc  pas  raisonnable  qu'ils 
portent  la  peine  des  fautes  d'autrui.  On  m'a  meme  assure  qu'ils 
ont  publie  un  ouvrage  a  malouange.  —  Gela  ne  donne-t-il  pas  a 
penser,  repondit  M.  de  Saint-Jouin,  que  tout  ce  dont  on  les  accuse 
n'est  qu'une  invention  de  gens  qui  les  haissent  plus  qu'ils  ne 
vous  aiment?  Mais,  Sire,  avez-vous  ce  livre  que  Boucher  a  ecrit 
contre  vous  ?  —  Oui,  repondit  le  roi;  revenez  demain  et  je  vous  le 
montrerai2.  » 

A  la  tournure  de  l'entretien,  l'archevequecomprit  que  Henri  IV 
n'etait  pas  aussi  courrouce  qu'il  le  faisait  paraitre,  mais  plut6t 
trop  facile  aux  facheuses  impressions  renouvelees  sans  relache 
dans  son  esprit  par  les  huguenots  de  Fentourage  royal. 

Quant  au  livre  ecrit  a  sa  louange  et  auquel  lui-meme  avait  fait 
allusion,  c'etaitun  ouvrage  recent  du  P.  Richeome  intitule  :  Tres 
humble  remonstrance  et  requeste  des  religieux  de  la  Compagnie  de 
Jesus  au  tres  chrestien  Roy  de  France  et  de  Navarre,  Henri  Hit 3. 
Apres  avoir  detruit  les  accusations  portees  contre  les  Jesuites  de 
France,  l'auteur  invoquait,  en  finissant,  la  justice  et  la  bienveil- 
lance  du  prince  a  l'egard  de  religieux  innocenls.  II  demandait 
pour  eux  «  la  liberte  de  servir  dans  leur  patrie  la  cause  de  la  re- 
ligion, qui  est  aussi  celle  despeuples  et  des  rois,  puisque  la  reli- 
gion assure  toujours  l'ordre,  la  Concorde  et  la  paix4  ». 

Francois  d'Escoubleau  avait  Finteution  d'offrir  cet  ouvrage  au 
monarque  dans  l'audiencedu  lendemain.  Mais  elle  n'eut  pas  lieu  : 
le  roi  etait  sorti  des  l'aube  pour  aller  jouer  au  mail,  et,  dans  l'a- 
pres-midi,  ilpartit  pour  la  chasse  ou  il  resta  deux  jours.  Cepen- 
dant  Henri  IV  lut  un  peu  plus  tard  le  livre  du  P.  Richeome;  il  en 
fut  si  frappe  que,  sans  perdre  toutes  ses  preventions,  il  cessa  de 
poursuivre  Fexecution  de  ses  ordres  aux  Parlements  de  Toulouse 
et  de  Bordeaux5.  On  put  meme  croire  alors  qu'il  serait  dispose  a 

1.  Voir  a  ce  sujet  une  lettre  du  legat  a  Aldobrandini,  18  aoiit   1598   (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XLVI,  f.  191-194). 

2.  «  Copia  di  littera  scrilta  da  Parigi   alii    8  d'Agosto  »  (Galliarum   monumenta 
historica,  n.  8). 

3.  Cf.  Feret,  La  FacuJte  de  Theologie  de  Paris,  epoque  moderne,  t.  Ill,  p.  63. 
Sommervogel,  Bibliotheque...,  t.  VI,  p.  1818,  n.  6. 

4.  Voir  le  resume  de  cet  ouvrage  dans  Prat,  Reclierches,  t.  II,  p.  16-18. 

5.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Je.su,  P.  V,  1.  XII,  n.  48.  Ce  fut  au  milieu  des  difficultes 
suscittes  aux  Jesuiles  de  Bordeaux,  que  mourut  dans  cette  ville  le  P.  Clement  Dupuy 
dont  il  a  ete  souvent  fait  mention  dans  cette  histoire.  II  naquit  a  Paris  d'une  famille 
de  robe  tres  consideree  :  son  pere  et  son  frere  etaient  conseillers  au  Parlement.  II  en- 
tra  dans  la  Compagnie  de  Jesus  a  vingt  ans.  Successivement  professeur  de  rhetorique, 
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traiter  du  retablissement  de  la  Compagnie.   Cependant  l'heure 
n'etait  pas  venue  et  bien  des  obstacles  restaienta  vaincre. 

L'assemblee  generale  du  clerge  se  trouvait  reunie  a  Paris  au 
mois  de  juillet  1598.  Les  deputes  «  estant  en  leur  bureau 
pour  dresser  les  cayers  »,  Fun  des  agents,  M.  Berlier,  proposa  d'y 
inserer  «  une  remonstrance  »  en  faveur  des  Jesuites.  Aussitot, 
ecrivait-on  de  Paris  au  P.  Recteur  de  Toulouse1,  «  la  crierie  fut 
grande  de  la  part  de  monsieur  de  Bourges2  qui  y  pledoit,  de 
M.  de  Tours3  et  aultres,  jusques  a  user  des  menaces  contre  le  pro- 
posant,  luy  disant  :  non  es  arnicas.  M.  de  Vallegrand,  nomme 
archevesqued'Aix4,  fit  merveille,  estant  de  ce  bureau  »,  pour  de- 
fendre  la  Compagnie  de  Jesus.  Si  on  lui  refusa  l'insertion  «  au 
cayer  du  clerge  »,  il  obtint  du  moins  que  «  hors  d'icelluy,  par 
tous  les  moyens  plus  propres  et  expedientz  qu'on  se  pourroit  ad- 
vizer,  seroit  faicte  poursuitte  de  ceste  affaire  ».  Enfin,  disait  la 
meme  lettre,  «  le  principal  du  mal  ne  vient  que  du  degoust  de 
Monsieur  le  Legat...  et  fauldra  a  mon  advis  qu'il  lui  arrive  un 
mandement  bien  preciz5  ». 

Jugement  un  peu  severe,  semble-t-il.  D'apres  ses  instructions, 
le  cardinal  de  Florence  avait  k  traiter,  avec  l'affaire  des  Jesuites, 
celle  de  la  reception  du  concile  de  Trente.   Se  rendre  importun 


de  philosophie  et  de  theologie  a  Pont-a-Mousson,  puis  recteur  du  college  de  Bourges 
et  superieur  de  la  maison  professe  de  Paris,  enfin  provincial  des  provinces  d'Aquitaine 
et  de  France,  il  fit  paraitredans  tous  ces  emploisde  merveilleux  talents,  soit  pourl'e- 
tude  des  lettres  et  des  sciences,  soit  pour  l'administration  exterieure.  Tous  les  moments 
que  lui  laissaient  les  occupations  de  sa  charge,  il  les  employait  au  saint  ministere  et 
surtout  a  la  predication  oil  il  egala  le  P.  Auger.  Florimond  de  Roemond,  les  reunis- 
sant  dans  un  m6me  £loge,  les  appelle  «  les  deux  plus  grands  prescheurs  que  la  France 
ait  vus,  propres  a  petrir  a  toutes  formes  et  figures  les  ames  des  auditeurs  »  (De  la 
naissance  de  I'heresie,  liv.  V,  n.  6,  p.  531).  Exile  a  Pont-a-Mousson,  apres  avoir  ete 
expulse  de  Paris  en  1595,  le  P.  Dupuy  revisa  et  publia,  de  concert  avec  le  P.  Fronton 
du  Due,  la  premiere  edition  des  Commentaires  de  Maldonat  sur  les  Evangiles.  En- 
voy6  ensuite  a  Bordeaux  par  ses  superieurs,  il  s'y  livra  avec  ardeur  aux  travaux  apos- 
toliques,  mais  sa  santedeja  ebranlee  trahit  son  zele.  II  mourut  le  16  avril  1598  a  l'age 
de  quarante-quatre  ans.  Au  temoignage  du  P.  de  la  Vie  qui  l'avait  connu,  le  P.  Cle- 
ment Dupuy  «  doue  d'eininentes  vertus,  tres  devot,  tres  uni  a  Dieu,  grand  mepriseur 
de  toutes  leschoses  du  monde,  se  faisanttout  a  tous  et  ravissant  en  sa  conversation, 
etait,  d'accord  unanime,  tenu  pour  parfait  de  tous  et  en  tout  »  (  Memoires  histori- 
ques  et  apologetiques,  an.  1598.  Extraits  mss.  auxarchiv.  de  la  Prov.  de  Fiance). 

1.  Berlier  avait  fait  cette  motion  au  nom  des  deputes  de  la  province  de  Toulouse. 

2.  Renaud  de  Beaune  (Gall.  Christ.,  t.  II,  p.  99). 

3.  Francois  de  la  Guesle  (Gall.  Christ.,  t.  XIV,  p.  136). 

4.  Paul  Hurault  de  l'Hospital,  sieur  de  Vallegrand,  conseiller  du  roi,  fut  nomine"  en 
1596,  par  Henri  IV,  au  siege  archiepiscopal  d'Aix  a  la  place  du  pieux  et  savant  Gen«- 
brard  que  sa  fidelite  a  la  Ligue  avait  expose  aux  violences  du  Parlement.  Msr  de  Val- 
legrand ne  fut  preconise  que  plus  tard  parle  Pape  et  prit  possession  de  son  siege  le  23 
dec.  1599  (Gallia  Christiana,  t.  1,336). 

5.  «  Lettre  ecrite  de  Paris  au  P.  Recteur  du  college  de  Toloze»,31  juillet  1598  (Fran- 
cia,  De  exilio  Patrum,  f.  151). 
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pour  l'une  L'aurait  sans  doute  expose  a  ne  rien  obtenir  pour  l'au- 
tre.  Oblige  a  une  sage  reserve,  ilserait  assurementbien  excusable 
de  ne  s'etre  point  occupe  de  la  Gompagnie  de  Jesus  autant  que  le 
souhaitaient  les  interesses1.  D'ailleurs  il  etait  tout  dispose,  disait- 
il,  apresser  l'affaire  du  retablissement  ainsi  que  le  pape  le  lui  avait 
expressement  recommande  ~.  Si  son  intervention  n'atteignit  point 
le  but,  elle  contribua  cependant  aempecher  de  nouvelles  proscrip- 
tions. 

12.  Dans  le  meme  temps,  la  niagistrature  provencale  ne  mon- 
trait  point  k  soutenir  les  Jesuites  autant  de  fermete  que  celle  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux. 

Ge  furent  les  predications  du  P.  Coton  &  Aix  qui  donnerent  lieu 
a  de  mesquines  tracasseries.  Sur  les  instances  de  plusieurs  habi- 
tants, ce  Pere,dont  la  reputation  commencait  a  serepandre,  avait 
ete  invite  par  Mgr  de  Vallegrand  aprecher  l'avent  de  1597  dans 
l'eglise  metropolitaine.  Le  succes  et  les  fruits  spirituels  furent 
si  considerables  qu'on  reclama  le  meme  predicateur  pour  le  ca- 
rerae  suivant,  a  la  vive  satisfaction  du  prelat.  Apres  avoir  donne 
a  Riez  les  exercices  d'une  mission,  le  Jesuite  s'appretait  a  remon- 
ter  dans  la  chaire  de  la  cathedrale,  quand  lui  fut  signifiee  une 
interdiction  inattendue.  Pour  faire  sa  cour  aux  parlementaires  de 
Paris,  Guillaume  du  Vair,  president  de  la  Chambre  souveraine 
de  Marseille,  recemment  etablie  par  Henri  IV,  venait  d'ob- 
tenir  un  ordre  defendant  aux  Jesuites  de  precher  dans  le  res- 
sort  du  Parlement  de  Provence.  Informe  tardivement,  l'arche- 
veque  ecrivit  de  son  cote,  demandant  au  roi  de  «  trouver  bon 
que  le  P.  Coton,  religieux  sans  reproche,  de  la  langue  du- 
quel  semble  plutost  couler  une  musique  celeste  qu'une  voix 
humaine,  preschat...  le  caresme  au  grand  temple  de  Saint-Sau- 
veur3  ».  Henri  IV  repondit  que  «  combien  que  les  actions  du  Je- 
suite Coton  fussent  nettes  et  qu'il  fust  grandement  satisfait  de  luy  » , 
il  ne  voulait  toutefois  lui  permettre  de  continucr  ses  predications. 
«  Tant  s'en  faut,  qu'il  entendoit  que  tant  le  P.  Coton  que  tous  les 
autres  de  son  Ordre  sortissent  de  son  royaume  »,  suivant  l'arret 
du  Parlement  de  Paris,  «  donne  a  ces  seules  fins,  qu'il  ne  vouloit 
alterer4  ». 

1.  Voir  lettres  du  legat  au  cardinal  Aldobrandini,  20  juia  et  18  aout  1598  (Arch.  Vat., 
Munz.  di  Francia,  t.  XLV1,  f.  173,  191). 

')..  Lettre  du  legat  a  l'eveque  de  Lodeve  (Galliarum  mon.  hist.,  n.  8). 

3.  Cesar  Nostradamus,  Histoire  et  chronique  de  Provence,  VIIIe  partie,  p.  1063- 
1064. 

4.  Cesar  Nostradamus,  I.  c. 
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Cette  decision  jeta  MBr  de  Vallegrand  dans  un  extreme  embar- 
ras;  il  n'avait  trouve  personne  pour  remplacer  le  P.  Coton,  car 
«  tous  les  hommes  de  trie,  voire  mesme  les  ordinaires  et  peu  choi- 
sis,  estoient  pourveuz  etarrestez  es  diverses  chaires  de  Provence  ». 
La  ville  capitale  allait  done  se  trouver  seule  «  depourveue  et  de- 
serte,...  le  temple  principal...  muet  durant  un  si  sainct  et  devot 
temps  ».  Le  prelat  recourut  au  Parlement  d'Aix  et  luidemandasi, 
pour  eviter  ce  «  scandale  »,  il  ne  jugeait  pas  a  propos  «  que  le 
•lesuite  Coton,  qui  s'estoit  tant  modestement  et  dignement  porte 
en  toutes  ses  predications  et  avoit  nourri  les  ames  d'une  manne  si 
celeste,  continuast  ceste  mesme  pasture...  durant  le  caresme, 
a  toutle  moins  jusques  a  ce  qu'on  eust  recu...  plus  expres  mande- 
mens  de  la  volonte  du  Roy,  qui  pourroit  bien  changer  d'advis  ». 
Le  Parlement  declina  cette  responsabilite  et  repondit  a  Mgr  de  Val- 
legrand «  que  e'estoit  a  lui  seul  comme  archevesque  de  pourvoir  a 
sesbrebis1  ».  On  lui  faisait  done  entendre  qu'on  ne  l'appuierait 
point  aupres  du  roi.  Craignant  de  s'attirer,  s'il  insistait,  unordre 
encore  plus  severe,  le  prelat  seresigna.  LeP.  Coton  se  retiradonc 
a  Avignon  des  la  premiere  semaine  du  careme,  emportant,  avec  les 
regrets  unanimes,  des  temoignages  authentiques  de  sa  modera- 
tion comme  de  sonzele.  «  Nous  attestons  et  certifions  pourverite, 
disaient  les  consuls,  que  depuis  le  dernier  jour  de  novembre  der- 
nier passe  jusques  au  huitieme  jour  de  Janvier  de  Vannee  pre- 
sente,  nous  avons  assiste  aux  predications  que  le  R.  P.  Coton,  de 
la  Societe  de  Jesus,  a  faictes  en  l'eglise  metropolitaine  de  Sainct- 
Sauveur  de  ceste  ville  d'Aix,  es  quelles  il  a  presche  toute  bonne 
doctrine  et  singuliere  edification,  tant  pour  le  service  de  Dieuque 
pour  le  service  du  Roy  :  ayant  faict  cognoistre  par  ses  dictes  pre- 
dications combien  il  est  affectionne  a  son  honneur,  au  tres  grand 
contentement  de  tout  le  peuple2.  » 

Malheureusement,  a  cette  epoque,  de  pareilles  attestations 
servaient  peu;  le  faux  trouvait  plus  facilement  creance.  Or  il 
n'etait  point  d'absurdites  que  les  adversaires  de  la  Compagnie 
n'imaginassentou  ne  feignissent  de  croire  pour  achever  sa  ruine. 
Au  mois  de  juillet  1598,  le  gouverneur  de  Verdun  recevait  l'or- 
dre  de  s'informer,  au  nom  du  roi,  s'il  etait  exact  qu'au  milieu 
des  fetes  solennelles  celebree  a  l'occasion  de  la  paix  de  Vervins, 
les  Jesuites  avaient  fait  emprisonner  quelques    habitants  pour 

1.  Ibidem. 

2.  Attestation  des  consuls  d'Aix,  11  fevrier  1598  (Prat,  Recherches,  t.  I,  p.  245). 
Attestation  analogue  donnee  par  l'archeveque  (Ibidem,  p.  244). 
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avoir  ciie  Vive  le  roi1.  A  la  suite  d'une  rigoureuse  enquete,  les 
Peres  du  college  furent  reconnus  et  declares  innocents2. 

Au  mois  d'aout  de  la  meme  annee,  un  secretaire  du  Conseil 
d'Etat  se  rendait  a  Avignon  pour  y  traiter  quelques  affaires  pu- 
bliques;  mais  il  devait  en  outre  demander  confidentiellement 
a  des  amis  de  la  Compagnie  si  les  J^suites  n'etaient  pas  lies  par 
un  voeu  particulier  au  service  du  roi  d'Espagne.  Il  ne  tarda 
pas  it  reconnaitre  qu'on  Tavait  grossierement  mystifie.  11  avoua 
alors  qu'il  etait  charge  par  le  Parlement  de  prendre  ces  infor- 
mations et  que  tout  le  Conseil  prive  partageait  les  memes  er- 
reurs.  Il  serait  a.  desirer,  ajouta-t-il,  que  le  pape  envoyat  un 
Pere  aupres  du  roi  pour  le  detromper  ainsi  que  ses  ministres, 
sinon  tant  de  calomnies  ajourneraient  sans  fin  le  retablissement 
en  France3. 

Tel  etait  bien  aussi  l'avis  des  Jesuites  et  de  leurs  amis.  La 
Compagnie,  toujours  vilipendee,  n'avait  aucun  espoir  de  refleurir 
dans  le  royaume,  si  personne  ne  pouvait,  en  temps  opportun, 
eclairer  la  justice  de  Henri  IV.  On  resolut  done  de  deputer  un 
Pere  francais  au  pape  et  au  Pere  General,  pour  leur  exposer  au 
vrai  cette  situation  et  les  moyens  d'y  porter  remede. 

1.  Lettre  du  P.  Chastellier,  13  aout  1598  (De  exilio  Patrum,  n.  46). 

2.  Attestation  du  conseil  deville  de  Verdun,  25  Janvier  1599  (Arch,  comm.,  BB,  3, 
f.  1431. 

3.  Lettre  du  P.  Baltazar,  recteur  d' Avignon,  au  P.  General,  25  aout  1598  (Francia, 
De  exilio  Patrum,  f.  154). 


CHAPITRE  IV 

PREMIERES    NEGOCIATIONS    POUR    LE    RETABLISSEMENT 

(1598-1601) 


Sommaire  :  1.  Mission  confiee  a  Mgr  del  Monte  et  au  P.  Maggio.  —  2.  Atta- 
ques  contre  la  Compagnie;  les  Jesuites  a  Agen  et  a  Brive.  —  3.  Affaire  de  la 
tondation  de  Limoges.  —4.  Tranquillite  a  Bordeaux;  etablissement  a  Beziers.  — 

5.  Depart    des    deux  negociateurs;  instructions    donnees    a  Msr  del  Monte.  — 

6.  Premiere  audience  royale;  nouveaux  griefs  de  Henri  lVausujet  des  incidents 
de  Limoges,  Beziers  et  Dijon.  —  7.  Sage  conduite  du  P.  Aquaviva;  elle  donne 
satisfaction  au  roi.  —  8.  La  cause  des  Jesuites  debattue  a  la  chancellerie,  puis 
reservee  au  Conseil  prive.  —  9.  Interruption  inattendue  des  negociations.  — 
10. Le  P.  Maggio  suit  Henri  IV  a  Lyon;  entree  de  Marie  de  Medicis  a  Avignon.  — 

II.  Entretien  des  PP.  Maggio  et  Gentil  avec  le  roi.  —  12.  Nouvelles  lenteurs  de 
Henri  IY  dans  Paffaire  du  retablissement. 

Sources  manuscrites.  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)Gal- 
liarum  monumenta  historica;  —  b)  Francia,  De  exilio  Patrum;  —  c)  Epistolae  Episco- 
porum;  —  d)  Epistolae  principum  ;  —  e)  Germania,  Epistolae  P.  Maggii,  1587-1604.— 
f)  Aquitania,  Epistolae  Generalium;  —  g)  Francia,  Epistolae  Generalium.  —  h)  Francia, 
historiae  fundationum  totius  Assistentiae ;  —  i)  Tolosana,  fundaliones  collegiorum. 
II.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XLII,  XLVI,  XLVII;  —  Bibl.  Chigi, 
M,  I,  12. 

III.  Paris,  Archives  duMinistere  des  Affaires  etrangeres,  Rome,corresp.,  vol.  XII,  XVIII. 
IV-  Paris,  Biblioth.  nationale,  coll.  Dupuy,  vol.  438;  —  ms.  fr.  15.000. 

V.  Paris,  Biblioth.  de  l'lnstitut,  coll.  Godefroy,  vol.  XV. 

VI.  Archives  communales  de  Limoges,   GG;  de  Beziers,  BB;  de  Dijon,  B  et  F. 
Sources  imprimees   :  Lettres  missives  de  Henri  IV.  —  Lettres  du  cardinal  d'Ossat.  — 

Mercure  Jesuite.  —  Litterae  annuae.  —  Jouvancy,  Historia  Soc.  Jesu,  P.  V.  —  Prat,  Re- 
cherches,  t.  II,  V. —  Couzard,  De  edicto  Rothomagensi.  —  Soucaille.  Notice  historique  sur 
le  college  de  Beziers. 


1  Le  P.  Jean  de  Bordes,  que  sa  prudence  et  sa  vertu  desi- 
gnaient  a  ses  Superieurs,  fut  choisi  pour  remplir  aupres  de  Cle- 
ment VIII  et  du  P.  General  l'importante  mission  d'ou  semblait 
dependre  le  salut  de  la  Compagnie  de  Jesus  en  France.  Le 
20  aout  1598,  peu  de  jours  apres  son  depart,  il  annonca  de 
Montreal1  au  P.  Aquaviva  Fobjet  de  son  voyage,  lui  montrant 

1.  «  E  Monte  Regali.  »  Quel  est  ce  Montreal?  II  faudrait  connaitre  l'itineraire  du 
P.  de  Bordes  qui  r^sidait  dans  le  midi  de  la  France;  il  s'agit  peut-etre  de  Monte- 
reale  pres  de  Pordenone,  district  d'Udine  dependant  de  Venise ;  le  Pere  serait  alle  en 
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avec  emotion  combien  dangereux  etait  l'avenir,   si  Ion  ne  pa- 
rait  sans  retard  a  la  situation  presente.  cc   Des  difficultes  inat- 
tendues  ln'empechent  d'avancer  plus  loin  en  ce    moment.    Je 
ferai  cependant  le  possible  pour  rencontrer  Sa  Saintete  a  Bolo- 
gne  et  parvenir  jusqu'a  Votre  Paternite;  car  le  peril  est  immi- 
nent. Plaise  a  Dieu  que  nous  ne  nous  laissions  pas  abuser  par 
une  trop  grande  confiance !  Si  Votre  Paternite  ne  vient  pas  im- 
m6diatement  a  notre  secours,  je  crains  que  ce  ne  soit,  non  seu- 
lement  au  detriment  de  la  Compagnie   toute  entiere,    dont   la 
France  n'est  pas  la  moindre  partie,  mais  encore  au  grand  dom- 
mage  de  beaucoup  d'ames  et  de  toute  FEglise  catholique.  »  II 
priait  done  le  P.  General  d'obtenir  du  Souverain  Pontife  ren- 
voi de  quelque  influent  personnage,  ami  de  la  Compagnie,  pou- 
vant  traiter  efficacement  de  son  rappel  en  France.  II  souhaitait 
que  ce  depute  fut  accompagne  d'un  Pere    tres  au  courant  des 
choses.  Et  il  indiquait   le  P.    Laurent   Maggio  comme    le   plus 
propre  a  un  role  dont  il  s'etait  deja  si  bien  acquitte  sous  le  re- 
gne   precedent.    Apres  ces  pressantes   recommandations,  aban- 
donnant  tout  aux  mains  de  son  premier  superieur,  le  P.  de  Bordes 
ajoutait  encore  une  fois  :  «  Le  peril  est  imminent1.  » 

Le  P.  Aquaviva  partageait  depuis  longtemps  les  angoisses  des 
Provinces  de  France.  Quand  lui  arriva  cette  lettre,  il  l'adressa, 
desle  12  septembre,  au  P.  Maggio  alors  a  Frascati,  lui  demandant 
s'il  etait  pret  a  se  devouer  pour  secourir  ses  freres.  L'eminent 
religieux  repondit  trois  jours  plus  tard,  qu'il  regardait  comme 
tres  k  propos  que  le  pape  d^putat  un  representant  aupres  de 
Henri  IV.  «  Ce  sera  beaucoup  plus  profitable,  disait-il,  que  toutes 
les  lettres  ecrites  en  notre  faveur,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
inutiles;  mais  humainement  parlant,  sans  Fintervention  du 
Souverain  Pontife,  on  travaillera  en  vain.  »  Il  jugeait  egalement 
opportun,  bien  que  moins  necessaire,  l'envoi  d'un  Pere  de  la 
Compagnie,  ne  fut-ce  que  pour  la  consolation  des  Peres  Francais. 
Quant  a  lui  personnellement,  il  etait  tout  entier  a  la  disposition 
du  Pere  General 2. 

Le  14  octobre,  le  P.  Maggio  recut,  avec  le  titre  de  Visiteur,  les 
instructions  du  P.  Aquaviva.  Il  devait  d'abord  se  diriger  vers 
Ferrare,  ou  etait  alors  Clement  VIII.  L&  il  exposerait  au  pape  la 

Italie  par  la  Suisse  et  les  possessions  de  Venise,  pour  eviter  la  Savoie  dont  le  due  fai- 
sait  la  guerre  a  la  France. 

t.  Lettre  du  P.  Jean  de  Bordes  au  P.  General,  20  aout  1598  (Galliarum  raonum. 
hist.,  n.  16). 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  15  sept.  1598  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  14). 
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necessite  d'envoyer  a  Henri  IV  un  prelat  habile,  actif,  bien  affec- 
tionne  envers  la  Compagnie  et  appreciant  le  grand  service  qu'il 
rendrait  a  Sa  Saintete  par  le  succes  de  la  negotiation1. 

A  son  arrivee  a  Ferrare,  le  P.  Maggio  trouva  une  lettre,  du 
22  octobre,  qui  lui  signalait,  parmi  les  prelats  les  plus  capables 
de  cette  delicate  mission,  Mgr  Horace  del  Monte,  archeveque 
d'Arles.  «  II  est  tres  connu  a  la  cour  de  France,  disait  Aquaviva, 
et  bien  vu  du  roi  qui  l'a  nomme  a  cet  archeveche.  L'abbe  Mon- 
tano  nous  ecrit  qu'on  peut  tout  esperer  dun  pareil  choix ?.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  de  Florence  avait  eu  ses  lettres 
de  rappel  et  quittait  Paris3,  avec  le  regret  de  n'avoir  pu  obtenir 
le  retablissement  des  Jesuites.  Du  moins  laissait-il  Henri  IV  mieux 
prepare  &  recevoir  leurs  explications  et  les  solicitations  du  Sou- 
verain  Pontife.  On  pretait  meme  au  roi  ces  paroles  :  «  Je  fais 
profession  d'etre  fils  obeissant  de  la  sainte  Eglise  et  de  Sa  Saintete. 
Dans  l'affaire  des  Jesuites,  je  ferai  tout  ce  que  le  pape  me  com- 
mandera;  mais  je  sais  bien  que  le  Saint-Pere  ne  leur  est  pas 
favorable4.  » 

Or  toute  la  conduite  de  Clement  VIII  proteste  contre  une  aussi 
etrange  alleg-ation,  et  peut-etre,  en  parlant  de  la  sorte,  le  roi  ne 
voulait-il  que  couper  court  ci  des  instances  importunes.  A  cette 
epoque  meme,  dans  une  lettre  du  31  octobre  1598,  d'Ossat  nous 
fournit  une  nouvelle  preuve  de  l'affection  paternelle  da  Souverain 
Pontife  pour  la  Compagnie  de  Jesus.  Le  pape,  ecrivait-il  de 
Ferrare  &  Villeroy,  venait  de  lui  exprimer  sa  douleur  au  sujet  des 
menaces  suspendues  sur  la  tete  des  Peres  Francois,  se  plaignant 
«  que  c'estoit  bien  loing  de  remettre  ceux  qui  avoient  este  mis 
hors  [du  royaume],  comme  il  en  avoit  requis  Sa  Majeste  et  espere 
de  1'obtenir...  II  exhortoit  [le  roi],  le  prioit  et  le  conjuroit  de 
souffrir  [les  Jesuites]  et  qu'on  ne  leur  donnat  plus  ces  alarmes 
qu'on  leur  donne  de  temps  en  temps5  ». 

Clement  VIII  allait  faire  mieux  encore.  Averti  par  le  cardinal 
de  Florence  des  dispositions  plus  equitables  de  Henri  IV,  et  par  le 
P.  Aquaviva  de  la  necessite  d'une  prompte  solution,  il  decida  de 

1.  Instructions  donnees  au  P.  Maggio,  14  oct.  1598  (Ibidem,  n.  19). 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Maggio,  22  oct.  1598  (Ibidem,  n.  14). 

3.  II  semble  d'apres  une  lettre  de  Henri  IV  a  Clement  VIII  (Prat,  Recherches, 
i.  II,  p.  283)  que  le  cardinal  de  Florence  fut  rappele  au  commencement  de  septembre; 
mais  il  etait  encore  a  Paris  le  27  octobre,  date  de  sa  derniere  lettre  au  cardinal 
secretaire d'Etat(Nunz.  di  Francia,  t.  XLVI). 

4.  Lettre  des  cardinaux  Tarugi  et  Baronius  a  Clement  VIII,  15  sept.  1598  (Galliar. 
mon.  hist.,  n.  24). 

5.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  V  parlie,  p.  298. 
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presser  plus  vivement  que  jamais  l'affaire.  Pour  abreger,  il 
resolut,  comme  le  lui  avait  insinue  le  P.  General,  de  la  confier  a 
des  agents  speciaux  qui  la  traiteraient  dircctement  sans  passer 
par  l'intermcdiaire  des  chancelleries  *.  Le  nouveau  nonce,  Gasparo 
Silingardi,  eveque  de  Modene-,  devait  seulement  leur  prefer  son 
concours,  en  meme  temps  qu'il  s'occuperait  de  la  reception  du 
Concile  de  Trente. 

Une  lettre  de  d'Ossat  a  Henri  IV  (9  novembre  1598)  nous 
apprend  que  le  Saint-Pere  ne  tarda  pas  a  executer  ses  projets. 
«  Sire,  le  Pape  m'a  envoye  querir  ce  jourd'huy  et  m'a  dit  que, 
pour  le  fait  des  Jesuites,  qui  le  travailloit  grandement,...  il 
vouloit  envoy er  vers  Vostre  Majeste  l'evesque  d'Astria  nomme  par 
Vostre  Majeste  a  l'archevesche  d' Aries;  que  ceux  de  ceste  Societe 
desiroient  aussi  y  envoyer  un  des  leurs,  a  scavoir  le  Pere  Lorenzo 
Magio,  personnage  fort  sage  et  modere,  subjet  de  la  Seigneurie 
de  Venise,  lequel  fut  autresfois  en  France  du  temps  du  feu  Roy, 
auquel  il  donna  toute  satisfaction  et  contentement ;  qu'il  louoit 
leur  desir,  maisne  vouloit  qu'aucun  d'eux  y  allast  sans  passe-port 
de  Vostre  Majesty,  pour  des  inconvenients  qui  s'en  pourroient 
ensuivre  et  aigrir  davantage  les  matieres;  qu'il  m'avoit  fait 
appeler  pour  me  dire  cela,  et  que  j'en  escrivissea  Vostre  Majeste, 
et  la  suppliasse  de  sa  part  qu'il  vous  pleust  envoyer  un  passe-port 
pour  ledit  Pere  Lorenzo  Magio3.  » 

Clement  VIII  prevoyait  les  oppositions  que  ferait  &  sa  requete 
l'entourage  de  Henri  IV.  II  ajouta,  continue  d'Ossat,  «  qu'il  s'en 
pourroit  irouver  aupres  de  Vostre  Majeste  qui  n'en  seroient 
point  d'advis,  mais  qu'il  scavoit  bien  que  vous  faisiez  profes- 
sion de  luy  vouloir  complaire,  comme  il  vous  aimoit  de  tout 
son  coeur,  et  que  vous  estiez  d'un  naturel  si  bon  et  genereux  qu'il 
pourroit  bien  obtenir  de  vous  une  chose  plus  difficile ;  qu'il  vous 
prioit  done  defaire  cela  pour  l'amour  de  luy,  et  ne  luy  refuser  point 
une  chose  qui  ne  vous  obligeroit  a  faire  plus  ny  moins  et  qui 
s'accordoit  mesmement  a  des  ennemis  en  temps  de  guerre  ouverte. 
Je  n'ai  point  voulu  entrer  k  luy  faire  des  difficultes  mal  a  propos 
et  sur-le-champ,  et  en  chose  qu'il  monstroit  avoir  fort  a  coeur 
et  qu'il  me  disoit  avec  tant  d'expression  et  debonnairete,  mais  je  luy 


1.  Memoriale  al  Papa  (De  exilio'Patrum,  n.  23). 

2.  II  arriva  a  Paris  le30  avril  1599  et  occupa  son  poste  jusqu'au  mois  d'aout  1601 
(Nunz.  di  Francia,  t.  XLVII,  f.  5). 

3.  Lettre  de  d'Ossat   au  roi.  9  novembre    1598  (Lettres   du    cardinal  d'Ossat, 
lr*  partie,  p.  302). 
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ai  respondu  seulement  que  j'obeirois  a  son  commandement1  ». 
Malgre  ses  preventions  persistantes,  le  roi  se  montra  dispose 
asatisfaire  en  quelque  facon  lesdesirs  du  Souverain  Pontife.  Dans 
les  instructions  donnees  en  Janvier  1599  a  son  nouvel  ambassa- 
deur  il  disait  :  «  Le  sieur  de  Silleri  asseurera  aussi  Sa  Saintete 
que  Sa  Majeste  a  tres  bonne  volonte  de  favoriser,  pour  sa  consi- 
deration, les  colleges  des  Jesuites  qui  sont  demeurez  en  son 
royaume,  pourveu  qu'ils  se  comportent  a  Favenir  envers  eile  et 
ses  sujets  comme  ils  doivent  faire,  et  que  sous  pretexte  de  la  Re- 
ligion ils  ne  troublent  le  repos  de  son  Estat,  ni  s'entremeslent 
des  affaires  publiques,  comme  aucuns  d'eux  ont  ose  faire  ci- 
devant  avec  plus  d'imprudence  que  de  zele  et  de  religion2.  » 

2.  Quandon  apprit  en  France  l'envoi  du  P.  Maggioet  de  Mgr  del 
Monte,  grand  fut  l'emoi  parmi  les  ennemis  des  Jesuites.  lis  intri- 
guerent  plus  que  jamais  pour  faire  echouer  d'avance  la  negotia- 
tion, et  raviverent  par  tous  les  moyens  les  soupcons  de  Henri  IV. 
Ils  repandirent,  entre  autres  bruits,  que  la  Compagnie  de  Jesus 
meprisait  les  ordres  du  roi  en  ouvrant  des  colleges  a  Beziers, 
a  Brive,  a  Limoges,  k  Agen,  a  Tulle,  a  Bordeaux. 

Le  simple  recit  des  faits  oii  la  malveillance  trouva  matiere  a 
calomnie  montrera  que,  si  Ton  pecha  quelquefois  par  impru- 
dence ou  empressement  excessif,  il  n'y  eut  nulle  part  mepris  de 
l'autorite  royale. 

Le  7  mars  1597,  Mgr  Nicolas  de  Villars,  eveque  d'Agen3,  avait 
demande,  mais  en  vain,  au  P.  General  d'accepter  la  direction  d'un 
seminaire  qu'il  desirait  fonder  conformement  aux  prescriptions 
du  Concile  de  Trente4.  L'idee  de  ce  nouvel  etablissement  lui  avait 
ete  inspiree  par  les  resultats  deja  obtenus  au  college  etabli  en 
1591  dans  sa  ville  episcopale.  «  Je  ne  vous  entretiendray  point, 
ecrivait-il  au  P.  Aquaviva,  du  progres  et  advancement  de  ce 
vostre  diet  college,  m'asseurant  qu'en  estes  bien  informe ;  seule- 
ment vous  veulx-je  tesmoigner  le  grand  contentement  et  satis- 
faction que  j'en  ay  avec  tout  ce  mien  troupeau,  mesmes  du  R.  P. 
Gontier5,  Recteur,  pour  les  rares  qualites  et  vertus  qui  sont  abon- 

1.  Lettre  de  d'Ossat  au  roi,   9  nov.  1598  (Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  l'e  partie, 
p.  302). 

2.  Instructions  donnees  a  M.  de  Sillery,  dans  le  Mercure  Jesuile,  t.  I,  p.  583. 

3.  Gallia  Christiana,  t.  II,  p.  931. 

i.  Lettre  du  P.  General  a  leveque  d'Agen,  23  aout  1597  (Aquitan.,  Epist.  General., 
1. 1,  1571-1612.) 
5.  Le  P.  Jean  Gontery. 
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dammcnt  en  luy  avec  une  admirable,  et  pleine  de  bonne  odour, 
conversation1.  » 

L'annee  suivanle,  revenant  a  la  charge,  le  prelat  demandaqu'on 
voulutbienlui  donnerseulement  deux  Peres  pendanttrois  ans2.  Le 
P.  General  leslui  accordadans  ces  conditions,  mais  en  lui  represen- 
tant  que  si  lesNotres  pouvaient  enseigner  gratuiiement  la  theolo- 
gie,  radministration  complete  d'un  seminaire  ne  s'adaptait  point 
aux prescriptions  de  l'lnstitut3.  Iln'y  avaitdonc  dans  ce  fait  aucun 
motif  serieux  d'accuser  les  Jesuites  de  pratiques  artificieuses 
contre  lavolontedu  roi.  Onle  fit  cependant;  aussiles  trois  ordres 
de  la  ville  jugerent-ils  a  propos  d'elever  une  vigoureuse  protes- 
tation. 

«  Tous  unanimement  et  d'une  commune  voix,  lisons-nous  dans 
lecompte  rendu  de  l'assemblee  du  26  juillet  1598,  ont  diet,  de- 
claire,  tesmoigne  et  bailie  pour  notoire  que,  despuis  la  reduction 
de  ceste  ville d'Agen en  l'obeissance  du  Roy,  lesdits  Jesuites...  ont 
este  recogneus  toujours,  en  tous  actes  publicz  et  particuliers,  tres 
fidelles  subjetz,  devots  serviteurs  et  orateurs  de  SaMajeste,  ayans 
en  leurs  predications  presche  et  prie  ordinairement  pour  la  sante 
duRoy,bien  et  prosperity  de  sonEstat  et  royaume,  excitans  publi- 
quement  un  chacun  de  faire  le  semblable ;  comme  aussi,  aux 
messes  qu'ils  celebrent  ordinairement  en  leur  eglise  et  chapelle, 
Foraison  que  l'Eglise  a  faict  pour  le  Roy  ne  y  est  pas  obliee.  Qui 
plus  est,  ilz  font  souvent  declamations  publiques,  epigrammes 
et  autres  compositions  en  l'honneur  et  louange  de  sadicte 
Majeste,  et  des  victoires  qu'il  a  obtenues.  Et  d'ailleurs  lesdicts 
Jesuites  font  un  grand  fruict  a  ceste  communaute  et  a  tout  le 
pays  en  l'institution  et  instruction  de  la  jeunesse  en  la  reli- 
gion catholique,  apostolique,  romaine,  piete,  bonnes  mceurs  et 
vertu4.  » 

Malgre  ce  temoignagesans  restriction,  les  Peres  d'Agen  se  virent 
encore  accuses  le  mois  suivant  d'avoir  provoque  entre  les  catho- 
liques  et  les  protestants  une  querelle  sanglante  dans  laquelle  «  il 
y  avoit  eu  grande  effusion  de  sang  et  tuerie  ».  Comme  «  ce  faulx 
bruict  »  pouvait  attirer  mille  desagrements  aux  habitants  et  a 

1.  Lettre  de  M^r de  Villars  au  P.  General,  7  mars  1597(Epist.  Episcop.). 

2.  Lettre  du  memeau  meme,  8  Janvier  1598  (Ibidem). 

3.  Lettre  du  P.  General  a  Mer  de  Villars,  15  avril  1598  (Aquitan.,  Epist.  General., 
1571-1612).  Deja  dans  sa  lettre  du23  aout  de  l'annee  precedente  le  P.  Aquaviva  avait 
dit  a  levfique  :  «  Parurn  congruithoc  munus  cum  Instituto  nostro.  » 

4.  Temoignage  des  trois  ordres  de  la  ville  d'Agen  (Francia,  De  exilio  Patrum,  f. 
183-6). 
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leurs  magistrats,  sur  la  requite  de  M.  de  Guilhac,  avocat  da  roi, 
M.  d'Orty,  juge  mage,  convoqua  au  palais  presidial  des  temoins 
prisdans  toutes  les  classes  de  la  societe.  Tous,  apres  avoir  prete 
serment,  attesterent  comme  «  chose  notoire  »  qu'il  n'y  avait  en 
«  ny  prinse  d'armes,  ny  aucune  tuerie,  sedition,  ny  esmotion  po- 
pulaire...  entre  les  catholiques  et  ceux  de  la  religion  pretendue 
reformee.  dans  la  presente  ville  d'Agen  ny  dans  aucune  ville  de 
ceste  seneschaucee1...  » 

Ajoutons  qu'a  cette  epoque  les  Jesuites  d'Agen  etaient  si  peu  en 
guerre  avec  les  calvinistes,  qu'un  certain  nombre  de  ceux-ci 
envoyaient  leurs  enfants  au  college  de  la  Compagnie  malgre  les 
reclamations  des  ministres2. 

Non  moins  vaines  furent  les  accusations  relatives  a  l'etablisse- 
ment  des  Jesuites  a  Brive.  Depuis  deuxans,  il  est  vrai,  la  capitale 
du  Bas-Limousin  les  souhaitait  fort.  Le  P.  Alexandre  Georges, 
Provincial  d'Aquitaine,  s'y  rendit  au  mois  d'avril  1599,  mais  il 
ne  crut  pas  opportun  d'accepter  la  proposition  des  habitants.  Il 
promit  seulement  de  leur  envoyer  le  P.  La  Grange  avec  un  Frere 
pour  exercer  le  saint  ministere3.  Telle  etait  la  situation  quand 
Henri  IV  defendit  aux  autorites  de  la  ville  et  de  la  province  de 
laisser  etablir  aucun  college  sans  sa  permission4.  Le  president- 
syndic  de  Brive,  M.  de  Meynard,  s'empressa  de  lui  exposer  l'etat 
des  choses. 

«  Jay  bien  voulu  advertir  et  assurer  Vostre  Majeste,  ecrivait- 
il  le  12  septembre,  qu'il  n'y  a  eu  aucun  establissement  desdicts 
Peres  Jesuites  dans  nostre  dicte  ville,  ce  qui  n'adviendra  jamais 
sans  vostre  grace  et  permission.  C'est  a  quoy  il  n'a  este  pense 
aultrement.  Il  est  vray,  Sire,  qu'il  y  a  un  Pere  Jesuite  qui  preche 
la  parolle  de  Dieu,  comme  ils  font  es  autres  villes  de  la  Guyenne 
soubs  vostre  authorite,  sans  qu'a  present  ny  par  le  passe  il  se  soit 
faict  aucune  assemblee  desdicts  Peres  dans  ladite  ville.  Ce  que 
nous  ne  permettrions  estre  faict  au  prejudice  du  bien  de  vostre 
service  que  nous  aurons  tousjours  devant  les  yeulx5...  » 

On  etait  done  en  regie,  et  cependant  le  P.  Provincial  se  hata 

1.  Protestation  contre  une  pretendue  sedition  (Franciae  documenta  historica)  publiee 
par  Prat,  Recherches,  t.  V,  pieces  justificatives,  p.  159,  160. 

2.  Litt.  ann.  1597. 

3.  *Discours  de  ce  qui  s'est  passe  entre  ceulx  de  la  Compagnie  de  Jesus  et  Mes- 
sieurs de  la  ville  de  Brive  (Galliar.  monumenta  hist.,  n.  58). 

4.  Lettre  du  roi  au  lieutenant  general  du  Limousin,  17  aoiit  1599  (Galliar.  monu- 
menta hist.,  n.  59). 

5.  Lettre  de  M.  de  Meynard  au  roi,  12  sept.  1599,  publiee  par   Prat,    Recherches, 
t.  V,  pieces  justificatives,  p.  161. 
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de  retirer  lo  l\   La  Grange,  des  qu'il    conDut  le  mecontentement 

du  roi1. 

Comme  la  municipality  de  Brive,  celle  de  Tulle  avait  mani- 
festo en  1597  le  desir  de  confier  ses  ecoles  a  la  Compagnie  de 
J£sus.  Le  P.  General  fit  r^pondre  aux  consuls  qu'on  ne  devait 
rien  entreprendre  sans  lautorisation  de  Sa  Majeste.  II  exigea 
meme  qu'on  lui  envoyat  les  lettres  authentiques  du  roi,  si  possi- 
ble, ou  du  moins  une  copie  certifiee  conformed  Ce  luxe  de  pre- 
cautions etait  necessaire  dans  les  circonstances;  il  ne  suffisait 
pourtant  point  a  faire  taire  la  calomnie,  comme  nous  le  verrons 
a  propos  d'autres  incidents  du  meme  genre. 

3.  A  Limoges,  encore  en  1597,  une  mission  fut  donnee  par  deux 
Jesuites.  lis  y  etablirent  une  petite  residence  que  les  habitants 
souhaiterent  bientot  transformer  en  college.  Des  le  16  avril,  les 
consuls  deciderent  d'adresser  une  requete  au  roi  pour  cet  objet3. 
Le  P.  Alexandre  Georges  vint  s'entendre  aveceux;  mais  oblige 
de  partir  avant  de  rien  conclure,  il  laissa  le  P.  Sober  continuer 
les  negociations4. 

Le  31  juillet,  les  consuls  soumirent  1'afFaire  a  une  assemblee 
des  bourgeois  «  les  plus  apparents  »,  reunie  a  l'H6tel  de  Ville. 
Le  prevot  ayant  represents  que  le  college  se  trouvait  sans  direc- 
tion, «  n'ayant  aulcuns  regens  ne  discipline  »,  et  que  la  jeunesse 
etait  «  desbordee  et  sans  conduicte  »,  tous  furent  d'avis  qu'on 
devait  demander  au  roi  le  plus  t6t  possible  «  l'installation  dudict 
college  soubz  la  charge  des  Peres  Jesuites  »,  parce  que  Ton  ne 
pouvait  rencontrer  ((  regentz  qui  soyent  plus  zeles  a  l'honneur  de 
Dieu  et  instruction  de  la  jeunesse  ».  Bien  plus,  la  necessite  etant 
pressante,  «  les  dictz  citoyens  et  habitantz  d'un  commun  accord 
sont  este  d'adviz  »  que  les  deux  Peres  presents  a  Limoges  fussent 
imm^diatementinstalles  au  college  «  pour  faire  office  de  regentz. . . 
en  attendant  recepvoir  la  volonte  de  Sa  Majeste  et  soubs  le  bon 
plaisir  d'icelle  ».  En  vain  les  consuls  firent  observer  que, 
meme  pour  ces  humbles  debuts,  l'autorisation  du  roi  leur 
semblait  indispensable;   les  habitants  protesterent   «  par  plu- 

1.  Lettre  du  P.  Alexandre  Georges  a  M.  de  Chasteauneuf,  10  sept.  1599  (Bibl.  nat., 
coll.  Dupuy,  vol.  438,  f.  56). 

2.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Georges,  20  juin  1597  (Aquitaniae,  Epist.  General., 
t.  I,  1571-1612). 

3.  Deliberation  du  16  avril  1597  (Archiv.  de  la  Hte-Vienne,  D,  9,  minute  originale). 

4.  Lettre  du  P.  General  au  P.  A.  Georges,  20  juin  1597  (Aquitan.,  Epist.  General., 
1571-1612).  Cf.  *Clirotiique  de  Pierre  Mesnagier  (Bibl.  raun.  de  Limoges,  ms.  18, 
p.  215-217). 
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sieurs  foys  avecq  grande  instance  et  acclamation...  et  ne  se 
sont  voulu  retirer  jusques  k  ce  que  ledict  sieur  prevost  les  ha 
assures  que  dans  demain  a  midy  il  y  seroit  pourveu  et  qu'ils 
seroient  contentz '  ». 

Neanmoins,  le  lpr  Janvier  1598,  une  nouvelle  assemblee  des 
notables  «  au  nombre  de  plus  de  quatre  cents  »  posa  en  principe 
que  les  arrangements  pris  ou  a  prendre  seraient  subordonnes  au 
bon  vouloir  de  Sa  Majeste.  Ensuite  et  sans  plus  attendre,  avecle 
consentementde  M.  le  baron  Deslagnat(szc),  lieutenant  duroi  dans 
le  gouvernement  du  Limousin,  elles'occupa  des  moyens  d'execu- 
tion.  «  Messire  Henri  de  la  Martonie,  eveque  de  Limoges2,  lisons- 
nous  dans  le  proces-verbal,  pour  lui  et  ses  successeurs,  a  promis 
de  donner  500  livres  de  rente...  qu'il  a  voulu  etre  prise  sur  sa 
seigneurie  de  l'lsle,  jusqu'St  tant  que  lui  ou  ses  successeurs  l'aient 
dument  assignee  ailleurs.  Messieurs  du  chapitre,  tant  de  l'eglise 
cathedrale  que  de  la  collegiale  de  Saint-Martial,  ont  promis  deux 
prebendes  pleines  et  entieres,  revenant  pour  le  moins  a 
500  livres  de  rente  chaque ;  et  le  corps  de  ladite  ville  fournira  la 
maison  et  place  du  college,  b&ti  et  meuble,  avec  2.000  livres 
de  rente,  comprenant  ce  qui  est  deja  acquis  audict  college3.  » 
Pour  parfaire  le  revenu  annuel  que  la  municipalite  s'etait  ainsi 
engagee  a  fournir,  une  liste  de  souscriptions  volontaires  fut 
aussitot  couverte  de  quatre  cent  vingt-cinq  signatures4. 

Henri  IV  accorda-t-il  la  permission  desiree?  Rien  ne  leprouve. 
Toutefois  il  ne  fit  aucune  opposition,  puisque,  le  31  Janvier,  il 
permit  d'unir  au  college  le  prieure  de  Saint-Jean  d'Aureil5.  La 
Compagnie,  de  sonc6te,  ne  repondaitqu'avec  reserve  aux  avances 
de  la  ville  et  ne  s'engageait  que  peu  a  peu.  Pendant  le  premier 
semestre  de  l'annee,  il  y  eut  d'abord  a  la  mission  de  Limoges  deux 
Peres  seulement,  puis  trois,  occupes  aprecher,  enseigner  le  cate- 
chisme  et  entendre  les  confessions. 

Le  26  juillet,  les  «  President  et  Tresoriers  generaux  de  France 
a  Lymoges  »  se  plaisaient  a  leur  rendrc  bon  temoignage.   «  Sca- 

1.  Deliberation  du  31  juillet  1597  (Archiv.  comm.,   GG,  231). 

2.  Gallia  Christiana,  t.  II,  p.  540. 

3.  Deliberation  du  ler  Janvier  1598  publiee  par  Leymarie,  Bulletin  de  la  Socie'le 
archeologiqueet  historique  da  Limousin,  t.  I,  p.  109-115,  et  par  P.  Laforest,  Limo- 
ges au  XVII  5.,  p.  596-609. 

4.  On  trouve  cette  liste  dans  Laforest  (I.  c.)  a  la  suite  de  la  deliberation. 

5.  Brevet  du  roi  permettant  la  resignation  de  S'-Jean  d'Aureil  (Arcbiv.  de  la  Haute- 
Vienne,  D,  648).  Par  ce  brevet,  Henri  IV  autorisait  le  sieur  Simon  Polays  a  resigner 
son  prieure  «  au  profit  de  celuy  qui  sera  cy  apres  Principal  du  college  »,  inais  il  devait 
savoirpar  son  lieutenant  general,  M.  de  Salagnac,  les  negociations  de  la  ville  avec  les 
Jesuites. 
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voir  faisons  ct  attcstons  a  qui  il  appartiendra,  que  les  Peres  de  la 
dicte  Gompagnie  de  Jesus,  qui  ont  sejourne  etdemeure  en  ladicte 
ville  environ  seze  ou  dix-huict  moys,  y  ont  vescu  fort  modeste- 
ment  et  s'y  sont  comportez  en  gens  de  bien,  d'honneur  et  de 
vertu,  excitans  le  peuple  au  service  de  Dieu  et  a  l'entiere  obeys- 
sance  a  Sa  Majesty  tres  chrestienne,  priant  Dieu  publiquement 
pour  sa prosperity  tant  en  leurs  messes  qu'en  leurs  predications 
ordinaires.  Etavons  recogneu  par  experience,  depuis  ledict  temps 
qu'ils  ont  demeure  en  ladicte  ville  de  Limoges,  que  le  soing 
qu'ils  ont  du  salut  des  ames,  de  rinstruction  de  la  jeunesse,  de  la 
visitation  des  malades,  de  la  reduction  des  devoyes  et  de  l'exercice 
de  toutes  les  ceuvres  de  misericorde,  les  rend,  non  seulement 
tres  utiles,  ains  du  toutnecessaires  aux  villesouils  ne  sont  encore 
establiz1.  » 

Quelques  mois  apres,  le  9  octobre  1598,  le  gouverneur  du 
Limousin,  Jean  de  Gontaut-Biron,  baron  de  Salagnac,  rendit 
hommage,  en  termes  non  moins  honorables,  au  zele  des  Peres 
pour  le  salut  des  &mes  et  k  leur  affection  pour  le  service  du 
roi  «  tant  a  Lymoges,  Tulle,  Brive,  qu'autres  lieux  de  son  gou- 
vernement2  »-. 

Dans  le  courant  de  lautomne,  vinrent  s'adjoindre  aux  trois 
missionnaires  un  Prefet  des  etudes,  trois  professeurs  et  deux 
Freres  coadjuteurs.  Quand  on  ouvrit  les  classes,  deux  cents  eleves 
se  presenterent,  qui  bient6t  emerveillerent  la  ville  par  leur  appli- 
cation au  travail  etleur  bonne  conduite3.  L'annee  suivante,  1599, 
la  residence  de  Limoges  (car  c'est  ainsi  que  s'appelait  encore  ce 
college  commence)  possedait  un  personnel  de  treize  Jesuites. 
Une  quatrieme  classe  fut  ouverte,  et,  chose  a  peine  croyable  si 
elle  n'etait  consignee  dans  les  lettres  annuelles  imprimees  et 
manuscrites,  compta  a  elle  seule  jusqu'a  quatre  cent  cinquante 
eleves4. 

Une  telle  prosperite  ne  pouvait  qu'exciter  l'envie.  Les  Jesuites 
furent  inculpes  d'avoir  contrevenu  a  la  volonte  formelle  du  roi. 
G'etait  faux  et  Ton  trouve  dans  un  memoire  du  temps  la  pleine 
justification  de  leur  conduite. 

«  G'est  une  trop  vieille  accusation,  dit  l'auteur,  et  de  laquelle 

1.  Tcmoignage  des  president  et  tresoriers  generaux  de  Limoges,  26  juillet   1598 
{Francia,  Deexilio  Patruni). 

2.  Certiiicat  de  Jean  de  Gontaut-Biron,  9  oct.  1598  (Archiv.  de  la  Haule-Vienne, 
D,  9,  original). 

3.  Htt.  ann.  1598. 

4.  Lilt.  ann.  1599. 
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le  Sr  Baron  de  Salaignac,  gouverneur  de  Limoge,  a  des  long- 
temps  satisfait  au  Roy.  Or  done  le  fait  est  que  les  habitans  de 
Limoge  ayant  obtenu  de  Sa  Majeste  une  permission  de  dresser 
un  college,  sans  aucune  specification  de  quelle  sorte  de  profes- 
seurs  et  regentz  il  seroit  ou  ne  seroit  point  compose,  et  ne  trou- 
vans  aucuns  seculiers  qui  peussent  ou  qui  voulussent  digne- 
ment  servirleur  ville  en  ceste  action,  ilsimportunerent  tant  ledict 
sieur  Baron,  leur  Gouverneur,  qu'ils  le  firent  condescendre  a  ce 
que  leur  college  flit  mis  entre  les  mains  de  quelques  Peres  de 
la  Compagnie  de  Jesus,  qui  residoient  a  Bordeaulz,  ville  princi- 
pale  de  leur  ressort.  Ge  qu'il  trouva  bon  et  meme  necessaire 
pour  satisfaire  au  grand  zelle  que  les  habitans  temoignoient 
avoir  de  faire  instruire  bien  leurs  enfans  et  auz  lettres  et  en  la 
Religion,  specialement  a  cause  du  mauvais  voisinage  qu'ilz  ont 
en  ce  payx  plein  d'heretiques.  Car,  encores  qu'a  la  venue  du 
sieur  Salaignac  en  cour,  le  Roy  tesmoigna  quelque  mesconten- 
tement  de  cela  contre  luy,  neantmoins  il  luy  proposa  tant  de 
raisons  et  de  considerations  importantes  a  son  service,  que  Sa 
Majeste  en  demeura  pleinement  satisfaite. 

«  Or  ce  qui  justifie  totalement  les  Peres  de  la  Compagnie,  e'est 
que  la  ville  de  Lymoge  est  situee  hors  du  ressort  du  parlement 
de  Paris,  dontils  sont  bannis,  et  clans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaulz,  ou  ils  sont  maintenus  et  conservez,  ou  ils  vivent  et 
sont  reputez  comme  citoyens  et  subjects  utiles  a  leur  province, 
et  y  font  toutz  les  exercices  d'ecclesiastiques  et  de  Jesuites...  En 
France,  comme  les  parlements  ont  toute  authorite  dans  leur 
ressort,  aussihors  deleur  ressort  ilz  nen  ont  nulle...  On  ne  peut 
done  accuser  les  Jesuites  d'avoir  contrevenu  a  la  volonte  du  Roy 
notifiee  generalement  par  son  parlement  de  Paris,  car  Limoge 
est  situee  en  un  lieu  ou  le  Roy  ne  parle  que  par  le  parlement  de 
Bordeaulz  qui  conserve  et  maintient  les  Jesuites ;  ny  aussi 
d'avoir  contrevenu  a  la  volonte  du  Roy  particulierement  declaree 
par  quelque  lettre  ou  mandement  sur  ce  subject,  car  le  Roy  n'a 
point  de  coustume  d'escrire  auz  particuliers  mais  auz  magistratz 
a  ce  qu'il  empesche  (sic)  les  particuliers,  et  aussi  les  Jesuites  n'en 
ont  ne  receu  aucune  lettre  de  Sa  Majeste  sur  ce  subject,  ny  les  ma- 
gistratz de  la  ville  ne  leur  en  ont  fait  veoir  aucune,  et  Mr  le 
Gouverneur  a  declare  a  Sa  Majeste  que  pas  une  lettre  de  sa  part 
touchant  ce  subject  n'estoit  venue  en  ses  mains  et  en  sa  cognois- 
sance. 

«  En  quoy  done  sont  blasmables  les  Peres  de  la  Compagnie,  si 
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aprez  plusicurs  et  instantes  requestes...  ils  ont  mis  lepied  dans 
ceste  ville,  les  habitantz  le  voulanz,  le  magistratle  sachantct  l'ap- 
prouvant,  et  le  gouverneur  le  permettant?  Et  en  quoy  ont-ils 
failli,  si  ils  ont  prins  la  charge  d'un  college,  apres  avoir  observe 
que  le  Roy  n'avoit  fait  aucune  restriction  contre  eulx,  ny  aucunc 
specification  des  personnes  qui  seroient  ou  ne  seroient  point  ad- 
miz  en  l'administration  de  ce  college,  lorsqu'il  a  donne  la  per- 
mission a  la  ville  de  le  fonder?  Gertes  il  n'aparoit  point  qu'ilz 
eussent  aucun  subjet  de  croire  que  la  volonte  du  Roy  y  fust 
contraire,  puisque  le  Roy  sachant  qu'ils  estoient  admiz  en  la 
province,  il  ne  les  a  point  excluz  ny  de  ceste  ville  ny  de  ce  col- 
lege et  a  donne  le  pouvoir  a  la  ville  sans  specification  ny  res- 
triction aucune1.  » 

En  somme,  Henri  IV  avait  laisse  faire,  et  par  sagesse  on 
ajournait  encore  l'etablissement  definitif.  Le  12juin  1599, aucun 
contrat  de  fondation  n'etait  passe ;  le  P.  General  ecrivait  aux 
consuls  qu'il  accepterait  unjour  ce  college,  mais  quil  voulait  au 
prealable  une  autorisation  formelle  du  roi2. 

A  la  raeme  epoque,  nouvelle  accusation.  Les  Jesuites  de  Limo- 
ges auraient  provoque  un  grand  scandale  dans  l'eglise  des  Jaco- 
bins. Le  jour  de  la  Fete-Dieu,  ils  auraient  soudoye  de  miserables 
sacrileges  «  pour  jetter  le  Saint  Sacrement  de  dessus  l'autel  et 
faire  quelques  insolences...  affin  d'accuser  d'icelles  les  Hugue- 
nots et  avoir  pretexte  de  leur  faire  courir  suz 3  ».  Pareille  fable 
ne  meritait  que  le  mepris ;  mais  d'aucuns  etaient  disposes  a  tout 
croire  et  il  fallut  dementir.  Aussi  bien,  lorsque  le  baron  de  Sala- 
gnac  voulut  prouver  au  roi  Tinnocence  des  Peres,  Sa  Majeste 
declara-t-elle  «  qu'elle  se  contentoit  de  sa  parole,  et  que  d'ailleurs 
elle  estoit  bien  informee  que  les  Jesuites  n'estoient  nullement 
coupablesde  ceste  affaire,  quoyque  leurs  ennemis  les  en  voulus- 
sent  calomnier  ».  Le  vicomte  de  Chasteauneuf,  gouverneur  de 
Limoges  apres  le  baron  de  Salagnac,  avoua  lui  aussi,  bien  qu'il 
fut  de  la  religion  pretendue  reformee,  «  que  s'estant  enquis  de  la 
verite  de  ce  fait,  il  neles  avoit  trouves  nullement  chargez4  ». 

II  sembla  des  lors  que  la  calomnie  avait  epuise  ses  moyens 
et  que  le  moment  etait  venu  pour  les  Jesuites  et  la  ville  de  se  lier 
par  des  engagements  reciproques.  D'ailleurs  la   sympathie  mu- 

1.  Memoire  &  la  suite  d'une  lettre  de  l'archeveque  d'Arles  au  P.  General,  sur  le 
ineme  sujet,  25  juillet  1599  (Epist.  Episcoporum). 

2.  Letlre  du  P.  General  aux  consuls,  12  juin  1599  (Aquitan.,  Epist.  General.,  t.  I). 

3.  Memoire  deja  cite. 

4.  Ibidem. 
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fuelle  augmentait  de  jour  en  jour.  Au  mois  de  juillet  de  ccttc 
annee  1599,  a  la  representation  par  les  eleves  de  la  tragedie 
d' Absalom,  la  foule  des  spectateurs  fut  si  considerable,  que  la 
salle,  la  cour,  le  jardin,  les  murailles  du  rempart  voisin  et  les 
toits  des  maisons  environnantes  ne  pouvaient  la  contenir.  L'e- 
veque  avec  son  clerge,  les  consuls,  les  hauts  personnages  de 
tous  les  ordres  y  assisterent.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  plu- 
sieurs  tresoriers  generaux,  qui,  ayant  remarque  l'exiguite  des 
batiments,  assignment  quatre  cents  ecus  pour  de  nouvelles 
constructions.  Dejsi,  dans  le  courant  de  Fannee,  des  maisons  et 
terrains  du  voisinage  avaient  ete  acquis  a  la  meme  fiu.  Le 
29  novembre,  le  contrat  de  fondation  fut  redige,  sous  le  bon 
plaisir  du  roi  tres  chretien,  entre  l'eveque  et  les  magistrats  de 
la  ville  dune  part,  et  de  l'autre  le  P.  Solier  agissant  au  nom  du 
P.  Provincial. 

La  Compagnie  s'engageaita  donner  sept  regents,  cinq  pour  les 
classes  de  grammaire  et  de  belles-lettres  et  deux  pour  la  philoso- 
phic, puis  les  autres  personnes  requises  pour  l'administration 
temporelle  et  les  oeuvres  spirituelles  suivant  les  Constitutions. 
Elle  devait  etre  dechargee  du  soin  des  abecedaires;  ils  seraient 
instruits  sous  son  autorite,  mais  hors  de  l'enceinte  du  college 
et  par  un  seculier.  Comme  il  6tait  deja  convenu,  la  ville,  l'eve- 
que et  les  chapitres  fourniraient  un  revenu  annuel  de  quatre 
mille  livres1.  Les  consuls  acheteraient  un  terrain  pour  batir  une 
eglise  et  exempteraient  le  college  de  toutes  tailles  et  imp6ts2.  II 
ne  restait  plus  qu'a  obtenir  la  sanction  du  roi  et  celle  du  P.  Gene- 
ral. 

Peu  de  temps  apres  ces  arrangements,  la  malveillance  trouva 
encore  l'occasion  de  lancer  contre  les  Peres  une  des  accusations 
les  plus  facilement  acceptees  a  la  cour  :  ils  se  melaient  des  affai- 
res d'Etat.  On  raconta  que,  le  due  d'Epernon  passant  a  Limoges, 
ils  etaient  alles  le  voir  et  avaient  obtenu  de  lui  qu'un  certain  he- 
retique  ne  fut  pas  nomme  commissaire  royal.  En  realite  un  jesuite 
avait  fait  au  due  une  visite  de  politesse,  mais  sans  lui  parler  au- 
cunement  de  cette  affaire.  Le  connetable  de  Montmorency  parvint, 
non  sans  peine,  a  retablirles  faits  et  a  calmer  l'irritation  du  roi 
qui  avait  en  lui  toute  confiance 3. 


1.  Les  chapitres  promirent  deux  prebendes  des  eglises  Saint-Etienneel  Saint-Mar- 
tial. 

2.  Contrat  de  fondation  du  27  nov.  1599  (Arch,  cotnm.,  GG,  231,  f.  4-8). 

3.  Letlre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  28  dec.  1599(Arch.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
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k.  A  Bordeaux  comme  a  Limoges,  les  Jesuites,  apres  les  alar- 
mes  de  1598,  jouissaient  dune  grandc  popularity.  Une  lettre  du 
nonce  au  cardinal  Aldobrandini  nous  apprend  qu'ils  y  avaient 
ouvert  quelques  classes  en  1599  et  que  le  cardinal  de  Sourdis  se 
proposait  de  retablir  completement  le  college  de  la  Madeleine1. 
Henri  IV  informen'aurait  fait  paraitre  aucun  mecontentement2. 
L'annee  suivante,  les  etudiants  en  theologie  de  Toulouse  se  trans- 
porterent  a  Bordeaux;  des  lors  on  compta  au  college  seize  pretres 
dont  quatre  professeurs,  dix-sept  scolastiques  et  onze  frerescoad- 
juteurs.  Saint-Macaire  ne  conserva  plus  qu'un  pretre,  deux  pro- 
fesseurs scolastiques  et  un  frere 3. 

A  la  meme  epoque,  la  ville  de  Beziers  etait  en  pourparlers  avec 
les  superieurs  de  la  Compagnie  de  Jesus  pour  la  fondation  d'un 
college,  dans  des  circonstances  qu'il  faut  rapporter,  parce  que 
cet  etablissement  inopportun  donna  pretexte  &  de  nouvelles 
plaintes. 

Au  mois  de  septembre  1594,  des  lettres  patentes  de  Henri  IV 
avaient  autorise  les  habitants  de  Beziers  a  creer  un  college  sur  le 
modele  de  celui  de  Nimes.  La  ville  etait  peu  riche.  Pour  subvenir 
aux  constructions,  le  roi  lui  permit  de  lever,  a  partir  du  ler  octo- 
bre  1597  et  jusqu'a  la  concurrence  de  trois  mille  ecus,  une  crue 
de  deux  sols  par  minot  de  sel  qui  se  debiterait  dans  huit  greniers 
importants  du  pays.  Au  mois  de  juillet  1598,  il  nomma  lui-meme 
comme  principal  du  nouveau  college  M.  Fiacre  Picard,  docteur  en 
theologie  et  conseiller  d'Etat 4. 

Cette  nomination  inquieta  pour  ses  propres  droits  le  conseil 
general  de  la  commune.  Interesses  a  les  maintenir,  les  consuls 
ne  trouverent  rien  de  mieux  que  d'offrir  au  P.  General  la  direction 
de  leur  college,  et  leur  demande  fut  appuyee  par  l'archeveque 
d'Avignon,  vice-legat5.  Le  P.  Aquaviva  repondit,  comme  il  avait 
coutume  de  le  faire  dans  les  conjonctu res  presentes,  qu'il  fallait 
avant  tout  l'autorisation  royale6.  Au  mois  d'octobre,  dans  la  vaste 


t.  XLVII,  f.  107).  Lettre  de  l'archeveque  d'Arles  au  m6me,  7  Janvier  1600  (Ibidem,  t. 
XLII,  f.  526). 

1.  Lettredu  nonce  au  m6me,  8  mai  1599  (Arch.  Vat.,  Nunz.  diFr.,  t.  XLVII,  f.  219). 

2.  Du  meme  au  rapine,  30  mai  (Ibidem,  f.  24). 

3.  Litterae  annuae  1600. 

4.  Voir  Soucaille,  Notice  historique  sur  le  college  de  Beziers,  pieces  justihcatives, 
n.  I,  II,  HI. 

5.  Lettre  des  consuls  de  Beziers  au  P.  General,  21  juillet  1598  (Tolosana,  fundalio- 
nes  collegiorum,  t.  II,  n.  14).  Lettre  du  vice-legat  au  meme,  13  aout  1598  (Epist.  Epi- 
scoporum). 

6.  Lettre  du  P.  General  aux  consuls,  23  sept.  1598  (Aquitania,  Epist.  General.,  t.  I). 
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maison  de  M.  de  Cisternay  amenagee  a  cet  effet,  M.  Fiacre  Picard 
prit  possession  de  sa  charge  et  ouvrit  les  classes;  raais  bient6t, 
brusquement  abandonne  par  plusieurs  deses  collaborateurs,  il  se 
vit  dans  Fimpossibilite  de  poursuivre1. 

Les  choses  en  etaient  la,  quand,  vers  la  fin  de  cette  annee  1598, 
M-'1*  de  Bonzi,  eveque  de  Beziers  2,  demanda  au  P.  Provincial  d'A- 
quitaine  un  predicateur  de  la  Gompagnie.  Le  P.  Jean  Gontery  lui 
fut  envoye  avec  un  autre  Pere,  et  tous  deux  logerent  a  l'eveche3. 
Apres  Favent,  un  troisieme  vint  se  joindre  a  eux  pour  la  station 
du  careme4.  Les  resultats  de  leur  ministere  ne  firent  qu'exciter 
les  regrets  de  Mgr  de  Bonzi.  Desole  de  navoir  aucun  college  catho- 
lique  dans  sa  ville  episcopale,  il  pressa  de  nouveau  le  P.  Aquaviva 
d'accorder  a  Beziers  quelques  professeurs  Jesuites.  Il  recut  la 
meme  reponse  que  les  consuls  :  on  ne  pouvait  rien  entreprendre 
sans  la  permission  royale5.  Les  habitants  et  les  magistrats  ne  se 
laisserent  pas  decourager  :  dans  une  assemblee  pleniere,  reunie 
le  7  avril  1599,  ils  resolurent  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  faire 
accepter  leur  college  par  la  Compagnie.  L'eveque,  de  son  cote, 
ecrivit  au  cardinal  Aldobrandini  et  le  supplia  d'interceder  aupres 
du  P.  Aquaviva6. 

Que  se  passa-t-il  alors?  Henri  IV,  se  souvenant  de  la  fidelite  des 
habitants  de  Beziers  au  temps  de  la  Ligue,  donna-t-il  la  permis- 
sion attendue?  Aucun  document  ne  le  prouve  ;  mais  une  lettre  de 
Mgr  de  Bonzi  au  cardinal  secretaire  d'Etat  laisse  a  entendre  que  le 
roi  l'avait  promise.  «  Nous  n'attendons  plus,  ecrivait  ce  prelat, 
que  la  publication  du  consentement  de  Sa  Majeste7.  »  Toujours 
est-il  que,  le  3  mai,  le  conseil  general  de  la  commune  delegua 
l'eveque,  le  gouverneur,  le  lieutenant  general,  le  lieutenant  cri- 
minel,  le  lieuteuant  particulier,  deux  conseillers  et  plusieurs 
personnes  de  distinction,  pour  entrer  en  conference  avec  la  Compa- 
gnie de  Jesus  representee  par  le  P.  Jean  Gontery  et  leP.  Alexan- 

1.  Acte  de  renoncialion  de  Fiacre  Picard  (Extrait  des  registres  de  la  ville,  dans 
Soucaille,  op.  cit.,  p.  96,97). 

2.  Gallia  Christiana,  t.  VI,  p.  370. 

3.  *Nolae  ad  historiamoriginis...  collegii  Bilerrensis  (Francia,  Histor.  fundat.  to- 
tius  Ass.,  n.  51). 

4.  Leltre  de  l'eveque  de  Beziers  au  card.  Aldobrandini,  19  avril  1599  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XLI1,  fol.  548). 

5.  LetlreduP.  General  a  l'eveque  de  Beziers,  27  mars  1599(Aquitan.,Enist.  General., 
t.  I). 

6.  Lettre  du  19  avril  cilee  plus  haul. 

7.  «  Non  aspettiamo  altro  che  la  publicazione  del  consenso  di  S.  Majesta.  »  Lettre 
de  l'eveque  au  cardinal  Aldobrandini,  20  nov.  1599  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia, 
t.  XLII,  f.  582). 
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tire   Georges,   provincial  d'Aquitainc.    Le   lendemain  i'ut   passe 
entre  les  deux  parties  un  premier  contrat  de  fondation. 

La  ville  cedait  aux  Jesuites  les  bailments  du  college  et  plu- 
sieurs  autres  immeubles  attenants,  dont  elle  ferait  Facquisition 
et  qu'elle  amenagerait  convenablement.  Elle  s'engageait  a  payer 
une  somme  de  quatre  mille  ecus  pour  achat  de  livres,  meubles 
et  ornements  d'eglise;  comme  revenu  annuel,  elle  promettait 
une  somme  de  quatre  mille  livres,  avec  facilite  d'y  substituer  un 
benefice  d'egale  valeur.  Les  Jesuites  devaient  avoir  sept  classes  et 
huit  regents  :  un  pour  Ja  rhetorique,  un  pour  les  humanites,  trois 
pour  la  grammaire,  deux  pour  la  philosophic,  auxquels  etaient 
affectes  les  revenus  de  la  prebende  preceptoriale  de  Feglise  Saint- 
Nazaire,  et  un  pour  les  cas  de  conscience.  lis  seraient  decharges 
de  Fenseignement  des  abecedaires,  mais  surveilleraient  tous  les 
pedagogues  de  la  ville  et  les  inspecteraient  chaque  mois.  Telles 
etaient  les  clauses  principales.  Sur  quelques  autres  moins  im- 
portantes  nous  aurons  tout  a  l'heure  a  revenir. 

II  fut  entendu  que  les  consuls  feraient  valider  le  contrat  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  et  que  les  Jesuites  obtiendraient  dans 
moins  d'un  an  la  ratification  par  leur  P.  General1. 

Le  28  mai,  le  Parlement  de  Toulouse  valida  Facte  de  fondation 
avec  cette  clause  :  «  A  la  charge  que  tant  les  consuls  de  Beziers 
que  le  Provincial  de  la  Cornpagnie  de  Jesus  obtiendront  du  roi  ap- 
probation dudit  contrat  dans  six  mois2.  » 

En  attendant  Facceptation  du  P.  General,  les  consuls,  assez  in- 
patients et  ne  voulant  point  laisser  les  ecoliers  sans  maitres,  pas- 
serent,  le  21  juin,  avec  le  P.  Gontery,  un  traite  particulier  par 
lequel  ils  lui  donnaient  pour  trois  ans  (du  lei  juillet  1599  au 
30  juin  1602)  la  direction  du  college  aux  conditions  deja  connues3. 
L'etablissement  tout  entier  fut  dedie  a  saint  Louis,  comme  Fetait 
deja  la  chapelle. 

Au  mois  de  juillet,  les  Jesuites  arriverent  a  Beziers  au  nombre 
de  seize  :  sept  pretres,  cinq  scolastitjues,  quatre  freres  coadju- 
teurs  ;  mais  les  classes  ne  furent  ouvertes  solennellement  qu'a  la 
Saint-Luc  (18  octobre).  II  y  en  avait  cinq  delettres,  une  de  philo- 
sophic et  une  de  cas  de  conscience4. 

On  eut  vite  a  se  feliciter  du  nombre  et  de  la  piete  des  eleves, 


1.  Contrat  du  4  mai  1599,  publie  par  Soucaille,  op.  cit.,  p.  88-97. 

2.  Arr6t  du  Parlement  de  Toulouse  [Ibidem,  p.  98). 

:j.  Traile  particulier  avec  leP.  Gontery,  publie  par  Soucaille,  p.  99. 
4.  *  Notae  ad  historiam 
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comme  de  la  bienveillance  des  habitants.  «  Les  Jesuites,  ecrivait 
Mgr  de  Bonzi  au  cardinal  Aldobrandini,  font  ici  beaucoup  de  bien 
par  les  classes,  les  predications  et  les  confessions.  lis  m'ont  ete 
d'un  grand  secours  dans  lessynodes  et  dans  les  visites  pastorales 
que  j'ai  faites  et  que  je  continue  pour  reformer  ce  diocese  qui  a 
tant  souffert  des  guerres  passees.  Le  bienfait  de  la  paix  sera  la 
ruine  de  l'heresie2.  » 

Cependant  le  P.  Aquaviva  refusait  d'approuver  le  contrat  du 
4  mai;  certains  articles  lui  paraissaient  contraires  a  l'esprit  de 
l'lnstitut,  et  dans  une  lettre  du  10  juillet,  il  les  indiquait  au 
P.  Provincial.  La  Societe  nepeut,  d'apresses Constitutions,  accep- 
ter l'obligation  d'enseigner  les  cas  de  conscience  ou  la  theologie ; 
elle  le  fait  spontanement,  quand  elle  le  juge  utile,  comme  dans 
le  cas  present.  Le  nombre  des  classes  est  aussi  trop  considerable  ; 
il  suffira  d'accorder  la  philosophic,  la  rhetorique,  les  humanites 
et  deux  classes  de  grammaire.  11  est  superflu  de  mentionner  la 
soumission  a  l'eveque ;  d'apres  notre  Institut,  nous  la  devons  a 
tous  les  prelats.  Meme  observation  pour  l'instruction  gratuite  : 
les  Constitutions  nousTordonnent,  et  nous  nepouvons  agirautre- 
ment.  Nous  ne  refusons  pas  d'employer  tous  nos  soins  a  favoriser 
les  etudes  et  la  piete  des  eleves;  mais  nous  ne  reconnaissons  au- 
cune  autorite  de  juridiction  qui  nous  en  impose  I'obligation. 
Quant  au  cierge  et  a  la  messe  anniversaire,  c'est  une  coutume 
de  la  Compagnie;  il  n'est  pas  besoin  d'exiger  par  une  conven- 
tion ce  qui  va  de  soi3. 

C'etait  reclamerladelegeres  modifications,  la  plupart  de  pure 
forme  et  sur  lesquelles  il  serait  aise  de  s'entendre.  Mais  une  chose 
plus  grave  mecontentait  vivement  le  P.  General.  II  reprochait  au 
P.  Gontery  ce  traite  particulierquile  liait  pour  trois  ans,  et  dont 
Feffet  devait  cesser  des  que  le  contrat  du  4  mai  pourrait  etre  exe- 
cute. «  Jene  doispas  vousdissimuler,  lui  ecrivait-il  le  ler  decem- 
bre,  que  vos  deux  lettres  du  17  septembre  et  du  15  octobre  m'ont 
apporte  peu  de  consolation;  j'ai  ete  meme  tres  fache  qu'on  se  soit 
comporte  si  inconsiderement  dans  des  affaires  d'une  telle  impor- 
tance. Je  m'etonne  que  Votre  Reverence  n'ait  pas  vu  qu'ens'enga- 
geant  pour  trois  anselle  agissaitcontrairement  aux  usages  de  l'lns- 
titut, donnait  le  mauvaisexemple  et  pretait  leflancala  calomnie. 

1.  Ibidem.  —  Litt.  annuael600. 

2.  Lettre  de  l'eve<|ue  au  card.  Aldobrandini,  20  nov.  1599  (Archiv.  Vat.,   Nunz.  di 
Francia,  t.  XLII,  f.  582). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  A.  Georges,  10  juillet  1599  (Aquitan.,  Epist.  General., 
t.  I). 
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Quand  bien  meme  ces  inconvenients  n'existeraient  pas  ct  qu'il 
fut  permis  aux  N6tres  de  conclure  de  semblables  traites,  vous 
n'auriez  pas  du  le  faire  sans  consulter...  S'iletait  ainsi  permisau 
premier  venu  de  se  conduirc  a  sa  guise,  que  deviendrait  l'obeis- 
sance?  Ce  ne  serait  plus  aux  superieurs  qu'il  appartiendrait  de 
diriger  leurs  inferieurs  :  ils  devraient  suivre  leur  avis.  Je  ne  doute 
pas  que  Votre  Reverence  ou  1'auteur  de  ce  traite,  quel  qu'il  soit, 
nait  cru  proceder  sous  l'inspiration  duzele  et  pour  une  bonne  fin ; 
maisnous,  nous  ne  pouvons  aucunement  approuver  ce  qui  est  si 
eloigne  de  notre  maniere  de  voir.  C'est  pourquoi  j'ecris  au 
P.  Provincial  qu'il  ait  a  declarer  nul  untel  contratet  qu'il  impose 
a  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  les  penitences  meritees,  afin  qu'ils 
soient  plus  circonspects  a  Favenir1.  » 

5.  11  ressort  clairementde  tous  ces  faits  que,  dans  la  fondation 
de  Beziers  comme  dans  celles  qui  precedent,  les  Jesuites  n'eurent 
jamais  l'intention  de  fronder  l'autorite  royale.  Telle  etait  ce- 
pendant  la  persuasion  de  Henri  IV,  a  l'arrivee  des  negocia- 
teurs  designed  par  Clement  VIII  pour  traiterles  affaires  de  la  Coni- 
pagnie.  Le  debut  de  leur  mission  cotncidait  avec  quelques-uns 
des  incidents  rapportes  plus  haut  et  que,  pour  plus  de  lumiere, 
nous  avons  exposes  en  detail.  On  y  a  vu,  d'un  c6te  la  calomnie 
incessante,  de  l'autre  la  hate  de  certaines  municipalites ;  de  la 
part  du  P.  General  une  sage  lenteur;  de  la  part  du  roi,tant6t  1'ir- 
ritation  sous  l'influence  des  faux  rapports,  tantot  le  laisser-faire 
quand  il  est  mieux  informe.  II  nous  faut  maintenant  revenir  un 
peu  en  arriere  et  reprendre  a  leur  origine  les  demarches  du 
P.  Maggio  et  de  Mgr  del  Monte. 

D'apres  ses  instructions,  i'envoye  de  la  Compagnie  devait  tout 
d'abord  prier  le  Souverain  Pontife  de  la  recommander  aux  per- 
sonnages  les  plus  importants  du  royaume.  Or,  Clement  VIII  fitre- 
diger,  le  25  novembre  1598,  difFerents  brefs,  non  seulement  pour 
le  roi  et  ses  ministres,  mais  encore  pour  les  protecteurs  des  Jesui- 
tes, comme  le  cardinal  de  Gondi,  l'eveque  du  Mans  et  le  due  de 
Montmorency,  voire  raeme  pour  certains  de  leurs  ennemis  decla- 
res comme  Tarcheveque  de  Bourges  et  le  Parlement  de  Paris2.  Le 
grand-due  de  Toscane  ecrivit  de  son  cote  au  cardinal  de  Gondi  et 

1.  Lettre  du  General  au  P.  Gontery,  1«  decembre  1599  (Aquitan.  Epist.,  General., 
t.  I).  Le  contrat  delinitif  de  la  fondation  du  college  de  Beziers  ne  fut  passe  que  le 
9  aout  1008  et  ratilie  par  le  P.  General  le  6  fevrier  1609. 

2.  Galliarum  mon.  hist.,  n.  31-34.  Of:  Couzard,  Be  Edicto  Rothomagensi,  doc.  XIX 
et  suivants. 
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au  connetable  de  Montmorency1.  Toutefois  ces  lettres  et  brefs  nc 
furent  pas  envoyes  immediatement :  Farcheveque  d'Arles,  Horace 
del  Monte,  et  le  P,  Maggio  devaient  les  remettre  en  temps  oppor- 
tun.  Quant  au  depart  des  deux  negociateurs,  il  ne  put  avoir  lieu 
qu'apres  la  venue  a  Rome  de  M.  de  Sillery,  porteur  de  leurs 
sauf-eonduits2. 

Le  22  juin  1599,  informe  par  le  nonce  que  le  roi  consentait  a 
recevoir  un  Pere  de  la  Compagnie,  le  P.  General  annonca  res- 
pectueusement  a  Henri  IV  Fobjet  de  la  visite  de  son  represen- 
tant.  «  Le  P.  Laurent  Maggio,  lui  ecrivit-il  a  cette  date,  se  rend 
aupres  de  Votre  Majeste  afin  de  prendre  ses  ordres  en  tout  ce 
qu'elle  voudra  commander  pour  son  service,  par  rapport  a  la 
disposition  soit  des  personnes  soit  des  choses  de  chaque  Pro- 
vince. II  vient  aussi  la  supplier,  comme  je  le  fais  moi-meme 
au  nom  de  la  Compagnie,  de  ne  pas  considerer  le  meconten- 
tement  qu'elle  a  pu  recevoir  de  quelques  individus,  mais  de  fa- 
voriser  et  defendre  cette  petite  famille  religieuse.  Je  puis  assu- 
rer Votre  Majeste,  non  seulement  qu'elle  y  gagnera  des  merites 
aux  yeux  de  Dieu  et  des  louanges  aupres  des  gens  de  bien, 
mais  encore  qu'elle  sera  chaque  jour  plus  contente  et  mieux 
servie.  Elle  verra  par  les  effets  que  nos  pauvres  forces,  si  elles 
peuvent  quelque  chose,  seront  employees  non  sans  fruit  a  son 
royal  service 3.  » 

Par  ailleurs,  Farcheveque  d'Arles  ayant  lui-meme  desire  que 
le  P.  General  lui  indiquat  la  maniere  de  bien  soutenir  les  inte- 
rets  de  la  Compagnie,  le  memoire  suivant  lui  fut  remis  avant 
son  depart  de  Rome. 

«  Bien  qu'il  appartienne  a  la  prudence  et  au  jugement  de 
Votre  Grandeur  Reverendissime  de  proposer  ou  d'omettre  ce 
qu'eUe  croira  opportun,  selon  les  circonstances  de  temps  ou  de 
personnes,  voici  quelques  points  qu'il  sera  bon  de  se  rappeler. 
[Nous  demandons] 

«  Qu'on  retablisse  en  France  la  Compagnie  dans  son  pre- 
mier etat,  en  tous  lieux  d'ou  elle  a  ete  bannie,  et  que  ce  soit 
par  lettres  patentes  du  roi. 


1.  Galliarum  mon.  hist.,  n.  26,  28. 

2.  M.  de  Sillery  entra  a  Rome  le  19  avril  1599  {Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  T  par- 
tie,  p.  38).  Le  sauf-conduildu  P.  Maggio  est  du  17  Janvier  1599  (Epistolae  principum, 
t.  1).  II  fut  remis  au  pape  par  M.  de  Sillery  a  la  lin  d'avril  ou  le  i"  inai  (Lettres  de 
Sillery  au  roi,  Arch,  des  All.  elrang.,  Rome,  correspondance,  vol.  XVIII,  lol.  16v). 

3.  Lettre  du  P.  Aquaviva  au  roi,  22  juin  1509,  traduite  sur  une  copie  italienne  (Gal- 
liar,  mon.  hist.,  n.  52). 
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«  Si  quelquc  villc  devait  etre  exceptee,  ce  ne  serait  que 
Paris,  par  egard  pour  le  Parlement,  auteur  de  l'arret  d'expul- 
sion. 

«  Si  nous  ne  pouvons  obtenir  ces  conditions,  qu'on  accorde 
du  moins  a  la  Compagnie  de  rester  en  dehors  du  Parlement  de 
Paris,  et  d' accepter  de  nouveaux  colleges  avec  l'autorisation 
des  representants  du  roi  et  des  Parlements  au  ressort  desquels 
appartiendront  ces  colleges. 

«  Alors  encore  des  lettres  du  roi  sembleraient  necessaires 
pour  defendre  aux  Parlements  et  a  tous  autres  de  rien  decreter 
ni  entreprendre,  sans  ses  ordres,  contre  la  Compagnie. 

«  Qu'on  n'oblige  pas  la  Compagnie  a  renoncer  a  quelques- 
uns  de  ses  ministeres,  comme  les  predications,  les  confessions 
ou  les  lecons  scolastiques ;  car  cette  interdiction,  outre  la  pri- 
vation d'oeuvres  utiles,  nuirait  a  la  reputation  de  la  Compagnie 
et  aux  fruits  de  ses  autres  ministeres. 

«  Qu'on  n'oblige  pas  non  plus  la  Compagnie,  sous  pretexte 
de  securite  de  l'Etat  ou  de  fidelite  au  roi,  a  eloigner  du  royaume 
ou  a  ecarter  du  gouvernement  et  d'autres  charges  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  sont  pas  Francois.  Elle-meme  prendra  soin 
que  tous  s'acquittent  bien  de  leurs  offices  et  destituera  ceux 
qui  tomberaient  dans  quelque  faute  ou  mecontenteraient  les 
lieutenants  du  roi. 

«  Cest  pourquoi  un  Visiteur  ou  un  autre  Pere  sera  par 
nous  designe  pour  resider  en  France,  et  muni  de  pleins  pou- 
voirs  pour  reprimer,  punir,  eloigner  du  royaume,  changer  de 
maison  ou  d'oftice,  ceux  dont  le  roi  tres  chretien  n'approuve- 
rait  pas  la  conduite 1 .  » 

6.  Tandis  que  Mgl  del  Monte  prenait  la  route  d' Avignon2,  le 
P.  Maggio  se  dirigeait  vers  la  Lorraine,  s'arretait  a  Pont-a-Mous- 
son  et  a  Verdun,  et  arrivait  a  Paris  au  milieu  de  juillet3.  II  y 
fut  aimablement  accueilli  par  le  nonce  qui  lui  offrit  l'hospitalite 
ainsi  qu'^.  ses  deux  compagnons4.  Gasparo  Silingardi,  eveque 
de  Modene ,  avait  en  haute  estime  la  Compagnie  de  Jesus . 
«   Les  heretiques ,   disait-il ,    craignent  plus  les  Jesuites  que  le 

1.  Instruclions  donn6es  k  l'archev.  d'Arles  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  18). 

2.  Leltre  de  l'archev.  d'Arles  au  vice-legat  d' Avignon  (Arch.  Vat.,  Nunz.   di   Fran- 
cia,  t.  XL1I,  f.  564). 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Maggio,  14  aout  1599  (Francia,  Epist.  General.,  t.  1). 

4.  Leltre  du  P.  Maggio  au  P.   General,  24  mai  1600  (Epist.  P.  Maggii,  f.  106, 
106'). 
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demon  ne  craint  ]a  Croix'.  »  Aussi  n'avait-il  pas  attend  u  l'ar- 
rivee  des  nouveaux  negociateurs  pour  plaider  la  cause  de  ces 
bons  soldats  de  l'Eglise.  Toutefois  il  s'etait  contente  jusqu'alors 
de  preparer  la  voie  a  M"1'  del  Monte  et  au  P.  Maggio;  avant 
d'agir  plus  directement,  il  voulait  se  concerter  avec  eux2.  Dans 
les  entretiens  qu'ils  eurent  ensemble,  tous  trois,  pour  menager 
le  Parlement,  resolurent  de  demander  le  retablissement  de  la 
Compagnie  non  comme  un  acte  de  justice,  mais  comme  une 
faveur  dont  le  Saint-Pere  conserverait  une  eternelle  reconnais- 
sance 3. 

L'archeveque  d'Arles,  arrive  a  Paris  le  18  juillet,  se  rendit  a 
Blois  dans  les  premiers  jours  d'aout,  atin  de  remettre  a  Henri  IV 
et  a  ses  ministres  les  Brefs  du  Souverain  Pontife.  Les  ministres 
ne  lui  laisserent  pas  ignorer  qu'ils  regardaient  la  cause  des  Je- 
suites  comme  desesperee;  mais  il  trouva  le  roi  mieux  dispose 
qu'il  n'osait  s*y  attendre.  Aussi  ecrivait-il  au  cardinal  Aldobran- 
dini  :  «  J'ai  fait  savoir  au  P.  Laurent  Maggio  de  venir  me 
rejoindre,  car  il  faut  battre  le  fer  quand  il  est  chaud4.  » 

Le  P.  Maggio  se  preparait  a  partir,  lorsqu'on  apprit  le  passage 
du  roi  a  Paris.  «  Il  n'y  venait,  disait-il,  que  pour  son  plaisir 
et  non  pour  parler  d'affaires5.  »  Cependant  il  consentit  k  re- 
cevoir  gracieusement  le  nonce  et  le  Pere,  reservant  a  plus 
tard  les  negociations  serieuses.  Ge  fut  le  11  septembre  seu- 
lement  qu'eut  lieu  a  Blois  la  premiere  audience;  elle  devait 
avoir  une  reelle  influence  pour  le  retablissement  de  la  Compa- 
gnie. 

Pendant  une  heure,  le  roi  s'entretint  familierement  avec  le 
nonce,  l'archeveque  d'Arles  et  le  P.  Maggio.  Le  nonce  prit  le 
premier  la  parole  pour  representera  Sa  Majeste  cornbien  le  Saint- 
Pere  desirait  le  retour  des  Jesuites  dans  le  royaume.  Le  roi 
repondit  qu'il  etait  bien  l'oblige  de  Sa  Saintete,  qu'il  l'aimait 
plus  que  personne  au  monde  et  desirait  faire  son  possible  pour 
lui  etie  agreable.  Mais  les  Peres  ayant  ete  chasses  par  un  arret 
du  Parlement  de  Paris,  il  etait  necessaire  de  traiter  avec  ma- 
turite  une  si  grave  affaire.  Aux  instances  de  l'archeveque  d'Ar- 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,   28  mai    1599  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XL VII,  f.  18-23). 

2.  Du  m6me  au  meme,  18  juillet  {Ibidem,  f.  35,  36). 

3.  Du  inline  au  meme.  8  aout  [Ibidem,  fol.  43). 

4.  Letlres  de  M*r  del  Monte  au  card.  Aldobrandini,  2  et  9  aoiit   1599  (Arch.    Vat., 
Nunz.  di  Francia,  t.  XLII,  f.  563,  564). 

5.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  12  aout  1599  (Ibidem,  t.  XLVII,  f.  58). 
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les  et  du  P.  Maggio,  il  rcpartit  qu'il  voulait  en  conferer  avec 
ses  ministres  A  Paris;  c'etait  la  qu'il  ferait  connaitre  sa  reso- 
lution. 11  ajouta,  s'adressant  au  P.  Maggio,  que  les  Jesuites 
restes  en  France  etaient  loin  de  lui  donner  de  la  satisfaction. 
Celui-ci  ayant  repondu  qu'il  veillerait  a  ce  qu'il  en  flit  autre- 
ment  desormais  :  «  Et  apres  votre  depart,  repliqua  le  roi,  tout 
recommencera,  comme  a  l'epoque  de  votre  premier  voyage  en 
France.  —  Les  circonstances  ne  sont  plus  les  rnemes,  fit  observer 
le  Pere;  d'ailleurs  je  ne  partirai  qu'avec  le  bon  plaisir  de  Votre 
Majeste  et  apres  avoir  bien  dispose  toutes  choses.  »  Le  nonce, 
rendant  compte  de  l'audience  au  cardinal  Aldobrandini,  lui 
ecrivait  que  le  roi  paraissait  bien  desireux  de  faire  plaisir  a  Sa 
Saintete,  mais  qu'il  aurait  peine  a  se  degager  des  mauvaises 
influences  l. 

Le  lendemain,  Villeroy  vint  trouver  le  P.  Maggio  pour  1'assu- 
rer  de  nouveau  des  bonnes  intentions  de  Henri  IV,  mais  aussi 
pour  se  plaindre  de  la  conduite  des  Jesuites  qui  s'etaient  intro- 
duits  a  Limoges,  a  Beziers,  a  Dijon.  —  «  II  est  vrai,  observa  le  P. 
Maggio,  que  les  N6tres  sont  maintenant  etablis  a  Limoges  et  a 
Beziers,  ou  ils  ont  ete  appeles  par  les  eveques,  les  consuls  et  les 
habitants.  Ilsne  s'y  trouvent  toutefois  qu'en  mission  ou  residence ; 
aucun  college  n'a  ete  et  ne  sera  accepte  sans  la  permission  du  roi. 
Mais  il  y  aurait  de  grands  inconvenients  a  quitter  ces  deux 
villes,  ou  Ton  est  installe  depuis  longtemps.  Quant  a  Dijon,  je 
n'en  ai  point  entendu  parler;  si  le  fait  est  exact,  il  sera  facile 
d'y  mettre  ordre2.   » 

Sans  attendre  d'etre  rentre  a  Paris,  le  Pere  voulut  faire  en- 
tendre a  Henri  IV  combien  il  regrettait  qu'on  eiit  pu,  meme  in- 
volontairement,  lui  causer  quelque  deplaisir,  et  combien  il  desi- 
rait  ne  faire  que  sa  royale  volonte. 

Ce  temoignage  de  parfaite  soumission  fut  adresse  d'Orleans  a 
Villeroy,  charge  de  le  remettre  a  Sa  xMajeste  3.  De  plus,  quand, 
informations  prises,  le  P.  Maggio  sut  qu'effectivement  deux  Peres 
et  deux  Freres  etaient  a  Dijon  sur  la  demande  des  habitants  et 
avec  espoir  d'autorisation  4,  il  ecrivit  au  P.  Provincial  de  Lyon  de 

1.  Lettre  de  M=r  del  Monte  aucard.  Aldobrandini,  11  sept.  1599  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XL1I,  f.  570).  Du  nonce  au  meme,  20  sept.  (Ibid.,  t.  XLV1I,  f.  77-79). 
Du  P.  Ma»gio  au  P.  General,  21  sept.  (Epist.  P.  Maggii,  f.  88;. 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  21  sept.  1599,  deja  cilee. 

3.  Lettre  du  meme  a  Henri  IV  eta  Villeroy,  14  sept.  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  63). 

4.  Deliberations  duconseilde  ville,  11  aout  1598,  9  Janvier  1599  (Archiv.  coram.,  B, 
236,  f.  88,  89,  170').  Lettre  deBiron  aux consuls  (Ibid.,  B.  236,  f.  2195). 
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les  retirer  immediatement,  mais  sans  bruit,  «  preferant,  disait-il, 
perdre  un  doigt  plutot  que  toute  la  main  *  ». 

7.  A  vrai  dire,  dans  cette  affaire  de  Dijon,  les  Jesuites  avaient 
pu  mettre  plus  de  hate  que  de  prudence,  mais  rien  assurement 
qui  sentit  l'intrigue  ou  Fesprit  frondeur.  Depuis  leur  bannisse- 
ment,  la  ville  les  reclamait  et  les  esperait.  En  1598,  dans  une  re- 
quete  adress6e  aux  consuls,  on  la  plaignait  de  ce  que,  ces  Reli- 
gieux  lui  manquant,  elle  recevait  «  journellement  de  grandes 
incommodites,  non  seulement  en  l'instruction  de  la  jeunesse, 
ainsaussi  en  tout  ce  quipeutestre  de  lapiete...  »  En  consequence, 
on  demandait  que  les  consuls,  a  l'exemple  de  plusieurs  autres, 
sollicitassent  du  roi  le  rappel  de  la  Compagnie  a  Dijon2.  Les  regis- 
tres  du  Conseil  montrent  que  cette  requete  fut  entendue.  Le 
11  aout  1598,  la  Chambre  de  ville  decide  que  Sa  Majeste  sera 
instammentsupplieed'accorder  le  retour  des  Jesuites,  et  le  9  Jan- 
vier suivant,  qu'on  ecrira  au  pape  pour  solliciter  son  interces- 
sion3. Cependant  le  14  mai  1599,  le  marechal  de  Biron  annon- 
cait  aux  consuls  qu'ayant,  sur  leur  priere,  demande  au  roi  son 
consenteinent,  Sa  Majeste  avait  repondu  qu'elle  ne  pouvait  le 
donner  encore4.  Dans  ces  circonstances,  le  P.  Provincial  n'eut-il 
pas  mieux  fait  de  refuser  quatre  des  siens  aux  desirs  de  la  po- 
pulation ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  rentree  a  Dijon  avait  d'autant  plus 
blesse  Henri  IV  5,  que  1'ordre  d'exil  des  Peres  de  cette  ville  etait 
directement  emane  de  lui.  On  pouvait  done  craindre  que  l'inci- 
dent  ne  produisit  un  facheux  contre-coup  sur  la  negociation  en- 
tamee  pour  le  retablissement  de  la  Compagnie.  Informe  de  ce 
qui  s'etait  fait  sans  son  aveu  et  meme  contre  ses  precedentes  re- 
commandations,  le  P.  General  adressa,  le  20  octobre,  une  lettre 
collective  aux  trois  Provinciaux  de  France.  II  leur  ordonnait,  en 
vertu  de  la  sainte  obeissance  et  sous  peine  de  privation  d'office 
et  de  suffrage,  de  ne  se  laisser  entrainer,  par  aucune  priere  et 

1.  Letlre  du  P.  Maggio  du    21  sept.,  citee  plus  haul. 

2.  Kequetedes  habitants  pour  le  rappel  des  Jesuites  (Arcliiv.  eomm.  de  Dijon,  F,  15, 
original). 

3.  Deliberations  des  11  aoiit  1598  et  9  Janvier  1599  (Ibid.,B,  236,  f.  88,  89  et  170'). 

4.  Lettre  du  marechal  de  Biron  aux  consuls,  14  mai  1599  {Ibid.,  f.  219*). 

5.  Lettres  de  Henri  IV,  de  Biron  et  de  M.  Legros,  depute  de  la  ville,  aux  consuls, 
13  sept.  1599  (Archiv.  comm.,  B,  456,  n.  214,  215,  et  457,  n.  268).  Lettre  du  roi  a  Sillery, 
18  sept.  1599  (Archiv.  min.  des  Aff.  etrang.,  Rome,  corr.,  vol.  XV11I,  f.  408).  Voir  sur 
cet  incident  les  articles  deja  mentionnes  de  M.  Gazin-Gossel  (Revue  de  I' His  fair  e  de 
lEglise  de  France,  sept,  et  nov.  1910). 
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sous  aueun  pretexte,  a  commence!*  ni  residence  ni   college  sans 
la  permission  cxpresse  du  roi  tres  chretien  *. 

11  ecrivit  aussi  an  P.  Maggio  de  fermer,  si  cetait  Favis  du  roi, 
toutcs  les  autres  maisons  oil  les  Peres  se  trouvaient  corame  en 
mission.  Afin  d'eviter  le  mecontentement  des  populations  contre 
lesautorites  locales,  on  alleguerait  l'ordre  des  superieurs  de  la 
Compagnie,  sans  laisser  soupconner  un  autre  motif.  Peut-etre 
alors  Henri  IV,  touche  de  cette  deference,  permettrait-il  aux 
Peres  de  rester.  S'ils  etaient  obliges  de  partir,  on  n'aurait  pas 
du  moins  a  le  regretter  dans  Finteret  de  la  negociation  princi- 
pale2. 

Le  19  octobre,  le  P.  Aquaviva  s'etait  rendu  aupres  du  cardinal 
d'Ossat  et  de  l'ambassadeur  de  France  a  Rome,  pour  leur  ex- 
primer  ses  regrets  au  sujet  des  derniers  incidents  et  les  prier  d'en 
faire  part  au  roi.  II  leur  laissa  copie  de  la  lettre  adressee  aux 
Peres  Provinciaux  et  des  autres  lettres  envoyees  a  differentes  epo- 
quesaux  consuls  de  plusieurs  villes,  lettres  par  lesquelles  il  avait 
refuse  toute  fondation  de  college,  sans  le  consentement  de  Sa 
Majeste3. 

«  Le  Pere  General  des  Jesuites  vint  hier  vers  moy,  ecrivait,  le 
20  octobre,  le  cardinal  d'Ossat  a  Villeroy,  et  me  parla  dela  plainte 
que  le  Roy  avoit  faite  au  Pere  Lorenzo  Maggio,  de  quelques-uns 
des  leurs  qui  s'estoient  logez  en  certains  lieux  pendant  qu'on  trait- 
toit  de  leurs  affaires  aupres  de  Sa  Majeste,  dont  il  me  monstra  estre 
fort  marry,  m'asseurant  et  me  faisant  voir  par  quelques  extraicts 
de  lettres  qu'il  avoit  cy-devant  escrites,  qu'il  leur  avoit  tousjours 
ordonne  que,  quelque  presse  que  les  villes  ou  les  seigneurs  des 
pais  leur  fissent,  et  quelque  asseurance  qu'on  leur  donnast  d'ob- 
tenir  consentement  du  Roy,  ils  n'acceptassent  aucun  lieu  si  ledit 
consentement  de  Sa  Majeste  n'estoit  prealable.  Que  pour  Fadvenir 
aussi,  il  donneroit  tel  ordre  que  cela  ne  se  feroit  plus,  et  escriroit 
audit  Pere  Maggio  de  donner  au  Roy  toutes  les  satisfactions,  et 
pour  le  present  et  pour  Fadvenir,  que  Sa  Majeste  voudroit,  etde 
prendre  sur  soy  et  de  remettre  sur  luy  General  toute  Fenvie  et 
mescontentement  qui  en  pourroit  venir  es  villes,  sans  que  Sa 
Majeste  y  participast  aucunement.  »  Il  me  pria  encore,  ajoute 
d'Ossat,  «  de  faire  scavoir  en  cour  le  deplaisir  qu'il  avoit  et  ceste 

1.  Lettre  du  P.  Aquaviva  aux  Provinciaux  de  Fiance,  20  octobre    1599   (De  exilio 
Patruin,  1'.  106). 

2.  Du  meme  au  P.  Maggio,  20  octobre  1599(Galliar.  inon.  histor.,  n.  57). 

3.  Note  de  la  main  du  P.  Sirmond,  secretaire,  sur  la  copie  d'une  lettre  du  P.  Gene- 
ral au  P.  Maggio.  octobre  1599  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  50). 
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sienne  bonne  volonte  de  servir  le  Roy  en  tout  ee  que  Sa  Majeste 
commanderoit,  et  d'aider  en  tant  que  je  pourrois  a  ce  que  leur 
requeste  et  l'intercession  du  Pape  eust  1'efFect  qu'on  desiroit [  ». 

Gette  ferme  et  prudente  conduite  du  P.  General  ne  pouvait  que 
plaire  a  Henri  IV.  11  s'en  expliqua  lui-meme  devant  le  nonce, 
l'archeveque  d'Arles  et  le  P.  Maggio,  dans  l'audience  qu'il  leur 
donna  le  3  novembre  a  Saint-Germain.  II  ne  manquerait  pas 
de  satisfaire  pleinement  le  Souverain  Pontife  auquel  il  avait 
tant  d'obbgation;  mais  il  avait  d'abord  a  traiter  quelques  af- 
faires d'Etat  avec  son  Conseil;  il  s'occuperait  ensuite  des  Jesuites 
a  Paris,  ou  meme  a  Saint-Germain.  Comme  on  lui  fit  observer 
qu'on  desirait  surtout  eviter  les  intrigues  du  Parlement  :  «  Soyez 
sans  inquietude,  reprit-il,  je  suis  maitre  absolu,  et  je  n'ai  plus 
rien  a  demeler  avec  le  Parlement.  »  Le  nonce  ayant  fait  allusion 
aux  ordres  envoyes  en  France  par  le  P.  General  et  au  depart  des 
Peres  de  Dijon,  le  roi  repondit  qu'il  savait  tout  et  qu'il  etait  tres 
content  de  la  diligence  avec  laquelle  le  P.  Maggio  lui  avait 
donne  satisfaction2.  Trois  jours  apres,  il  ecrivit  meme  au  P.  Aqua- 
viva  pour  le  remercier  des  mesures  prises. 

a  Monsieur  le  General,  j'ay  sceu  le  bon  debvoir  que  vous 
avez  faict  de  retirer  de  quelques  villes  de  ce  royaume  aucuns 
de  ceulx  de  vostre  Ordre  qui  s'y  estoient  establis  sans  ma  per- 
mission. En  quoy  vous  avez  faict  paroistre  votre  bon  jugement 
et  le  desir  que  vous  avez  qu'en  semblables  choses  il  ne  soit  rien 
entrepris  contre  ce  qui  est  deub  a  mon  autorite.  De  quoy  je  vous 
ay  bien  voulu  remercier  par  ceste  lettre,  et  vous  dire  que  ce  tes- 
moignage  de  vostre  inclination  a  ce  qui  est  de  mes  intentions 
m'a  este  bien  agreable,  et  ne  sera  inutile  a  ceulx  de  vostre  Ordre. 
Et  que  si  je  m'en  puis  revancher  en  aultre  endroict,  je  le  feray, 
ainsi  que  vous  dira  mon  ambassadeur3.  » 

Repondant  le  meme  jour  au  Souverain  Pontife  qui  lui  avait 
recommande  de  nouveau,  le  26  octobre,  le  retablissement  de  la 
Gompagnie,  Henri  IV  ecrivait  encore  :  «  Je  supplie  Vostre  Sainc- 
tete  de  croire...  que  je  rechercheray  tous  moyens  de  [luij 
donner  sur  ce  tout  le  contentement  qui  me  sera  possible,  ainsy 
que  jay  naguere  diet  au  nonce,  a  rarcheveque  d'Arles  et  au  Pere 
Leonardo  (sic)  Maggio,  des  comportements  desquels,  tant  en  ceste 

1.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  2"   partie,  p.  71. 

2.  Lettre  de  Msr  del  Monte  au  cardinal  Aldobrandini,  3  nov.  1599  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XLII,  f.  578).  Lettre  du  nonce  au  meme,  6  nov.  {Ibid.,  t.  XLVII,  f. 
93).  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  5  nov.  (Epistolae  P.  Maggii,  f.  93). 

3.  Lettre  de  Henri  IV  au  P.  General,  6  nov.  1J99  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  53). 
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poursuicte  que  en  toutes  aultres  occasions,  je  ne  me  puis  louer 
assez  a  Vostrc  Sainctete ' .  » 

8.  Malheureusement  le  bon  vouloir  de  Henri  IV  etait  toujours 
gene  par  lopposition  d'une  partie  de  son  Gonseil;  sur  l'oppor- 
tunite  ou  le  mode  du  retablissement  il  entendait  emettre  des 
opinions  differentes2;  ses  ministres,  dcsirant  men  age  r  tout  le 
monde,  ne  savaient  que  resoudre.  Consulte  par  Villeroy,  le  car- 
dinal d'Ossat  repondait,  le  17  novembre  :  «  Je  croy  fort  aisement 
que  vous  vous  trouverez  fort  empeschez  au  fait  des  Jesuites  et 
mesme  pour  la  variete  des  advis  de  ceux  qui  ont  a  conseiller  le 
Roy  :  sur  quoy  je  n'ay  rien  a  adj ouster  a  ce  que  je  vous  en  ay 
escrit  cy-devant  a  diverses  fois,  sinon  que  le  service  du  Roy  et 
sa  reputation,  outre  le  contentement  du  Pape  et  autres  conside- 
rations, requierent  qu'on  y  prenne  une  bonne  et  equitable  reso- 
lution3. » 

Un  evenement  survint,  qui  devait  rendre  Henri  IV,  au  moins 
par  reconnaissance  envers  le  Saint-Siege,  de  plus  en  plus  favo- 
rable a  la  cause  de  la  Compagnie.  Les  trois  commissaires  pon- 
tificaux,  charges  d'instruire  le  proces  en  nullite  du  mariage 
contracts  jadis  par  le  roi  avec  Marguerite  de  Valois,  avaient 
conclu,  apres  un  long  et  mur  examen,  a  la  dissolution1.  Quand 
le  nonce  vint  apporter  la  sentence  a  Sa  Majeste,  il  profita  de 
cette  occasion  pour  lui  rappeler  ses  promesses  a  Tegard  des 
Jesuites5.  Heureux  de  la  nouvelle,  Henri  IV  se  montra,  comme 
toujours,  pret  a  repondre  aux  dcsirs  du  Souverain  Pontife,  mais 
ne  cacha  pas  que  les  membres  de  son  Conseil  lui  feraient  mille 
difficultes.  Il  fallait  done  avant  tout  obtenir  les  suffrages  des 
ministres.  Dans  un  Bref  du  15  decembre,  le  pape  pressa  vive- 
ment  M.  de  Bellievre  d'user  de  toute  son  influence  contre  une 
opposition  qui  entraverait  les  bonnes  intentions  du  roi6.  Le 
chancelier  fut  touche  des  graves  motifs  allegues  par  le  Saint- 

1.  Du  meme  a  Clement  VIII,  6  nov.  1599  [Lettres  missives,  t.  V,  p.  184). 

2.  Sur  cette  divergence  d'opinions  voir  une  lettre  d'Antoine  Seguier  au  roi,  29 
ilec.  1599  (Bibl.  de  l'Instilut,  coll.  Godefroy,  XV,  f.  203-207),  e.t  une  lettre  du  roi  a 
Sillery,  14  oct.  1599  (Arcliiv.  des  AfT.  etrang.,  Rome,  corresp.,  vol.  XVIII,  f.  412). 

3.  D'Ossat  a  Villeroy,  17  nov.  1599  {Lettres  du  card.  d'Ossat,  2'  part.,  p.  74). 

i.  Cette  decision  fut  ratiliee  par  le  Pape  le  17  dec.  1599.  CI'.  Poirson,  Histoire  du 
regne  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  543-544;  Degert,  Le  cardinal  d'Ossat,  p.  281. 

5.  Lettre  de  Mb'r  del  Monte  au  card.  Aldobraudini,  23  dec.  1599  (Arch.  Vat.,  Nunz. 
«li  Francia,  t.  XLII,  f.  585).  Du  nonce  au  meme,  27  dec.  {Ibid.,  t.  XLVII,  f.  105,  106). 
Du  P.  Maggio  au  P.  General,  20  dec.  (Epistolae  P.  Maggii,  f.  96). 

6.  Bref  du  Pape  au  cliancelier  de  Bellievre,  15  dec.  1599  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  15.900, 
f.  2),  publie  par  Prat,  op.  cit.,  t.  V,  p.  166-169. 
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Pere,  et  bient6t  Yilleroy  se  laissa  gagner  a  son  tour.  Quant 
au  procureur  general  et  a  M.  de  Maisse,  ils  marchaient  deja  avec 
les  negociateurs  de  Sa  Saintete1. 

Rentre  daus  Paris  pour  recevoir  le  due  de  Savoie,  Henri  IV, 
selon  sa  promesse  a  l'archeveque  d' Aries  et  au  P.  Maggio,  resolut 
de  s'occuper  des  Jesuites.  Par  son  ordre,  les  presidents  de  cham- 
bre  du  Parlement,  MM.  de  Harlay,  de  Thouet  Seguier,  le  procureur 
general  de  la  Guesle,  les  avocats  Servin  et  Marion,  furent  con- 
voques  le  ler  Janvier  1600  a  la  Chancellerie,  afin  de  deliberer 
avec  Bellievre  et  Villeroy  sur  le  sort  de  la  Compagnie  de  Jesus. 
Tous  se  rendirent  a  la  reunion,  sauf  le  premier  president,  Achille 
de  Harlay,  retenu  au  lit  par  la  goutte2. 

II  n'y  a  pas  lieu  de  s'etonner  que  le  roi  ait  consuUe  officiel- 
lement  sur  le  rappel  des  Peres  plusieurspersonnages  connus  pour 
y  etre  tres  opposes.  «  Je  m'approche  expres  de  Paris  pour  en 
conferer  avec  ceux  du  Parlement,  avait-il  ecrit  un  jour  a  M.  de 
Sillery,  car,  encore  que  telle  grace  doive  venir  de  moy,  toutes- 
fois  je  desire  bien  en  prendre  leur  advis,  affin  qu'ils  n'aient 
occasion  de  se  plaindre  que  j  aye  neglige  le  soing  qu'ils  ont 
monstre  en  ceste  occasion  avoir  de  ma  personne  et  de  mon  au- 
thority, et  aussi  que  toutes  choses  soient  faites  avec  plus  de 
consideration  et  de  poids3.  »  Aussi  bien,  la  revocation  pure 
et  simple  d'un  arret  porte  par  le  Parlement  autait-elle  pro- 
voque  dans  ce  corps  tres  tier  et  tres  susceptible  une  irritation 
facheuse  pour  le  monarque    et  pour  les    Jesuites   eux-memes. 

Le  choix  des  personnages  convoques  le  ler  Janvier  avait  done 
ete  fait  en  vue  d'eviter  un  froissement  legitime  et  des  plaintes 
incommodes.  Nous  avons  le  compte  rendu  de  leur  deliberation; 
e'est  une  note  latine  assez  breve,  redigee  sans  doute  sur  le  rap- 
port de  l'un  d'entre  eux,  et  envoyee  ensuite  a  Rome  au  P.  General. 

<(  Le  chancelier  [de  Bellievre]  ouvrit  la  seance  en  exposant  1'etat 
de  la  question. 

«  Le  Souverain  Pontife,  dit-il,  a  toujours  eu  a  coeur  rafiaire 
des  Jesuites.  II  l'avait  recommandee  au  cardinal  de  Florence; 
mais  le  roi,  pendant  trois  annees,  a  traine  les  choses  en  longueur, 
ce  qui  a  donne  lieu  en  Italie  d'accuser  ce  cardinal  de  negligence 
sur  ce  point,  alors  que  (j'en  suis  temoin)  il  y  avait  apporte  tout  le 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aidobrandini,  24  janv.  1600  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XLV1I,  f.  112,  113). 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  10  Janvier  1G00  (Epist.  P.  Maggii,  f.  99). 

3.  Lettre  du  roi  a  M.  de  Sillery,  18  sept.  1599  (Archiv.  du  Min.  des  All.  etrang. 
Rome,  correspondance,  vol.  XVIII,  f.  408,  408*;. 
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zele  possible.  Depuisce  temps,  le  papen'acesse,  par  des  instances 
reiterees,  de  solliciter  la  menie  grace ;  a  cette  occasion  il  a  comble 
le  roi  de  faveurs,  et  tout  dernierement  encore  dans  la  conclusion 
du  proces  matrimonial.  Il  avait  confie  les  deux  causes  [celle  des 
Jesuites  et  celle  du  mariage]  au  nonce  et  a  l'archeveque  d'Arles, 
personnages  tres  graves,  tres  prudents  et  consideres  du  Saint- 
Siege.  Ceux-ci  auraient  pu  lier  ensemble  les  deux  affaires  et  ne 
point  terminer  la  seconde  avant  que  la  premiere  eiit  obtenu  la 
solution  desiree.  Loin  de  la,  par  egard  pour  le  roi,  ils  ont  traite  a 
part  la  question  du  mariage,  et  cela  avec  un  tact  et  une  largeur 
d'esprit  dont  il  est  bon  de  se  souvenir.  A  present  le  Souverain 
Pontife,  se  tournant  a  son  tour  vers  le  roi  qu'il  s'est  attache  par 
tant  de  bienfaits,  lui  demande  une  seule  chose,  mais  de  toutes 
ses  forces,  le  retablissement  de  la  Gompagnie  de  Jesus.  Les 
reformes  que  le  roi  jugera  a  propos  d'imposer  a  la  discipline  de 
cet  Ordre  religieux  dans  le  royaume  seront  accordees ;  le  pape  lui- 
meme  y  apportera  quelque  temperament ;  par  exemple,  on  exclura 
les  Jesuites  etrangers  et,  parmi  les  Francais,  tous  ceux  qui  seraient 
suspects.  S'il  faut  plus  encore,  il  suffira  de  s'entendre  avec  le 
P.  Maggio,  jesuite  venitien  ' ,  homme  d'nne  rare  prudence, 
envoye  expres  par  le  pape,  et  dont  tous  les  actes  ont  deja  conquis 
la  sympathie  de  Sa  Majeste. 

«  G'est  sur  ce  retablissement  de  la  Gompagnie,  dit  en  termi- 
nant  M.  de  Bellievre,  que  vous  etes  invites  a  emettre  votre  avis. 

«  M.  de  Villeroy  prit  ensuite  la  parole,  approuva  tout  ce 
qu'avait  dit  le  chancelier  et  ajouta  :  «  Nous  ne  pouvons  plus 
«  ajourner  notre  decision;  partoutles  eveques  reclamerit  et  insis- 
«  tent;  il  est  presque  impossible  de  refuser.  » 

«  Marion  affecta  degarder  un  pro  fond  silence-.  Servin,  sortant 
du  sujet,  debita  beaucoup  de  choses  fausses  et  abominables  sur 
l'attentat  de  Chastel,  tandis  que  le  procureur  general  s'efi'orcait 
de  le  contenir.  Le  president  de  Thou  critiqua  d'une  facon 
mechante  l'education  des  Jesuites  et  leurs  Exercices  spirituels. 
Le  president Seguier  tint  celangage  :  «  II  y  a  eu  arret;  si  done  le 
«  roi  veut  retablir  la  Gompagnie  de  Jesus,  qu'il  le  fasse  par  let- 
«  tres  patentes ;  quand  il  s'agira  de  les  enregistrer,  nous  verrons 
«  alors  a  donner  notre  avis ;  opiner  deux  fois  serait  contraire  aux 

1.  Ainsi  on  a  peur  des  Jesuites  etrangers  et  Ton  ne^ocie  avec  un  Venitien.  C'est 
qu'a  ce  moment  la  republique  de  Venise  6tait  grande  amie  de  la  France;  puis,  pour 
Bellievre,  etrangers  veut  dire  espagnols  et  les  Jesuites  etaient  toujours  juges,  sans  rai- 
son,  partisans  de  l'Espagne. 

2.  «  Marion  plane  obrautuit.  » 
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«  usages  du  Parlement.  Quant  a  moi,  il  ne  men  coute  nulle- 
«  merit  de  dire  ce  que  je  pease  :  je  suis  de  l'avis  du  roi,  qui 
«  m'exprima  un  jourle  desirde  retablir  la  Compagnie  en  France 
«  aux  conditions  imposees  a  cet  Ordre  par  la  Seigneurie  de  Ve- 
«  nise  *.  » 

«  Ainsi  Ton  ne  decida  rien. 

«  Quand  la  seance  fut  levee,  Seguier  prit  Villeroy  a  part  et 
lui  dit  :  «  Je  prevois  ce  qui  en  sera.  Ooyez-moi,  arrangez  plut6t 
«  vous-memes  cette  affaire  entre  ministres  sans  consulter  le  Par- 
te lement.  Examinez  les  conditions  que  les  Jesuites  acceptent, 
«  celles  qu'il  vous  semblera  bon  d'exiger  encore,  mais  sans  dire 
«  un  mot  de  tout  cela  aux  membres  du  Parlement ;  vous  voyez 
«  assez  ce  qu'ils  en  pensent.  » 

«  Et  M.  de  Villeroy  repondit  :  «  (Test  bien  notre  intention  de 
«  suivre  la  voie  que  vous  indiquez,  et  de  garder  a  part  nous  la 
«  conclusion  de  cette  affaire.  » 

«  Peu  de  temps  apres,  M.  de  Bellievre  envoyait  son  aum6nier 
demander  an  P.  Maggio  les  Regies  de  la  Compagnie  de  Jesus2.  » 

A  partir  de  ce  moment,  la  cause  ne  sortit  plus  duGonseilprive. 

9.  11  n'y  avait  done  plus  a  craindre  l'animosite  du  Parlement; 
mais  on  allait  se  heurter  a  d'autres  obstacles  :  lenteurs  voulues 
du  roi,  decide  a  prendre  le  temps  de  calmer  les  passions  plutot 
que  de  les  aigrir  par  un  acte  trop  brusque  de  souverainete ;  len- 
teurs involontaires  de  son  Conseil,  auquel  aboutissaient  toutes  les 
affaires  graves  du  royaume.  Le  due  de  Savoie  etant  venu  a  Paris, 
l'examen  de  la  cause  des  Jesuites  fut  remis  d'abord  jusqu'au  de- 
partde  ce  prince  (finde  fevrier),  puis  jusqu'aux  fetes  de  Paques^. 

Gependaut  Clement  VIII,  qui  se  rendait  mal  compte  de  la 
reserve  imposee  a  Henri  IV,  trouvait  surprenant  qu'apres  tant  de 
marques  d'affection  temoignees  au  roi  de  France,  celui-ci  ne  se 
montrat  pas  plus  empresse  a,  le  satisfaire.  En  son  nom,  le  cardi- 
nal Aldobrandini  continuait  a  solliciter  instamment  le  nonce  de 
ne  rien  negliger  pour  obtenir  et  le  retablissement  des  Jesuites  et 
la  reception  du  concile  de  Trente. 

1.  Sur  ces  conditions  qui,  sauf  pour  la  ville  de  Padoue,  n'avaientrien  de  tresgenanl, 
voir  ce  que  notre  ambassadeura  Venise,  Anloine  Siguier,  frere  de  l'opinant,  ecrit  au 
roi  le  29decetnbre  1599  (Bibl.  de  l'lnstitut,  coll.  Godefroy,  XV,  f.  203-207). 

2.  >ote  ins.  intitulee  :  «  De  negotio  restitutio nis  Societatis  Jesu  »  (Galliar.  mon. 
hist.,  n.69). 

3.  LKtre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  24  Janvier  1600  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XLVI1,  f.  112,  113).  Lettres  du  P.  Maggio  au  P.  General,  20  Janvier  et 
26  fevrier  1600  (Epist.  Maggii,  f.  100  et  suiv.). 
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Quand,  le  7  avril,  trois  jours  apres  les  fetes  de  Paques,  le  nonce, 
l'archevequc  d'Arles  ct  le  P.  Maggio  vinrent  rappeler  h  Henri  IV 
sa  promesse,  il  leur  dit  que  les  retards  nc  dependaient  pas  de  sa 
volonte  et  que  dailleurs  le  Parlement  n'aurait  pas  accepte  en  ce 
moment  sa  decision;  mais  il  comptait  disposer  les  choses  de  telle 
sorte  que  personne  ne  s'opposerait  a  ses  ordres.  Villeroy,  qui 
etait  present,  ajouta  que  Sa  Majeste  avait  communique  au  pape 
les  motiis  du  retard  et  que  Sa  Saintete  avait  paru  contente  des 
explications.  A  la  fin  de  l'audience,  le  roi  remit  a  un  mois  la  con- 
clusion de  l'affaire,  en  disant  aux  negociateurs  de  conserver  bon 
espoir1. 

Confiant  en  cette  parole,  le  P.  Maggio  ecrivit  le  9  mai  au 
P.  Aquaviva  qu'on  touchait  en  fin  au  but.  A  moins  de  quelque 
incident  imprevu,  tous  regardaient  desormais  la  solution  comme 
certaine ;  on  n'attendaitplus  que  le  prochain  retour  de  Sa  Majeste 
alors  k  Fontainebleau.  «  Plaise  a  Dieu,  s'ecriait  l'eminent  reli- 
gieux,  que  la  conclusion  ne  traine  plus  en  longueur,  et  qu'elle 
soit  cont'orme  a  sa  sainte  volonte  2.  » 

Henri  IV  ne  put  recevoir  les  trois  negociateurs  avant  le  22  mai; 
et,  dans  cette  audience,  au  lieu  de  la  solution  si  impatiemment 
attendue,  ilsapprirent  que  la  cause  de  la  Compagnie  etait  encore 
ajournee.  «  Voici,  manda  tout  de  suite  le  P.  Maggio  au  P.  Gene- 
ral, les  paroles  du  roi,  autant  que  je  m'en  souviens :  «  J'ai  ordonne 
«  a  Sillery,  mon  ambassadeur  k  Rome,  de  faire  connaitre  au 
«  pape  mon  dessein  au  sujet  de  lexpedition  de  l'affaire,  et  j'at- 
«  tends  chaque  jour  la  reponse.  Des  qu'elle  sera  venue,  je  vous 
«  ferai  savoir  ma  determination 3.  »  N'etait-ce  pas  declarer  aux 
negociateurs  que  leur  mission  etait  terminee?  Le  P.  Maggio  cons- 
terne  le  comprit  ainsi,  car  il  ajoutait :  «  Voila  done  ou  sont  ve- 
nus  aboutir,  a.  la  suite  de  longs  mois,  tant  de  voyages  et  de 
peines.  Apres  tant  de  promesses  d'une  heureuse  issue,  on  nous 
ferme  la  porte,  pour  eviter  toute  nouvelle  solicitation4.  » 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  5  avril  1600  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia.,  t.  XLV1I,  f.  125).  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  5  avril  (Epist. 
P.  Maggii,  f.  101). 

2.  Lett  re  du  nieme  au  meme,  9  mai  (Ibid.,  f.  105). 

3.  Letlre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  23  mai  1600  (Epist.  P.  Maggii,  f.  106).  11 
semble  bien  que  le  roi  avait  recommande  surtout  a  son  ambassadeur  de  faire  patienter 
le  pape.  Voici,  en  effet,  ce  que  Sillery  ecrivait  a  Henri  IV  a  la  date  du  9  mai  1600  : 
«  J'ay  Iraite  avec  le  pape  du  fait  du  concile  et  des  Jesuites,  suivant  l'intention  de 
Vostre  Maieste,  pour  persuader  que  la  longueur  et  le  differer  n'est  qu'a  bonne  tin  pour 
assurer  l'execution  de  ce  qui  sera  ordonne  sans  troubler  la  paix  publique  »  (Archiv. 
des  Aff.  Elrang.,  Rome,  correspondance,  vol.  XII,  fol.  216*). 

4.  Lettre  du  P.  Maggio,  23  mai,  deja  citee. 
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Le  nonce  ne  futni  nioins  surpris  ni  moins  trouble.  «  En  enten- 
dant  les  paroles  du  roi,  ecrit-il  encore  tout  emu  au  cardinal  Aldo- 
brandini,  je  restai  1'homme  le  plus  confus  du  monde,  tant  elles 
me  paraissaient  opposees  a  toutes  les  promesses  qu'on  nous 
avait  faites  a  Paris,  a  Blois,  a  Saint-Germain,  et  a  tout  ce  que 
monseigneur  le  Chancelier  et  monseigneur  de  Villeroy  nous 
avaient  rapporte  de  la  part  de  Sa  Majeste...  Je  voudrais  me  per- 
suader que  ce  n'est  la  qu'un  subterfuge  pour  trainer  l'affaire  en 
longueur.  Ne  sachant  plus  que  repondre  apres  tant  de  belles  pro- 
messes,  on  cherche  a  gagner  du  temps  jusqu'au  depart  annonce 
pour  Lyon.  Mais  si  les  choses  restent  maintenant  indecises,  Dieu 
sait  quand  elles  pourront  etre  expedites... 

<(  Que  Votre  Seigneurie  Illustrissime  me  permette  de  lui  dire, 
avec  tout  le  respect  que  je  lui  dois,  combien  me  parait  elrange 
une  pareille  conduite.  G'est  l'ambassadeur  du  roi  a  Rome  qui 
sera  charge  a  la  fois  et  des  affaires  de  Sa  Majeste  et  de  eel  les  de 
Sa  Saintete;  le  nonce  du  Saint-Pere  a  Paris  devra  se  contenter 
d'etre  spectateur  des  miseres  tres  grandes  dont  souffre  le  Siege 
Apostolique  en  ce  royaume.  Que  Votre  Seigneurie  Illustrissime 
juge  ce  qu'il  faut  penser  d'un  tel  procede.  J'aurais  voulu  presen- 
ter quelques  modestes  observations  a  Sa  Majeste;  maisj'ai  craint 
de  faire  pire,  ne  sachant  si  le  Saint-Pere  le  trouverait  bon.  Telle 
est  la  fin  de  toutes  nos  negociations.  Tel  est  l'accomplissement  de 
tant  de  promesses1 ! . . .   » 

A  Tissue  de  cette  facheuse  audience  du  22  mai,  le  P.  Maggio 
remit  au  roi  un  nouvel  ouvrage  du  P.  Richeome,  le  traite  de  La 
Sainte  Messe,  paru  a  Bordeaux  au  dernier  mois  d'avril2.  Dans 
l'epitre  dedicatoire  a  Sa  Majeste,  l'auteur  n'avait  pas  craint 
d'exprimer  son  ferme  espoir  du  prochain  retablissement  de  la 
Compagnie. 

«  Sire,  disait-il,  si  ce  mien  petit  don,  envoye  pour  vous  estre 
consacre,  arrive  a  Paris  au  poinct  que  Vostre  Majeste  aura  desja 
fait  luire  les  rayons  de  sa  clemence  royale  es  yeux  de  ceste  petite 
Compagnie  de  Jesus,  ma  bonne  Mere,  vostre  tres  humble  sup- 
pliante,  luy  appoinctant  sa  juste  requeste,  appaisant  ses  longs 
regrets,  et  luy  rendant  le  doux  sejour  de  sa  chere  patrie,  la 
France ;  ce  sera  pour  vous  rendre  graces  immortelles  d'un  bien- 
faict  immortel,  et  vous  tesmoigner  de  faict  et  de  parolle,  selon 

1.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  22  mai  1600  (Arch.  Vat.,  Nunz.   di 
Francia,  t.  XLVII,  f.  137,  138). 

2.  Cf.  Sommervogel,  Bibliol 'fieqne  de  la  Compagnie  de  Jesus,  t.  VI,  p.  1819,  n.  8. 
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nostre  faible  pouvoir,  que  tous  tant  que  nous  sommes  enrollez 
en  ceste  Compagnie,  nous  garderons  la  memoire  immortelle  de 
ce  bicnfaict,  pour  supplier  la  supreme  Bonte  de  vous  en  donner 
recompense  digne  de  sa  grandeur. 

«  Que  si  nostre  restablissement  se  minute  encor  dedans  les  cayers 
de  bonne  esperance,  n'ayant  pu,  a  cause  de  vos  plus  importantes 
affaires,  estre  conclud  et  publie  selon  vostre  royale  promesse,  et 
que  ceste  mienne  ceuvre  parvienne  par  del&sur  la  teneur  de  cest 
interim,  elle  arrivera  en  une  bonne  saison  pour  estre  bien  receiie 
de  celuy  a  qui  elle  est  consacree  (qui  est  le  premier  bonheur 
d'un  present),  car  elle  trouvera  Vostre  Majeste  informeede  nostre 
innocence,  prestant  l'oreille  paisible  a  ceux  qui  implorent 
vostre  clemence  pour  nous,  et  regardant  de  bon  ceil  les  Jesuites 
en  la  personne  de  ce  venerable  vieillard,  le  P.  Laurent  Magius, 
venu  a  Paris  pour  vous  presenter  nos  requestes.  » 

En  parlant  ainsi,  leP.  Richeomene  se  trompait  point  (Favenir 
le  montrera)  sur  la  bonne  volonte  du  roi;  mais  il  ne  pensait  pas 
a  certains  obstacles  qui  la  rendaient  circonspecte  sinon  impuis- 
sante.  Dans  Finteret  meme  de  la  Compagnie,  dira  plus  tard 
Henri  IV,  il  fallait  du  temps  pour  jeter  les  fondements,  afin  que 
Fedifice  fut  solide  et  vraiment  durable1.  Nous  savons  par  une 
lettre  de  Feveque  de  Modene,  qui  le  tenait  de  bonne  source,  que 
le  roi  se  proposait  de  laisser  les  Jesuites  dans  les  villes  ou  ils  se 
trouvaient  alors  et  de  ne  les  retablir  completement  en  France 
qu'apresdeux  outrois  amines  d'epreuve.  «  Ces  precautions,  obser- 
vait  le  nonce,  me  paraissent  bien  inutiles  :  voila  six  annees 
[depuis  1594]  qu'on  les  a  vus  a  Fceuvre  et  qu'on  n'a  rien  eu  a  leur 
reprocher2.  » 

10.  Reduits  a  ne  plus  tenter  aucune  demarche  sans  Finitiative 
du  roi,  Mgr  del  Monte  et  le  P.  Maggio  se  tiendront  desormais  dans 
Fexpectative,  prets  a  profiter  de  la  moindre  circonstance.  Deux 
graves  evenements  politiques  vont  d'ailleurs  occuper  la  pensee 
de  Henri  IV  :  une  guerre  et  son  mariage  avec  Marie  de  Medicis. 

Le  due  de  Savoie,  durant  son  sejour  a  Paris  au  mois  de  fevrier 
(1600),  avaitconclu  avec  le  roide  France  un  arrangement  relatif 
au  marquisat  de  Saluces,  dont  il  s'etait  empare  par  surprise  en 
1588.  llavait  promis  d'opter,  dans  undelai  de  trois  mois,  entre 

1.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  Xl\,  n.  50. 

2.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  14  juin  1600  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XLVI1,  f.  141). 
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la  restitution  pure  et  simple,  et  un  echange  contre  la  Bresse,  le 
Bugey  et  le  Valroraey.  Lc  delai  ayant  expire  sans  qu'il  eut  pris 
un  parti,  Henri  IV  resolut  de  preparer  la  guerre.  Au  mois  de  juin, 
trente  mille  homines  assembles  pres  de  Lyon  n'attendaient  plus 
que  sa  venue  pourse  mettre  en  campagne. 

A  ce  moment,  le  P.  Maggio,  qui  nentrevoyait  plus  la  possibi- 
lite  de  terminer  promptement  les  affaires  de  la  Compagnie,  eut 
Fintention  de  se  retirer  dans  quelque  college.  Lorsqu'il  s'ouvrit 
de  son  projet  a  Henri  IV,  celui-ci,  pour  toute  reponse,  l'invita 
aimablement  a  suivre  la  cour  a  Lyon1.  Au  commencement  de 
juin,  le  Pereetant  alle  prendre  conge  de  Sa  Majeste,  elle  I'entre- 
tint  longuement  des  merveilles  de  conversion  operees  par  les 
predications  du  P.  Coton,  et  lui  dit  qu'elle  voulait  se  servir  de  la 
Compagnie  preferablement  a  tous  les  autres  Ordres  pour  le  bien 
de  la  religion.  Trois  jours  apres,  Jerome  de  Gondi  lui  apporta  de 
la  part  du  roi  trois  cents  ecus  d'or  pour  les  frais  de  son  voyage2. 

ALyoo,le  P.  Maggio  retrouvaitle  nonce  et  l'archeveque  d'Arles. 
Tous  trois  auraient  done  pu  reprendre  leur  negociation,  mais  ils 
virent  qu'elle  n'avait  pas  plus  de  chances  d'aboutir  la  qu'a  Paris. 
Henri  IV,  en  protestant  toujours  de  ses  bons  desseins,  avait,  non 
plus  un  pretexte,  mais  une  raison  serieuse  de  renvoyer  a  plus 
tard  la  cause  des  Jesuites3.  Le  11  aout,  la  guerre  avait  ete  declaree 
au  due  de  Savoie.  Tandis  que  Biron  et  Lesdiguieres  mettaient  le 
siege  devant  Bourg  et  Montmelian,  le  roi  s'avancajusqu'a  Greno- 
ble et,  le  20  aout,  Chambery  lui  ouvrit  ses  portes. 

Les  religieux  de  la  ville  ayant  ete  appeles  avec  les  habitants 
a.  preter  le  serment  de  fidelite,  le  P.  Bonald,  recteur  du  college, 
s'excusa  de  comparaitre.  M.  de  Fresne,  conseiller  d'Etat,  auquel 
il  expliqua  les  motifs  de  son  abstention,  en  parut  satisfait,  mais 
le  P.  Maggio  la  blama  dans  une  lettre  au  P.  General4.  Cependant 
Henri  IV  ne  s'en  offensa  point,  car  pendant  son  sejour  a  Cham- 
bery, il  temoigna  aux  Jesuites  la  plus  grande  bienveillance.  Il  se 
rendit  plusieurs  fois  au  college  avec  sa  suite  et  s'entretint  a 
diverses  reprises  des  affaires  de  la  Compagnie  avec  le  P.  Bonald 
auquel  il  laissa  une  aumone  de  cent  ecus5. 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  28  mai  1600  (Epist.  P.  Maggii,  f.  106).  Lettre 
du  nonce  au  card.  Aldobranuini,  8  juin  (Arch.  Vat.,  Nunz.  di  l<rancia,  t.  XLV1I,  f.  139- 
140). 

2.  Leltre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  S  juin  (Epist.  P.  Maggii,  f.  106'). 

3.  Du  tneme  au  mgine,  12  aoiil  (Ibid.,  109,  109v). 

4.  Lettre  ilu  P.  Maggio  au  P.  General,  15  sept.  1600  [Epist.  P.  Maggii,  f.  111). 

5.  Litt.  ann.  1600. 
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Le  P.  Maggio  n'attendit  pas  a  Lyon  le  retourdu  roi;  le  18  aoiit, 
il  s'embarquasur  le  Rhone  avec  larcheveque  d'Arles  desireux  de 
rentrer  dans  son  diocese;  il  s'arreta  quelques  jours  au  college  de 
Tournon1,  puis  se  dirigea  vers  la  ville  d' Avignon,  qui  devait 
bient6t  recevoir  solcnnellement  la  nomelle  reine,  Marie  de  Me- 
dicis. 

Le  mariage  entre  cette  princesse  personnellement  presente  et 
Henri  IV,  represents  par  le  grand-due  de  Toscane,  fut  d'abord 
beni  a  Florence  le  5  octobre  (1600)  par  le  cardinal  Aldobran- 
dini  que  le  pape  avait  depute  a  cet  effet.  Peu  apres,  tandis  que 
le  legat  se  rendait  a  Chambery  pour  y  negocier  la  paix  entre  la 
France  et  la  Savoie,  Marie  de  Medicis  debarquait  a  Marseille  et 
venait  passer  deux  jours  a  Avignon.  La  cite,  des  longtemps  ce- 
lebre  par  l'eclat  des  fetes  qu'elle  donnait  a  l'arrivee  des  grands 
personnages,  conGa  cette  fois  a  un  Jesuite  le  soin  d'organiser 
l'entree  triomphale.  Le  Pere  Valladier,  ancien  professeur  de 
rhetorique,  imagina  un  magnifique  cortege  qui  devait  passer 
par  sept  arcs  de  triomphe,  ornes  de  decorations  symboliques 
et  coustruits  de  telle  sorte  que  la  reine  put  commodement  s'y 
arreter  pour  entendre  des  compliments.  «  Le  defile  dura  neuf 
heures,  dit  le  recent  historien  du  college  d'Avignon.  A  l'arret  du 
cortege  devant  chacun  des  sept  arcs  de  triomphe,  anagrammes, 
allegories,  odes,  dithyrambes  en  toutes  langues  expliquerent  et 
developperent  le  sens  du  trophee  et  de  son  ornementation. 
L'histoire  des  Bourbons,  des  Medicis  et  d'Avignon  avait  ete  mise 
a  contribution  tout  entiere,  depuis  la  legende  d'Hercule  lancant 
de  Salon  les  cailloux  de  la  Grau,  jusqu'a  la  naissance  du  fu- 
tur  Dauphin.  Jamais  sans  doute  les  murs  de  la  ville  n'avaient 
ete  decores  de  tant  de  cartouches,  et  jamais  Marie  de  Medicis 
n'avait  entendu  pareil  nombre  de  vers  latins2.  » 

A  l'egard  de  la  Compagnie  de  Jesus,  la  nouvelle  reine  avait 
herite  de  sa  famille  une  estime  accrue  bientot  par  ses  pieuses 
relations  avec  Marie  Madeleine  de  Pazzi.  A  son  depart  de  Flo- 


1.   Leltredu  P.  Maggio  au.P.  General,  ^Gaout  1600  (Epist.  P.  Maggii,  f.  109',  110). 

•>..  Chossal,  Les  Je'suites  a  Avignon,  p.  119.  Le  meme  auteurajoute  :  «  Cette  prin- 
cesse fut  si  charmee  ...,  que  le  lendemain  elle  coinmanda  que  tout  l'appareil  fut  re- 
duiten  bon  etat  et  mis  en  son  entier  pour  etre  presente  a  Sa  Majeste.  Henri  IV... 
rnanifesla  le  m^me  desir.  Le  P.  Valladier  ecrivit  done,  sous  le  nom  tie  Labyrinthe 
royal,  une  description  detaillee  des  preparatifs  qu'il  avait  fails,  en  m&me  temps  qu'une 
relation  de  l'entree  elle-m6me;  et  les  consuls  se  mirent  en  devoir  de  fournir  aux 
d^pens  des  planches  de  taille-douce  et  se  servirent  d'un  excellent  graveur  allemand 
de  passage,  M.  Greuter.  Le  Labyrint/ie  eut  assez  de  succes  pour  etre  reimprime  dans 
le  premier  tome  du  Ceremonial  francais  de  Godefroy.  » 
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re  nee,  comme  elle  sollicitait  une  derniere  fois  les  prieres  de 
la  sainte  Carmelite,  celle-ci  lui  avait  demande  en  retour  d'user 
de  son  influence  en  faveur  des  .lesuites  et  d'obtenir  leur  reta- 
blissement  dans  le  royaume  de  Henri  IV.  On  ne  pouvait,  disait- 
elle,  faire  oauvreplus  agreable  a  Dieu  ni  plus  utile  ci  la  France. 
Et  Marie  de  Medicis  avait  promis  de  s'y  employer  de  tout  son 
pouvoir.  Aussi,  lorsque  a  Avignon  le  P.  Maggio  vint  lui  pre- 
senter ses  hommages,  le  recut-elle  avec  une  bonne  grace  melee 
d'une  respectueuse  veneration.  Elle  lui  renouvela  la  promesse 
faite  a  la  venerable  Mere  et  lui  enjoignit  de  garder  bon  espoir1. 
Les  duchesses  de  Nemours,  de  Guise  et  de  Ventadour,  presentes 
a  l'audience,  temoignerent  le  meme  interet  a  la  cause  de  la 
Compagnie,  se  declarant  pretes  «  a  se  jeter  aux  genoux  du  roi 
pour  le  flechir2  ». 

A  la  suite  de  ce  bienveillant  accueil,  le  P,  Maggio  resolut  de 
retourner  a  Lyon  ou  les  noces  royales  devaient  etre  celebrees 
avec  grande  solennite  par  le  cardinal  legat.  «  J'ignore  le  sort 
qui  nous  est  reserve,  ^crivait-il  le  24  novembre  au  P.  General, 
mais  je  ne  veux  pas  manquer  une  occasion  si  favorable  d'avan- 
cer  notre  negociation  \  » 

11.  Revenu  a  Lyon  le  4  decembre,  le  Pere  dut  attendre  la  fin 
des  fetes.  Huit  jours  apres  la  benediction  nuptiale,  donnee  le 
10  decembre  dans  la  primatiale  de  Saint-Jean,  il  eut  une  pre- 
miere entrevue  avec  Villeroy;  mais  ce  ministre,  tout  en  le  ber- 
cant  de  belles  paroles,  ne  lui  laissa  point  esperer  une  prompte 
conclusion  :  avant  tout,  on  devait  s'occuper  de  la  paix  avec  la 
Savoie  *. 

Enfin,  le  20  decembre,  le  P.  Maggio  obtint  une  audience  de 
Henri  IV  et  s'y  fit  accompagner  par  le  P.  Gentil,  Provincial  de 
Lyon,  pour  lui  servir,  au  besoin,  d'interprete.  Il  s'excusa  d'a- 
bord  de  venir  encore  une  fois  importune r  un  monarque  si 
fort  occupe  des  soins  de  la  guerre.  «  Mais,  ajouta-t-il,  comme  le 
conflit  traine  en  longueur  et  que  la  fin  des  operations  reste  incer- 
taine,  je  me  vois  oblige  de  supplier  Votre  Majeste  de  nous  de- 
couvrir  sa  pensee  et  de  nous  dire  ce  qu'Elle  a  resolu.  Si  Elle  juge 
que,  vu  l'etat  des  choses  et  les  circonstances  du  temps,  il  n'y  a 

1.  Letlre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  24  nov.  1600  (Epist.  P.  Maggii,  f.   113). 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.Jesu,  P.  V,  1.  XI,  n.  51.  Lilt.  ann.  1600. 

3.  Lettre  du  P.  Maggio,  24  nov.,  citee  plus  haut. 

4.  *Verba  quae  R.  P.  Magius  habuit  ad  D.  de  Villeroy  Lugduni  (Gall.mon.  hist., 
n.  81V 
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rien  a  conclure,  qu'Elle  me  permette  alors  de  partir  d'ici  avec  ses 
bonnes  graces ;  carje  ne  me  sens  plus  la  force  anion  age  de  sup- 
porter  les  fatigues  de  tant  de  voyages.  —  Que  comptez-vous 
faire?  demanda  lc  roi.  —  Retourner  a  Avignon,  repondit  le 
P.  Maggio,  et  puis  visiter  les  colleges  de  la  Province  d'Aqui- 
taine,  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  la  consolation  des 
Notres.  » 

Le  roi  ayant  approuve  ce  dessein,  le  P.  Maggio  ajouta  qu'il 
desirait  avoir  pour  compagnon  le  P.  Gentil,  Provincial  de  Lyon 
et  sujet  de  SaMajeste.  Le  P.  Gentil  s'etant  aussitot  avance  pour 
baiser  la  main  du  roi,  celui-ci  demanda  avec  une  douce  fami- 
liarite  de  quel  pays  il  etait,  et  depuis  combien  d'annees  il  vivait 
dans  la  Compagnie.  «  Si  vous  vous  reconnaissez  pour  mon  sujet, 
dit-il,  vous  devezm'etre  fidele,  puisque  je  suis  votre  roi;  car  les 
rois  ont  ete  etablis  par  Dieu  dont  ils  sont  les  veritables  images. 
—  Je  le  sais,  repondit  le  P.  Gentil,  aussi  moi  et  tous  les  Peres 
Francais,  quelque  part  que  nous  habitions,  serons-nous  toujours 
de  tres  fideles  et  tres  obeissants  serviteurs  de  Votre  Majeste... 
Toujours  nous  seronsprets,  dans  l'occasion,  a  verser  notre  sang, 
a  donner  notre  vie  pour  son  salut  et  sa  conservation.  —  S'il  en 
est  ainsi,  repartit  le  roi,  je  vous  aimerai  et  je  vous  regarderai 
comme  miens,  et  j'aurai  recours  a  vous,  preferablement  a  tous 
autres,  pour  la  conversion  des  heretiques.  Voila  le  but  de 
mes  projets  et  de  mes  efforts :  les  ramener  a  l'unite  de  la  foi  et 
de  la  religion,  en  n'usant  que  de  la  bonte  et  de  la  douceur;  car 
telle  est  la  naturelle  inclination  que  Dieu  m'a  donnee  et  je  crois 
aussi  la  meilleure  maniere  de  gouverner.  » 

Et  le  roi  s'etendit  longuement  sur  ce  qu'il  avait  deja  fait,  et 
sur  ce  qu'il  comptait  faire  encore.  11  avait  ramene  plusieurs  de- 
voyes,  en  exhortant  doucement  ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  le 
protestantisme  a  le  suivre  aussi  dans  l'Eglise.  Les  Jesuites  feraient 
bien  d'imiterson  exemple,  en  gardant  la  moderation  dans  leurs 
predications  comme  dans  leurs  entretiens;  en  s'abstenant  de 
toute  invective  ou  recrimination;  en  nemployant  pas  le  mot  he- 
rdtique,  generalement  considere  comme  un  terme  de  mepris;  en 
evitant  les  disputes  publiques,  aussi  penibles  que  bruyantes ;  en 
enseignant  surtout  ou  se  trouve  la  veritable  Eglise,  car  une  fois 
ce  point  demontre,  tout  le  reste  serait  accepte  sans  peine. 

Le  roi  revint  sur  la  fidelite  qu'il  exigeait  des  Peres  de  la  Com- 
pagnie. Ondevinait,  a  son  insistance,  que  tout  prejuge  n'etait  pas 
encore  deracine  de  son  esprit.  Aux  protestations  du  P.  Maggio,  il 
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repondit :  «  Je  sais  que  deja  vous  avez  pris  des  mesures  pour  que 
personne,  parmi  vous,  ne  se  meie  d'affaires  d'Etat.  Coniinuez  ainsi 
et  soyez  des  sujets  fideles;  vous  aurez  toujours  en  moi  un  protec- 
teur  et  un  ami.  »  II  temoigna  me  me  un  certain  mecontentement 
de  ce  qu'on  avait  eu  recours  en  dehors  de  lui  a  Fintercession  de 
quelques  grands  personnages.  «  Desormais,  dit-il,  ne  vous  adres- 
sezqu'a  moi,  sans  intermediaires.  » 

A  la  fin  de  l'audience,  le  P.  Maggio  supplia  de  nouveau  Sa  Ma- 
jeste  de  ne  plus  differer  une  grace  depuis  si  long-temps  sollicitee 
par  le  Souverain  Pontile,  par  des  prelats,  par  lui-meme,  et  tant  de 
fois  formellement  promise.  Loin  d'avoiras'enrepentir,  elle  eprou- 
verait  combien  les  Jesuites  sont  loyaux  envers  sa  personne  et 
utiles  a  son  royaume.  Si  toutefois  Sa  Majeste  ne  jugeait  pas  en- 
core opportun  de  terminer  Faffaire,  meme  apres  la  conclusion  de 
la  paix,  il  lui  demandait  la  permission  de  se  retirer  avec  l'assu- 
rance  de  ses  bonnes  graces. 

Le  roi  approuva  ce  depart  et  la  visite  des  colleges  d'Aquitaine, 
puis  voulut  savoir  combien  de  temps  il  resterait  a  Avignon.  — 
«  Jusqu'a  la  fin  des  grands  froids  del'hiver,  versle  milieu  defe- 
vrier,  »  repondit  le  Pere.  —  «  Eh  bien,  je  chargerai  Villeroy  de 
vous  ecrire  en  mon  nom.  »  Puis  s'adressant  au  P.  Gentil  :  «  Je 
vous  appellerai  a  Paris,  ou  nous  reglerons  peu  a  peu  toutes  cho- 
ses.  Nous  veillerons  d'abord  a  la  securite  de  ceux  qui  restent  en 
France,  pour  qu'ils  n'aient  plus  riena  craindre  des  arrets  des  Par- 
lements.  Nous  pourvoirons  ensuite  insensiblement  a  la  reintegra- 
tion des  autres,  selon  qu'ils  s'en  montreront  dignes1.  » 

1.  *  Acta  cum  recje  christianissimo  per  P.  Magium  Lugduni  (Galliar.  mon.  hist., 
n.  82). 

Pendant  cette  audience,  le  roi  entretint  les  deux  Jesuites  avec  beaucoup  d'abandon 
et  a  plusieurs  reprises  la  conversation  tomba  sur  les  proteslants.  Notons  entre  autres 
ce  passage  : 

«  Le  roi  lout  le  premier  (it  allusion  a  Beze,  disanl  que  celui-ci  s'etait  montre  autre- 
fois plein  de  condescendance  et  de  soumission  a  son  egard  et  qu'ils  avaient  eu  ensem- 
ble un  entietien  pies  de  Geneve. 

«  Le  P.  Maggio  lui  demanda  ce  qu'il  fallait  penser  du  bruit  qui  courait  de  sa  con- 
version. 

«  Oui,  repondit  le  roi,  il  a  voulu  se  convertir  et  ma'mtenant  encore  il  le  desirerait; 
mais  il  vou.irait  que  la  chose  se  passat  avec  beaucoup  d'honneur,  revenir  a  l'Eglise  en 
nombreuse  con.pagnie  et  apres  avoir  rendu  compte  au  public  des  motif's  de  sa  conver- 
sion. C'est  pourquoi  il  avail  entreprisun  ouvrage  sur  ce  sujel;  mais  il  m'a  (lit  que  les 
inlirmites  de  1  age  et  l'approche  de  la  mort  paralysaient  ses  efl'orts  etl'empechaient  de 
realiser  son  dessein. 

«  Alois  le  P.  Gentil  :  «  Et  pendant  ce  temps-la,  que  fait-il  de  son  ame?  Tous  ces 
«  vains  prelex'es  lui  serviront  peu  s'il  ajourne  ou  neglige  son  salut.  —  II  pretend,  dit  le 
«  roi,  qu  il  prie  Dieu  et  espere  en  sa  mi&ericorde.  —  Inutilement,  reprit  le  Pere;  s'il 
«  meurt  hoi  s  de  l'Eglise,  il  n'aura  point  la  vie  eternelle.  » 

«  Le  roi  rapporta  ensuite  qu'il  y  a  environ  trente  ans,  Beze  lui  avait  dit  que  notre 
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12.  Tout  cela  etait  fort  encourageant ;  mais,  en  fin  de  compte, 
les  choses  n'avaucaient  guere,  etces  delais  continuelsetaient  bicn 
dc  nature  a  Iroubler  le  P.  Maggio.  Villeroy,  a  qui  il  communiqua 
ses  inquietudes,  le  24  decembre,  s'empressa  de  le  tranquilliser  sur 
la  sincerite  de  Henri  IV.  Au  milieu  de  leur  entretien,  survint  l'e- 
veque  d'Evreux,  du  Perron,  qui  parla  comme  le  ministre  et,  pour 
confirmer  ses  assurances,  raconta  une  scene  dont  il  avait  et6  te- 
moin  la  veille.  Un  courtisan  louait  devant  Sa  Majeste  le  P.  Paul, 
theatin,  celebrepredicateur  du  cardinal  legat.  «  Voila,  s'ecriait- 
il,  comme  on  doit  parler  du  haut  de  la  chaire,  et  non  comme  ces 
Jesuites  qui  se  melent  des  affaires  d'Etat.  »  Le  roi  le  reprit  verte- 
ment  et  dit  :  «  Les  Jesuites  sont  des  homines  probes  et  instruits, 
et  je  sais  qu'ils  ont  pourvu  a  ce  que  Ton  ne  voie  plus  a  l'avenir  ce 
qui  s'est  passe  autrefois1.  »  Il  fallait  done  garder  bon  espoir  : 
Henri  IV  accomplirait  un  jour  le  vceu  dupape  et  des  Jesuites;  mais 
quand  serai  t-ce? 

Durant  son  second  sejour  a  Lyon,  le  P.  Maggio  n'avait  pas  ren- 
contre d'abord  dans  le  legat  tout  l'appui  quilen  attendait.  Le  car- 
dinal Aldobrandini,  venu  expres  pour  traiter  de  la  paix  entre  la 
France  et  la  Savoie,  croyait  ne  devoir  s'embarrasser  d'aucune  au- 
tre negociation.  Gependant  il  promit,  si  la  premiere  affaire  reus- 
sissait,  de  prendre  en  mains  celle  de  la  Compagnie2.  Une  paix 
avantageuse  a  la  France  ayant  ete  signee  le  17  Janvier  1601,  il 
s'empressa  de  tenir  sa  parole,  mais  ce  fut  avec  peu  de  succes. 

«  Sa  Majeste,  ecrivait  le  P.  Maggio  au  P.  General,  l'assura 
qu'elle  nous  retablirait  certainement ;  qu'elle  expedierait  meme 
seslettres  patentes  dans  deux  mois.  et  qu'en  attendant,  pourpre- 
venir  les  difficultes,  elle  disposerait  les  choses  a  cet  effet,  et  y  pre- 
parerait  les  membres  du  Parlement  de  Paris,  en  qui  elle  voit  en- 
core une  extreme  repugnance...  Comme  Mgr  le  legat  reprit  que 
e'etaient  la  de  vieilles  promesses,  etqu'il  desirait  porter  quelque 
chose  de  plus  au  Saint-Pere,  le  roi  l'assura  de  nouveau  qu'il  ne 


Eglise  etait  la  vraie,  mais  que  les  calholiques  etouffaient  la  religion  sous  le  poids  de 
trop  noinbreuses  ceremonies,  que  les  huguenots  au  contraire  en  la  depouillant  trop  du 
culte  exterieur,  l'avaient  rendue  froide  et  rigide.  « 

Les  |)ioteslanls  diront  sans  doute  avec  MM.  Haag  que  ces  vell&tes  de  conversion 
chez  Beze  sont  pures  «  inventions  »  des  Jesuites.  Mais  on  se  detnande  quel  interet  ou 
quel  plaisir  auraient  bien  pu  trouver  les  PP.  Maggio  et  Genlil  a  inveuter  et  a  attribuer 
laussement  au  roi  les  paroles  ci-dessus,  dans  un  memoire  destine  au  P.  General  et 
relatif  a  une  negociation  des  plus  graves. 

1.  *  Dicta  in  secundo  congressu  P.  Maggii  cum  D.  de  Villeroy  (Galliar.  mon. 
hist.,  n.  83). 

2.  Jouvancy,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  1.  XII,  n.  50. 
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manquerait  pas  d'expedier  l'affaire  au  bout  des  deux  mois  fixes; 
puis  il  s'excusa  de  ne  Favoir  pas  fait  plus  tot,  a  cause  deses  de- 
meles  avec  le  due  de  Savoie  et  des  evenements  de  la  guerre.  Pour 
confirmer  la  sincerite  de  sa  promesse,  ilajouta  qu'il  voulait  b^tir 
a  Vendome  (sic)1  un  college  de  la  Compagnie  ou  seraient  eleves 
et  instruits  ses  propres  enfants,  parce  qu'il  savait  que  les  Peres 
s'acquittent  de cette fonction avec  autant  d'habilete  que  dezele2.  » 

Les  faits  devaient  encore  une  fois  dementir  ces  paroles  si 
nettes,  si  formelles  de  Henri  IV.  Nous  ne  pouvons  cependantsus- 
pecterses  bonnes  intentions.  Peut-etre  les  soucis  du  gouvernement 
Fempecherent-ils  de  passer  aux  actes.  Il  est  a  croire  aussi  que 
son  esprit  n'etait  pas  encore  degage  de  toutes  preventions,  mais 
surtout  que  les  difficultes  entrevues  avec  le  Parlementfurent  plus 
fortes  quesa  volonte. 

Du  reste  le  P.  Maggio,  trop  souvent  decu,  n'esperait  plus  une 
conclusion  prochaine.  Quand  le  cardinal  Aldobrandiui,  qu'il  etait 
alle  remercier  de  sa  bienveillante  intervention,  voulut  lui  persua- 
der de  suivre  la  cour  a  Paris,  pour  combattre  de  plus  pres  les 
obstacles,  le  Pere  jugea  meilleur  d'attendrea  distance  reffet  des 
promesses  du  roi.  A  la  fin  de  Janvier  1601,  il  revint  a  Avignon 
en  compagnie  du  legat  que  cette  ville  recut  avec  tous  les  hon- 
neurs  dus  a  son  meiite3. 

Au  mois  de  mars,  Aldobrandini,  rentre  dans  Rome,  rendait 
compte  au  pape  de  sa  mission.  II  lui  exposa  les  dispositions  du 
prince  &  Fegard  de  la  Compagnie  de  Jesus  et  les  dilficultes  qui 
retardaient  le  retablissement.  Sur  ce  rapport,  Clement  VIII 
adressa,  le  13  avril,  un  Bref  au  chancelier  de  France,  le  felicitant 
de  Fheureuse  conclusion  de  la  paix  et  l'exhortant  a  en  profiter 
pour  faire  refleurir  dans  le  royaume  la  religion  catholi que.  Mais 
le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  n'etait-il  pas  de  rappeler  les  Je- 
suites?  «  Nous  vousdemandons  plus  instamment  que  jamais,  disait 
le  Saint-Peie,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  la  France,  de 
soutenir  de  tout  votre  credit  une  affaire  qui  est  celle  de  Notre- 
Seigneur,  et  de  Nous  procurer  ainsi  une  joie  que  partageront 
tous  les  gens  de  bien.  Car  il  n'y  apersonne  qui,  jugeant  les  choses 

1.  Henri  IV,  racontant  au  cardinal  d'Ossat  son  entrevue  avec  le  legat,  parle  de  La 
Fleche  et  nonde  Vendome  (Lettre  dn  20  Janvier  1G01,  citee  par  Prat,  Rechercfies,  t.  II, 
p.  40). 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  22  Janvier  1601  (publiee  par  le  P.  Prat.  Re- 
cherches,  t.  V,  p.  176). 

3.  Du  rneme  au  ineme,  ler  fevrier  1601  (Epist.  P.  Maggii,  f.  214).  Lettere  d'Avignone. 
31  gennajo,  4  lebbrajo  1601  (Rome,  Bibl.  Chigi.,  M.  I,  12,  f.  277,  279). 
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d'apres  la  raison  et  la  charite  et  non  d'apres  les  fausses  regies  de  la 
prudence  charnelle,  necomprenne  et  n'avouehautement  qu'il  im- 
porte  &  l'honneur  et  au  bien  de  votre  pays...  d'y  retablir  ces 
serviteurs  de  Dieu,  les  religieux  de  la  Compagnic  de  Jesus,  si  re- 
commandables  par  leur  doctrine,  leurs  predications  et  une  piete 
exemplaire1.  »  Clement  VIII  ajoutait  qu'il  connaissait  les  bons 
desirs  de  son  cher  fils,  le  roi  tres  chretien,  et  que  la  cause  de 
nouveaux  retards  ne  pourrait  etre  attribute  qu'a  ses  conseillers 
intimes. 

De  nouvelles  instances  du  nonce  aupres  de  Henri  IV  n'eurent  pas 
plus  de  succes  que  lesprecedcntes  :  le  roi,  sans  rien  accorder  pour 
le  moment,  protesta  comme  toujours  de  sonferme  dessein  de  faire 
plaisir  autant  qu'il  le  pourrait  au  Souverain  Pontife2. 

En  attendant,  le  P.  Maggio  se  donna  tout  entier  a  la  visite  des 
maisons  que  Sa  Majeste  tolerait  dans  le  royaume.  Au  college 
d 'Avignon,  ou  il  resta  jusqu'a  la  fin  de  mars,  il  put  s'entretenir 
souvent  avec  le  P.  Goton  dont  Henri  IV  lui  avait  parle  si  avanta- 
geusement  a  Paris,  au  mois  de  juin  1600.  11  apprecia  par  lui- 
meme  le  haut  merite  de  ce  religieux  et  ne  douta  pas  des  lors 
que  Dieu  nereservat  a  son  entremiseleretablissementde  la  Com- 
pagnie.  Lui  seul  ,  en  effet,  grace  a  un  don  exceptionnel  de  per- 
suasion, paraissait  capable  d'en  finir  avec  les  preventions  inve- 
terees  qui  hantaient  encore  l'esprit  royal.  De  son  c6te,  le  P.  Coton, 
«  le  moinspresomptueux  des  hommes  »,  avait,  dit-on,  le  pressen- 
timent  que,  malgre  tout,  l'affaire  aboutirait,  «  qu'elle  se  feroit 
mesme  par  luy  et  par  la  faveur  ou  un  jour  il  se  trouveroit  aupres 
du  Roy 3  » . 

Au  moins  ne  s'attendait-il  pas,  croyons-nous,  a  partager  quelque 
peu  dans  nos  souvenirs  la  popularity  meme  de  Henri  IV.  On 
verra  bient6t  par  quel  melange  de  succes  et  d'epreuves  aposto- 
liques  la  Providence  l'avait  achemine  vers  cet  honneur. 

1.  Bref  du  pape  a  M.  de  Bellievre,    13  avril  1601  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.   15.900,  f.  3), 
publie  par  Prat,  Itecherches,  t.  V,  p.  179. 

2.  Lellre  du  nonce  au  roi,  1"  avril  1601  et  reponsedu  roi,  12  avril  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  diFrancia,  t.  XL VI I,  f.  168,  178). 

3.  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Coton,  p.  68. 
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Sommaire  :  1.  L'Edit  de  Nantes;  ses  dangers,  sa  necessity.  —  2.  Les  Jesuites 
s'opposent  a  la  propagande  de  l'heresie;  le  P.  Coton  a  Grenoble.  —  3.  Ses 
travaux  a  Nimes.  —  4.  Sa  seconde  mission  a  Grenoble;  ses  predications  a  Mar- 
seille et  a  Aix.  —  5.  Missions  diverses;  tentative  d'etablissement  a  Thonon.  — 
6.  Controversistes  catholiques  et  protestants.  —  7.  Controverses  par  ecrit  du 
ministre  Chamier  avee  les  PP.  Coton,  Ignace  Armand  et  Jacques  Gaultier.  — 
8.  La  conference  de  Fontainebleau  et  les  conferences  de  Nimes.  —  9.  Confe- 
rences d'Alan;  fondation  de  la  residence  d'Aubenas.  —  10.  Ouvrages  apologe- 
tiques  et  de  polemique. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Gal- 
liarum  monumenta  historica;  —  b)  Lugdunensis  prov.  Epist.  Generalium. 
It.  Archives  de  la  prov.  de  Lyon;  lettres  et  pieces  diverses. 
III.  Archives  departementales  du  Card,  G,  5!>2. 
[V.  Archives  communales  de  Nimes,  ser.  L,  deliberations. 
V.  Archives  du  ministere  des  Affaires  etrangeres,  France,  memoires,  vol.  7G7. 

Sources  imprimees  :  I'alma-Cayet,  Chronologie  septenaire  et  chronolog ie  novenaire.  — 
(Economies  royales  de  Sully.  —  De  Thou,  Memoires.  —  Lettres  du  cardinal  d'Ossal.  —  Me- 
moires  de  Mmo  Duplessis.  —  Du  Perron,  Ambassades  et  negociations ;  CEuvres  diverses. 
—  Lettres  missives  de  Henri IV.  —  Jacques  Gaultier,  S.  J.,  Table  chronographique  de  I'etat 
die  Christianisme  (1613).  — ■  Daniel  Chamier,  Epistolae.  Jesuiticae.  —  Coton,  S.  J.,  Apologc- 
tique. —  Benoit,  Histoire  de  Vedit  de  Nantes.  —  Isambert,  Recueil  general  des  anciennes 
lois,  t.  XV.  —  Anquez,  Histoire  des  assemblies  poliliques  des  reformes  de  France.  — 
Aymon,  Actes  des  Synodes  nationaux.  —  Roverius,  S.  J.,  De  vita  Palris  Cotoni.  — 
D'Orleans,  S.  J.,  La  vie  du  P.  Pierre  Coton.  —  Prat,  S.  J.,  Recherches,  t.  I  et  V.  —  E.  de 
Gigord,  Les  Jesuites  d'Aubenas. 


1.  Apres  la  ligae  catholique,  definitivement  abattue  par  la 
reconciliation  de  Henri  IV  avec  l'Eglise,  une  sorte  de  ligue  pro- 
testante  s'etait  formee,  qui  menacait  de  prolonger  les  troubles 
interieurs  du  pays. 

En  1589,  a  Tavenement  de  Henri  de  Bourbon,  les  reformes 
constituaient  environ  un  douzieme  de  la  population  totale  de  la 
France,  reparfci  d'une  facon  tres  inegale  suivant  les  diverses  pro- 
vinces, lis  etaient  la  majorite  dans  Ie  Dauphine,  le  Languedoc, 
le  Beam,  la  Guyenne,  la  Saintonge  et  le  Poitou;  ils  possedaient 
dans  le  royaume  environ  cent  cinq u ante  places  fortes ;  ils  ne 
manquaient  pas  d'appuis  a  l'etranger;  ils  avaient  des  capitaines 
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illustres,  des  troupes  nonibrcuses  et  entrainees;  quelques-uns  <Ie 
leurs  chefs  etaient  dans  les  bonnes  graces  du  nouveau  monarque. 
Href,  ils  se  sentaient  assez  forts  pour  se  montrer  exig-eants,  pour 
reclamer,  pour  arracher  s'il  le  fallait,  les  avantages  quils 
croyaient  dus  a  leur  religion  et  a  leur  parti1. 

En  montant  sur  le  trone,  Henri  IV  s'etait  engage  a  leur 
rendre  tous  les  droits  dont  ils  avaient  joui  dans  le  passe,  sauf 
quelques  reserves  irnposees  par  ses  recentes  conventions  avec  les 
catholiques.  Deux  ans  plus  tard,  en  juillct  1591,  il  renouvela 
provisoirement  en  leur  faveur2  l'edit  de  Poitiers,  ou  de  1577, 
y  compris  les  articles  arretes  dans  les  conventions  de  Nerac  et 
de  Fleix.  Les  protestants  obtenaient  liberte  de  conscience  pleine 
etentiere,  libre  exercice  du  culte  dans  un  faubourg  d'une  ville 
par  bailliage  ou  senechaussee  et  dans  les  chateaux  des  seigneurs 
hauts  justiciers  (au  nombre  de  3.500);  admissibilite  aux  em- 
plois  officiels  et  permission  de  contracter  mariage  avec  des  ca- 
tholiques. Toutes  ces  clauses  furent  verifiees  par  les  membres  du 
Parlement  de  Paris  siegeant  a  Tours,  moins  celle  qui  admettait 
les  dissidents  aux  charges  publiques;  mais  de  cette  unique  res- 
triction il  ne  fut  pratiquement  tenu  compte  :i.  En  1593,  a  Sures- 
nes,  quand  Henri  IV  entreprit  de  traiter  avec  les  seigneurs  ca- 
tholiques, ceux-ci  promirent  qu'ii  ne  serait  conclu  «  aucune 
chose  au  prejudice  de  la  religion  dite  reformee  »  ou  des  droits 
par  elle  acquis  sous  les  defunts  rois ''.  Enfin  l'edit  de  Saint-Ger- 
main du  15  novembre  1594  coufirma  definitivement  l'edit  si  fa- 
vorable de  1577,  et  fut  enregistre  par  le  Parlement  de  Paris  en 
1595,  y  compris  la  possibility  pour  les  reformes  de  parvenir  aux 
fonctions  de  l'Etat 5. 

II  semble  que  les  calvinistes  auraient  du  s'en  tenir  la  6.  Mais 
Tabjuration  de  Saint-Denys  avait  excite  leuf"  mefiance.  Mecontents 
du  roi,  on  les  vit  s' eloigner  de  lui,  faire  bande  a  part,  se  confe- 
derer  dans  les  pays  ou  ils  dominaient  par  le  nombre  et  ['in- 
fluence, et  cantonnes  dans  leurs  places  fortes,  y  accumuler  secre- 
tement  de  la  poudre  et  des  amies.  Bien  plus,  ils  organiserent, 
a  l'assemblee  de  Sainte-Foy,  un  veritable  etat  inde pendant.  La 

1.  Cf.  Y.  de  la  Briere,  Comment  fut  adopts,  et  accept?  l'edit  de  Nantes,  dans  les 
Etudes,  t.  XCV1II,  p.  761  et  suiv. 

2.  Par  l'edit  de  Mantes  qui  remeltait  en  vigueur  les  anciens  edits  de  pacification. 

3.  Isanibert,  Recueil  general  des  anciennes  lots,  t.  XV,  p.  28-31. 

4.  Palina-Cavet,  Chronologie  novenaire  (edit.  Michaud),  p.  467. 

5.  Benoit,  Histoire  de  l'edit  de  Nantes,  t.  I,  p.  134,  135. 

6.  Poirson  prouve  abondarnment  qu'ils  avaient  tout  lieu  d'etre  satisfails  (Hist,  du 
regne  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  474-496). 
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France  etait  divisee  en  neuf  cercles;  le  conseil  de  chaquc  cer- 
cle  levait  les  impots,  enrolait  les  soldats,  veillait  a  1'entretien 
des  places;  l'assemblee  generale,  composee  des  deputes  de  cer- 
cles, dirigeait  tout.  II  ne  leur  fallait  plus  qu'un  chef  unique, 
et  deja  quelques  audacieux  parlaient  d'elire  un  protecteur1. 

Coincidant  avec  ces  menees  d'allure  revolutionnaire,  leurs  as- 
semblies tenues  a  Saumur  (1595),  a  Loudun  (1596),  k  Vendome 
et  &  Chatellerault  (1597),  declaraient  inacceptable  l'edit  de  Saint- 
Germain,  en  demandaient  un  nouveau,  se  plaignaient  de  pre- 
tendues  violences2,  reclamaient  toujours  de  plus  amples  conces- 
sions et  formulaient  des  exigences  qui  parurent  d'abord  peu 
acceptables.  Enfin,  exploitant  les  difficultes  de  la  politique 
exterieure,  ils  refuserent  au  roi  troupes  et  subsides,  l'abandon- 
nerent  au  siege  de  La  Fere,  s'abstinrent  de  se  rendre  au  camp 
d'Amiens  ou  il  avait  convoque  toute  sa  noblesse  contre  les  Es- 
pagnols,  et  employerent  inutilement  ailleurs  les  soldats  qu'ils 
avaient  leves  en  son  nom  et  de  ses  deniers3. 

La  situation  devenait  si  tendue,  si  serieuse  la  crainte  d'un  sou- 
levement  arme,  que  le  roi  prit  le  parti  de  traiter  avec  les  chefs 
protestants,  comme  il  avait  fait  avec  les  catholiques  ligueurs. 
Apres  des  negociations  rendu es  difficiles  par  les  revendications 
exagerees  des  deputes  calvinistes  et  clont  le  lutherien  Schom- 
berg  prit  sur  lui  de  brusquer  le  denouement,  Henri  IV,  le  13 
avril  1598,  au  grand  regret  des  catholiques  et  du  Saint-Siege, 
signa  et  scella  le  fameux  edit  de  Nantes,  dont  les  dispositions 
les  plus  graves  lui  furent  arrachees  comme  par  contrainte 4, 
et  qui  devint  le  statut  legal  du  protestantisme  en  France. 

Cet  edit,  redige  sur  les  bases  de  celui  de  Poitiers,  retablissait 
la  religion  catholique  dans  tous  les  lieux  du  royaume  d'ou  elle 
avait  ete  exclue.  II  accordait  aux  calvinistes  le  droit  commun, 
c'est-a-dire  la  liberte  de  conscience  partout;  —  le  libre  exercice 
du  culte  dans  les  villes  ou  ce  culte  existait  avant  1597,  dans 
deux  localites  par  bailliage  et  chez  les  possesseurs  de  fief  de 
haute  justice ;  —  un  traitement  assure  aux  ministres  et  aux 
maitres  d'ecole;  —  l'egalite  des  droits  civils  et  politiques,  ainsi 
que  radmissibilite  a  tous  les  emplois;  —  une  chambre  protes- 

1.  Benoit,  op.  cil.,  t.  I,  p.  127-130.  Anquez,  Ristoire  des  assemblies  politiques..., 
p.  M. 

2.  Poirson,  I.    c. 

3.  Memoires  de  Thou,  t.  XI,  p.  365,  A.  Memoires  de  3/me  Duplessis,  t.  I,  p.  326. 

4.  Voir  le  recit  des  dernieres  negociations  dans  Poirson,  op.  cit.,  p.  504-511,  et  les 
sources  qu'il  cite. 
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tante  au  Parlement  de  Paris,  des  chambres  mi-parties  a  Castres, 
a  Grenoble,  a  Bordeaux  et  dans  plusieurs  Parlements  provin- 
ciaux. 

En  outre,  dans  le  domaine  politique,  Henri  IV  faisait  aux 
inquietudes  des  protestants  d'autres  concessions  vraiment  extre- 
mes, car  elles  equivalaient  presque  a  un  partage  de  sa  souve- 
rainete.  Outre  le  droit  commun,  ils  obtenaient  d'enormes  privi- 
leges :  ils  gardaient  pendant  8  ans  (delai  plus  tard  proroge)  leurs 
deux  cents  places  fortes  de  surete  dont  le  roi  payait  les  garni- 
sons;  ils  etaient  autorises  a  tenir,  non  seulement  des  assemblies 
religieuses,  consistoires,  synodes  et  conciles,  mais  des  assem- 
blies politiques  triennales,  afin  de  concerter  leurs  reclamations  * . 
Ils  etaient  done  maitres  de  se  constituer  au  coeur  de  1'Etat  en 
etat  independant  et  arme. 

A  ce  prix,  la  paix  religieuse  paraissait  du  moins  assured  pour 
quelque  temps.  Puisque,  par  la  faiblesse  des  Valois,  l'unite 
religieuse  n'etait  malheureusement  plus  possible,  mieux  valait 
sans  doute  un  edit  de  Nantes  qn'un  foyer  de  discordes  perp6- 
tuelles  au  sein  da  royaume. 

Gependant  il  ne  faut  pas  s'etonner  que  cet  edit  ait  tout  d'abord 
froisse  le  sentiment  populaire  catholique  et  vivement  contriste 
le  Vicaire  de  Jesus-Christ  2 .  Les  Parlements  provinciaux  ne 
l'enregistrerent  quapres  d'assez  tongues  resistances ;  on  sait  que 
celui  de  Rouen  refusa  son  adhesion  jusqu'en  1609.  Quant  a 
Clement  VIII  qui  n'avait  jamais  approuve  les  faveurs  accordees 
aux  dissidents,  il  ne  put  contenir  son  profond  chagrin  et  laissa 
echapper  de  dures  paroles. 

C'est  que  la  tolerance  civile  erigee  en  regie  de  gouvernement 
etait  alors  chose  bien  nouvelle.  On  ne  concevait  guere  cette  idee 
aujourd'hui  courante  :  l'Etat  couvrant  tous  les  cultes  d'une  egale 
protection,  assez  semblable,  par  le  dehors,  a  une  commune  in- 
difference. Mais  surtout,  l'Eglise,  assuree  de  posseder  seule  le 
depot  integral  de  la  Revelation,  ne  pouvait  voir  qua  regret  son 
fils  aine,  le  Roi  tres  chretien,  edicter  des  reglements  peu  con- 
formes  en  eux-memes  aux  droits  souverains  de  la  ve>ite  divine; 
autoriser,  sans  accord  prealable  avec  le  Saint-Siege,  des  deroga- 
tions a  la  loi  canonique3;  permettre  l'exercice  d'un  culte  dissi- 

1.  Anquez,  op.  cit.,  p.  82-169. 

2.  Sur  la  facon  dont  fut  accepte  V66.it  de  Nantes,  voir  le  second  article  d'Y.  tie  la 
Briere,  Etudes,  t.  XCIX,  p.  44-63. 

3.  «  A  cette  epoque  le  droit  canon  servait  de  regie  fondamentale  a  la  loi   de  tous 
les  pays  catholiques;  le  pouvoir  civil  n'etait  done  pas  regarde  comine  maitrc  d'adopter 
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dent,  les  manages  mixtes,  l'ouverture  d'ecoles  heterodoxes; 
retribuer  ministres  et  maitres  de  l'heresie,  laquelle  est  et  res- 
tera  toujours  l'erreur.  Aussi  Clement  VIII  regardait-il  l'avenir 
avec  tristesse.  «  Grace  a  cet  edit,  le  plus  mauvais  qui  se  pou- 
voit  imaginer  »,  disait-il,  les  huguenots  allaient  envahir  les 
charges  et  les  parlements  «  pour  promouvoir  et  avancer  l'heresie 
et  s'opposer  desormais  a  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  bien 
de  la  religion  *  ».  Crainte  en  partie  fondee,  apprehensions  bien 
legitimes. 

Peu  a  peu  cependant  le  Saint-Siege  et  la  France  catholique 
comprirent  que  Henri  IV  avait  obei  a  une  necessite  ;  qu'apres  la 
rupture  de  l'ancienne  unite  religieuse,  il  n'y  avait,  pour  assu- 
rer la  paix  interieure,  que  l'entiere  liberte  de  conscience  et 
une  certaine  liberte  des  cultes.  Si,  en  fait,  l'edit  de  Nantes  en- 
gendra  sous  Louis  XIII  de  longs  troubles  que  Richelieu  parvint 
a  comprimer,  la  faute  en  fut  aux  calvinistes  qui,  au  lieu  de 
convaincre  la  France  qu'elle  n'avait  rien  a  redouter  d'eux, 
employerent  les  forces  dangereuses  dont  ils  disposaient  a  provo- 
quer  un  soulevement  et  deux  guerres  civiles. 

Sans  prendre  garde  a  ces  consequences  eventuelles,  Henri  IV 
n'avait  voulu  que  donner  a  ses  sujets  la  possibility  de  vivre 
tranquilles  les  uns  avec  les  autres.  Comrae  particulier,  avoua- 
t-il  lui-meme,  il  aurait  desire  «  qu'il  n'y  eut  qu'une  religion  en 
tout  l'Etat'2  »;  mais,  comme  roi,  il  s'etait  vu  force  de  choisir  le 
moindre  mal  et  de  pacifier  le  pays  en  accordant  aux  calvinistes 
une  loyale  liberte.  Il  esperait  d'ailleurs  que  les  orthodoxes 
travailleraient  avec  son  appui  a  la  conversion  de  leurs  freres 
separes.  Il  avait  ecrit  un  jour  a  d'Ossat  :  «  J'auray  tel  soing  a 
mesnager  l'edict  que  la  religion  catholique  en  recoive  le  prin- 
cipal et  plus  asseure  fruict3.  »  Et  de  fait,  il  encouragea  les  tra- 
vaux  et  les  conquetes  de  ses  apologistes;  il  soutint  l'oeuvre  de 
reforme  ecclesiastique  entreprise  par  de  saints  pretres  dans  le 
clerge  seculier;  il  favorisa  dans  le  royaume  l'introduction,  la 
restauration  ou  le  developpement  de  nombreuses  families 
religieuses.  Nous  verrons  plus  tard  ce  que  la   Gompagnie    de 


in  ces   inatieres  tel  changement  que  bon  lui  semblerait  »  (Y.  de  la  Briere,  op.  cit., 
p.  51). 

1.  Lettre  de  d'Ossat  an  roi,  22  mars  1599  (Lettres  du  card. d'Ossat,  2d    part.,  p.  28). 

2.  Conversation  du  roi  avec  Lesdiguieres,  17  octobre  1G09  (Archiv.  du  ministeredes 
Ati'aires  Etrangeres,  France,  menioires  et  documents,  ms.  167,  f.  120,  cite  par  Y.  de  la 
Briere,  Eludes,  t.  XCIX,  p.   58). 

3.  Lettre  du  8  mai  1599  (Lettres  missives,  t.  V,  p.  184). 
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Jesus  elle-meme  lui  a  du  de  pouvoir  accomplir  en  faveur  du  ca- 
tholicisme  dans  la  mcre-patrie  et  a  l'etranger. 

1.  A  l'epoque  ou  Henri  IV  publiait  l'edit  de  Nantes,  l'Eglise 
de  France  avait  besoin  de  vaillants  athletes  pour  combattre  des 
adversaires  enhardis  par  ce  succes.  Profitant  des  avantages  que 
leur  octroyait  definitivement  le  roi,  les  predicants  se  livrerent 
a  une  ardente  propagande  dans  les  provinces  meridionales  ou 
le  parti  avait  deja  des  etablissements  solides  et  des  centres 
nombreux.  Mais  partout  ils  trouverent  devant  eux  ces  Jesuites 
sacrifies  par  le  Parlement  de  Paris,  et  que  la  Providence  disse- 
minait  dans  ces  contrees  pour  y  defendre  l'orthodoxie.  Les 
PP.  Pierre  Coton,  Jacques  Gaultier,  Michel  Coyssard,  Ignace  Ar- 
mand,  Imbert  Broet,  Francois  Vieillard,  Raymond  des  Etroits  en 
Languedoc  et  en  Dauphine;  les  PP.  Jean  Gontery,  Jean  de  Bor- 
des,  Fronton  du  Due,  Louis  Richeome,  Alexandre  Regourd  en 
Guyenne,  lutterent  courageusement  contre  l'heresie  par  la 
predication,  les  ecrits,  la  controverse.  Leur  apostolat  pendant 
la  dispersion  de  la  Compagnie  fera  l'objet  de  ce  chapitre. 

Depuis  son  retour  d'Aix,  ou  il  s'etait  vu  interdire  les  predi- 
cations de  careme  en  1598 *,  le  P.  Coton  n'avait  pas  repris  au 
college  d'Avignon  l'enseignement  des  cas  de  conscience ;  le 
ministere  des  ames  avait  absorbe  tons  ses  soins.  Chaque  fois 
qu'il  paraissait  dans  les  chaires  de  la  ville,  les  fideles  accou- 
raient  pour  entendre  un  homme  qui  avait,  disait-on,  la  persua- 
sion sur  les  levres.  Non  content  de  reconcilier  les  pecheurs  et 
de  retablir  la  concorde  au  sein  des  families,  il  visitait  les  prisons 
etles  hopitaux,  soulageant  les  detenus  et  les  malades.  Son  inge- 
nieuse  charite  savait  pourvoir  aux  besoins  des  indigents,  surtout 
des  pauvres  honteux,  auxquels  il  epargnait  l'humiliation  de 
leur  misere.  La  ville  entiere  benissait  son  nom2.  Aussi,  lorsque 
plus  tard  d'infames  pamphlets  oserent  attaquer  sa  reputation, 
les  autorites  ecclesiastiques  et  civiles  ne  manquerent  pas  de 
protester  et  de  lui  rendre  publiquement  hommage3. 

La  renommee  du  Pere  ouvrit  bientot  d'autres  contrees  a  son 


1.  Voir  plus  haut,  liv.  Ill,  ch.  hi. 

2.  Roverius,  De  vita  P.  Cotoni,  1.  1,  c.  is.  EntrtJ  dans  la  Compagnie  en  1592  et 
mort  en  1649,  le  P.  Pierre  Rouvier  ou  Rovier  (Roverius)  fut  contemporain  du  P.  Co- 
ton. 

3.  Voir  par  exemple  la  declaration  de  Jean  de  Tulles,  eveque  d'Orange,  dans  la 
Response  a  I'Anticoton  par  le  P.  Bonald,  1611,  reproduite  par  Prat,  Recherches, 
t.  II.   p.  252. 
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zele.    Les    provinces   voisines,  ravagees   par  l'heresie,   recouru- 
rent  les  premieres  au  ministere  d'un  tel  apotre. 

Depuis  longtemps  le  calvinisme  s'etait  cree  en  Dauphine  une 
position  redoutable  ;  il  n'y  avait  pas  dans  tout  le  pays  une  loca- 
lite  qui  ne  fut  infectee.  Toutefois,  si  1'amour  de  la  nouveaute 
avait  entraine  de  nombreuses  families  dans  la  revolte  contre 
I'Eglise,  la  masse  etait  restee  fidele  a  la  foi  de  ses  ancetres.  Pour 
la  premunir  et  ramener  les  devoyes,  l'eveque {  et  les  magistrats 
de  Grenoble  s'adresserent  au  P.  Goton2.  Arrive  dans  cette  capi- 
taleversla  fin  de  novembre  1598,  l'homme  de  Dieu  obtint  d'e- 
clatants  succes  aupres  des  catholiques  et  des  protestants  eux- 
memes.  Gomme  ses  sermons  roulaient  ordinairement  sur  des 
matieres  de  controverse,  les  h6r£tiques  mettaient  k  l'entendre 
autant  d'empressement  que  les  fideles  ;  mais  encore  les  uns  et  les 
autres  cherchaient  ses  entretiens  prives,  et  la  s'achevait  souvent 
Tceuvre  commencee  par  ses  discours  publics.  Quinze  calvinistes 
abjurerententre  ses  mains  leurs  erreurs  ;  beaucoup  d'autresrem- 
plirent  le  meme  devoir,  retires  dans  leur  pays  a  l'abri  des  per- 
secutions desministres3. 

Pour  prevenir  les  defections,  ces  hommes  repandaient  sur  le 
compte  du  predicateur  les  calomnies  les  plus  odieuses,  et  elles 
allerent  jusqu'a  provoquer  dans  lesprit  d'un  fanatique  l'idee 
d'un  attentat.  Il  avait  demande  au  Pere  une  entrevue  sous  pre- 
texte  de  conversion.  Lorsqu'il  se  trouva  seul  en  sa  presence,  il 
le  saisit  a  la  gorge  et  Taurait  infailliblement  etrangle  si  deux 
domestiques  n'etaient  accoui'us  au  bruit  de  la  lutte.  Le  Pere  ne 
permit  point  qu'on  deferat  le  meurtrier  au  Parlement.  Toute  sa 
vengeance  fut  de  l'exhorter  a  quitter  une  secte  qui  inspire  de 
telles  fureurs.  Peu  de  jours  apres  le  malheureux  venait  se  jeter 
aux  genoux  du  missionnaire  et  abjurait  son  calvinisme4. 

De  cette  epoque  datent  les  premieres  relations  du  P.  Coton 
avec  Lesdiguieres,  plus  tard  marechal  de  France  et  alors  lieu- 
tenant general  du  roi  en  Dauphine.  Attire  tout  jeune  par  un 
precepteur  aux  opinions  de  la  reforme,  il  les  avait  embrassees 
avec  ardeur  et  y  avait  entraine  sa  propre  mere.  Au  moins  savait- 


1.  Francois  du  Fleard  (Gallia   Christiana,  t.  XVI,  p.  254). 

2.  Peu  de  Jesuites  jusque-la  avaient  pr6che  a  Grenoble.  Cf.  J.  Prat,  S.  J.,  Les  Jesui- 
tes  a  Grenoble,  p.  2-4. 

3.  Litterae  annuae  1599,  collegium  Avenionense. 

4.  Roverius,  op.  cit.,  1.  I,  c.  xi.  D'Orl^ans,  op.  cit.,  p.  34  35.  Ces  auteurs  affirment 
que  l'assassin  avait  ete  suborne  par  les  minislres  calvinistes,  mais  je  n'ai  pas  trouve 
dans  les  documents  contemporains  la  preuve  de  cette  participation  tlirecte  a  l'attentat. 
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il  respecter  les  convictions  d'autrui,  et  d'ailleurs  il  aimait  le 
merite  ou  qu'il  le  trouvat.  Ayant  oui  vanter  celui  du  P.  Coton, 
il  voulut  s'en  assurer  par  lui-meme.  «  Il  fut  d'abord  assez  bon 
huguenot  pour  menager  R-dessus  ses  pasteurs.  »  Par  un  chemin 
derobe  il  se  rendait  de  son  logis  a.  Feglise  «  ou,  dune  fenestre 
qu'il  avoit  fait  faire  expres,  il  entendoit  le  sermon  sans  estre 
veu  ».  Frappe  de  la  doctrine,  il  desira  connaitre  le  predicateur. 
«  11  le  vit  et  fut  si  charme  de  son  entretien  qu'abandonnant  tout 
management  et  pour  sa  secte  et  pour  ses  ministres,  il  lia  une 
etroite  amitie  avec  luy1.  »  Un  commerce  de  lettres  s'ensuivit, 
qui  developpa  dans  cet  esprit  droit  mais  egare  la  semence  ca- 
tholique.  Le  Jesuite  lui  predit  merae  un  jour  qu'il  abandonne- 
rait  l'heresie  et  que,  delivre  de  passions  indignes  de  son  cceur, 
il  mourrait  dans  la  communion  de  l'Eglise2.  On  sait  qu'il  en  fut 
ainsi. 

En  cette  annee  1599,  le  P.  Coton,  a  lui  tout  seul,  avait  trans- 
forme  la  station  quadragesimale  de  Grenoble  en  une  veritable 
mission.  II  se  retira,  vers  la  fin  de  mai,  a  Tournon  afin  de  s'y 
preparer  dans  la  solitude  a  la  profession  solennelle  qu'il  devait 
faire  k  Avignon  le  29  juin,  fete  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  . 
«  On  ne  peut  dire,  raconte  le  P.  d'Orleans,  combien  les  ministres, 
peu  informez  de  nos  usages  et  toujours  disposez  a  tourner  mal 
nos  actions,  firent  courir  de  faux  bruits  dans  le  raonde,  a  l'occa- 
sion  de  cette  retraite4.  »  Selon  les  uns,  ses  superieurs  l'avaient 
enferme  pour  le  punirde  ses  echecs  apostoliques  et  l'empecher 
de  s'exposer  a  de  nouveaux  mallieurs;  selon  les  autres,  ils 
l'avaient  sequestre  pour  qu'il  n'embrassat  pas  ouvertement  la 
reforme  de  Calvin !  On  mit  meme  en  circulation  des  lettres  suppo- 
sees  dans  lesquelles  le  prisonnier  affirmait  sa  resolution  d'aban- 
donner  le  papisme;  il  lavait  declaree  a  Lesdiguiercs;  ce  n'etait 
plus  qu'une  affaire  de  temps  et  de  liberte. 

Si  extra vagante  que  parut  la  nouvelle,  elle  finit  par  alarmer 
les  catholiques.  De  divers  cotes,  ils  recoururent  au  P.  Provincial 
et  au  vice-legat  d' Avignon,  leur  representant  fort  serieusement  le 
mal  «  que  feroit  a  l'Eglise  la  cheute  d'un  si  grand  personnage  ». 
Ceux  de  Montelimar  s'adresserent  directement  au  P.  Coton  pour  le 
prier  de  dementir  cette  pretendue  conversion  dont  les  protestants 

1.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  35. 

2.  Ibidem,  p.  3G. 

3.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Coton,  26  juillet  1598  (Lugdun.  Epist.  General.,  t.  I). 

4.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  37,  38.  , 
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du  lieu,  trompes  par  leur  ministre  Ghamier,  triomphaient  deja 
au  grand  scandale  des  fideles.  Si  sa  personne  avait  ete  seule  en 
cause,  1' humble  religieux  eutaccueilli  avec  un  silencieux  mepris 
ces  contes  absurdes;  mais  il  s'agissait  de  la  Compagnie  et  de 
FEglise.  Avec  l'assentiment  du  P.  General  qui  lui  avait  ecrit  quel- 
ques  mots  de  consolation1,  ildenonca  publiquement  lacalomnie. 
«  Je  proteste,    ecrivait-il,  devant  le  ciel  et  la  terre...  surtout 

devant  Celuy  qui nous  sonde  des  Feternite  jusques  aux  reins. . . 

que  jour  de  ma  vie  la  pensee  de  me  desbander  de  la  vraye,  seule 
et  unique  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  ny  de  Fho- 
norable  Compagnie  en  laquelle  il  luy  a  plu  de  m'appeler  et  rece- 
voir  l'holocauste  de  mes  voeux  en  odeur  de  suavite,  ne  m'est 
entree  dans  Tame,  pas  mesme  par  songe.  Et  supplie  de  tout  mon 
coeur  la  divine  Majeste...  que  la  premiere  volontaire  pensee  qui 
men  viendra,  soit  la  penultieme  de  mon  sejour  en  ce  monde,  ne 
desirant  la  derniere  que  pour  ne  departir  sans  repentance  et  re- 
mede,  charge  d'unsi  execrable  attentat2.  » 

3.  La  suite  de  ses  actes  allait  en  dire  plus  que  ses  paroles.  11 
avait  ete  retenu  pour  le  careme  de  1600  a  Nimes  par  Feveque, 
Mgr  de  Valernod3,  et  le  due  de  Ventadour.  II  obtint  de  ses  supe- 
rieursde  faire  k  Favance  quelques  excursions  apostoliqaes  sur  un 
terrain  qu'il  savait  couvert  de  ronces  et  d'epines.  II  s'y  rendit  en 
etfet  des  le  mois  d'aout  1599,  tandis  que  deux  ou  trois  autres 
Peres  allaient  evangeliser  Uzes4. 

Nimes  etait  alors  comme  une  autre  Geneve.  Bien  que  Feveque 
et  le  clerge  y  eussent  ete  retablis  par  ordre  du  roi,  Fheresie  domi- 
nait  toujours,  «  et  la  populace  huguenote  y  estoit  encore  si  inso- 
lente  que  les  prestres  ne  pouvoient  sortir  de  leurs  maisons  dans 
leurs  habits  ecclesiastiques  sans  se  mettre  en  danger  d'estre  in- 
sultez5».  Devant  cette  situation  le  missionnaire  sentit  redoubler 
son  ardeur.  Il  alia  d'abord  aux  catholiques  et  entreprit  pour  eux, 
dans  la  principale  eglise,  une  serie  d' instructions  sur  les  points 
essentiels  du  dogme  et  de  la  morale.  Bientot,  piques  par  la  curio- 
site,  des  calvinistes  semelerenta  Fauditoire,  et  quelques-uns  paru. 
rent  ebranles.  Ce  n'etait  point  le  compte  des  ministres;  ils  cherche- 

1.  Lettre  du  P.  General  au  P.    Colon,  22  juillet  1599  (Lugdun.  Episl.  Generalium, 
t.  I). 

2.  Coton,  Apolog&tique,  apolog.  I,  p.  6. 

3.  Gallia  Christiana,  1.  VI,  p.  459. 

4.  Litt.  annuae  1599. 

5.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  3«t. 


552  LIVHE  III.  -  CHAPITRE  V. 

rent  done  les  moyens  de  discrediter  le  predicateur  ou  d'amoindrir 
son  succes.  Tout  d'abord,  ils  s'aviserent  d'un  etrange  artifice.  Du 
matin  jusqu'au  soir  des  groupes  de  visiteurs  assiegeaient  sa  porte, 
sous  pretexte  de  lui  soumettre  leurs  doutes,  en  realite  pour  lui  oter 
le  loisir  de  preparer  ses  instructions.  Bizarre  manoeuvre,  et  qui 
ne  servit  guere  les  ministres  :  le  missionnaire  pouvait  precher 
sans  preparation  immediate,  et  parmi  ceux  qui  etaient  venus  le 
consulter  de  mauvaise  foi,  plus  d'un  s'en  retournait  edifie  ou 
meme  dispose  a  se  convertir.  Alors  on  essaya  de  detruire  par 
d'ameres  critiques  Fautorite  de  son  eloquente  parole  :  ce  fut  en 
vain;  les  auditeurs  affluaient  toujours1. 

Au  commencement  d'octobre,  le  P.  Coton  dut  se  rendre  a 
Avignon  pour  la  congregation  provinciale.  Aussit6t  les  pasteurs 
calvinistes  de  pretendre  qu'il  etait  cite  par  ordre  du  Vice-legat 
devant  un  tribunal  des  principaux  Peres  de  la  Province2.  Nou- 
velle  tactique,  nouvel  echec  :  apres  une  courte  absence,  au  grand 
etonnement  des  huguenots  trop  credules,  il  etait  de  retour  a 
Nimes. 

D'ailleurs  il  ne  devait  y  rester  que  quelques  semaines.  Aussi  les 
predicants,  ayant  appris  a  l'avance  le  jour  fixe  pour  son  depart, 
imaginerent-ils  une  autre  comedie  dont  le  succes  leur  parut  in- 
faillible.  Au  dernier  moment,  ils  provoqueraient  le  predicateur  a 
une  dispute  publique  et  crieraient  bien  haut  qu'il  avait  fui  pour 
Feviter.  Ils  firent  done  venir  Jerernie  Ferrier,  fameux  ministre 
d'Alais,  et  preparerent  Fexecution  du  plan  convenu.  Mais  le  P.  Co- 
ton  les  dejoua,  s'empressa  d'accepter  le  cartel  et  se  declara  pret  a 
dilt'erer  son  voyage.  Cette  condescendance  inattendue  jeta  les  ad- 
versaires  dans  une  grande  perplexite.  Ne  sachant  comment  se  tirer 
de  ce  mauvais  pas,  ils  provoquerent  un  rassemblement  populaire 
au  lieu  design^  pour  la  dispute.  L'effervescence  qui  s'ensuivit 
forca  les  magistrats  a  interdire  la  reunion;  les  ministres  n'a- 
vaient  pas  cherche  autre  chose.  Ils  eurent  pourtant  l'audace  de 
simuler  Findignation  et  menacerent  d'en  appeler  a  la  Chambre 
de  l'Edit.  L'interdiction  fut  maintenue  et  les  calvinistes  se  gar- 
derent  bien  de  la  faire  revoquer  :  desormais  le  vaillant  mis- 
sionnaire etait  libre  de  se  retirer  sans  deshonneur 3. 

Ce  qui,  cette  fois,  l'eloignait  de  Nimes,  e'etait  que  le  premier 
president  du  Parlement  de  Grenoble  voulait  Femployer  a  Fexe- 

1.  Ibidem. 

2.  Coton,  Apotogetique,  p.  1-4. 

3.  Ibidem,  p.  424-428. 
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cution  d'un  des  articles  de  l'edit  de  Nantes.  En  retablissant  le 
culte  catholique  partout  oil  il  avait  ete  supprime,  Henri  IV  avait 
decide  que  le  clerge  rentrerait  dans  la  complete  jouissance  de 
ses  biens,  de  ses  edifices,  des  dimes  et  droits  quelconques  a  lui 
jadis  appartenants.  Or,  on  avait  desire  que  le  P.  Coton  accompa- 
gnat  les  magistrats  charges,  avec  Lesdiguieres,  d'appliquer  ces 
prescriptions  a  Die,  a  Montelimar  et  autres  villes  du  Dauphine. 
De  fait,  son  tact,  son  esprit  de  conciliation,  sa  parole  convain- 
cante,  leur  furent  d'un  grand  secours  dans  leurs  delicates  fonc- 
tions.  Le  jesuite  veillait  k  la  stricte  execution  des  clauses  de  l'edit 
favorables  a  l'Eglise;  en  meme  temps  il  preparait  les  fideles  k 
retirertout  profit  spirituel  de  la  restauration  de  leur  culte  long- 
temps  proscrit1. 

Quand  eut  pris  fin  la  tournee  des  commissaires  du  Parlement,  le 
Pere  revint  a  Nimes  pour  de  longs  mois.  Il  y  eut  encore  beaucoup 
a  souffrir  de  la  part  des  ministres  qui  ne  lui  epargnerent  ni  les 
insultes,  ni  les  tracasseries ,  ni  les  menaces.  N'en  citons  qu'un 
exemple  rapporte  par  l'ancien  historien  de  Nimes2  et  dont  les 
archives  communales  gardent  la  trace. 

Apres  le  careme  de  1600,  le  P.  Coton  etait  reste  dans  la 
ville,  poursuivant  et  affermissant  le  bien  dej&  fait.  La  perseve- 
rance de  son  zele  et  l'empressement  des  fideles  a  y  repondre 
exciterent  au  plus  haut  point  le  depit  des  huguenots.  lis  resolu- 
rent  de  se  debarrasser  enfin  de  ce  papiste  trop  populaire.  Les 
consuls  etaient  alors  presque  tous  protestants,  et  dans  le  con- 
seil  de  ville  la  secte  dominait.  II  devenait  done  facile  de  simuler 
un  compiot  catholique  et  de  faire  bannir  le  chef  imaginaire 
des  conjures,  lequel  serait  naturellement  le  jesuite.  Ce  plan  fut 
arrete.  Bientot  de  sourdes  rumeurs  se  propagent.  «  Le  mardy 
dix-neufiesme  jour  d'apvril  »  dans  la  seance  ordinaire  du  con- 
seil,  messieurs  les  consuls  representent  «  que  ces  jours  passes 
ont  couru  certains  bruicts  en  la  presente  ville  qui  durent  en- 
cores, as^avoir  que  certains  catholiques  perturbateurs  du  repos 
public  se  sont  assembles  et  ont  procede  a  I'eslection  dun  chef, 
enrolle  lesdicts  catholiques,  et  sont  maintenant  pour  prendre  les 
amies...  et  que  le  jesuite  Coutton  a  este  l'instrument  desdictes 
menees3...    »  En  consequence  il  est  conclu  que  les  consuls  qui 

1.  Litterae  annuae  1599,  Collegium  Avenionense.  Cf.  D'Orleans,  op.  df.,p.41.  Piat, 
Iiecherches,  t.  I,  p.  474. 

2.  Menard,  Hist,  de  la  ville  de  Nismes,  t.  V,  p.  304,  305. 

3.  Extraits  des  deliberations  du  conseil  (Archives  comni.  de  Nimes,  Deliberations,  L, 

15,  I".  108). 
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avaient  deja  pris  des  precautions,  continueraient  a  i'aire  bonne 
garde,  organiseraicnt  jour  et  nuit  des  patrouilles,  tiendraient 
fermees  les  portes  de  la  ville  et  avertiraient  les  huguenots  de 
surveiller  etroitement  toutes  les  demarches  des  catholiques. 
C'etait  mettre  &  la  discretion  des  protestants  le  sort  de  leurs  ad- 
versaires  et  Ton  pouvait  craindre  que  Nimes  ne  revit  les  san- 
glants  desordres  d'autrefois,  si  le  Presidial  n'avait  devoile  et 
rompu  Fintrigue.  Le  27  avril,  avec  l'assentiment  du  lieutenant  - 
criminel,  le  procureur  du  roi  fit  comparaitre  les  consuls  et  les 
somraa  de  declarer  de  qui  ils  savaient  les  desseins  imputes  aux 
catholiques.  Les  consuls  se  deroberent  en  repondant  que  ces 
bruits  etaient  connus  de  tout  le  monde  et  qu'ils  ne  pouvaient 
temoigner  de  rien  sans  l'avis  du  conseil.  Peu  apres,  le  conseil 
se  reunit,  et  la,  entre  complices,  il  fut  decide  qu'on  ne  devait 
point  «  se  rendre  parties  ou  denonciateurs  et  moins  encore  ad- 
ministrer  des  temoins1  ».  Ce  refus  de  fournir  des  preuves  tra- 
hissait  assez  les  vrais  coupables,  puisque  le  devoir  des  m  agist  rats 
municipaux  etait  d'aider  la  justice  a  faire  une  enquete  impar- 
tiale  et  serieuse.  L'enquete  n'eut  pas  lieu,  mais  l'entreprise  avait 
echoue  :  le  P.  Coton  echappait  une  fois  de  plus  aux  pieges  des 
ministres  Nimois. 

k.  Il  devait  precher  l'avent  de  1600  et  le  careme  de  1601 
a  Grenoble.  En  s'y  rendant  d' Avignon,  il  passa  par  Valence  pour 
recommander  ses  travaux  apostoliques  &  une  sainte  veuve,  Marie 
Tejssonier,  plus  connue  sous  le  nom  de  Marie  de  Valence  et 
que  la  ville  tout  entiere  venerait.  Cette  &me  privilegiee  lui  de- 
couvrit  et  lui  soumit  les  faveurs  celestes  dont  elle  etait  l'objet. 
Dans  la  suite,  et  malgre  d'incessants  labeurs,  le  Pere  continua 
de  la  diriger  par  correspondance.  En  retour,  l'humble  servante 
de  Dieu  l'aidait  de  ses  prieres  et  de  ses  austerites  2. 

Le  second  sejour  du  P.  Coton  a  Grenoble  ne  fut  pas  moins 
fecond  que  le  premier.  Outre  les  exercices  reguliers  de  l'avent 
et  du  careme,  il  multipliait  les  instructions,  en  faisant  parfois 
jusqu'a  trois  par  jour,  et  variees  comme  les  auditoires.  «  L'une 
estoit  de  morale  pour  les  ecclesiastiques ;  1' autre  de  theologie, 
ou  il  enseignoit  a  fond  la  religion  aux  catholiques,  et  la  troi- 


1.  Menard.  /.  c. 

2.  Voir  leloge  du  P.   Coton,  tire  des  ecrits  spirituels  de  Marie  de  Valence,  dans 
Trouillat,  Marie  de  Valence  (3e  edition),  p.  48,  49. 
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sieme  de  controverse  en  faveur  des  huguenots.  »  Aucunc 
classe  de  la  societe  n'etait  omise,  et  en  toutes  il  parvint  a  cor- 
riger  de  graves  abus.  Il  ramena  le  clerge  a  l'observation  de 
la  discipline,  au  respect  des  rubriques,  a  la  decence  dans 
les  ceremonies;  il  supprima  l'etrange  coutume  de  differer 
pendant  des  mois  et  meme  des  annees  le  bapteme  des  enfants; 
il  fit  interdire  certaines  rejouissances  abusives  qui  deshono- 
raient  la  celebration  des  mariages  l. 

Dieu  benit  egalement  son  zele  a  l'egard  des  protestants. 
Entre  les  ames  d'elite  ramenees  a  la  verite  par  ses  soins,  on 
cite  la  fille  de  Lesdiguieres,  Madeleine  de  Bonne,  premiere 
femme  du  marechal  de  Crequy.  Les  instructions  qu'elle  avait 
entendues  secretement  l'annee  precedente,  avec  son  illustre 
pere,  lui  avaient  deja  dessille  les  yeux;  mais  entouree  de 
protestants,  il  ne  lui  etait  pas  facile  de  se  declarer.  Elle  pria 
le  P.  Coton  de  menager  une  entrevue.  Le  predicateur  etant 
venu  offrir  ses  hommages  au  lieutenant  du  roi,  lui  demanda 
de  saluer  sa  fille.  Il  trouva  une  ame  deja  bien  preparee  qu'il 
eut  la  joie  de  reconcilier  avec  l'Eglise.  Une  autre  fois,  il  lui 
apporta  la  sainte  communion,  puis,  afin  d'ecarter  les  soup- 
cons,  il  evita  de  la  revoir.  Du  reste,  il  la  soutenait  par  ses 
lettres,  et,  jusqu'au  moment  ou  elle  put  faire  profession  pu- 
blique  de  sa  religion,  il  lui  envoya  tous  les  ans  un  pretre 
pour  lui  administrer  les  sacrements 2. 

Les  ministres  ignoraient  que  la  fille  de  Lesdiguieres  fut 
devenue  catholique;  mais  ne  la  voyant  plus  a  leurs  preches 
ni  a  leur  cene,  ils  s'inquietaient  de  sa  tiedeur  et,  avec  plus 
de  raison  qu'ils  ne  pensaient  eux-memes,  ils  en  accusaient  les 
discretes  visites  du  P.  Coton  k  l'h6tel  du  lieutenant  royal. 
Aussi  bien,  d'autres  conversions,  moins  illnstres  mais  plus  af- 
fichees,  leur  causaient  un  depit  qui  s'exhalait  en  recriminations 
et  en  plaintes  aupres  de  Lesdiguieres  lui-meme.  Pour  lui, 
loin  de  partager  cette  irritation,  il  remit  un  jour  vertement 
a  sa  place  le  ministre  Caille  qui  lui  parlait  mal  du  jesuite3. 
D'ailleurs,  Festime  etait  si  generale,  que  le  jour  ou  le  Pere 
quitta   Grenoble,  «  le  peuple  le   suivit  en  foule  plus  de   deux 


1.  Roverius,  De  vita  P.  Cotoni,  lib.  I,  cap.  \i\. 

2.  Ibidem.  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Colon,  \k  56,  :>" . 

3.  Lift.  ann.  1601,  prov.  lugdun.,  collegium  Turnonense.  Roverius,  /.  c.  Le  mi- 
nistre Caille  etait  si  peu  considere  m6me  de  son  parti  que  les  calvinistes  lui  refu- 
saient  ses  emoluments  (Aymon,  Synodes  nationaux,  t.  I,  p.  229,  247). 
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lieues   durant,    et    ne   se   separa   dc  luy    qu'avec   une  grande 
abondance  de  larmes  l  ». 

Un  accueil  aussi  favorable  et  des  joies  plus  consolantes  encoro 
l'attendaient  a  Marseille  ou  il  se  rendit  avec  plusieurs  de  ses  con- 
freres an  mois  de  novembre  1601.  L'eveque,  Frederic  Rague- 
neau2,  et  les  magistrats  se  disputerent  1'honneur  de  les  loger. 
Marseille,  toute  devouee  au  parti  de  la  Ligue,  ne  s'etait  soumise 
a  Henri  IV  qu'en  1596,  apres  sa  reconciliation  avec  l'Eglise,  et 
les  habitants  avaient  obtenu  de  lui  un  edit  par  lequel  il  £tait 
defendu  aux  protestants  d'etablir  et  d'exercer  leur  culte  dans  la 
cite3.  La  foi  s'y  etait  ainsi  conservee  tres  vigoureuse.  Les  Jesuites 
n'eurent  done  pas,  comme  ailleurs,  a  s'occuper  des  heretiques; 
ils  purent  consacrer  tous  leurs  soins  a  la  sanctification  des  fi- 
deles.  Le  jour  de  Noel,  on  compta  plus  de  trente  mille  com- 
muniants,  sur  une  population  alors  d'environ  cinquante  mille 
Ames4.  «  II  n'y  a  que  deux  mois  que  je  suis  a  Marseille,  ecrivait 
le  P.  Coton,  et  depuis  lors  j'ai  fait  une  peche  d'ames  plus  abon- 
dante  que  la  peche  de  poissons  que  font  les  marins  du  port  dans 
les  eaux  de  la  mer  voisine 5.  » 

Il  prolongea  son  sejour  jusqu'aux  fetes  de  P&ques  1602,  se  de- 
vouant  avec  ses  confreres  aux  interets  spirituels  de  tous.  Ayant 
trouve  bien  delaisses  les  malades  des  hopitaux  et  les  detenus,  il 
fit  appel  aux  personnes  pieuses  et  en  forma  une  association  char- 
gee  de  soulager  ces  miseres.  Au  bagne,  ou  huit  cents  galeriens 
subissaieut  leur  peine,  un  usage  barbare  s'etait  introduit.  Jamais 
on  ne  donnait  aux  forcats  la  communion  et  meme  on  leur  refu- 
sait  les  derniers  sacrements.  Le  P.  Coton  obtint  pour  eux  du  ge- 
neral des  galeres  le  Saint  Viatique  avec  l'Extreme-Onction,  mais 
encore  la  liberte  de  communier  aux  principales  fetes6.  «  Il  ne 
croyoit  pas,  remarque  un  de  ses  historiens,  que  Jesus-Christ 
fust  deshonore  de  donner  son  corps  dans  le  sacrement  a  ceux 
pour  qui  il  a  donne  son  ame  a  la  Croix,  et  jugeoit  d'ailleurs  que 
personne  n'avoit  plus  de  besoin  de  la  force  et  de  la  consolation 
de  cette  nourriture  celeste,  que  ceux  que  leurs  pechez  passes 
rendent  plus  faibles  et  leur  condition  presente  plus  miserables 7.  » 

1.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  58. 

2.  Gallia  Christiana,  t.  I,  p.  668. 

3.  L'Anliquite  de  l'Eglise  de  Marseille,  I.  Ill,  p.  267. 

4.  Litter ae  ann.  1G02,  prov.  lugdun.,  missiones  variae,  p.  356. 

5.  Roverius,  op.  cit.,  lib.  I,  cap.  xv. 

6.  Lilt,  ann.,  1.   c. 

7.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  59.  60. 
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Enfin,  apres  dix  mois,  le  P.  Coton  fut  oblige  de  quitter  une 
ville  qu'il  avouait  aimer  plus  que  toutes  les  autres  :  ses  supe- 
rieurs  l'appelaient  a  Aix.  Les  causes  qui  l'avaient  autrefois  em- 
peche  d'y  remonter  en  chaire  n'existaient  plus,  depuis  que 
Henri  IV  avait  consent),  a  trailer  du  retablissement  de  la  Compa- 
gnie1.  L'eveque,  Paul  Hurault  de  l'Hospital,  obtint  done  du  roi 
sans  difficulty  l'autorisation  de  lui  confier  l'avent  de  1602  et  le 
careme  de  1603  dans  Teglise  cathedrale.  L'orateur  fut  tout  particu- 
lierement  goute  de  Felite,  noblesse  et  magistrature.  Beaucoup  de 
personnes  distinguees  voulurent  lui  faire  leur  confession  gene- 
rale,  pour  inaugurer    avec  son  aide  une  vie  toute  chretienne2. 

5.  Comme  le  P.  Coton,  nombre  d'autres  Jesuites  evangelisaient 
a  cette  epoque  le  midi  de  la  France,  en  quoi  ils  suivaient  les  di- 
rections du  P.  General.  Deja  en  1590  et  1594,  Aquaviva  encou- 
rageait  fort  ses  religieux  a  ce  genre  de  travail  apostolique.  II  y 
revenait  encore  le  12  mai  1599  et  songeaita  organiser  des  centres 
de  missions  a  l'interieur.  «  Nous  n'ignorons  pas,  ecrivait-il  aux 
Provinciaux,  combien  on  a  de  peine  a  enlever  des  colleges  ceux 
qui  y  sont  occupes.  Le  moyen  serait  done  de  designer  deux  ou 
trois  Peres  pour  ouvrir,  avec  l'agrement  des  habitants  et  de 
l'Ordinaire,  une  residence  dans  les  villes  de  votre  province  ou  il 
n'y  a  point  de  college.  Ces  residences,  uniquement  destinees  a 
donner  des  missions  dans  la  ville  et  les  paroisses  voisines,  pour- 
raient  se  transferer  d'un  lieu  a  un  autre,  afin  den  etendre  les 
fruits.  Dans  ces  maisons  on  vivrait  d'aumones  comme  dans  les 
maisons  professes.  Cependant,  si  dans  quelque  lieu  qui  parai- 
trait  d'ailleurs  propre  a  nous  recevoir  et  qui  meme  offrirait  quel- 
que avantage  pour  cette  entreprise,  Votre  Reverence  craignait 
que  les  Notres  ne  pussent  trouver  des  aumones  suffisantes,  —  ce 
qui  n'arrivera  presque  jamais  surtout  s  ils  ont  soin,  comme  ils 
doivent,  de  se  contenter  du  necessaire,  —  alors  vous  pourriez 
recevoir  des  eveques  et  de  quelques  personnes  pieuses  ce  qui 
serait  utile  a  leur  subsistance3.  » 

Conformement  a  ces  prescriptions,  la  province  d'Aquitaine  pos- 
sedait  deja  'la  residence  de  Saint-Macaire,  centre  des  missions  de 
la  Saintonge  et  dependant  du  college  de  Bordeaux.  La  province 


1.  Voir  plus  haut,  1.  II,  chap,  iv,  n.  3. 

2.  Litt.  ami.  1603,  collegium  Avenionense. 

3.  Lettre  du  P.  General  aux  Provinciaux,   12  mai   1599  (Archiv.  de  la  prov.  de 
Lyon,  Lettres  et  pieces  diverses,  p.  27). 
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de  Lyon  etablit  on  1599  la  residence  de  Thonon,  dependant  du 
college  de  Chambe>y  ',  puis  en  1601  celle  d'Aubenas,  dependant 
du  college  de  Tournon.  Les  colleges  eux-memes  avaient  parmi 
leur  personnel  des  missionnaires  ou  operarii,  qui  rayonnaicnt 
dans  les  contrees  environnantes.  Ainsi  nous  rencontrons  en  1599 
des  Peres  de  Toulouse  et  de  Beziers,  a  Castres;  des  Peres  de 
Rodez,  a  Saint-Affriquc ;  des  Peres  d'Auch,  a  Gimont,  a  Saint- 
Maur,  a  Flsle-en-Jourdain;  des  Peres  de  Limoges,  &  Meste ;  des 
Peres  du  Puy,  a  Florae  et  a  Annonay;  des  Peres  de  Perigueux, 
a  Garlux;  des  Peres  de  Chambe>y,  a  Megeve,  dans  le  marquisat 
de  Saluces  en  Savoie;  des  Peres  de  Tournon,  dans  les  villages 
voisins  de  la  ville;  des  Peres  d'Avignon,  a  Vaison,  a  Pernes, 
a  Carpentras,  a  Digne,  a  Alais,  a  Uzes,  a  Grenoble  et  a  Sis- 
tCron2. 

Clement  VIII  voulut  aussi  instituer  des  missions  dans  son  do- 
maine  du  Gomtat.  A  cet  effet,  les  Jesuites  d'Avignon  recurent 
plein  pouvoir  et  le  tresorier  general  eut  ordre  de  subvenir  a 
tous  les  frais.  Une  vingtaine  de  Peres  se  partagerent  en  1600 
les  deux  dioceses  de  Vaison  et  de  Saint-Paul-Trois-Chateaux, 
pendant  que  plusieurs  autres  evangelisaient,  en  dehors  des 
Etats  pontificaux,  Vennes,  Gap  et  Montelimar  3. 

De  1600  a  1603,  les  missionnaires,  tant  de  la  province  d'Aqui- 
taine  que  de  celle  de  Lyon,  reparurent  dans  plusieurs  des  loca- 
lites  deja  mentionnees  et  de  plus  a  Agde,  a  Cavaillon,  a  Aries,  a 
Montpellier,  k  Nimes  et  dans  les  Ce  vennes,  a  Orange,  a  Manosque, 
a  Fos,  a  Vison,  a  Aix,  a  Marseille.  Les  fruits  furent  toujours  con- 
solants.  On  vit  partout  refleurir  le  culte  et  la  piete;  de  nom- 
breux  heretiques  secrets  ou  declares  abandonnerent  Ferreur  4. 

Ges  excursions  apostoliques  amenerent  meme  la  creation  de 
deux  residences  temporaires,  l'une  a  Thonon,  1' autre  a  Aubenas. 
Nous  aurons  lieu  de  revenir  sur  la  seconde;  quant  a  la  premiere, 
notons  sans  retard  que,  si  elle  dura  peu,  du  moins  eut-elle  son 
action,  voire  son  eclat.  En  1597,  tandis  que  Francois  de  Sales, 
alors  prevot  du  chapitre  de  Geneve,  combattait  l'heresie  dans  le 
Ghablais,  Mgr  de  Granier,  son  eveque,  lui  envoya  trois  auxiliai- 
res  :  deux  capucins,  les  PP.  Esprit  et  Gherubin,  et  un  jesuite. 
le  P.  Saulnier,    du  college    de   Chambery.    Le    28  juillet,  ces 

1.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  secretaire  d'Etat,  2  sept.  1599  (Arch.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XLVI1,  f.  207,  208). 

2.  LUI.  ann.  1590. 

3.  A///,  ann.  1600,  Cf.  Chossat,  Les  Jesuites  et  leurs  ceuvres  a  Avignon,  p.   199. 

4.  LUI.  ann.  1601,  1602,  1603. 
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missionnaires  se  rencontrerent  a  Annemasse  avec  le  saint  ap6tre, 
le  chanoine  Louis  de  Sales,  son  cousin,  le  baron  de  Viry  et  le  cure 
du  lieu,  Baltazar  Maniglier.  On  delibera  sur  les  moyens  de  ra- 
nimer  on  de  conserver  la  foi  dans  le  pays,  et  parmi  d'autres 
mesures  on  decida  d'etablir  a  Thonon  un  college  de  Jesuites,  ou, 
tout  au  moins,  une  residence  ad  tempus  d'ou  les  Peres  se  repan- 
draient  aux  alentours1. 

L'annee  suivante,  1598,  le  P.  Bernardin  Castori  vint  a  Thonon, 
durant  un  sejour  de  Mgr  de  Granier,  et  Ton  entra  en  pourparlers 
avec  les  autorites  de  la  ville.  Le  due  de  Savoie,  Charles-Emma- 
nuel I",  accorda  son  consentement  et  ofirit  une  partie  du  re- 
venu.  Peu  apres,  Francois  de  Sales,  les  Gapucins  et  le  due  for- 
me rent  le  dessein  de  creer  a  Thonon,  aux  portes  de  Geneve,  une 
grande  Universite  catholique,  sous  le  titre  de  Sainte-Maison  de 
N.-D.  de  la  Compassion ;  le  college  des  Jesuites  rentrait  natu- 
rellement  dans  le  plan  de  l'entreprise2. 

En  fait,  pour  ce  qui  est  de  la  Compagnie,  ces  projets  ne 
devaient  pas  aboutir;  mais  durant  plusieurs  annees,  tout  en 
preludant  a  l'etablissement  dun  college,  les  Jesuites  accom- 
plirent  dans  les  paroisses  du  Chablais  des  conquetes  dont  les 
calvinistes  se  souvinrent  longtemps3.  En  1599,  la  Mission  de 
Thonon  comprenait  trois  Peres  et  un  Frere  coadjuteur.  Le  supe- 
rieuretait  le  P.  Saulnier;  le  principal  missionnaire  le  P.  Alexan- 
dre Hume,  Ecossais  d'origine4,  qui  va,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  parcourir  les  environs  de  Geneve  et  devenir  la  terreur 
des  ministres.  Le  personnel  de  la  petite  residence  seleva,  des  les 
debuts  de  l'annee  1600,  a  cinq  Peres  et  un  Frere;  on  ouvrit  alors 
une  classe  de  grammaire ;  l'annee  suivante  il  y  en  eut  deux ; 
mais  la  predication  et  les  catechismes  resterent  toujours  le  minis- 
tere  principal5. 

En  1601,  les   Peres  de  Thonon  donnerent  une  belle  mission 

1.  L'abbe  Gonthier,  La  mission  de  S.  Francois  de  Sales  en  Chablais,  p.  255.  310 
lit  suiv. 

2.  Rapport  de  Francois  de  Sales  a  Mgr  de  Granier,  dans  la  Vie  du  B.  Francois  de 
Sales,  par  Charles  Auguste,  son  neveu,  edit.  1634,  liv.  IV,  p.   232,  233. 

Cf.  L.  E.  Piccard,  Histoire  de  Thonon  et  du  Chablais  (Extrait  du  t.  V  des  Me- 
moires  el  documents  de  VAcacUmie  Salcsienne).  p.  339  et  suiv. 

3.  Si  Ton  en  croit  l'auteur  des  Lettres  annuelles,  1602,  M-r  de  Granier,  mort  au 
mois  de  septembre  de  cette  annee,  aurait  dit  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  que 
les  Jesuites  «  avaient  converti  quinze  mille  heretiques  dans  le  Chablais  »  (Litt.  ami. 
1602.  p.  376). 

4.  Cf.  E.  de  Guilherrnv.  Me'nologe  de  la  Compagnie,  Germanic,  Ile  ser.,  t.  I. 
p.  347,  3 18. 

>>.  Litterae  anwuae  1599,1600,  160.1,  Missio  Thonone?isis .  Catalogues  mss.  au\ 
memes  annces. 
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dans  les  sept  ou  huit  paroisses  du  bailliage  de  Gaillard,  rendu 
par  le  traite  de  Lyon  au  due  de  Savoie  ' .  Aussit6t  le  capitainc 
Vitto  de  Rasterga,  brave  militaire  et  bon  catholique,  en  avait 
pris  possession  et  chasse  les  ministres,  parce  que  Charles-Emma- 
nuel entendait  n'y  pas  tolerer  Fexercice  du  calvinisme ;  puis 
il  avait  demande  des  missionnaires.  Deux  Jesuites  arriverent 
avec  deux  cures  du  Chablais.  Pour  detourner  le  peuple  d'allcr 
les  entendre,  on  fit  courir  le  bruit  absurde  qu'ils  prechaient 
en  latin,  a  quoi  Ton  ajoutait  que  la  confession  est  Fecole  de  tous 
les  vices.  Peine  perdue.  Bien  que  domine  depuis  soixante  ans  par 
l'influence  de  Geneve,  le  bailliage  de  Gaillard  accueillit  les  pre- 
dicateurs  avec  respect.  Des  que  la  mission  eut  commence,  on  vit 
sortir  de  cachettes  diverses  les  croix,  banniercs,  statues,  clo- 
chettes,  qui  avaient  disparu  a  Favenement  de  Fheresie.  Tous 
voulaient  avoir  des  chapelets,  tous  reclamaient  la  Communion 
comme  une  faveur.  Le  mercredi  de  la  Pentec6te,  Francois  de 
Sales,  deja  coadjuteur  de  Geneve,  vint  jouir  quelques  heures  du 
spectacle  de  cet  admirable  retour.  Parmi  les  pretres  qui  l'avaient 
prepare,  se  distinguaient  les  Peres  Jean  Forier  et  Alexandre 
Hume2. 

Nonmoins  remarquable  fut,  en  1602,  le  jubile  de  Thonon.  Sur 
la  priere  de  la  jeune  princesse  Marguerite  de  Savoie,  Clement  VIII 
avait  bien  voulu  etendre  &  la  Sainte  Maison  celui  de  Rome  celebre 
l'an  1600.  A  Thonon,  Fouverture  des  exercices,  fixee  d'abord  au 
lermai  de  Fannee  suivante,  ne  put  avoir  lieu  que  le  2r*  mai  1602, 
sous  la  presidence  de  Mgl"  de  Granier.  Le  succes  tint  du  prodige. 
Comme  s'ils  avaient  voulu  venger  les  injures  faites  au  culte  catho- 
lique par  la  reforme,  les  pelerins,  appartenant  a  toutes  les  classes 
de  la  societe,  affluerent  par  processions  de  deux  a  quatre  mille. 
Plus  de  quarante  de  ces  corteges  traverserent  courageusement 
Geneve,  a  la  seule  condition  de  voiler  leurs  croix  et  de  plier 
leurs  bannieres.  Pendant  deux  mois  que  dura  ce  jubile,  on 
compta  pres  de  300.000  pelerins,  160.000  communions3.  Trois 
cents  heretiques  se  convertirent,  dont  un  ministre  lutherien  et 
plusieurs  religieux  apostats.  Dans  son  rapport  au  pape,  du 
Ik  aout  1602,  Mgr  de  Granier  ecrivait  :  «  Plus  de  deux  cents  [here- 

1.  Cf.  Henri  Fazy,  Hisloire  de  Geneve  aUepoque  de  V Escalade,  p.  239  et  suiv. 

2.  Lltt.ann.  1601,  p.  470.  Gonthier,  op.  cit.,  p.  318. 

3.  C'est  le  chiffre  donne  par  l'abbe  Gonthier  (p.  327)  et  mieux  proportionne"  au  nom- 
bre  des  pelerins  que  le  chiffre  de  62.000  donne  par  l'abbe  Piccard  (p.  256,  note).  Nos 
Lettres  annuelles  (1602)  parlent  des  inerveilleiix  fruits  de  ce  jubile  sans  donner 
aucun  chiffre. 
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tiquesj  furent  convertis  par  les  Jesuites  et  cent  autres  tant  par  les 
Peres  Capucins  que  par  les  Peres  de  l'Observance  et  les  cures  de 
mon  diocese1.  » 

Malgre  ces  consolants  resultats,  les  religieux  de  la  Compagnie 
voyaient  moins  d'utilite  que  d'inconvenients  a  s'etablir  d'une 
facon  definitive  dans  la  petite  ville  de  Thonon.  D'ailleurs,  sur 
la  fin  de  l'annee  1602,  un  evenement  imprevu  les  contraignit  a 
une  retraite  momentanee. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  decembre,  le  gouverneur  de  la  Sa- 
voie,  Charles  de  Simiane,  seigneur  d'Albigny,  essaya  de  sur- 
prendre  Geneve  et  de  s'en  emparer  pour  le  compte  du  due 
son  maitre.  L'entreprise  echoua,  les  Genevois  ayant  pu  repousser 
les  premiers  assaillants  qui  devaient  ouvrir  les  portes  au  gros  de 
la  troupe2.  Ge  coup  de  main,  connu  sous  le  nom  ft  Escalade,  et 
politique  autant  que  religieux,  fut  vivement  reproche  au  due  de 
Savoie  comme  execute  en  pleine  paix  et  contre  la  foi  des  traites3. 
On  peut  dire  a  sa  decharge  que  Geneve  n'etait  pas  nominee  dans 
le  traite  de  Vervins  (1598).  Henri  IV  protesta  bien  qu'elle  y  avait 
ete  comprise  implicitement,  mais  ni  Charles-Emmanuel  ni  le  roi 
d'Espagne  ne  l'entendaient  ainsi4.  Le  due  ne  le  laissa  pas  ignorer 
a  la  seigneurie  de  Geneve,  de  laquelle  il  exigeait  tallies  et  ga- 
belles  pour  les  biens  qu'elle  possedait  sur  les  terres  de  Savoie5. 
De  son  cote  Geneve  ne  cessa  pas  de  se  metier  et  les  avis  ne  lui  man- 
que rent  pas  quelle  eut  a  faire  bonne  garde6.  Cependant,  endor- 
mie  par  les  bonnes  paroles  du  due  Charles  qui  n'etait  pas  un 
modele  de  loyaute,  elle  se  relachait  parfois  de  sa  vigilance7.  Tel 
fut  le  cas  au  commencement  de  decembre  1602  ou  elle  faillit  le 
payer  cher. 

1 .  Cite  par  Magny  dans  sa  Vie  de  M«r  de  Granier.  Cf.  Gonthier,  op.  cit.,  p.  327.  328. 

2.  Documents  sur  I'Escalude  de  Geneve  tires  des  Archives  de  Simancas,  Turin, 
Milan,  Home,  Paris  et  Londres,  publies  par  la  Society  d'Histoire  et  d'Archeologie 
de  Geneve,  1903,  p.  358,  359;  158-161;  178,  179;  430-536.  Alain  de  Becdelievre,  LEs- 
culade  de  1602;  Vhistoire  et  la  legende  (Annecy,  1903). 

3.  Projete  des  l'annee  1601,  le  coup  demain  contre  Geneve  avait  ele  approuve  par 
le  roi  d'Espagne,  mais  n'avait  pas  plu  au  pape  Clement  VIII,  qui  desirait  la  conver- 
sion de  Geneve  sans  qu'elle  perdit,  s'il  etait  possible,  ses  libertes  politiques  (Docu- 
ments sur  VEscalade.  p.  174,  177  ;  450,  454).  Cf.  Alain  de  Becdelievre,  Clement  VIII 
et  la  Bepublique  de  Geneve  a  lepoque  de  VEscalade,  dans  les  Etudes,  t.  XCVII, 
nov.  1903,  p.  389-406. 

4.  Fazy,  op.  cit.,  p.  1-18.  L)e  Crue,  Relations  de  Geneve  avec  la  France...,  p.  183- 
184.  Costa  de  Beauregard,  Memoires  historiques  sur  la  maison  royale  de  Savoie, 
t.    II,   p.    124. 

5.  Lettre  de  Charles-Emmanuel  au  comte  de  Tournon,  fin  decembre  1602  (Docu- 
ments sur  VEscalade.  p.   102,  163).  Fazy,  op.  cit.,  p.  20  et  suiv. 

6.  Fazy,  op.  cit.,  p.  381  et  suiv.,  415  et  suiv. 

7.  Ibidem,  p.  400  et  suiv. 

COMPAGME   DE  JESUS.    —    T.   II.  36 


562  LIVRE  III.   —  CHAPITRE   V. 

Bien  que  vivant  alors  sous  la  protection  du  due  et  de  son 

lieutenant,  d'Albigny,  les  Jesuites  ne  furent  pour  rien  dans  le 

projet  ni  dans  la  preparation  de  V Escalade'1.  Est-il  vrai  qu'un 

des  leurs,  le  P.  Alexandre  Hume,  se  soit  trouve,  durant  cette  nuit 

historique,    parmi  les  soldats  qui  devaient  monter  a   l'assaut? 

Plusieurs  relations  du  temps  parlent  d'un  «  Jesuite  ecossais  »  qui, 

au  pied  des  murailles,  encourageait  les  assaillants  et  les  aidait  a 

grimper  par  les  echelles  2.  Sur  cette  affaire,  les  documents  de  la 

Compagnie  nous  apprennent  seulement  deux  choses  certaines  : 

la  premiere,  qu'a  une  epoque  dont  la  date  precise  nest  pas  in- 

diquee,  mais  assurement  avant  1606,  le  P.    Hume  remplit  les 

fonctions  d'aum6nier  militaire  aupres  des  troupes  du  due  de  Sa- 

voie 3 ;  la  seconde,  qu'apres  l' Escalade,  quand  les  Genevois  com- 

mencerent  a  user  de  represailles,  un  Jesuite  dont  le  nom  est 

omis  fut  specialement  l'objet  de  leurs  poursuites.  «  Si  nous  avons 

quitte  Thonon,  ecrit  le  P.  Jean  Forier  au  P.  General,  ce  n'est  pas 

qu'il  y  eut  pour  nous  danger  de  mort,  car  la  religion  n'etait  pas 

en  cause  et  les  soldats  de  Geneve  avaient  re§u  i'ordre  de  ne  pas 

mallraiter   les  pretres.   Cependant  le  P.    Provincial  nous  com- 

manda  de  nous  retirer;  le  gouverneur  nous  parla  dans  le  merae 

sens,  et  les  habitants  de  Thonon  nous  forcerent  a  sortir  de  la  ville 

que,  disaient-ils,  nous  compromettions.  En  effet  les  Genevois  re- 

cherchaient  particulierement  Fun  des  N6tres,  non  comme  pretie 

catholique  (car  souvent  il  avait  frequente  leurs  ministres  et  s'e- 

tait  rendu  dans  leur  ville  sans  etre  inquiete),  mais  parce  qu'ils 

le  supposaient  le  machinateur  de  ce  qu'ils  appellent  une  trahi- 

son4.  » 

Les  Jesuites  abandonnerent  Thonon,  par  prudence,  au  com- 


1.  Longtemps  les  dues  de  Savoie  employerent  prelres  et  religieux  pour  lutter 
conlre  le  protestantisme  dans  leurs  etats,  et  jamais  on  ne  put  reprocher  a  ces  mis- 
sionnaires  tie  recourir  a  des  procedes  violents.  C'est  par  la  persuasion  que  Cle- 
ment VIII  recommandait  de  convertir :  «  Non  sara  buona  conversione  il  tarsi  catholici 
per  obbedire  al  Principe,  ma  per  conoscere  quesla  esser  la  veracbiesa  etla  vera  reli- 
i;ione  »  (Lettre  du  card.  Aldobrandini  au  P.  Cherubin,  13  avril  1602,  cite  ]>ar  Al.  de 
l'.ecdelievre,  op.    cit.,  p.  36,  note). 

2.  Relation  de  Henry  Lock,  agent  anglais,  envoyte  a  Robert  Cecil,  l'r  fevrier  1603 
(Documents  sur  I'Escalade,  p.  431-436).  De  Becdelievre,  op.  cit.,  p.  79-82.  L'auteur 
de  cet  excellent  Essai  historique  sur  I' Escalade  de  1602  nous  montre  comn  ent  les 
premieres  relations  de  cette  aflaire  s'enrichirent  peu  a  peu  «  de  details  ou  la  legende 

a  luele  quelques  charmes  a  l'bistoire  ». 

3.  Notice  necrologique  du  P.  Alexandre  Hume  dans  les  Lillerae  annuae  S.  J.  1613- 
1614:  appendite   des  Annates  provinciae  lugdunensis  1606,  p.  777-783. 

4.  Lettie  du  P.  Jean  Forier  au  P.  Aquaviva,  3  octobre  1603  (Gall.  Espist.,  t.  XIX, 
f.  :>9).  Sur  l'ofl'ensive  prise  par  les  Genevois  dans  les  premiers  mois  de  1603.  voir 
Fazy,  p.  490-492. 
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mencement  de  Fan  1603.  II  est  visible,  a  leur  correspondance 
avec  le  P.  General,   qu'ils  desiraient  n'y  fonder  aucun  etablis- 
sement.  Au  contraire,  quand  tout  danger  fut  ecarte,  les  habitants 
et  les  Capucins  les  reclamerent;  les  uns  souhaitant  d'avoir  pour 
leurs  enfauts  des  maitres  qui  ne  leur  couteraient  rien;  les  autres 
revant  toujours  l'erection   d'une   grande  Universite  a  Thonon. 
Tous  de   concert  demandaient   au   moins   l'ouverture   de  deux 
classes.  Les  Jesuites  repondaient  :  «  Avant  d'avoir  un  college  il 
faudrait  entourer  la  ville  de  murailles,  car  nous  n'y  sommes  pas 
en  securite.  Pour  le  moment,  vu  le  petit  nombre  des  families 
et,  par  suite,   des  eleves,  ce  serait  un  lourd  fardeau  que  d'en- 
tretenir    deux    professeurs  isoles,    et  des  lors   tres  exposes   au 
point  de  vue  de  la  regularite  religieuse.  D'ailleurs  le  fruit  pro- 
bable de    ces  deux  classes  n'est  pas   proportionne   a  la  peine 
qu'elles  nous  donneraient.  Quant  a  l'etablissement  d'une  resi- 
dence, il  n'est  pas  utile  non  plus.  Les  habitants  sont  presque 
tous  catholiques;  ils  ont  des  cures  qui  ont  fait  leurs  preuves; 
ils  ont  les  Peres  Capucins   comme  confesseurs  et  predicateurs. 
Nous  rendrons  plus  de  services  dans  une  localite  plus  pauvre 
de  secours  religieux,  ou  dans  une  ville  plus  populeuse,  comme 
Annecy l .  » 

Tel  £tait  l'avis  du  P.  Recteur  de  Chambery,  du  P.  Provin- 
cial, du  P.  Aquaviva;  et  ni  le  pape  ni  le  due  de  Savoie  ne 
voulurent  imposer  aux  Jesuites  une  fondation  qui  ne  leur 
convenait  pas. 

La  Compagnie  n'en  etait  pas  moins  prete  a  envoyer  ses 
missionnaires  dans  les  environs  de  Geneve.  Apres  le  traite  de 
Saint-Julien  (21  juillet  1603)  qui  termina  le  conflit  entre  la  re- 
pub  lique  et  la  Savoie,  deux  Jesuites,  pendant  plus  d'un  an, 
firent  fonctions  de  cure  dans  une  des  paroisses  du  bailliage  de 
Gaillard.  G'etaient  le  P.  Claude  Nicolas  et  le  fameux  Pere  Ecos- 
sais,  Alexandre  Hume2,  —  ce  qui  prouve  assez  que  les  Gene- 
vois  ne  lui  en  voulaient  pas  beaucoup  pour  le  r6le  &  lui  prete 
par  la  legende  dans  l'affaire  de  l'Escalade.  —  Au  ministere 
pastoral  ces  deux  Peres  joignaient  toutes  les  ceuvres  du  zele. 

1.  Lettres  du  P.  Baltazar,  provincial,  au  P.  Aquaviva,  29  sept.  1603,  18  juin  19ni 
(Gall.  Epist.,  t.  XIX,  f.  56,  228).  Lettre  du  P.  J.  Forier,  recteur  de  Chambery,  deja 
citee.  Lettres  du  P.  Aquaviva  au  P.  Baltazar,  4  nov.  1602,  8  juin  et  25  oct.  1603 
(Lugdunensis,  Epist.  General.,  t.  II,  p.  67,  79,  87;. 

2.  Lettres  du  P.  Baltazar,  10  juin  1604  et  du  P.  Forier,  3  oct.  1603,  deja  citees. 
Dans  de  vieux  registres  paroissiaux  on  trouve  des  actes  de  bapteme  de  1604  sigaes 
Alexander  Ilumceus.  Cf.  A.  de  Becdelievre,  L'Escalade  de  1602,  p.  144. 
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Cependant  le  P.  Recteur  de  Chambery  pria  le  nouvel  eveque, 
Francois  de  Sales,  de  nommer  a  leur  place  un  pretre  seculier, 
afin  qu'ils  fussent  plus  libres  de  se  transporter  aii  besoin  dans 
les  paroisses  voisines.  On  voit  si,  en  refusant  un  poste  fixe  a 
Thonon,  les  Jesuites  renoncaient  a  combattre  pour  1'Eglise 
aux  portes  de  la  Rome  protestante. 

6.  Les  travaux  qu'on  vient  d'esquisser  n'etaient  en  France 
qu'une  partie  de  la  t&che  devolue  a  la  Compagnie.  Contre  le 
protestantisme  les  Jesuites  avaient  d'autres  amies  encore  :  la 
controverse  orale  et  les  ecrits. 

Les  disputes  publiques  entre  pasteurs  protestants  et  docteurs 
catholiques  n'etaient  pas  une   nouveaute ;    el  les   avaient  com- 
mence avec  la  pretendue   reforme.     Les  sectateurs    de  Luther 
et   de    Calvin    attaquant  ouvertement    1'Eglise    romaine  et  ses 
dogmes,  il  etait  tout  naturel  que  les  enfants  de  1'Eglise  se  le- 
vassent    pour   defendre    l'autorite   divine    de  leur    mere   et   la 
doctrine  revelee.  Sur  ce  point  les  Jesuites  cederent  a  la  neces- 
sity, mais  en  reconnaissant,   parfois   en  avouant  bien  haut,  le 
peu   de    fruit,   le    peril    raeme,    de    semblables   discussions.    A 
leur  avis,   l'amour-propre  y  jouait  un  trop  grand  role.  Selon 
le  bienheureux  Pierre  Le  Fevre,   mieux   valait  recourir  aux  en- 
tretiens  particuliers  ou  il  est  plus  facile  de  temoigner  sa  bien- 
veillance   et   sa    charite.    Encore    faut-il,    dans   ces   entretiens, 
s'attacher  de  preference  aux  points  de  morale,  aux  vertus  chre- 
tiennes;  car  si  Ton  en  vient  aux  questions  de  dogme,    on  dis- 
cute  k  perte  de  vue,  on  se  perd  dans  les  subtilites,  on  accable 
de   citations  et  d'arguments    son   interlocuteur    et  il  se    retire 
mecontent,   aigri  bien   plutot   que   reconcilie1.    Le   P.    Lainez 
partageait  cette  maniere  de  voir  et  le  declarait  a  lassemblee  de 
Poissy,  dans  son  discours  a  Catherine  de  Medicis2. 

Au  lendemain  du  fameux  Colloque  ou  Ton  n'avait  pu  s'en- 
tendre,  une  tactique  nouvelle  commenca.  Renoncant  a  la 
conquete  pacifique,  la  soi-disant  Reforme  leva  des  armees,  et 
le  canon  fit  taire  pour  un  temps  les  disputes  theologiques3. 
Elles  ne    reprirent    faveur   qu'a  l'avenement    de    Henri    IV   et 


1.  Lettre  de  Le  Fevre  h  Lainez,  7  mars  1546  (Cartas  delB.  P.  Pedro  Fabro,  t.  I, 
p.  295etsuiv.).  On  en  trouve  la  traduction  latine  dans  Orlandini,  Hisl.  Soc.  Jcsu,  P.  I, 
1.  IV,  n.  91-98. 

2.  CI.  t.  I  de  cette  histoire,  p.  260  et  652. 

3.  Voir  Lenient,  La  satire  en  France  au  XVII*  siecle,  t.  I,  p.  251-255. 
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surtout  apres  l'edit  de  Nantes.  Alors  «  aux  coups  d'epee  suc- 
cederent  les  coups  de  langue,  et  aux  flots  de  sang  les  flots 
d'encre  ». 

Mais  cette  forme  de  polemique  eclairait  peu  les  esprits,  et 
&  son  egard,  l'opinion  des  chefs  de  la  Compagnie  n'avait 
point  varie;  le  P.  Aquaviva  en  jugeait  comme  ses  predeces- 
seurs.  Toutefois  les  circonstances  n'etaient  plus  les  memes. 
Pour  eviter  le  scandale  des  faibles  et  contenir  l'arrogance 
des  adversaires,  les  Jesuites  Francais  se  virent  souvent  con- 
traints  d'accepter  ces  sortes  de  passes  d'armes,  parfois  raeme 
de  les  provoquer.  N'ayant  point  a  refaire  l'histoire  des  pole- 
miques  religieuses  de  l'epoque,  nous  rappellerons  seulement 
les  plus  notables  rencontres  des  Jesuites  avec  les  theologiens 
calvinistes,  en  insist  ant  sur  la  methode  habituelle  des  contro- 
verses.  Or,  pour  la  bien  comprendre,  il  importe  de  determi- 
ner le  point  de  depart  commun  aux  deux  partis  et  les  diver- 
gences radicales. 

Pour  les  catholiques,  le  fondement  de  la  foiestla  parole  infailli- 
ble  de  Dieu;  —  l'objet  de  la  foi,  les  verites  consignees  dans 
l'Ecriture  ou  conser  vees  par  la  tradition,  les  unes  et  les  autres 
enseignees  et  expliquees  par  l'Eglise,  «  l'Eglise  en  corps,  le 
Concile  general,  le  consentement  des  Peres  et  le  Pape  '  ».  En 
elle-meme,  la  foi  n'est  done  pas  une  simple  conviction  acquise 
par  raisonnement  de  l'esprit,  mais  une  vertu  surnaturelle  et 
infuse  par  laquelle  nous  croyons  tout  ce  qu'enseigne  la  sainte 
Eglise,  parce  que   Dieu  le  lui  a  revele. 

Or  les  calvinistes  admettent  avec  nous  comme  fondement  de 
la  foi  la  parole  de  Dieu  contenue  dans  la  Sainte  Ecriture ; 
mais  la  est  le  seul  point  commun,  car  ils  rejettent  et  la 
tradition  et  I'autorite  de  l'Eglise  dans  Interpretation  du  texte 
sacre.  «  Geux  de  ladite  religion,  declarent-ils,  peuvent  mieux  co- 
gnoistre  les  livres  canoniques  de  l'Ecriture,  regie  tres  certaine 
et  fondement  de  la  foy,  par  leur  persuasion  interieure  qu'ils 
attribuent  au  Saint-Esprit,  que  par  le  commun  accord  et  con- 
sentement de  l'Eglise.  » 

On  voit  tout  de  suite  les  consequences.  Le  calviniste  ne  peut 
pas  croire,  dans  toute  la  force  de  ce  mot,  puisqu'il  ne  sen 
rapporte  qu'a  lui-meme.    Consideres  tous  ensemble,  les  calvi- 

1.  S'  Francois  de  Sales,  Les  Controverses,  deuxieme  partie,  avant-propos  {(Euvres 
completes,  publiees  par  les  soinsdes  religieuses  de  la  Visitation  du  premier  monastere 
d'Annecy,  t.  I,  p.  146). 
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nistes  ne  pcuvent  former  une  eglise,  puisqn'en  matierc  de 
croyance  le  libre  examen  laisse  chacun  d'eux  independant. 
Erigee  en  principe,  Interpretation  individuelle  menait  droit 
a  l'anarchie,  aux  divisions  sans  fin,  a  la  dissolution  doctrinale; 
le  calvinisme  n'allait  plus  etre  qu'un  assemblage  tout  factice 
de  sectes  bigarrees  sinon  hostiles;  moins  encore,  une  poussiere 
sans  autre  element  de  cohesion  que  la  commune  revolte  contre 
Rome.  Ses  premiers  chefs  pouvaient-ils,  ou  ne  pas  s'en  rendre 
compte,  ou  sortir  d'embarras  autrement  que  par  l'intrepidite 
a  se  contredire?  lis  creaient  une  eglise  a  eux;  ils  s'en  insti- 
tuaient  les  chefs  et  docteurs  exclusifs,  entendez  infaillibles  : 
c'etait  —  qui  ne  le  voit?  —  ruiner  leur  principe  fondamental. 
Mais  du  meme  coup  ils  le  retablissaient  en  decidant  qu'on 
doit  juger  l'eglise  par  la  doctrine  et  non  la  doctrine  par  l'e- 
glise.  Restait  d'ecarter  le  renom  facheux  de  novateurs,  de 
donner  a  la  secte  naissante  quelque  lien  ou  apparence  de  lien 
avec  la  societe  seculaire  institute  par  Jesus-Christ.  Ils  firent 
done  effort  pour  se  rattacher  k  l'Eglise  primitive,  pour  tirer 
a  eux  les  Peres  et  docteurs  des  cinq  premiers  siecles,  en  les 
interpretant  —  il  le  fallait  bien  —  avec  la  meme  hardiesse 
que  l'Ecriture  elle-meme. 

De  \k,  dans  leurs  procedes  de  discussion  avec  les  catholi- 
ques,  deux  methodes  successives  :  methode  rationnelle  et  scrip- 
turale,  tant  qu'ils  s'en  tinrent  &  nier  l'autorite  de  l'Eglise ;  me- 
ihode  traditionnelle  ou  histoiique,  quand  ils  porterent  la  lutte 
sur  le  terrain  des  faits  et  de  l'erudition.  C'est  la  seconde  qui 
dominait  dans  les  dernieres  annees  du  xvie  siecle  et  au  xvne; 
mais  elle  ne  reussit  pas  mieux  aux  protestants  que  la  premiere, 
et  l'un  d'entre  eux,  Hallam,  n'a  pas  pu  s'empecher  de  le  recon- 
naitre  dans  son  Histoire  de  la  littcratare  de  I'Europe.  Un  des 
resultats  de  cette  methode,  ecrit-il,  «  fut  de  donner  tres  sou- 
vent  l'a vantage  aux  defenseurs  de  l'Eglise  de  Rome;...  il  s'en- 
suivit  que  beaucoup  de  protestants  passerent  [de  leur  cote]1  ». 

D'ou  venait  cette  superiorite  des  controversistes  catholiques? 
Entre  bien  des  causes  voici  sans  doute  la  principale.  Les  calvinis- 
tes  etudiaient  l'antiquite  ecclesiastique,  non  pour  y  trouver  le 
vrai,  diit-il  s'accorder  mal  avec  leurs  opinions  particulieres,  mais 
bien  pour  en  tirer,  de  gre  ou  de  force,  des  temoignages  favorables 
a  ces  memes  opinions.  Et  comme  les  ecrits  des  anciens  docteurs 

1.  Hallam,  Histoire  de  la  litleralure  de  I'Europe  (trad,  par  Borghers),  t.  Ill,  |>.  30, 
37. 
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offraient  generalement  le  contraire,  on  ne  pouvait  les  accommo- 
der  a  la  these  calviniste  qu'en  les  expliquant  a  faux,  en  tronquant 
certains  passages,  en  isolant  les  autres  de  leur  contexte,  en  les 
pliant  plus  ou  moins  mal  a  une  interpretation  de  fantaisie.  Tra- 
vail ingrat,  sterile  ou  plutot  nuisible,  aboutissant  fatalement 
a  l'obscurite,  a  Fincoherence;  la  tache  du  controversiste  catholi- 
que  n'etait  souvent  plus  qu'un  jeu. 

Les  Jesuites,  en  particulier,  retrouvaient  a  leur  portee  chez  les 
Suarez,  les  Vasquez,  les  Bellarmin,  leurs  contemporains  et  mai- 
tres,  toute  la  substance  de  la  Tradition,  tout  un  arsenal  d'argu- 
ments  de  fait  contre  les  novateurs.  Mais  en  outre,  rompus  a  la 
discussion  scolastique,  redoutables  dans  l'escrime  du  syllogisme, 
ils  etaient  largement  prepares  a  dejouer  le  sophisme.   Aussi  un 
seigneur  huguenot  disait-il  avec  un  depit  original  «  quil  etait 
aussi  naturel  aux  Jesuites  de  disputer  qu'a  un  chien  de  marcher 
sur  quatre  pattes 1  ».  Et  Theodore  de  Beze  engageait  ses  coreli- 
gionnaires  a  se  bien  pourvoir  de  science  et  de  lettres  avant  de 
se  mesurer  a  ces  puissants  et  habiles  lutteurs.  II  ecrivait  aux  mi- 
nistres  du  Languedoc  qu'ils  mettaient  leurs  eglises  dans  le  plus 
grand  peril,  s'ils  agitaient  avec  les  Jesuites  des  questions  reli- 
gieuses  de  vive  voix  et  en  presence  du  peuple  ~.  La  recomman- 
dation  n'etait  pas  inutile   :  au  dire  du  P.  Goton,  «  un  certain 
ministre...  ayant  sejourne  quelque  temps  a  Nismes,  dit  un  jour 
haut  et  clair,  sans  qu'aucun  Ten  pressast,  qu'il  n'avoit  parle  a 
personne  de   sa  religion,  en  ladite  ville,  qui  ne  doutast  de  sa 
foy3  ». 

A  vrai  dire,  dans  les  relations  que  les  ministres  faisaient  circu- 
ler  apres  les  conferences,  ils  ne  manquaient  guere  de  s'attribuer 
la  victoire;  mais  les  synodes  nationaux  des  eglises  reformees 
dementent  curieusement  cette  jactance;  ils  prennent  meme  de 
severes  mesures  pour  s'epargner  les  echecs.  Deja  Ton  avait 
decrete  de  choisir  dans  chaque  province  les  ministres  les  plus 
propres  a  la  contro verse4.  Le  seizieme  synode  national,  tenu  a 
Gergeau  du  9  au  25  mai  1601,  recourt  a  des  precautions  qui 
serai ent  etranges  si  les  champions  du  parti  avaient  triomphe 
aussi  habituellement  qu'ils  le  pretendaient. 

«  Les  disputes  de    la  religion  avec  les  adversaires  seront  re- 

1.  Lilt.  ami.  1601,  collegium  Turnonense,  p.  453. 

2.  Ibidem. 

3.  Contredit  au  libelle  diffamatoire  intitule"  :  Histoire  notable  du  P.  Henry..., 
par  Francois  de  Segusie  (P.  Coton),  cite  par  le  P.  Prat,  Recherches.  t.  I,  p.  r»79. 

4.  Ayinon,  Actes  des  synodes  nationaux,  t.  I,  p.  178. 
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glees  en  telle  sorte  que  les  n6tres  rie  seront  point  agresseurs;  et 
s'ils  sont  engages  en  disputes  verbalcs,  ils  ne  parleront  que  sui- 
vant  la  regie  de  l'Ecriture  Sainte  et  n'emploieront  point  les  ecrits 
des  anciens  docteurs  pour  le  jugement  et  la  decision  de  la  doe- 
trine.  Ils  n'entreront  jamais  en  dispute  reglee  que  par  des  ecrits 
respectifs  donnes  et  signes  de  part  et  d'autre.  Et  pour  ce  qui  est 
des  disputes  publiques,  ils  n'y  entreront  que  par  l'avis  de  leur  con- 
sistoire,  et  celui  de  quelque  nombre  de  pasteurs  qui,  pour  cet 
effet,  seront  choisis  par  les  colloques  etles  synodes  provinciaux. 
lis  n'entreront  point  aussi  en  aucune  dispute  ou  conference  ge- 
nerate, sans  l'avis  de  toutes  les  eglises  assemblees  au  synode 
national,  sous  peine  aux  ministres  qui  y  entreront  autrement 
d'etre  declares  apostats  et  traites  comme  violateurs  des  lois  fon- 
damentales  de  nos  eglises1.   » 

7.  Et  maintenant,  l'histoire  serait  longue  des  combats  th^olo- 
giques  livres  publiquement  a  cette  epoque  entre  predicants  et 
Jesuites.  Ne  citons  que  pour  memoire  ceux  du  P.  Coton  contre  les 
ministres  Cresson  et  Caille  a  Grenoble  et  le  ministre  Felix  &  Nyons; 
du  P.  Gontery  contre  Gigord  a  Castres  et  Chamier  a  Nimes;  du 
P.  Coyssard  contre  Vinay  &  Crest2.  Mais  il  convient  de  nous  arreter 
un  peu  plus  sur  une  controverse  alors  celebre.  qui  fut  soutenue  de 
vive  voix  et  par  ecrit  entre  quelques  Religieux  de  la  Compagnie 
et  ce  meme  Chamier  devenu  ministre  de  Montelimar. 

Daniel  Chamier  etait  ne  en  1565,  dans  le  Dauphine,  d'un  pere 
apostat,  ancien  professeur  de  droit  canonique  k  l'Universite  d'A- 
vignon.  Eleve  par  des  maitres  heretiques  a  Alais,  a  Orange  et  a 
Nimes,  le  jeune  Daniel  avaittermine  ses  etudes  a  Geneve,  aupres 
de  Theodore  de  Beze,  le  second  oracle  de  la  religion  nouvelle. 
D'abord  ministre  dans  le  Vivarais  et  le  Languedoc,  son  ardent 
proselytisme  lui  valut  ensuite  le  poste  important  de  Montelimar; 
et  sa  haine  exaltee  contre  l'Eglise  le  fit  regarder  comme  un  des 
meilleurs  soutiens  du  parti.  Le  grand  Chamier  —  ainsi  l'appelle 
son  biographe 3  —  fut  des  lors  activement  mele  aux  affaires 
generales  du  calvinisme;  il  prit  part,  souvent  comme  secretaire 
ou  moderateur,  aux  synodes  provinciaux  ou  nationaux  et  autres 
assemblees,  soit  religieuses  soit  politiques.  Tres  convaincu  de  son 

1.  Ayrnon,  Actesdes  synodes  nationaux,  p.  237,   238. 

2.  On  pourra  trouver  de  plus  amples  details  dans  l'ouvrage  du  P.  Prat,  Recherches, 
t.  I  el  II. 

3.  John  Quick,  Vie  de  M.  Daniel  Chamier,  trad,  par  Ch.  Read,  Paris,  1858. 
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importance  et  de  ses  merites,  il  ambitionna  d'entrer  en  lice  avec 
les  PP.  Coton,  Armand  et  Gaultier,  que  l'opinion  rangeait  alors 
parmi  les  plus  fermes  defenseurs  de  la  foi. 

Le  premier  nous  est  deja  connu.  Le  P.  Ignace  Armand,  ne  a  Gap 
en  1562,  etait  entre  a  dix-sept  ans  dans  la  Compagnie  de  Jesus. 
Apres  de  brillantes  etudes,  il  enseigna  pendant  plusieurs  annees 
la  philosophic  et  la  theologie.  En  1599,  a  trente-sept  ans,  il  etait 
Recteur  de  Tournon,  et  montrait  deja  les  qualites  d'administra- 
teur  qu'il  devait  deployer  un  jour  dans  le  gouvernement  de  la 
Province  de  France. 

Le  P.  Jacques  Gaultier,  natif  d'Annonay,  avait  vingt-trois  ans 
lorsquil  entra  dans  la  Compagnie.  Professeur  de  philosophic 
puis  prefet  des  etudes  au  college  de  Tournon,  il  y  occupait  en 
1599  la  chaire  de  contro verses  dont  il  maintenait  la  vieille  repu- 
tation. II  employait  ses  vacances  en  tournees  apostoliques  dans 
le  Vivarais  et  le  Dauphine.  Ainsi  avait-il  trouve  l'occasion  de  sou- 
tenir,  a  Loriol,  une  dispute  qui  le  signala  aux  ministres  comme 
un  redoutable  adversaire.  Provoquepar  Vinay,  pasteur  de  Livron, 
lequel  s'etait  prepare  pendant  deux  jours  «  a  impugner  la  trans- 
substantiation  eucharistique  »,  le  P.  Gaultier  l'avait  demonte  des 
le  premier  choc  et  reduit  a  l'argument  des  injures1.  Revenons 
au  P.  Coton. 

Le  11  juillet  1598,  Ghamier  lui  adressait  une  lettre  latine  assez 
courtoise  mais  passablement  vaniteuse.  II  brulait,  disait-il,  de 
connaitre  par  lui-meme  la  science,  la  piete,  la  modestie  du  je- 
suite  dont  tout  le  monde  faisait  l'eloge.  Aussi  desirait-il  entrer  en 
correspondance  avec  lui  sur  les  matieres  controversies  et  pou- 
voir  ainsi  juger  de  la  solidite  de  sa  reputation.  Apres  ce  pream- 
bule,  le  ministre  de  Montelimar  posait  tout  d'abord  une  question 
theologique,  celle  des  honneurs,  idolatriques  selon  lui,  que  les 
papistes  rendent  aux  reliques  et  aux  images  des  Saints  2.  Comme 
il  avait  eu  la  coquetterie  d'emailler  sa  lettre  de  phrases  grec- 
ques,  le  P.  Coton  lui  repondit  dans  la  meme  langue.  II  n'eut 
d'ailleurs  aucune  peine  a  etablir  la  distinction  catholique,  ap- 
prise par  tout  enfant  au  catechisine,  entre  le  culte  de  latrie  rendu 
aDieu  et  le  culte  de  dulie  rendu  aux  Saints.  L'Eglisen 'adore  que 
Dieu ;  si  elle  honore  les  Saints  c'est  parce  que  cet  honneur  retourne 
a  Dieu.  Quant  aux  opinions  calvinistes  sur  la  matiere,  elles  sont 

1.  Jacques  Gaultier,  Table  chronographique  de  I'Extat  du  Christianisme  (Lyon, 
1613,  in-fol.),  p.  134. 

2.  Danielis  Chamieri  Epistolae  Jesuiticae  (Geneve,  1599),  p.  8,  9. 
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simplcment  renouvelees  des  iconoclastes1.  Tres  absorbe  par  ses 
predications  de  Grenoble,  le  Pere,  apres  avoir,  dans  une  seconde 
lettre,  appuye  sa  distinction  sur  des  tcxtes  de  la  Sainte  Ecriture 
et  des  Peres,  renvoyait  le  ministre  a  l'etude  des  theologiens,  et 
comme  pour  lui  faciliter  les  recherches,  lui  faisait  hommage  du 
livre  du  P.  Richeome  intitule  Trois  discows  pour  la  religion  ca- 
tholique ;  des  Miracles,  des  Saints  et  des  Images2. 

Quand  le  careme  eut  pris  fin,  le  P.  Coton  trouva  le  temps  d'e- 
crire  encore  a  Ghamier,  repondit  a  ses  objections  et  justifia  une 
fois  de  plus  le  culte  traditionnel  de  l'Eglise.  II  terminait  cette 
troisieme  lettre  par  une  touchante  priere  pour  la  conversion  de 
son  adversaire,  ajoulant  qu'apres  avoir  rempli  ce  devoir  de  cha- 
rite  il  ne  serait  pas  responsable  de  sa  perte3.  Cette  sainte  liberte 
ne  fut  point  du  gout  du  ministre.  Froisse  dans  son  orgueil,  il  sor- 
tit  de  la  moderation  qu'il  s'etait  jusque-la  imposee,  s'abandonna 
aux  transports  de  sa  i'ougue  naturelle,  maudit  Tentetement  de 
son  correspondant  et  eclata  en  invectives  contre  l'Eglise  4.  Des  lors, 
toute  discussion  devenait  superflue ;  il  ne  restaitau  jesuite  que  de 
garder  le  silence  pour  epargner  a  un  homme  si  peu  maitre  de 
lui  une  nouvelle  occasion  de  colere  et  de  blaspheme. 

Ecarte  par  le  P.  Coton,  Ghamier  s'en  prit  alors  a  l'enseigne- 
ment  du  college  de  Tournon,  et  a  la  personne  du  P.  Ignace  Ar- 
mand,  Recteur.  II  lui  ecrivait  le  7  mars  1599  :  «  Luc  nous  ap- 
prend  que  Paul  fut  saisi  d'indignation  en  voyant  les  Atheniens 
adonnes  a  l'idolatrie.  »  Et  lui,  Ghamier,  sans  se  comparer  au 
grand  ap6tre,  il  n'eprouvait  pas  une  douleur  moindre  en  voyant 
les  Francais,  ses  concitoyens,  aveugles  par  les  heresies  papis- 
tes,  refuser  la  lumiere  de  la  verite.  Ce  qui  l'affligeait  le  plus, 
c'etait  que  les  Jesuites,  «  hommes  au-dessus  du  vulgaire  igno- 
rant et  nourris  des  meilleures  etudes  »,  se  fussent  donne  la  mis- 
sion d'empecher  les  hommes  de  parvenir  a  la  connaissance  de 
leur  salut. 

«  C'est  pourquoi,  continuait-il,  j'entrepris,  Tannee  passee,  sur 
la  question  de  lidoldtrie,  Pierre  Coton,  homme  savant  et  mo- 
deste,  en  qui,  ce  me  semble,  tout  est  louable,  excepte  sa  reli- 
gion. La  meme  raison  m'engage  a  vous  interpeller  aussi,  vous, 
Ignace,  qui,  me  dit-on,  etes  le  premier  ou  un  des  premiers  parmi 


1.  Epistolae  Jesuiticae,  p.  9,  10. 

2.  Uiidem,  p.  18-27. 

3.  Ibidem,  p.  96-147. 

4.  Leltre  de  Chamier  au  P.  Coton,  1"  mai  1599  {Ibidem,  p.  148-214). 
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les  votres.  Je  vous  envoie  done,  sur  TEglise,  question  capitale 
de  nos  jours,  deux  theses  que  vous  examinerez,  si  vous  voulez. 
Mais  je  vous  prie  dune  chose  :  e'est  de  ne  pas  vous  laisser  trans- 
porter par  l'ardeur  de  la  dispute  (ce  qui  arrive  ordinairement) 

hors  des  bornes  de  la  moderation Ainsi  done,  Ignace,  montrez 

que  vous  etes  horn  me  de  cceur;  ou  plutot  montrez  que  vous  etes 
chretien,  prepare  k  recevoir  votre  Sauveur  qui  frappe  a  votre 
porte  et  dont  vous  avez  pris  le  nom,  plaise  a  Dieu  que  ce  ne  soit 
pas  en  vain 1 !  » 

La  reponse  ne  se  fit  pas  attendre,  et  elle  ne  pouvait  etre  qu'une 
lecon.  Le  P.  Armand  ecrivait  le  10  mars  :  «  Votre  indignation, 
monsieur  Ghamier,serait  juste,  si  vous  en  trouviez  ennous  lameme 
raison  que  l'apdtre  saint  Paul  dans  les  Atheniens;  si  nous  etions 
partisans  de  l'idolatrie,  et  vous  ministre  de  la  doctrine  veritable 
et  orthodoxe.  Mais,  d'un  c6te,  notre  conscience  nous  dit  et  nos  ac- 
tions prouvent  que  nous  ne  sommes  point  idolatres;  de  l'autre, 
je  sais  que  vous  etes  le  heraut  et  le  propagateur  d'erreurs  de- 
puis  long-temps  condamnees  par  l'Eglise.  Vous  n'avez  done  pas 
lieu  de  tant  vous  affliger  du  refus  que  font  les  Jesuites  de  vous 
entendre,  ou  plut6t  de  la  guerre  implacable  qu'ils  ont  declaree 
a  vous  et  a  vos  pareils.  Vous  etes  dans  une  grave  erreur,  mon- 
sieur, et  en  contradiction  avec  vous-meme,  lorscjue  vous  avouez 
que  les  Jesuites  sont  nourris  des  meilleures  etudes  (ce  sont  vos 
expressions),  et  que  cependant  vous  ne  craignez  pas  de  les  accu- 
ser du  crime  affreux  d'idolatrie,  lequel  ne  peut,  comme  tout  le 
monde  en  convient,  naitre  que  d'une  grossiere  ignorance... 

«  Mais  dans  quelle  intention  me  provoquez-vous?  Est-ce  que  le 
P.  Coton  ne  vous  a  pas  abondamment  repondu  sur  la  question 
du  culte  des  images,  que  vous  avez  l'impiete,  —  passez-moi  ce 
terme,  —  d'appeler  une  idolatrie?  J'ai  vu  avec  quelle  verite, 
quelle  nettete,  quelle  precision  il  vous  ecrivait  a  ce  sujet,  au 
mois  de  novembre  de  l'annee  derniere.  Avez- vous  bien  pese  la 
force  de  ses  arguments?  Avez- vous  tout  examine  avec  soin?  Avez- 
vous  repondu  a  propos?  Je  ne  le  pense  pas.  Esperez-vous  etre 
plus  heureux  avec  moi  qu'avec  lui  dans  votre  presomptueuse 
entreprise? — 

«  J'apprends,  ajoutez-vous,  que  vous  etes  le  premier  ou  Tun 
des  premiers  parmi  les  votres.  Et  que  s  ensuivrait-il?  Qu'il  y 


1.  Leltre  tie  Chamier  au  P.  Armand,  7  mars  1599,  trad,  par  le  P.  Prat,  op.  cil.,  p.  359. 
Cf.  Epistolae  Jesuiticae,  p.  63,  64. 
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aurait  pour  vous  plus  de  gloire  a  triompher  de  moi?  Si  vous 
navez  pu  l'emporter  sur  un  plus  faible,  comment  viendrez-vous 
a  bout  d'un  plus  fort?  Mais  ceux  qui  m'ont  attribute  cet  honneur 
aupres  de  vous  etaient  dans  l'erreur,  et  ils  vous  ont  trompe.  C'est 
assez  pour  moi  d'etre  compte  parmi  les  derniers  de  ceux  que  le 
Seigneur  a  daigne  admettre  a  sa  petite  Gompagnie.  A  la  verite, 
j'ai  ete  occupe,  pendant  quelques  annees,  a  resoudre  dans  une 
classe  les  questions  th^ologiques  qu'on  appelle  scolastiques; 
mais  je  n'ai  jamais  aime"  les  controverses  entre  vous  et  nous,  c'est- 
a-dire  entre  les  catholiques  et  les  calvinistes,  et  tous  les  autres 
sectaires  qui,  de  nos  jours,  ont  trouble  l'Eglise... 

«  Ainsi,  monsieur  Chamier,  si  vous  ou  les  v6tres  desirez  etre  ins- 
truits,  si  vous  desirez  eclaircir  les  doutes  que  vous  auriez  en 
matiere  de  religion,  me  voila  :  je  mets  de  grand  coeur  a  votre 
service  mes  soins,  mes  etudes,  mes  connaissances,  quelque  faibles 
quelles  soient.  lei,  la,  partout  ou  vous  voudrez,  nous  confererons, 
avec  la  permission  de  nos  superieurs,  de  vive  voix  plut6t  que  par 
ecrit,  parce  qu'entretenir  une  dispute  par  ecrit,  c'est  la  perpe- 
tuer  sans  utilite.  Je  consacrerais  volontiers,  pour  vous  gagner  a 
Jesus-Christ,  mes  forces,  mon  sang,  ma  vie. 

«  Mais  si  vous  me  provoquez  pour  eprouver  ma  foi  et  ma  Cons- 
tance, comme  votre  lettre  me  le  donne  assez  clairemeut  a  enten- 
dre, ou  pour  passer  votre  temps  avec  moi  en  de  vaines  et  steri- 
les  contestations;  je  vous  le  dis  nettement,  cherchez  ailleurs  un 
antagoniste...  Pour  le  moment  je  suppose  que  votre  provocation 
part  de  l'intention  de  vous  instruire  et  je  reponds  en  quelques 
mots  aux  deux  propositions  que  vous  me  soumettez.  » 

Dans  les  theses  qui  accompagnaieht  sa  lettre,  Chamier  avait 
donne  comme  marques  distinctives  de  la  veritable  Eglise  la 
predication  de  la  pure  parole  de  Dieu  et  la  legitime  administra- 
tion des  sacrements;  il  avait  me"  que  l'une  ou  l'autre  se  trouvat 
dans  l'Eglise  romaine.  Le  P.  Armand  demontre  par  des  argu- 
ments clairs  et  precis  que  ce  ne  sont  point  la  les  marques 
auxquelles  on  peut  reconnaitre  l'Eglise  de  Dieu,  mais  des  quali- 
tes  qui  d'ailleurs  font  d^faut  a  la  reforme  et  n'appartiennent 
qu'au  catholicisme.  «  Je  devrais  maintenant  vous  dire,  ajoute- 
t-il,  quelles  sont  les  marques  de  la  vraie  Eglise,  puisque  celles 
que  vous  avez  alleguees  ne  sont  pas  telles;  mais  je  voudrais  sa- 
voir  auparavant  si  vous  etes  sincerement  dispose  a  renoncer  aux 
erreurs  que  vous  avez  malheureusement  etudiees  et  enseignees. 
Dans  le  cas  contraire,  je  ne  veux  et  je  ne  puis  avoir  affaire  avec 
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vous,  car  il  ne  convient  qu'aux  desceuvres  et  aux  frivoles  de 
disputer  pour  disputer1.   » 

Cette  parole  sensee,  probe,  saintement  fiere,  envenima  le  depit 
de  Daniel  Chamier.  Au  pretre,  qui  lui  offrait  charitablement 
ses  services  pour  le  cas  ou  il  serait  de  bonne  foi,  le  ministre 
de  Calvin  re^pondit  avec  la  colere  de  l'orgueil  :  «  Non,  ce  n'est 
pas  sans  raison,  Ignace,  que  mon  ame  s'indigne,  puisque,  si 
vous  ne  m'en  donnez  pas  le  meme  sujet  que  les  Atheniens  a 
Paul,  vous  m'en  fournissez  du  moins  un  tout  semblable.  Car 
vous,  vous  etes  idolatres;  et  moi  je  suis  partisan  et  ministre  de 
la  doctrine  vraie  et  orthodoxe.  Et  votre  conscience  ne  reclame- 
rait  pas  contre  mes  paroles  si  vous  en  aviez  une  ou  si  elle  etait 
eclairee.  Oui,  les  faits  eux-memes  prouvent  evidemment  que 
vous  etes  plus  eloigne  du  Christ  que  de  Jupiter,  de  Pierre  et  de 
Paul  que  de  Celse  et  de  Porphyre.  Et  mon  ame  ne  s'indignerait 
pas!  Je  ne  me  croirais  pas  chr6tien  si  je  pouvais  voir,  sans  ver- 
ser  des  larmes,  ma  patrie  livree  a  l'idolatrie.  J'avoue  que  ma 
douleur  est  causee  surtout  par  les  Jesuites,  hommes  nourris  des 
meilleures  etudes,  il  est  vrai,  mais  les  plus  obstines  a  empecher 
les  autres  d'arriver  k  la  connaissance  de  leur  salut.  » 

L'amour-propre  de  Chamier  6tait  en  outre  profondement  ir- 
rite  du  peu  de  cas  que  le  jesuite  faisait  de  ses  ecrits  et  de  ceux 
des  autres  pasteurs;  il  le  prie  de  prendre  exemple  sur  saint 
Augustin  lisant  les  ouvrages  des  Donatistes  pour  les  refuter. 
Quant  a  l'invitation  a  conferer  en  particulier  de  vive  voix  pour 
etre  instruit,  il  la  refuse  d'un  ton  dedaigneux.  «  Bonhomme, 
ne  prenez  point  tant  de  peine;  nous  ne  sommes  plus  sur  les 
bancs,  nous  pouvons  desormais  voler  de  nos  propres  ailes.  » 
Il  ne  consent  k  disputer  avec  le  P.  Armand  que  par  ecrit  et 
a  la  condition  d'eviter,  l'un  et  l'autre,  la  methode  scolastique. 
C'etait  se  reserver  devant  le  public  le  triomphe  du  verbiage  et 
l'apparence  de  faire  la  legon  a  l'adversaire.  Et  cela  il  y  tient 
avec  un  tel  acharnement  que,  si  le  Recteur  de  Tournon  ou 
quelqu'un  de  ses  religieux  n'accepte  ce  mode  de  discussion,  il 
tiendra  tous  les  Jesuites  du  college  pour  laches  et  sans  coeur  2. 

Ici  perce  l'arriere-pensee.  Le  ministre  de  Montelimar  desirait 
avant  tout  se  prevaloir  aupres  de  ses  coreligionnaires  de  lhon- 
neur  qu'il  croyait  s'etre  acquis  en  provoquant  deux  des  princi- 

1.  Letlre  du  P.  Armand  a  Chamier  {Epistolae  Jesuiticae,  p.  64-74),  trad,  du  P.  Prat, 
op.  cit.,  i>.  360  et  suiv. 

2.  Lettre  de  Chamier  au  P.  Armand,  3  avril  1599  (Epistolae  Jesuiticae,  p.  75-96). 
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paux  champions  du  catholicisme.  On  lc  vit  l)ien  quand,  peu  de 
temps  apres  cette  lettre  du  ler  mai  1599,  a  Pinsu  des  interesses, 
sans  reculer  devant  un  abus  de  confiance,  il  fit  imprimer  a  Ge- 
neve, sous  le  titre  Danielis  Ckamieri  Dclphinatis  Epistolae  Je- 
suiticae,  sa  correspondance  avec  les  Peres  Armand  et  Go  ton.  II 
avouait  dans  la  dedicace  que,  trouble  par  la  reputation  et  l'au- 
torite  des  Jesuites,  il  s'etait  propose  de  les  amoindrir.  —  En  ve- 
rite,  cette  publication  indiscrete  n'etait  pas  pour  le  rehausser  lui- 
meme  a  leurs  depens. 

Bien  que  sa  derniere  lettre  ne  le  meritat  guere,  le  P.  Armand 
condescendit  neanmoins  a  lui  ecrire  une  fois  de  plus,  mais  ne  se 
fit  pas  scrupule  de  le  toucher  au  point  vif.  «  Croyez-vous,  lui 
demande-t-il,  que  je  sois  assez  simple  pour  ne  pas  voir  qu'en 
me  provoquant  vous  n'aviez  d'autre  dessein  que  de  pouvoir  en- 
suite  vous  vanter  que  vous  m'aviez  defie  et  d'exciter  par  vos 
forfanteries  parmi  les  votres  des  oh!  et  des  ah!  d'admiration? 
J'aurais  pu,  sans  nuire  a  ma  reputation,  refuser  de  vous  repon- 
dre...  J'ai  repondu  neanmoins  en  faveur  des  autres.  » 

Chamier  avait  fait  sonner  bien  haut  ses  titres,  se  disant  «  doc- 
teur  de  la  doctrine  chretienne  catholique  par  la  grace  de  Dieu  » . 
Mais,  replique  le  P.  Armand,  «  qu'appelez-vous  done  doctrine 
chretienne  catholique  ?  Est-ce  celle  qu'on  enseigne  dans  votre 
eglise  de  Geneve,  pour  abuser  ici  du  mot  eglise?  Car  e'est  d'elle 
que  vous  avez  recu  le  titre  de  docteur,  a  moins  que  vous  ne  le 
teniez  de  vous-meme  ou  de  Dieu.  Si  vous  le  croyez  ainsi  vous 
etes  dans  I'erreur  ».  Et  il  lui  montre  par  une  argumentation 
serree  que  ce  n'est  la  qu'un  titre  usurpe,  car  la  doctrine  chre- 
tienne orthodoxe  n'est  pas  enseignee  dans  1'eglise  de  Geneve 
mais  dans  l'Eglise  catholique. 

Le  Pere  ayant  temoigne  peu  d'attrait  pour  les  combats  de  pa- 
roles, Chamier  inferait  de  la  qifil  ne  connaissait  pas  les  contro- 
versistes  protestants.  «  Je  vous  avais  ecrit,  repond  le  P.  Armand, 
que  jen'ai  jamais  gouteces  sortes  de  disputes.  Maintenant  j'ajou- 
terai,  puisque  vous  le  voulez,  que  je  les  ai  toujours  eues  en 
horreur,  que  je  les  abhorre.  Eh  bien,  que  s'ensuit-il?  Que  je  ne 
connais  pas  les  controverses  soulevees  entre  les  catholiques  et 
les  protestants?  Au  contraire  :  e'est  parce  que  je  les  connais  qu<' 
je  les  deteste.  »  Suivent  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'avait  pas 
admis  que  la  purete  de  la  doctrine  et  la  legitime  administration 
des  sacrements  fussent  les  signes  de  la  veritable  Eglise.  Puis 
toutes  objections  levees,  il  recommande  au  ministre  les  theolo- 
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giens  qui  ont  le  plus  savamment  traite  la  matiere.  «  Si  vous 
m'ecrivez,  dit-il  en  terminant,  je  vous  prie  de  nouveau  de  ne  pas 
dissimuler  ce  qui  a  ete  repondu  par  ces  grands  auteurs,  specia- 
lement  par  Bellarmin,  que  vous  lisez,  selon  votre  aveu.  Ne  pre- 
sentez  aussi  que  des  objections  qui  n'aient  pas  encore  ete  refu- 
ses; autrement  je  vous  renverrai  aux  livres  l.  » 

De  cette  replique  Chamier  ne  veut  retenir  qu'une  chose  :  on 
lui  conteste  le  titre  de  vrai  docteur  dans  la  veritable  eglise.  Pa- 
reille  audace  lui  arrache  un  nouveau  factum  de  quarante-trois 
colonnes  in-folio.  «  Et  moi,  s'ecrie-t-il  des  le  debut,  je  vous  dis 
pour  la  troisieme  fois,  Ignace,  que  j'ai  raison  de  m'indigner 
contre  vous,  d'affirmer  que  vous  etes  idolatre  et  que  je  suis, 
moi,  ministre  de  la  doctrine  veritable  et  orthodoxe.  »  II  se  glo- 
rifie  d'avoir  ete  instruit  par  Theodore  de  Beze  et  d'avoir  recu 
sa  mission  de  l'eglise  de  Geneve,  qui,  elle  au  moins,  remonte 
aux  premiers  siecles  du  Christianisme.  D'ailleurs,  nul  essai 
d'argumentation  contre  l'adversaire,  mais  d'interminables  di- 
gressions et  des  flots  d'injures  a  Tadresse  du  P.  Armand,  de  la 
Compagnie,  de  l'Eglise  romaine,  nouvelle  Babylone.  Chamier 
ressasse  toutes  les  banalites  courantes  sur  la  corruption  du 
clerge,  toutes  les  recriminations  des  ministres  contre  le  celibat 
ecclesiastique,  toutes  leurs  invectives  contre  les  abus  introduits, 
selon  eux,  dans  i'administration  des  sacrements,  tous  leurs  ou- 
trages au  saint  sacrifice  de  la  messe  et  aux  pratiques  de  la  piete 
chretienne2. 

Le  P.  Armand  comprit  des  lors  qu'il  perdrait  sa  peine  a  vou- 
loir  eclairer  un  aveugle  de  parti  pris.  Quant  au  ministre,  fidele 
a  ses  procedes  de  polemique,  il  publia  encore  la  derniere  lettre 
du  Pere,  avec  la  pretendue  reponse  que  Ton  vient  d'analyser. 
Dans  la  dedicace  de  ce  petit  volume  a  un  certain  Jean  Nissol,  son 
collegue  et  ami,  Chamier  ose  bien  dire  qu'ayant  engage  avec  le 
Recteur  de  Tournon  une  dispute  sur  les  signes  de  la  veritable 
eglise,  le  jesuite  ne  s'y  est  prete  qua  contre-coeur  et  a  confesse 
ingenument  n'avoir  jamais  etudic  ces  matieres!  Ensuite  il  se 
vante  de  prendre  bient6t  a  partie  Bellarmin  lui-meme  ;. 

En  effet  l'outrecuidant  personnage  avait  entrepris  une  refu- 

1.  Leltre  du  P.  Armand  a  Chamier,  6  mai  1599  [Epistolarum  Jesuiticarum  Pars 
altera,  p.  1-45). 

2.  Lettre  de  Chamier  au  P.  Armand,  7  juillet  1599  (Epistol.  Jesuit.  Pars  altera, 
p.   45-126). 

3.  Dedicace  des  Epistol.  Jesuit.  Pars  altera,  1"  aoiit  1599.  Cf.  Praf,  Recherches, 
t.  I,  p.  400,  401. 
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tation  du  redoute  controversiste ;  mais,  apres  plus  de  dix  ans 
d'efforts,  il  n'en  etait  pas  encore  vena  a  bout.  Plus  tard,  un  sy- 
node  national  resolut  de  diviser  le  travail  et  d'en  distribuer  la 
matiere  aux  diverses  provinces  calvinistes.  Le  procede  ne  reussit 
pas  mieux  :  quandon  voulut  coordonner  ces  pieces  disparates,  on 
les  trouva  si  remplies  de  contradictions  qu'il  fallut  y  renoncer1. 

Gependant,  a  defaut  de  Bellarmin  qu'il  n'attaquait  meme  pas, 
a  defaut  des  PP.  Goton  et  Armand  qui  laissaient  tomber  ses  atta- 
ques,  Daniel  Chamier,  toujours  tente  de  vaine  gloire,  cherchait 
un  autre  adversaire  digne  de  lui.  Il  crut  le  trouver  dans  le  P.  Jac- 
ques Gaultier,  deja  celebre  par  ses  lecons  de  controverses  au 
college  de  Tournon.  «  Il  lui  escrit,  raconte  Reboul,  ancien 
ministre  converti,  et  envoye  d'autres  theses  sur  le  subject  de  l'y- 
dolatrie,  le  prie  de  respondre,  non  comme  Coton  et  Ignace  qui 
nont  rien  dit  a  son  goust  et  a  l'un  desquels  il  reproche  la  l*u- 
reur,  &  l'autre  l'insolence2.  »  On  pouvait  s'etonner  d'entendre 
le  fougueux  ministre  de  Montelimar  precher  la  moderation,  et 
taxer  de  fureur  ou  d'insolence  la  juste  fermete"  des  PP.  Goton  et 
Armand.  Aussi  le  P.  Gaultier  se  borna-t-il  a  lui  accuser  reception 
de  son  message,  non  sans  en  critiquer  l'esprit  qui,  trop  visible- 
ment,  n'etait  pas  celui  de  Dieu. 

«  J'ai  recu,  le  9  octobre,  la  lettre  que  vous  m'avez  ecrite  le 
ler  du  meme  mois.  Il  y  regne  une  arrogance  qui  s'eloigne  bien 
des  limites  de  la  moderation  que  vous  vous  attribuez,  mais  qui 
ne  m'etonne  pas  dans  un  disciple  de  Calvin.  J'aime  mieux  la  ra- 
battre  par  le  silence  que  par  une  reponse.  Quant  a  vos  theses  et 
a  votre  defi,  j'entreprendrais  volontiers,  pour  vous  satisfaire,  de 
prouver  par  l'Ecriture  Sainte  et  par  le  perpetuel  sentiment  de 
l'Eglise  universelle,  que  vous  ignorez,  tous  points  de  la  religion 
chretienne,  sur  lesquels  vous  avez  dispute  avec  nos  Peres  Ar- 
mand et  Coton,...  s'il  y  avait  quelque  espoir  de  vous  guerir  de 
votre  aveuglement.  Mais  les  ecrits  de  ces  Peres  (auxquels  je  ne 
saurais  etre  compare,  puisqu'ils  sont  mes  maitres)  n'ont  pu  ni 

changer,  ni  toucher  votre  cceur  impenitent Pourquoi  done 

irais-je,  a  mon  tour,  fournir  a  votre  coaur  de  pierre  de  nouvelles 
causes  d'etre  condamne  aux  tenebres  exterieures,  oil  vous  entrai- 
nent  les  tenebres  interieures  qui  vous  aveuglent? 

1.  Barbier,  La  ministrographie  huguenote,  p.  181.  Cf.  Aymon,  op.  cit.,  t.  I, 
]».  313,  361,  377. 

Reboul,  Lapostat,  p.  19.  Lettre  de  Chamier  au  P.  Gaultier,  ler  oct.  1599  {Epi- 
Stol.  Jesuit.  Pais  altera,  p.   126-129.) 
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«  Vous  avez,  dites-vous,  les  livres  des  Ndtres.  Eh  bien,  lisez- 
les;  et  si  vous  savez  les  comprendre,  examinez  par  quels  argu- 
ments ils  out  depuis  longtemps  renversc  vos  theses,...  ce  qu'ils 
ont  repondu  a  chacunc  des  objections  de  vos  compagnons  et  de 
vos  chefs,  objections  du  reste  que  les  enfants  eux-memes  savent 
refuter.  Et  si,  lorsque  vous  aurez  fait  cet  examen  avec  la  since- 
rite  que  vous  me  recommandez  a  moi-meme,  il  vous  reste  encore 
quelque  doute,  je  m'offre  tres  volontiers  a  vous  consacrer  autant 
de  temps  et  de  soin  qu'il  en  faudra,  avec  le  secours  de  Dieu,  pour 
guerir  votre  ame,  si  vous  voulez  qu'elle  soit  guerie.  Je  souhaite, 
monsieur  Chamier,  que  cette  grace  vous  soit  accordee  par  Celui 
qui  fait  briller  son  soleil  dans  les  tenebres,  et  qui  des  pierres 
peut  susciter  des  enfants  d'Abraham.  Adieu1.  » 

Bien  qu'assez  douce  au  prix  de  certaines  polemiques  du  temps, 
la  reponse  etait  assurement  peu  flatteuse.  Chamier  a  compte  sur 
une  discussion  bruyante,  et  on  le  renvoie  al'ecole,  en  implorant 
pour  lui  la  grace  d'en  haut.  Il  expedie  au  jesuite  une  reponse  ou 
le  depit  eclate  a  chaque  ligne.  Il  s'indigne  quon  ait  ose  inviter 
un  ministre  tel  que  lui,  un  maitre  de  la  vraie  doctrine,  a  lire 
les  grands  controversistes  catholiques.  «  Je  vous  ai  engage,  dit- 
il,  non  a  m'enseigner  des  choses  que  je  ne  sache  pas,  mais  a  ap- 
prendre  de  moi  la  doctrine  orthodoxe  que  vous  ignorez.  »  Et  il 
termine  en  exhortant  le  religieux  a  passer  lui-meme  au  calvi- 
nisme  2. 

Le  P.  Gaultier  n'avait  plus  qu'a  se  taire;  il  le  fit.  En  vain  Cha- 
mier lui  ecrivit-il  de  nouveau  le  6  decembre  1599,  et  encore  le 
13  du  meme  mois 3.  Le  professeur  de  Tournon  jugea  plus  utile  de 
travailler  pour  les  ames  de  bonne  volonte. 

D'ailleurs  il  semble  bien  qu'en  s'efforcant  de  prolongerla  cor- 
respondance,  le  ministre  de  Montelimar  ait  surtout  cherche  ma- 
tiere  a  une  nouvelle  publication,  a  un  nouveau  triomphe  sans 
combat.  De  fait,  I'unique  lettre  du  P.  Gaultier  parut,  avec  toutes 
les  siennes,  dans  la  deuxieme  partie  deses  Epistolae  Jesuiticae.  II 
fut  d'ailleurs  assez  malavise  pour  meler  a  ses  attaques  contre  les 
Jesuites  des  injures  a  Fadresse  de  l'ex-ministre  Reboul.  Celui-ci, 
moins  patient  que  les  religieux  de  la  Compagnie,  Ten  fit  bientot 
repentir  dans  la  preface  de  son  livre  L'Apostat.  «  Pour  vouloir 

1.  Lettre  du  P.  Gaultier  a  Chamier,  oct.-nov.  1599  (Epistol.  Jesuit.  Pars  altera, 
p.  129,  130,    131-136.) 

2.  Lettre  de  Chamier  au  P.  Gaultier,  1"  decembre  (Ibidem,  p.  136-149). 

3.  Lettres  de  Chamier  au  P.  Gaultier,  0  et  13  dec.  1599  (Ibidem,  p.  149-173). 

COMPAGNIE    DE   JESUS.    —    T.    II.  37 


578  LIVRE  III.  —  GHAPITRE  V. 

de  l'admiration  de  nous  a  vos  pretendues  victoires,  lui  dit-il,  il 
ne  falloit  pas  les  avoir  publiees  pour  estre  vues  et  lues  de  nous, 
cette  publication  vous  descouvrant  a  tout  le  monde,  non  un  Achille 
victorieux,  non  un  valeureux  Enee,  non  un  prudent  Ulysse,  mais 
un  Thersite  impudent,  un  superbe  Thrason1.  »  Et  Fauteur  de 
VApostat  developpait  ce  theme  en  quelques  pages. 

8.  Jusque-la,  Daniel  Chamier  s'etait  derobe  a  toute  dispute  de 
vive  voix ;  mais  sa  vanite  me  me  allait  le  mettre  dans  le  cas  de  ne 
plus  reculer.  Voici  a  quelle  occasion.  Le  «  pape  des  huguenots  », 
Duplessis-Mornay,  avait  publie  a  La  Roche  lie,  en  1598,  un  livre 
intitule  :De  V Institution,  usage  et  doctrine  du  Saint-Sacrement  de 
I '  Eucharistie  en  I'Eglise.  Ce  n'etait  qu'un  pamphlet  contre  Fau- 
guste  sacrifice  de  Fautel;  les  erreurs  y  abondaient  et  les  citations 
fausses.  Relevees  par  les  Jesuites  de  Bordeaux  en  divers  opuscules, 
elles  ebranlerent  fort  la  reputation  de  l'auteur  dans  le  monde 
savant  ou  lettre.  On  lui  insinua  qu'il  ne  pouvait  rester  sous  le 
coup.  Mais,  repondait-il,  «  ce  ne  sont  que  Jesuites,  moines,  pe- 
dants ou  revoltes »;  pour  lui  «  il  n'entrait  en  conference 

qu'avec  personnesde  saqualite  ».  On  lui  repliqua  que  du  Perron, 
par  exemple,  ne  serait  pas  un  adversaire  trop  indigne.  Duplessis 
en  tomba  d'accord2  et  invitaM.  d'Evreux  a  presenter  avec  lui  une 
suppiique  au  roi,  priant  Sa  Majeste  de  nommer  des  commissaires 
«  par  devant  lesquels  ledit  sieur  [Duplessis]  ayt  a  verifier  de 
ligne  en  ligne  tous  les  passages  par  luy  ailegues  en  ses  livres3  ». 
Du  Perron  accepta.  Rosny,  qui  redoutait  Tissue  de  l'affaire,  s'ef- 
forcait  en  vain  d'en  detourner  Duplessis.  Pourle  nonce  du  Saint- 
Siege  une  question  se  posait  :  etait-il  permis  a  un  eveque  d'ac- 
cepter  une  discussion  sur  les  dogmes  de  la  religion  devant  une 
assemblee  presque  toute  laique?  line  le  pensa  pasd'abord,  puis 
il  ceda  quand  il  fut  assure  qu'il  s'agissait  seulement  de  textes  a 
verifier.  Dans  ces  conditions,  Henri  IV,  oppose  lui-meme  a  toute 
dispute,  autorisa  volontiers  la  conference  entre  Feveque  diplo- 
mate  et  le  capitaine  theologien. 

Elle  eut  lieu,  le  4  mai  1600,  a  Fontainebieau,  dans  la  grande 
salle  du  conseil,  en  presence  du  roi  et  de  la  cour.  Il  ressort  clai- 
rement  du  recitdes  deux  partis,  si  opposes  qu'ils  soient  dansleurs 
appreciations,  que   Fhonneur  delajournee  resta  sans  conteste  a 


1.  Reboul,  L'Aposlat,  p.  19-42. 

2.  Palma-Cayet,  Chronique  septenaire,  p.  84,  94. 

3.  Du  Perron,   CEuvres  diverges,   p.  84;  Ambassades  et  negotiations,  p.  75-78. 
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l'eveque  d'Evreux.  «  Mon  ami,  ecrivait  le  lendemain  Henri  IV  au 
due  d'Epernon,  le  diocese  d'Evreux  a  gagne  celuy  de  Saumur1,  et 
la  doulceur  dont  on  y  a  procede  oste  l'occasion  a quelque  huguenot 
que  ce  soit  de  dire  que  rien  y  ait  eu  force  que  la  verite.  Certes 
e'est  un  des  grands  coups  pour  l'Eglise  de  Dieu  qui  se  soit  faict  il 
y  a  longtemps.  Suivant  ces  erres,  nous  ramenerons  plus  de  se- 
parez  de  l'Eglise  en  un  an  que  par  une  aultre  voye  en  cinquante2.  » 
Duplessis  avaithate  de  quitter  le  theatre  de  sa  defaite,  il  s'enfuit 
a  Saumur  sans  prendre  conge  de  ses  amis.  «  Eh  bien,  que  vousen 
semble  de  vostre  Pape?  demanda  leroi  a  Rosny.  —  II  me  semble, 
Sire,  repondit  celui-ci,  qu'il  est  plus  Pape  que  vous  ne  pensez,  car 
nevoyez-vouspas  qu'il  donneun  chapeau  rouge  a  M.  d'Evreux3.  » 

Comme  les  calvinistes  cherchaient  a  venger  l'echec  de  leur 
pontife,  Chamier,  qui  ne  doutait  de  rien,  imagina  de  faire  subir 
au  Traite  du  P.  Coton  sur  le  Sacrifice  de  la  messe  le  malheureux 
sort  qu'avait  eprouve  le  livre  de  Duplessis-Mornay.  Il  nota  les 
passages  qu'il  pretendait  falsifies,  en  dressa  la  liste  et  l'envoya  a 
Nimes,  ou  le  ministre  Moynier  venait  de  publier  un  petit  ecrit  con- 
tre  le  memeouvrage.  Avertide  ce  qui  se  tramait,  le  P.  Coton  reso- 
lut  d'aller  en  personne  confondre  la  calomnie  et  detromper  le 
peuple  nimois. 

Aussitot  arrive,  il  invita  les  magistrats,  catholiques  et  protes- 
tants,  a  assister  a  la  verification  des  passages  de  son  livre  incri- 
mines  par  Chamier.  Dans  la  salle  du  chapitre,  ouverte  a  tout  ve- 
nant,  il  proceda  avec  1'aide  de  deux  chanoines  a  l'examen  des 
textes,  se  servant  pour  ce  travail  des  editions  empruntees  au  Con- 
sistoire.  Catholiques  de  toutes  classes  se  rendirent  a  ces  seances 
et  furent  vite  convaincus  de  la  science  et  de  la  veracite  du  P.  Co- 
ton.  Mais  les  magistrats  calvinistes  s'honorerent  assez  peu  en  re- 
fusant  obstinement  de  prendre  part  a  une  confrontation  si  facile 
et  si  equitable.  D'apres  eux,  puisque  les  objections  du  ministre 
avaient  ete  faites  par  ecrit,  ecrite  aussi  devait  etre  la  reponse.  lis 
ne  furent  pas  prives  de  cette  satisfaction ;  dans  une  courte  apolo- 
gie,  le  Pere  prouva,  comme  il  l'avait  fait  de  vive  voix,  qu'il  ne 
meritait  point  le  nom  de  faussaire.  N'ayant  d'ailleurs  en  vue  que 
d'eclairer  les  dissidents  de  bonne  foi,  il  envoya  cet  ecrit  aux 
membres  du  Consistoire,  avec  une  lettre  ou  ilfaisait  appel  a  leur 

1.  Allusion  aux  assernblee  protestantes  de  Saumur  ins|)irees  par  Duplessis-Mornay. 
Celui-ci,  dit  Rosny,  «  se  defendit  si  faiblement  qu'il  taisoit  rire  les  uns,  mettoit  les 
autres  en  colere  et  faisoit  pitie  aux  autres  »  [(Economies  royales,  t.  II,  p.  330). 

2.  Henri  IV  au  due  d'Epernon,  5  mai  1600  (Lettres  missives,  t.  VI,  p.  230,  231). 

3.  (Economies  royales,  1.  c. 


580  LIVRE  111.  —  CHAPITRE  V. 

conscience.  «  Messieurs,  je  vous  supplie  de  trouver  les  moyens, 
puisqu'ils  sont  entre  vos  mains,  que  nous  puissions  conferer  cha- 
ritablemcnt  deux  fois  la  semaine  sur  les  points  de  nos  contro- 
verses  et  voir,  comme  je  vous  en  ai  requis  autrefois,  quelle  est 
sur  iceux  la  volonte  de  Dieu,  par  les  Saintes  Ecritures,  et  quelle 
est  la  creance  des  Saints  Peres,  a  l'ouverture  des  livres1.  » 

Ces  messieurs  jugerent  enfin  qu'ils  ne  pouvaient  plus  refuser 
sans  nuire  a  leur  parti;  ils  repondireK  au  P.  Coton  qu'ils  accep- 
taient  les  conferences  et  manderr.ient  leurs  «  chers  freres  »  Moy- 
nier  et  Chamier  pour  soutenir  leurs  accusations,  si  toutefois  on 
obtenait  l'autorisation  des  magistrats.  Chamier  vint  a  Nimes  et, 
le  26  septembre  (1600),  les  conferences  s'ouvrirent  pour  se  con- 
tinuer  les  jours  suivants  jusqu'au  3  octobre.  Elles  se  tinrent  &  la 
Tresorerie,  appelee  aussi  maison  du  roi,  ou  etait  loge  le  cardinal 
de  Sourdis,  archeveque  de  Bordeaux,  quise  rendait  au-devant  de 
Marie  de  Medicis.  Nous  avons  les  actes  de  ce  debat  theologique, 
publies  dans  la  suite  par  Chamier  dune  part  et  le  P.  Coton  de 
l'autre 2,  plus  le  recit  qu'un  temoin  adressait  peu  de  jours 
apres  au  cardinal  de  Sourdis3. 

A  la  premiere  reunion,  lorsqu'on  eut  determine  les  conditions 
des  seances  et  choisi  comme  moderateurs  le  sieur  de  Calviere, 
juge-criminel,  et  le  sieur  de  Rozel,  lieutenant-principal  4,  le  mi- 
nistre  de  Montelimar  voulut  reciter  une  priere  publique.  Le  car- 
dinal etles  magistrats  catholiques  s'y  opposerent,  declarant  qu'il 
leur  etait  interdit  de  participer  au  culte  des  heretiques.  Apres  ce 
court  incident,  le  P.  Coton  precisa  l'objet  de  la  dispute  :  il  s'agis- 
sait  unique  ment  de  prouver  soit  la  fid  elite,  soit  la  faussete  des  ci- 
tations de  son  Traite  sur  le  sacrifice  de  la  messe,  et,  pour  cela, 
de  confronter  d'une  part  les  passages  critiques  avec  les  textes  ori- 
ginaux,  de  l'autre  ces  memes  passages  avec  la  version  de  Cha- 
mier. Tout  se  reduisait  done,  sauf  quelques  breves  explications 
necessaires,  a  une  verification  pure  et  simple ;  quiconque  savait 
lire  et  comprendre,    pourrait  juger. 

Get    ordre  fut    assez  bien  observe  dans  les   deux  premieres 
seances  presidees  par  Farcheveque  de  Bordeaux  et  ou  se  pressait 

1.  Cite  par  le  P.  Prat,  fiecherches,  t.  I,  p.  535,  536,  d'apres  le  rapport  de  P.  De- 
mezal  au  card,  de  Sourdis  (Ibidem,  t.  V,  pieces  justificatives,  p.  98). 

2.  Voir  dans  Prat,  o.  c,  t.  I,  p.  600-621,  les  procedes  peu  honnStes  de  Chamier  au 
sujet  de  la  publication  des  Actes. 

3.  P.  Demezat,  Discours  contenant  le  nfirre  de  la  conference...  (Prat,  t.  V,  p.  96). 

4.  Le  premier  pour  les  protestants,  le   second  pour  les  catholiques,  les  secretaires 
elaient  le  chanoine  de  Tremondi  et  l'avocat  protestant  Cheiron. 
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un  auditoirc  nombreux  et  melange.  Or,  a  mesure  qu'on  avancait 
dans  l'examen  du  Traite,  apparaissaient  plus  manifestes  et  l'exac- 
titude  des  citations  faitespar  le  P.  Coton,  et  les  falsifications  pro- 
posees  par  les  deux  ministres  Chamier  et  Moynier.  Si  done  la  dis- 
cussion suivait  son  cours  normal,  on  ne  pourrait  plus  douter,  a 
Nimes  comme  a  Fontainebleau,  de  la  mauvaise  foi  des  calvinis- 
tes.  Mais,  des  la  troisieme  seance1,  a  propos  d'un  passage  de 
saint  Ambroise,  lu  la  veille,  Chamier  demanda  la  permission  d'ex- 
poser  en  quelques  mots  son  opinion  sur  l'Eucharistie,  promettant 
de  rentrer  ensuite  dans  le  sujet  des  conferences.  Le  cardinal  de 
Sourdis,  qui  avait  quitte  la  ville  le  matin  meme,  n'eut  sans  doute 
pas  autorise  cette  derogation  aux  lois  de  la  dispute.  En  son  ab- 
sence, le  bureau  ne  prevoyant  pas  les  suites,  accorda  toute  liberte 
au  ministre  de  Montelimar.  Le  P.  Goton  consentit  a  regret,  mais 
il  mit  pour  condition  qu'on  lui  laisserait  le  temps  de  repondre  et 
que  personne  ne  sortirait  de  la  salle  avant  qu'il  eiit  fini  de  parler. 
Pendant  trois  heures  done,  il  se  vit  condamne  a  entendre  sans  dire 
mot  les  interpretations  les  plus  excentriques  des  Peres  et  des 
Docteurs  de  l'Eglise.  Quand,  enfin,  vint  son  tour  de  parole,  il 
vengea  le  dogme  de  la  transsubstantiation  «  avec  tant  de  grace, 
eloquence,  doctrine,  modestie,  affluence  de  raisons,  termes  ex- 
quis2  »,  que  les  huguenots  eux-memes  furent  sous  le  charme  et 
lui  donnerent  des  lors  le  surnom  d1  enchant  eur.  Les  catholiques 
triomphaient;  ils  entourerent  l'orateur  et  lui  firent  escorte  jus- 
qu k  la  maison  du  chapitre  avec  mille  temoignages  de  reconnais- 
sance et  de  joie. 

Si  Fengagement  tournait  mal  pour  le  calvinisme,  par  ailleurs, 
une  breche  regrettable  avait  ete  faite  aux  conventions ;  la  dispute 
allait  devier  de  la  ligne  tracee,  et  peut-etre  manquer  le  but.  De 
fait,  les  ministres  voulaient-ils  autre  chose?  Dans  les  seances  sui- 
vantes,  le  P.  Coton  s'efforca  de  ramener  son  adversaire  a  la  veri- 
fication des  textes.  Chamier  s'echappait  toujours  en  longs  exposes 
jDarasites,  comme  s'il  n'eut  voulu  que  repandre  par  occasion  la 
doctrine  heretique. 

Voulant  obvier  a  ces  perpetuelles  digressions,  le  champion 
du  catholicisme  proposa  pour  chaque  matin  une  dispute  speciale 
ou  Ton  traiterait  d'apres  la  methode  scolastique  les  questions 
controversees.   Le  ministre  se  garda  bien  d'accepter;  il  prefera 

i.  Le  P.  Prat  (op.  cit.,  p.  540-600)  a  donne  un  resume  abondant  des  sept  seances. 
Voir  aussi  le  Discours  de  P.  Demezat  au  cardinal  de  Sourdis  (/.  c). 
2.  Discours...  de  P   Demezat  (Prat,  t.  V,  p.  108). 
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un  stratageme  assezpeu  honorable.  Commesa  qualite  d'attaquant 
l'autorisait  a  parler  le  premier,  il  imagina  d'occuper  k  lui  seul 
toute  une  seance.  Ainsi  assure  d'echapper  a  une  r^plique 
immediate,  il  pourrait  &  sa  fantaisie  arranger  ou  tronquer  des 
textes,  injurier  l'adversaire  et  se  donner  Fair  d'en  triompher. 
Les  circonstances  le  servirent  a  souhait.  A  la  sixieme  seance,  le 
2  octobre,  le  P.  Coton  avait  tout  d'abord  acheve  quelques  ex- 
plications commencees  la  veille.  Cela  fait,  quand  il  offrit  la  pa- 
role a  Chamier,  celui-ci  refusa  de  la  prendre  :  il  comptait  sur 
le  lendemain,  bien  resolu  d'empecher  par  voie  d'obstruction  la 
replique  du  defendant. 

Le  3  octobre,  le  ministre  arriva  au  lieu  de  la  reunion,  ac- 
compagne  de  tout  le  personnel  du  Consistoire,  de  la  magistrature 
protestante,  dun  grand  nombre  de  huguenots,  les  plus  exaltes 
de  la  ville,  tous  au  courant  de  la  comedie  qui  se  preparait. 
Jouant  a  coup  sur,  il  depassa  toutes  les  limites.  «  Je  confesse 
apres  plusieurs  autres,  disait  un  temoin,  que  la  cognoissance  de 
si  sotte  et  si  eshontee  insolence,  avec  la  falsification  et  depra- 
vation tant  des  Saintes  Ecritures  que  des  Saints  Peres  pour  les 
citer  contre  la  verite,  leur  faisant  dire  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
songe,  cela,  dis-je,  suffiroit  a  me  rendre  catholique  quand  je  se- 
rais huguenot  en  cramoisy1.  »  Lorsque  le  ministre  eut  fini  de 
parler,  le  P.  Coton  demanda  l'autorisation  de  le  refuter  sur-le- 
champ.  «  Je  repliquay,  raconte  Chamier,  que  les  memes  raisons 
qui  [la  veille]  m'avoient  fait  luy  laisser  son  offre,  me  faisoient 
aussi  [maitenant]  luy  refuser  sa  demande.  »  Le  Pere  insista  et 
M.  le  juge-criminel  semblait  pret  k  le  maintenir  dans  son  droit. 
Mais  le  ministre  ne  l'entendait  pas  ainsi.  «  Vous  voulez  parler, 
s'ecria-t-il  en  grincant  des  dents;  je  m'en  iray  ou  vous  ne  par- 
lerez  d'aujourd'hui.  »  Et  il  se  mit  k  dieter  au  secretaire  toutes  les 
objections  et  citations  qu'il  venait  de  debiter  pendant  plus  de 
trois  heures.  «  Bref  on  remit  [le  Pere]  au  lendemain,  e'est-a-dire 
a  jamais.  La  salle  estoit,  contre  la  reigle  et  l'ordinaire,  ouverte, 
pleine  d'artisans  qui  s'estoient  jetez  en  foule  apres  que  la  confe- 
rence fut  entamee...  dont  il  fut  ayse  d'entendre  qu'ils  avoient 
eu  le  mot2.  » 

Le  jour  meme  de  cette  seance,  etait  arrive  a  Nimes  le  sieur  de 
Fresne-Canaye,  president  de  la  Chambre  de  VEdit  de  Castres. 
Encore  protestant,  mais  connu  pour  son  caractere  pacifique,  ce 

1.  Discotirs...  de  P.  Demezat  (Prat,  t.  V,  p.  133). 

2.  Discovrs...  de  P.  Demezat  (Prat,  t.  V,  p.  134). 
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magistrat  avait  assiste  comme  moderateur  a  la  conference  de 
Fontainebleau.  N'etait-il  pas  a  craindre  qu'il  interdlt,  au  nom  du 
roi,  des  reunions  publiques  dans  lesquelles,  au  lieu  de  verifier 
simplement  des  textes,  on  discutait  avec  acharnement  la  doctrine 
elle-meme?  Vu  son  amour  de  l'equite,  on  pouvait  du  moins 
esperer  qu'il  ne  prendrait  aucune  decision  contraire  aux  droits 
de  Tun  ou  l'autre  des  adversaires.  Cependant  les  huguenots  al- 
laient  couvrir  de  son  autorite  cet  acte  d'injustice. 

Le  lendemain  done,  le  P.  Coton  s'etant  rendu  a  la  Tresorerie 
a  l'heure  ordinaire  des  seances,  iut  tout  surpris  de  n'y  point 
trouver  les  moderateurs  de  la  dispute.  Ceux-ci  deliberaient  avec 
le  president  de  Fresne-Canaye  et  d'autres  magistrats  sur  l'op- 
portunite  des  conferences.  Les  calvinistes  en  reclamaient  l'inter- 
ruption  immediate;  les  catholiques  voulaient  encore  une  seance 
pour  permettre  au  jesuite  de  resoudre  les  objections  de  la  veille. 
Un  des  moderateurs,  le  sieur  de  Calviere,  s'ecria  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  repondait  plus  de  la  tranquillite  publique.  L'argu- 
ment  porta  coup,  et  l'interruption  immediate  fut  decidee.  Sur 
de  nouvelles  instances  du  Pere,  M.  de  Fresne  remit  l'affaire  en 
deliber6;  mais  le  meme  pretexte  d'un  soulevement  possible  fit 
maintenir  la  premiere  conclusion.  Le  defenseur  de  la  cause  ca- 
tholique  fut  seulement  autorise  a  donner  sa  reponse  par  ecrit  et 
a  la  faire  inserer  dans  les  Actes  de  la  conference1. 

Grace  a  la  manoeuvre  de  Ghamier,  les  calvinistes  avaient  eu 
exterieurement  le  dernier  mot  :  ne  pouvaient-ils  s'en  tenir  la? 
Mais  ils  redoutaient  encore  la  seule  presence  du  P.  Coton,  et  ils 
envoyerent  une  deputation  a  Henri  IV  pour  le  presser  d'eloigner 
de  Nimes  le  jesuite  missionnaire.  «  Si  le  P.  Coton,  repondit  le 
roi,  s'est  rendu  reprehensible  dans  ses  paroles  ou  sa  conduite, 
dites-le-moi,  et  j'y  pourvoirai;  mais  je  sais  que  vous  n'avez  rien 
a  lui  reprocher.  G'est  pourquoi  je  ne  veux  point  qu'il  parte; 
je  desire,  au  contraire,  qu'il  continue  de  precher,  car  e'est  un 
homme  honnete,  instruit,  modeste  et  qui  fait  beaucoup  de  bien. 
Je  punirai  severement  quiconque  s'avisera  de  lui  causer  quelque 
deplaisir2.  » 

Le  Pere  resta  done  jusqu'aux  premiers  jours  de  novembre, 

1.  Ibidem,  p.  136,   137.     . 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  11  octobre  1000  (Galliar.  mon.  hist.).  Le 
P.  Maggio  dit  tenir  ces  details  du  cardinal  de  Joyeuse.  Ce  n'est  pas  sans  hesitation 
que  je  place  cette  demarche  des  ministres  apres  les  conferences  de  Nimes,  car  une 
autre  lettre  du  P.  Maggio  feraii  supposer  qu'elle  eut  lieu  apres  la  station  du  careme 
1600;  peul-(Hre  s'agit-il  de  deux  demarches  semblables. 
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sans  que  la  pretcnduc  victoire  tie  Chamier  nuisit  a  son  apostolat. 
On  compta,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  trente-cinq  con- 
versions dont  trois  dans  la  mag-istrature1.  Ce  n'etaient  la  que  les 
premices  d'une  moisson  plus  abondante  reservee  au  P.  Raymond 
des  Etroits  qui  vint,  l'annee  suivante,  continuer  l'oeuvre.  «  Le 
parti  des  religionnaires,  observe  a  ce  propos  un  ancien  histo- 
rien  de  Nimes,  ne  laissoit  pas  de  s'affaiblir  par  les  conversions 
eclatantes  qui  se  faisoient  chaque  jour;  on  voyoit  plusieurs 
personnes  de  marque  abjurer  l'heresie  et  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Egiise2.  »  L'eveque,  Mgr  de  Valernod,  resolut  alors  de  parcourir 
avec  les  missionnaires  de  la  Compagnie  de  Jesus  certaines  par- 
ties de  son  diocese  ou,  depuis  cinquante  ans,  l'heresie  regnait  en 
souveraine3.  «  Apres  l'octave  du  Saint  Sacrement,  ecrivait  le 
P.  des  Etroits  au  P.  General,  j'accompagnerai  dans  les  Cevennes 
Mgr  l'eveque  de  Nimes.  La  se  trouvent  nos  Chananeens  et  nos 
Jebuseens;  Ik  nous  trouverons  Babylone,  une  population  a  demi 
sauvage...  Je  sacrifierai  tout,  je  me  sacrifierai  moi-meme,  avec 
le  secours  de  Dieu,  pour  le  salut  de  ces  pauvres  &mes;  mais  j'ai 
besoin  que  Votre  Paternite,  comme  un  autre  Mo'ise,  soutienne 
par  ses  prieres  mes  efforts  et  mon  courage4.  »  De  fait,  bien  des 
dilficultes  s'aplanirent  et  la  vie  catholique  refleurit  dans  un 
pays  ou  l'etouffait  depuis  pres  d'un  demi-siecle  la  domination 
des  huguenots5. 

9.  Rentre  parmi  ses  ouailles,  le  pasteur  Chamier  se  retrouvait 
en  face  d'un  autre  adversaire  jadis  provoque  par  lui-meme. 
Depuis  un  an,  le  P.  Gaultier  avait  evang-elise  les  deux  bords  du 
Rhone  entre  Tournon  et  Montelimar,  non  sans  ramener  a  la  foi 
bon  nombre  de  dissidents ;  a  cette  heure,  il  prechait  l'avent 
dans  Montelimar  meme.  Apres  avoir  tente  divers  expedients 
pour  l'entraver,  le  ministre  s'imagina  qu'une  dispute  publique 
aurait  au  moins  l'avantage  d'interrompre  ses  predications.  11 
lan^a  done  le  defi.  Par  ses  prececlentes  etudes,  sa  tournure 
d'esprit,  son  enseignement  de  la  controverse  au  college  de  Tour- 
non, le  P.   Gaultier  etait  homme  k  soutenir  avec  honneur  un 


1.  Litter,  ami.  1600,  p.  294. 

2.  Menard,  Histoire  de  laville  de  Nismes,  t.  V,  p.  315. 

3.  Regislres  du  chapitre  de  la  cathedrale,  comptes  des  recettes  et  depenses  (Arckiv. 
du  Gard,  G,  592  et  suiv.). 

4.  Leltre  du  P.  des  Etroits  au  P.    General,    25  juin   1601,  citee  par  le  P.  Prat, 
liecherches,  t.  1,  p.  624. 

5.  /Alter,  ann.  1601,  p.  417  et  suiv. 
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debat  contradictoire.  Si,  d'ailleurs,  il  lui  repugnait  de  discuter 
religion  devant  des  auditeurs  incompetents  pour  la  plupart,  son 
refus  ne  donnerait-il  pas  au  provocateur  un  facheux  prestige? 
La  dispute  fut  acceptee,  mais  a  condition  qu'elle  aurait  lieu 
devant  un  auditoire  d'elite  au  village  d'Alan ,  voisin  de  Monteli  - 
mar,  chez  le  sieur  de  Saint- Auban,  partisan  du  calvinisme. 

Les  conferences  d'Alan,  commencees  le  8  Janvier  1601,  ne  fini- 
rent  que  le  13  du  mois  suivant;  elles  durerent  par  consequent 
cinq  semaines.  On  y  debattit  les  questions  habituelles  de  la  con- 
troverse  d'alors  :  culte  des  images,  invocation  des  saints,  tradi- 
tion, croyance  du  purgatoire  et  autres.  Chamier  se  montra  gene- 
ralement,  —  le  P.  Gaultier  lui  rend  ce  temoignage  *,  —  moins 
emporte  que  son  collegue  Vinay  a  Lorioi;  pourtant  sa  vanite  fut 
mise  a  de  rudes  epreuves.  Serre  de  pres  par  le  jesuite  qui  le 
poursuivait  de  dilemmes  impitoyables,  il  etait  souvent  reduit  a 
se  contredire,  a  tomber  dans  l'absurde  ou  a  desavouer  ses  mai- 
tres  et  son  ecole  2  .  Il  fut  une  fois  pousse  de  deduction  en  deduc- 
tion anier  l'existence  meme  de  Dieu;  une  autre  fois,  il  dut  avouer 
qu'il  avait  oublie  les  principes  elementaires  de  la  grammaire 
hebraiique 3.  Un  jour,  le  P.  Gaultier  lui  cita  plus  de  vingt  pas- 
sages impies  ou  blasphematoires  de  Luther,  Calvin  et  Beze. 
«  Etes-vous  d'accord  avec  eux?  »  demanda-t-il  ensuite.  Et  il  sous- 
entendait  :  «  Si  oui,  jugez  vous-meme  combien  votre  doctrine  est 
antichretienne ;  —  si  non.  vous  n'avez  plus  qu'a  renier  vos  doc- 
teurs4.  »  Decontenance  par  l'exactitude  des  citations,  Chamier 
n'eut  d'autre  ressource  que  le  silence.  Bref,  les  choses  tournerent 
detellesorte  que,  «  de  1'advis  deMM.  du  Consistoire  dudict  Monte- 
limar,  le  sieur  de  Saint-Auban,  voyant  la  confusion  manifeste  de 
son  ministre,  rompit  luy-meme  le  fil  [des  conferences],  ores  qu'il 
eust  promis  au  commencement  d'en  voir  le  bout,  non  sans  expo- 
ser  lapauvre  reformation  a  la  risee  des  catholiques5  ■». 

Plus  dun  calviniste,  eclaire  sur  l'imposture  d'une  religion  si 


1.  Gaultier,  S.  J.,  Table  chronographique,  p.  134. 

2.  Voir  la  discussion  sur  la  traduction  par  Beze  d'un  texte  de  la  S'  Ecriture  rela- 
tif  au  purgatoire  (Ibidem,  p.  60,  61),  et  Gaultier,  S.  J.,  L'Anatomie  du  calvinisme, 
Dilemme  85.  Le  P.  Prat  (Reckerches,  t.  I,  p.  640-657)  a  resume  assez  longuement  les 
conferences  d'Alan. 

3.  Table  chronoyr.,  p.  62,  col.  2  et  p.  573,  col.  2. 

4.  Ibidem,  \>.  604,  col.  2.  Recueil  dune  parlie  des  fautes  commises  par  le  siew 
Chamier...  en  la  conference  d'Alan,  a  la  suite  des  Acles  de  la  conference  de  Nimes 
publics  par  Detnezat. 

5.  Le  triomphe  de  la  foy  catholique . . . ,  par  le  P.  Jacques  Marcel,  de  la  Doctrine 
chretienne,  t.  Ill,  p.  68. 
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peu  solide,  prit  des  lors  la  resolution  d'y  renoncer.  Lcs  letfres 
annuclles  racontent  que  Tun  des  auditeurs  de  la  dispute  se  rendit 
un  jour  tout  droit  du  lieu  des  seances  a  l'eglise  pour  y  faire  son 
abjuration,  et  qu'un  autre,  fils  d'un  fanatique,  menace,  s'il  se 
convertissait,  de  perdre  l'heritage  paternel,  accepta  genereuse- 
ment  de  s'assurer  a  ce  prix  l'adoption  divine. 

En  quittant  Montelimar  (fevrier  1601),  le  P.  Gaultier  vint,  avec 
cinq  autres  Peres  et  un  Frere  coadjuteur,  a  Aubenas  ou  il  etait 
appele  par  le  comte  de  Montlor,  marquis  de  Maubec.  Ce  sol,  long- 
temps  ingrat  mais  arrose  naguere  du  sang  des  martyrs  Salez  et 
Saultemouche,  allait  bientot  donner  sa  moisson.  Qu'on  en  juge 
d'apres  les  premiers  resultats  que,  des  le  3  novembre  1601,  le  P. 
Gaultier  pouvait  annoncer  au  P.  General1.  Il  avait,  dit-il,  partage 
son  personnel  en  deux  groupes;  envoye  l'un  dans  le  nord  du  dio- 
cese de  Viviers  et  l'autre  dans  le  sud;  lui-meme,  avec  le  P.  Le 
Clerc,  s'etait  reserve  Aubenas  et  les  environs.  En  cinq  mois  les 
missionnaires  des  deux  premiers  groupes  avaient  evangelise 
treize  villes  et  quarante  villages.  «  L'empressement  a  entendre  la 
parole  de  Dieu,  l'affluence  aux  sermons,  aux  catechismes  et  au 
tribunal  de  la  penitence  fut  tres  remarque;...  au  son  de  la  cloche 
les  paysans  abandonnaient  champs  et  travaux  »  pour  se  rendre 
aux  exercices.  II  y  avait  eu  huit  abjurations;  deux  cents  calvinis- 
tes,  deja  convertis,  mais  qui  n'avaient  pu  encore  se  confesser  a 
des  pretres  munis  des  pouvoirs  necessaires,  etaient  regulierement 
absous.  Les  missionnaires  avaient  entendu  trois  mille  confessions 
generales,  et  fait  restituer  deux  mille  ecus,  fruits  de  Fusure  ou 
de  la  simonie.  Dans  les  paroisses  plus  rnaltraitees  des  huguenots, 
les  eglises  etaient  purifiees,  restaurees,  fournies  de  vases  saeres 
et  d'ornements. 

La  ville  meme  d'Aubenas  etait  presque  toute  calviniste.  Les 
Peres  Leclerc  et  Gaultier  y  vivaient  d'aumones  et  surtout  des  li- 
beralites  du  comte  de  Montlor,  parlant  quatre  fois  par  semaine, 
presque  toujours  sur  la  place  publique  ou  huit  cents  huguenots 
venaient  les  entendre,  malgre  les  objurgations  de  La  Faye  leur 
ministre.  «  Il  eut  beau  faire  ses  preches  aux  heures  de  nos  ser- 
mons, dit  le  P.  Gaultier,  notre  auditoire  contenait  toujours  plus 
de  dissidents  que  de  catholiques  »;  ses  ouailles  n'avaient  plus  sa 
confiance  et  ne  se  genaient  pas  pour  dire  :  «  Que  notre  minis- 
tre aille  au  diable,  sil  nous  trompe!  »  Le  predicant  songeait  a 

1.  Celte  leltre  tres  interessante,  ecrile  surle  moment  m6me  par  le  superieur  de  la 
mission  d'Aubenas,  a  ete  publiee  par  le  P.  Prat,  Recherches,  t.  V,  p.  89-95. 
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une  dispute  publique,  il  en  parla  memo  dans  l'un  de  ses  preches. 
Le  P.  Gaultier  lui  fit  savoir  qu'il  etait  pret ;  mais  La  Faye  se 
deroba,  sous  pretexte  que  «  ses  eglises  »  ne  la  permettaient  point. 
L'impression  produite  par  cette  reculade  ne  i'ut  pas  en  sa  fa- 
veur !. 

Les  habitants  d'Aubenas  avaient  procure  aux  Peres  une 
chapelle  et  une  maison  avec  le  premier  tnobilier  necessaire; 
on  y  reunissait,  le  premier  samedi  de  chaque  mois,  les  cures 
de  la  contree  pour  des  conferences  pratiques  sur  le  devoir 
pastoral. 

Le  comte  de  Montlor  voulait  assurer  a  la  mission  des  resul- 
tats  durables;  aussi  resolut-il  de  fonder  une  residence  avec 
l'espoir  de  la  transformer  plus  tard  en  college2.  Comme  ce 
genereux  catholique  s'excusait  un  jour  aupres  de  Henri  IV 
d'avoir  appele  les  religieux  de  la  Compagnie,  bien  qu'on  lui 
eut  fait  entendre  que  Sa  Majeste  ne  l'aurait  pas  pour  agrea- 
ble  :  «  Gardez-les,  repondit  le  roi;  ce  sont  des  hommes  doctes 
et  vertueux  et  je  songe  moi-meme  a  les  retablir.  —  Sire,  re- 
prit  le  comte  encourage  par  ces  paroles,  j'aurais  l'intention 
de  fonder  un  college  de  Jesuites  a  Aubenas  pour  la  conversion 
de  tout  le  pays.  —  Plus  vous  en  aurez,  repartit  le  roi,  mieux 
cela  vaudra3.   » 

10.  A  la  predication,  aux  controverses  publiques  les  Jesuites 
de  France  joignaient  l'apostolat  par  la  presse.  «  Nul  Ordre 
ne  compte  plus  de  polemistes4.  »  Nous  avons  raconte  dans  le 
premier  volume  comment  les  Peres  Auger  et  Possevin  repan- 
daient  partout  les  bons  livres;  cet  exemple  devait  etre  par- 
tout  suivi.  En  1592,  a  Lyon,  les  Peres  du  college  de  Ja  Trinite 
firent  imprimer  a  leurs  frais  cent  quarante  ouvrages  ou  «  pe- 
tits  livrets  »  de  propagande 5.  A  Tepoque  ou  nous  sommes 
parvenus,  outre  quelques  ouvrages  precedemment  signales  des 
Peres   Richeome    et    Goton,    d'autres    ecrits    parurent    encore, 

1.  Letlre  du  P.  Gaultier,  3  now  1601  (1.  c).  Lilt,  annuae  1601,  prov.  lugd.  colleg. 
Turnonense,  p.  460,461.  Au  dire  du  P.  Gaultier,  ce  ministre  «  pour  destourner  ses 
auditeurs  d'ouyr  le  predicateur  catholique,  leur  envoyoit...  un  notairc  public,  Diacre 
du  Consisloire,  pour  les  faire  sceduler  et  soul»scrire  de  leur  main  que  jamais  plus  ils 
n'iroient  au  sermon  d'iceluy  » {Table  chronographique,  1633,  p.  260). 

2.  Voir  sur  les  details  de  cette  fondation  la  monographic  Ires  documented  du  P.  E. 
de  Gigord,  Les  Jesuites  d'Aubenas,  in-8,  1910,  p.  17  et  suiv. 

3.  Extraits  d'une  lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  2  septembre  1600  (Galliar.  mon. 
histor.,  n.  76). 

4.  Lenient,  La  satire  en  France  au  XVIe  Steele,  t.  II,  p.  183. 
b.  Voir  Chossat,  Les  Jesuites  a  Avignon,  p.  141. 
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destines  a  d6fendre  soit  la  doctrine  catholique  soit  la  Compa- 
gnie.  Sur  le  nombre  plusieurs  meritent  plus  qu'une  simple 
mention. 

On  a  deja  vu,  en  1598,  les  Jesuites  de  Bordeaux  batailler  de 
la  plume  contre  Duplessis-Mornay  a  propos  de  son  livre  sur 
FEucharistie.  Ce  sont  eux  qui,  en  denoncant  les  procedes  de 
l'auteur,  amenerent  la  conference  de  Fontainebleau  si  desas- 
treuse  pour  la  secte.  Le  Pere  Jules  Bulenger  etait  entre  le  pre- 
mier en  lice;  tres  competent  dans  la  matiere,  il  avait  publie 
trois  ans  plus  t6t  une  «  dispute  par  ecrit  »  contre  Louis  de  la 
Blachiere,  qui  pretendait  «  que  la  messe  n'est  point  de  Finstitu- 
tion  de  Jesus-Christ.  »  Dans  son  Examen  des  lieux  alleguez 
par  le  sieur  Duplessis-Mornay  en  I'Epistre  liminaire  du  livre 
contre  la  messe,  il  n'eut  point  de  peine  a  prouver  Finexacti- 
tude  des  citations  apportees  par  le  theologien  de  Saumur.  A 
une  replique  embarrassee  il  opposa,  en  1599,  une  Response^ 
claire  qui  termina  la  discussion. 

Cependant,  grace  a  la  situation  exceptionnelle  de  Duplessis- 
Mornay,  son  livre  sur  FEucharistie  jouissait  encore  d'une  cer- 
taine  vogue  dans  le  parti.  Trois  nouveaux  combattants,  les 
PP.  Jean  de  Bordes,  Fronton  du  Due  et  Louis  Richeome,  Fatta- 
querent  en  se  placant  a  des  points  de  vue  differents  et  le 
ruinerent  sans  en  rien  laisser  debout.  Le  premier  publia  les 
Et  caetera  de  Duplessis-Mornay ,  parsemes  de  leurs  qui-pro-quo  ; 
il  mon trait  comment  les  etc  qui  coupaient  fort  a  propos  les 
citations  du  capitaine-theologien,  n'etaient  que  supercheries 
masquant  ou  faussant  le  texte  veritable2.  Le  P.  Fronton  du 
Due  s'amusa  k  dresser  Ylnventaire  des  faultes,  contradictions, 
fausses  allegations  du  sieur  Duplessis,  remarquees  en  son  livre 
de  la  Saincte  Eucharistie.  Si  grand  fut  le  debit  de  cet  ou- 
vrage,  que  le  Pere  en  publia  peu  apres  une  nouvelle  edition 
«  considerablement  augmentee  »,  a  quoi  il  ajouta  un  second 
volume  contenant  la  refutation  des  erreurs  de  Calvin  sur  la 
justification,  le  libre  arbitre  et  les  bonnes  oeuvres3.  Le 
P.  Richeome  entreprit,  toujours  a  la  meme  occasion,  d'expo- 
ser  amplement  la  verite  catholique,  de  Felever  en  quelque 
sorte  sur  les  ruines  de  Fheresie.  II  donna,  en  1600,  La  Saincte 

1.  Response  catholique  au  sieur  Duplessis-Mornay,  Paris,  1599,  in-8°.  Cf.  Sommer- 
vogel,  Biblioth.  de  la  C'c  de  Jesus,  t.  II,  col.  366,  367.  Hurler,  Nomenclator  litte- 
rarius,  I.  I,  p.  663,  n.  2. 

2.  Sommervogel,  o.  c,  t.  I,  col.  1787,  n.  2. 

3.  Ibidem,  t.  Ill,  col.  235,  n.  8,  9. 
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Messe  declaree  et  def endue  contre  les  erreurs  sacramentaires 
de  nostre  temps,  ramassees  au  livre  de  V Institution  de  i'Eu- 
charistie  de  Duplessis^ .  Ce  solide  traite,  en  deux  volumes, 
faisait  mieux  que  de  detruire  les  arguments  du  pape  des  hu- 
guenots et  l'autorite  de  ses  parrains  heretiques ;  il  retablissait 
la  vraie  doctrine  par  un  enchainement  de  preuves  qu'on  n'essaya 
meme  pas  de  briser. 

Peu  de  temps  apres  cette  triple  revendication  en  faveur  du 
Saint  Sacrement  de  l'autel,  le  P.  Coton  etait  amene  par  ses 
relations  avec  Lesdiguieres  a  composer  un  ecrit  dogmatique 
dont  les  protestants  prirent  grande  frayeur.  Or,  il  sera  pi- 
quant de  voir  comment  nous  devons  a  cette  frayeur  meme 
d'avoir  conserve  la  plus  grande  partie  d'un  travail  que  l'au- 
teur  n'entendait  sans  doute  pas  publier. 

Pendant  ses  differents  sejours  a  Grenoble,  le  P.  Coton,  nous 
l'avons  vu,  s'etait  lie  d'amitie  avec  le  gouverneur  du  Dauphine, 
mais  leurs  occupations  respectives  n'avaient  point  laisse  place 
a  de  longues  conferences  religieuses.  Pour  y  suppleer,  le  Pere 
adressa  de  Tournon  au  noble  seigneur  quatre  lettres  dogma- 
tiques  sur  les  points  qu'il  jugeait  les  plus  necessaires  a  son 
instruction.  La  premiere  etait  precedee  de  ce  billet  d'envoi 
date  du  15  mai  1601  et  plein  de  franchise  comme  de  zele. 

«  Monseigneur,  il  est  mal  aise  k  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'approcher  Vostre  Grandeur,  de  reconnoistre  et  admirer  tant 
de  dons  et  graces  signalees  que  l'Auteur  de  tous  biens  luy  a 
liberalement  eslargi,  et  en  meme  temps  ne  grandement  regret- 
ter  le  defaut  des  infuses  surnaturelles  qui  ne  peuvent  mar- 
cher qu'en  suite  de  la  vraye  foy.  De  moy,  je  confesse  que 
le  salut  de  personne  ne  m'a  oncques  touche  au  coeur  de  plus 
pres  que  le  vostre,  et  m'a  ceste  affection  porte  mainte  fois  a 
prier  le  Pere  de  lumiere,  quil  luy  plust  de  me  mettre  en 
main  et  en  bouche  les  moyens  propres  a  chose  tant  desirable 
et  si  necessaire...  Je  n'ay  pu  le  faire  pendant  mon  dernier 
sejour  en  Dauphine,  a  cause  des  continuelles  occupations  qui 
vous  rendoient  partie  integrante  des  heureuses  victoires  du 
Roy,  nostre  Souverain  Prince;  je  tascheray  maintenant  d'es- 
clore  et  donner  mouvement  &  mon  desir  et  devoir... 

«  Pour  ces  fins,  j'estaleray  en  vostre  presence  les  points  princi- 

1.  Sommervogel,  op.  cit.,  t.  VI,  col.  1819,  n.  8.  M.  Dast  de  Boisvillea  publie  dans 
le  Bulletin  historique  et  philologique  (1896,  p.  793)  le  traite  passe  entre  le  P.  Ri- 
cheonie  et  Simon  Millanges  pour  l'impression  de  la  Sainte  Messe,  le  11  mai  1600. 
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paux  do  toutes  nos  controverses  un  a  un,  donnant  a  un  chacunsa 
claire  et  brieve  preuve...  Chacun  dit  que  Dieu  vous  a  donne  trop 
de  jugement  pour  mourir  huguenot  :  ce  sont  les  termes  de  ceux 
qui  vous  honoreut  le  plus;  excusez-les,  s'il  vous  plaist.  J'adjoute 
que  vous  avez  trop  de  bon  naturel  pour  servir  plus  longtemps  de 
pavois  et  d'espee  a  l'erreur.  Vray  est  que  tout  don  est  de  Dieu,  et 
(jue,  comme  vous  tenez  l'un  deluy,  aussi  en  faut-ilespererl'autre, 
et  non  d'ailleurs.  Vray  aussi  qu'il  n'a  besoin  de  personne  et  que 
plus  nous  avons,  plus  nous  recevons,  plus  nous  luy  sommes  rede- 
vables.  Je  le  supplie  done  de  tout  mon  coeur  de  benir  ce  dessein, 
a  ce  que  ma  robe  vous  rende  selon  Tame  et  le  ciel  ce  quelle 
m'empeche  de  vous  engager  selon  le  corps  et  le  siecle,  et  a  ce 
qu'une  telle  ame  que  la  vostre  ne  traine  avec  sa  perte  celle  de 
plusieurs  autres1.  » 

La  premiere  des  lettres  dogmatiques  expose  les  raisons  qui  nous 
attachent  k  I'Eglise  catholique;  les  trois  suivantes  traitent  de  la 
predestination,  de  la  reprobation  des  pecheurs,  de  l'election  des 
justes  et  du  mystere  de  la  Sainte  Trinite.  Avec  un  homme  tel  que 
Lesdiguieres,  manquant  de  loisir  pour  l'etude  et  plus  exerce  au 
metier  des  amies  qu'aux  disputes  de  l'ecole,  il  fallait  apporter 
dans  l'expose  du  dogme  beaucoup  d'ordre,  de  clarte,  de  preci- 
sion. Or,  telles  sont  bien,  en  fait,  les  qualites  maitresses  de  ces 
quatre  dissertations. 

Les  ministres  de  Grenoble  entendirentparlerdes  lettres  du  Pere 
au  marechal ;  ils  en  redouterent  l'effet  et  chercherent  k  le  detruire 
d'avance.  Comment  parvinrent-ils  a  se  procurer  copie  de  ces  pie- 
ces? En  tout  cas,  ils  publierent  subrepticement  les  trois  premieres 
avec  des  remarques  ou  refutations,  le  tout  sous  ce  titre  :  Lettres 
et  articles  envoy es  par  Pierre  Coton,  Jesuite,  an  seigneur  des  Di- 
guieres  —  avec  la  response  dudict  seigneur...  — ensemble  les  notes 
sur  lesdites  lettres  et  articles  f  aides  par  Chrestien  Constant,  gen- 
darme de  la  compagnie  dudict  seigneur  des  Diguieres,  1601 2. 
Inutile  de  dire  que  la  pretendue  reponse  de  Lesdiguieres  n'a  pas 
meme  le  merite  de  la  vraisemblance,  et  ne  reproduiten  rien  les 
vrais  sentiments  du  gouverneur  a  l'egard  du  jesuite.  Quant  aux 
notes,  ce  sont  des  lieux  communs  sans  valeur  et  sansportee. 

Cette  fois  encore,  les  liens  qui  retenaient  Lesdiguieres  dans 
le  calvinisme  ne  furent  pas  rornpus;  mais  quand  plus  tard  la 
grace  aura  triomphe,  le  P.  Goton  pourra  se  rejouir  de  lui  avoir 

1.  Publie  par  le  P.  Prat,  Recherches,  t.  I,  p.  663,  664. 

2.  In-8°  de  244  pages,  sans  nom  tie  lieu  ni  d'imprimeur. 
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prepare  les  voies  par  ses  prieres,   ses  entretiens  et  ses  ecrits. 

Les  ecrivains  de  la  Compagnie  n'avaient  pas  seulement  a  com- 
battre  pour  la  verite  religieuse;  ilsdurent  aussi,  plus  d'une  fois,  se 
defendre  contre  la  calomnie,  eux  et  leur  Ordre.  Assurement  les 
bruits  d'apostasie  repandus  contre  le  P.  Coton,  les  tentatives  d'as- 
sassinat  attributes  a  des  Jesuites  n'avaient  guere  fait  de  dupes  ; 
mais  on  savait  qu'un  mensonge  peut  toujours  servir  des  qu'il  se 
fait  croire  seulement  vingt-quatre  heures.  Que  serait-ce  si  Ton 
avait  recours  k  des  fables,  dont  les  heros  imaginaires,  echappant 
aux  enquetes  de  la  justice,  garde raient  dans  Fopinion  populaire 
une  apparence  de  realite? 

Sous  le  titre  de  Declaration,  les  ministres  de  Guyenne  lance- 
rent  un  libelle  dans  lequel  un  certain  Pere  Emond  de  Beauval 
exposait  les  motifs  qui  l'avaient  determine  &  quitter  la  Gompa- 
gnie  de  Jesus  pour  embrasser  le  protestantisme.  lis  etaient  tiers 
peut-etre  de  montrer  leur  religion  assez  belle  et  solide  pour 
attirer  meme  un  Jesuite.  Le  P.  Richeome  riposta  par  sa  Repri- 
mande  aux  ministres  sur  la  declaration  d'Emond,  pretendu 
jesuite,  et  de  deux  autres  deserteurs  de  la  foy  catholique  l.  Le  je- 
suite Emond  de  Beauval  n'avait  jamais  existe  et  les  deux  autres 
etaient  aussi  dignes  de  la  secte  qu'ils  l'avaient  ete  peu  du  catholi- 
cisme.  «  Voyloi  vos  proselytes,  messieurs  les  ministres,  disait  le 
Pere  en  finissant;  voyla  les  fleurs  de  vos  convertis...  Vantez-les 
tant  qu'il  vous  plaira...  et  faites  par  vos  diligences  que  chacun  co- 
gnoisse  de  plus  en  plus  que  vos  troupeaux  se  peuplent  de  telles 
brebis.  » 

Les  ministres  du  Dauphine  voulurent  surpasser  en  audace  in- 
ventive leurs  confreres  de  Guyenne.  lis  fabriquerent  de  toutes 
pieces  un  personnage  ignoble,  et,  sansnom  d'auteur,  ni  de  lieu, 
ni  d'imprimeur,  ils  le  produisirent  sous  ce  titre  :  Histoire  notable 
du  P.  Henry  Mangot,  je'suiste,  brusle  a  Anvers,  le  12  avril 
1601 ,  etc. 2  mise  du  flameng  en  francois.  II  est  naturel  a,ux 
malfaiteurs  de  se  cacher;  mais  l'imprimeur,  un  huguenot  can- 
dide  ou  peut-etre  repentant,  trahit  le  secret  en  presence  du  sieur 
de  Pasthee,  avocat  au  Parlement  de  Grenoble.  Plus  tard,  sans 
crainte  d'etre  dementi,  ce  temoin  crut  faire  acte  de  bonne  justice 
en  nommant  tout  haut  les  auteurs  de  l'abominable  supercherie . 
«  Demandez,   dit-il,   de  quelle  boutique   sortit,  il  y  a  quelques 

1.  Cf.  Sommervogel,  op.  cit.,  t.  VI,  col.    1820,  n.   11. 

2.  Nous  passons  une  partie  du  tilre  «  convaincu  d'estre...  ».  suivant  la  recomman- 
datkm  de  saint  Paul  :  Nee  nominetur  in  vobis,  sicut  decet  sanctos  (Ephes.,  v,  3). 
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annees,  YHisloire  d'un  Pere  Henry,  jesuite,  qui  avoit  cste  brusle 
a  Anvers  pour  le  crime  d'abomination.  Maistre  Antoine,  impri- 
meur  huguenot  en  cette  ville  de  Grenoble,  vous  dira  que  ce 
detestable  livret  charge  d'une  sale  et  atroce  calomnie  contre  ce 
Pere,  fut  battu  et  compose  en  la  forge  des  trois  C,  a  scavoir  par 
trois  de  vos  plus  signales  ministres  qui  estoient  Caille,  Cresson  et 
Chamier,  qui  ne  voulurent  oncques  retenir  cette  calomnie  dans 
leur  sein,  quoyque  ledict  imprimeur  leur  remonstrast  qu'il  y 
auroit  du  bruit.  Ainsi  l'a-t-il  confesse  franchement  a  M.  le  Reve- 
rendissime  Evesque  de  Grenoble,  en  bonne  compagnie  en  laquelle 
j'estois1.  » 

Pour  tout  lecteur  uu  peu  reflechi,  le  pamphlet  se  refutait  de  lui- 
meme.  Cependant  comme  la  calomnie  laisse  toujours  quelque  fa- 
cheuse  impression,  le  P.  Goton  publia,  sous  le  pseudonyme  de 
Francois  de  Segusie,  les  Contredits  au  libelle  diffamatoire...  et 
denonca  au  mepris  des  honnetes  gens  les  procedes  des  ennemis 
de  la  Compagnie.  Les  magistrats  d'Anvers,  indignes  du  r6le 
qu'on  leur  faisait  jouer  dans  cette  odieuse  histoire,  protesterent 
par  une  declaration  publique  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  a  juger 
Henry  Mangot,  que  ce  nom  e*tait  totalement  inconnu  dans  le  pays 
et  que  le  pretendu  criminel  etait  un  mythe.  L'eveque  d'Anvers 
unit  son  temoignage  a  celui  des  magistrats,  en  y  ajoutant  l'eloge 
des  religieux  que  les  calomniateurs  avaient  voulu  diffamer-. 

On  reproche  parfois  a  nos  polemistes  de  la  fin  du  seizieme  sie- 
cle  d'avoir  trop  peu  menage  leurs  adversaires,  voire  de  ne  s'etre 
pas  interdit  certaines  expressions  qui  choquent  notre  urbanite. 
Nous  ne  craindrons  pas  d'avouer,  a  l'occasion,  leurs  intempe- 
rances de  langage,  mais  il  nous  parait  permis  de  les  excuser.  La 
maniere  de  cette  epoque  n'etait  pas  la  n6tre ;  1'aprete  des  mots 
dans  la  discussion  n'offusquait  pas  les  contemporains  comme 
elle  nous  choque  aujourd'hui.  De  plus,  —  et  la  remarque  n'est 
pas  d'un  ami,  —  «  les  Jesuites  furent  provoques;  ils  userent  du 
droit  de  legitime  defense3  ».  Enfin,  si  Ton  compare  leurs  ecrits 
aux  autres  pamphlets  du  temps,  on  se  persuade  bientot  qu'ils 
garderent  toujours,  dans  les  luttes  les  plus  vives,  une  mesure 
dont  ils  ne  trouvaient  pas  l'exemple  chez  leurs  ennemis. 

1.  De  Pasthee,  advocat  au  Parlement  de  Grenoble,  La  Piperie  des  ministres, 
ch.   miii.  Cf.  Prat,  liecherches,  t.  I,  p.  683,  684. 

2.  Les  deux  attestations  des  magistrals  et  de  l'eveque  d'Anvers  ont  ete  publiees 
par  le  P.  Richeome  dans  la  Tres  humble  remonstrance  et  requeste  des  religieux 
de  la  Compagnie  de  Jesus  presentee  a  Henry  IV  (Bordeaux,  1602). 

3.  Lenient,  La  satire  en  France  au  XVI*  siecle,  t.  II,  p.  183. 


CHAPITRE  VI 

REPRISE    ET    NOUVEAUX     RETARDS    DES    NEGOCIATIONS 
POUR    LE    RETABLISSEMENT 

(1601-1603) 


Sommaire  :  1.  Visite  du  P.  Maggio  dans  la  province  d'Aquitaine ;  il  est  rap- 
pole  par  Henri  IV  pour  les  negotiations  du  retablissement.  —  2.  Conditions  exi- 
gees  par  le  roi;  observations  du  P.  General ;  nouveaux  retards.  — 3.  Redouble- 
nient  des  attaques  contre  la  Compagnie;  libelles  de  Pasquier  et  d'Arnauld.  — 

I.  Nouvel  arret  diuParlement  de  Paris  (27  Janvier  1603)  contre  les  colleges  des 
Jesuites.  —  5.  Rencontre  de  Henri  IV  avec  les  Jesuites  en  Lorraine;  harangue 
du  P.  Armand.  —  6.  Mission  des  PP.  Armand  et  Coton  aupres  du  roi;  leurs 
instructions.  —  7.  Succes  des  deux  Jesuites  a  la  cour. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  de  Jesus  : 
a)  Galliae  epistolae;  —  b)  Galliarum  monumenta  historica:  —  c)  Supplementum  Gallia- 
rum;  —  d)  Galliarum  visitationes;  —  e)  De  exilio  Patrum;  —  f)  Aquitania,  Epistolae  Gene- 
ralium;  —  g)  Germania,  Epistolae  Patris  Maggii;  —  li)  Epistolae  principum. 

II.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  vol.  XLVII,  XLVHI. 

III.  Paris,  Archives  nationales,  M,  220,  234. 

IV.  Bihliotlieque  nationale,  mss.  francais  3.492,  15.90        s.  italien  249. 

V.  Bibliotheque  de  l'lnstitut,  coll.  Godefroy,  vol. 

Sources  imprimees  :  Letlres  missives  de  Henri  IV. —  Leltres  du  cardinal  d'Ossat.  — 
Palma-Cayet,  Chronologie  septenaire.  —  Pasquier,  Le  catechisme  des  Jesuites.  —  De 
Serres,  Inventaire  general  de  I'Hisloire  de  France.  —  Annates  des  soi-disans  Jesuites.  — 
Koverius,  De  vita  P.  Cotoni.  —  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Colon.  —  Prat,  Recherches  sur 
la  Compagnie  de  Jesus  au  temps  du  P.  Coton,  t.  II  et  V  (pieces  justificatives). 

1.  Depuis  l'edit  de  Nantes,  ces  quatre  ou  cinq  annees  de  lutte 
par  la  parole  et  par  la  plume  n'avaient  fait  que  confirmer  amis 
et  ennemis  dans  leurs  sentiments  a  regard  de  la  Compagnie  de 
Jesus.  Les  uns  desiraient  toujours  plus  sa  complete  liberte,  son 
retablissement  officiel;  les  autres  ne  redoutaient  rien  davantage. 
Qu'allait  faire  Henri  IV?  S'il  devait  encore  menager  les  hugue- 
nots, par  ailleurs  n'avait-il  pas  promis  au  pape  de  retablir  les 
Jesuites  dans  son  royaume?  Jusqu'ici  les  circonstances  avaient 
fourni  de  bons  pretextes  a  son  parti  pris  d'ajourner;  mais,  fus- 
sent-ils  entoures  des  meilleures  promesses,  les  atermoiements 
ne  pouvaient  durer  toujours. 

A  la  fin  de  Janvier  1601,  le  P.  Maggio  s'etait,  on  Fa  vu,  retire 
dans  Avignon,  pour  attendre  un  nouvel  appel  royal  et  la  reprise 
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des  negociations  inter  rompues.  L'appel  ne  venant  pas,  il  se 
resolut,  apres  quelques  semaines,  a  commencer  la  visite  des 
provinces  de  la  Compagnie  selon  la  commission  qu'il  en  avait 
du  P.  General.  Des  que  les  grands  froids  eurent  cess6,  il  entre- 
prit  Finspection  des  maisons  d'Aquitaine,  Beziers,  Auch,  Tou- 
louse et  Rodez.  Comme  il  se  rendait  de  cette  derniere  ville  a 
Agen,  il  dut  s'arreter  deux  jours  a  Gahors  oil  Ton  desirait  un 
college.  Deja  des  avances  avaient  ete  faites  au  P.  Provincial ;  les 
consuls  et  les  vicaires  generaux  avaient  meme  obtenu  l'auto- 
risation  du  P.  Aquaviva,  mais  subordonnee  au  bon  plaisir  du 
roi,  et  le  seigneur  de  Themines,  gouverneur  de  la  province, 
s'e'tait  charge  d'emporter  le  consentement  de  Sa  Majeste1.  II 
n'avait  pas  encore  presente  sa  requete  lorsqu'on  apprit  a  la 
cour  l'existence  du  projet.  La  nouvelle  fut  grossie  par  la  mal- 
veillance  et  Henri  IV  se  plaignit  amerement  au  Saint-Pere  de 
l'audace  des  Jesuites  qui,  sans  ses  ordres,  avaient  fonde  un  col- 
lege k  Cahors2.  Averti  par  le  nonce,  le  P.  Maggio  refusa  de 
suivre  F  affaire,  et  dans  le  Memorial  des  visites,  il  recommanda 
specialement  aux  missionnaires  de  n'ecouter  aucune  proposi- 
tion analogue  sans  1'aveu  prealable  du  P.  General 3.  Pour  la 
meme  raison,  il  resista  aux  vives  instances  de  l'eveque  d'Agen, 
qui  voulait  confier  a  la  Compagnie  son  seminaire  4. 

Un  autre  incident  du  meme  genre  allait  marquer  le  sejour 
du  P.  Visiteur  a  Bordeaux.  Quand  il  y  arriva,  au  mois  daout, 
il  trouva  le  marechal  d'Ornano,  gouverneur  de  la  Guyenne, 
tres  inquiet  et  en  correspondance  avec  le  roi  au  sujet  dun 
opuscule  publie  par  les  Peres  du  college  de  la  Madeleine.  C'e- 
taient  les  Regies  de  la  Congregation  de  la  Sainfce  Vierge  etablie  k 
Rome,  avec  plusieurs  pratiques  de  devotion  empruntees  a  diffe- 
rents  livres  de  piete.  Publication  bien  innocente  et  cependant 
denoncee  au  roi !  Il  s'agissait,  disait-on,  d'une  affiliation  dange- 
reuse,  et  l'ouvrage  contenait  des  maximes  contraires  a  celles 
du  royaume.  Le  P.  Visiteur,  qui  connaissait  lair  de  la  cour, 
supprima,  pour  complaire  a  Sa  Majeste,  le  pieux  opuscule  trans- 
forme  en   machine   de  guerre5.   Henri  IV  lui  en  sut-gre,   mais 

1.  Lettredu  P.  General  au  P.  Alexandre  Georges,  22  fevrier  1601  (Aquitan.,  Episl. 
General.,  1. 1). 

2.  Lettre  du  roi  au  card.    d'Ossat,  V  mai  1601  (Lettres  du  card.  d'Ossat,  t.  II, 
Supplement,  p.  21). 

3.  Visit.  P.  Maggii  (Galliarum  visilationes,   1560-1609,  n.    104). 

4.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,    16  aoilt  1601  (Epist.  P.  Maggii,  f.  123). 

5.  Lettre  du  P.  Maggio,  16  aout,  deja  cilee. 
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continua  de  regarder  les  Peres  comme  gens  assez  capables 
d'indiscretion  et  de  malice.  «  Jc  veux  croire,  ecrivait-il  le  2  sep- 
tembre  au  marechal  d'Ornano,  que  ledict  P.  Mage  les  fera 
sages  et  qu'il  moderera  l'ardeur  de  zelle  qui  les  transporte1.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  nonce  avait  renouvele  ses  instances 
aupres  de  Henri  IV  en  faveur  des  Jesuites,  et  le  roi  s'etait  con- 
tents de  repondre  que  chaque  chose  viendrait  en  son  temps2. 
Cependant,  a  ce  moment-la  meme,  il  etait  deja  decide  a  repren- 
dre  les  negotiations.  Le  6  juillet,  il  mandait  auP.  Maggioque  ses 
affaires  lui  permettaient  maintenant  de  «  penser  a  celles  de  la 
Compagnic  »  ;  il  l'invitait  ase  rapprocher  de  la  capitale  pour  avoir 
une  audience,  et  ajoutait :  «  Je  vous  asseure  que  vous  serez  le  bien 
venu3.  »  Deux  jours  apres,  l'abbe  de  Berulle,  aumonier  hono- 
raire  du  roi,  ecrivait  aussi  au  P.  Maggio  pour  se  rejouir  avec 
lui  de  la  prochaine  conclusion  de  l'affaire. 

Ancien  eleve  du  college  de  Clermont4,  Pierre  de  Berulle  s'etait 
toujours  montre  tres  attache  a  ses  anciens  maitres  ;  au  moment 
de  leur  expulsion,  il  avait  pris  courageusement  leur  defense. 
Aspirant  pour  lui-memeala  vie  parfaite,  il  s'etait  mis  en  rap- 
ports avec  le  P.  Maggio  a  Paris.  Apres  une  retraite  faite  a  Ver- 
dun vers  la  fin  du  mois  d'aout  1600,  il  avait  continue  de  corres- 
ponds avec  le  Pere  au  sujet  de  sa  vocation.  «  La  nouvelle 
inopinee  de  la  volonte  de  Sa  Majeste  qui  vous  appelle  par  deca, 
lui  disait-il  dans  sa  lettre  du  8  juillet,  me  fera  escrire  en  haste 
ce  petit  mot,  et  d'un  autre  style  que  l'ordinaire,  pour  m'esjouvr 
avec  vostre  Reverence,  et  du  subjet  qui  vous  oblige  a  revenir 
en  ces  quartiers,  lequel  je  pense  favorable  a  la  Compagnie,  et 
""  du  bien  que  je  pretends  tirer  en  mon  particulier  de  vostre  retour, 
ayant  remis  a  me  determiner  a  ce  que  vous  scavez,  selon  le  con- 
seil  qu'il  vous  a  pleu  me  donner  en  vostre  derniere5.  »  A  la 
lumiere  des  Exercices  de  saint  Ignace,  l'abbe  de  Berulle  avait 
reconnu  que  Dieu  ne  l'appelait  point  a  la  vie  religieuse  dans 
telle  ou  telle  societe  particuliere,  mais  qu'il  devait  travailler  saus 
relache  a  se  perfectionner  dans  son  etat.  Toutefois,  se  defiant  de 


1.  Lettre  du  roi  au  marechal  d'Ornano,  2  septembre  1601  (Leltres  missives,  t.  V 
p.  461). 

2.  Lettre  du  roi  a  l'evfique  de  Modene,  16    juillet    1601  (Archiv.    Vat.,   Nunz     di 
Francia,  I.  XL VII,  f.  191). 

3.  Lettre  du  roi  au  P.  Maggio,  6  juillet  1601  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  85). 

4.  Herve,  *La  vie  manuscrite  du  card,  de  Berulle  (Archiv.  nat.,  M,  220).   Cf. 
l'abbe  M.  Houssaye,  M.  de  Berulle  et  les  Carmelites  de  France,  p.  101-114. 

5.  Lettre  de  M.  de  Berulle  au  P.  Maggio,  8  juillet  1601  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  92). 
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son  propre  esprit,  il  avait  laisse"  au  P.  Maggio  le  soin  de  pro- 
noncer  en  dernier  ressort ;  a  quoi  le  P.  Visiteur  avait  r^pondu  : 
«  Je  ne  sais,  monsieur,  quel  peut  etre  le  dessein  de  Dieu  sur 
votre  ame,  ce  que  je  sais  seulement,  c'est  qu'il  ne  vous  appelle 
point  a  la  Compagnie  *.  »  Du  moins  le  P.  Aquaviva,  par  une 
lettre  du  21  septembre  1600,  avait-il  associe  l'aumonier  royal 
«  aux  prieres  et  sacrifices  et  a  toutes  les  autres  actions  et  ceu- 
vres  pies  qui,  par  la  grace  et  la  bonte  de  Dieu  »,  saccomplis- 
saient  dans  la  Compagnie 2,  et  Be>ulle  reconnaissant  s'offrait  a 
aider  le  Pere  Visiteur  dans  la  mesure  de  ses  forces.  «  Que  s'il 
vous  playt  m'informer  de  vostre  volonte,  lui  disait-il,  ou  me 
commander  quelque  chose  pour  vostre  service  en  attendant 
vostre  arrivee,  je  vous  y  servirai  fidellement  et  affectueuse- 
ment.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Je  m'oubliois  a  vous  advertir  que  le 
P.  Cotton  est  ici  fort  desire  et  estime,  et  mesme  a  la  court,  ayant 
este  recognu  au  voyage  de  Savoye  pour  esprit  capable  et  debon- 
naire.  Si  vous  faites  ce  bien  a  Paris  que  de  l'ammener  avec 
vostre  Reverence,  il  sera  incontinent  employe3.  » 

Ce  post-scriptum,  si  flatteur  pour  le  P.  Coton,  etait  l'echo 
d'un  bruit  favorable  a  la  Compagnie,  mais  impliquant  une  sorte 
d'innovation  peu  conforme  a  ses  usages,  et  le  P.  Maggio  sen 
inqui^tait.  «  J'entends  dire,  ecrivait-il  au  P.  Aquaviva,  que  le 
roi  veut  toujours  avoir  aupres  de  sa  personne  deux  des  N6tres 
avec  lesquels  il  puisse  traiter.  J'ai  peine  a  le  croire  et  cela  ne 
nous  conviendrait  pas.  Nous  saurons  a  Paris  ce  qui  nous  attend4.  » 

Mais  il  fallut  differer  ;  le  Pere  fut  saisi  d'une  maladie  grave, 
qui  le  conduisit,  dit-il,  «  jusqu'aux  portes  du  tombeau5  ».  Fa- 
cheux  retard  pour  l'importante  affaire  que  le  Souverain  Pontife 
ne  cessait  de  recommander  a  Henri  IV.  Vivement  contrarie,  lui 
aussi,  le  roi  chargea  M.  de  Bethune,  son  ambassadeur  a  Rome, 
d'en  avertir  Sa  Sainted  en  Tassurant  combien  il  avait  a  coeur 
de  la  satisfaire  6. 

2.  Enfin,  dans  la  seconde  moitie  du  mois'd'octobre  (1601),  le 

1.  Letlre  du  P.  Maggio  au  P.  de  Berulle  dans  *Memoires  pour  unejiouvelle  vie  du 
cardinalde  Be'rulle  »,  par  le  P.  Batterel,  de  l'Oratoire  (Archives  de  l'Oratoire),  citee 
par  Houssaye,  op.  cit.,  p.  197. 

2.  Lettre  du  P.  Aquaviva  aM.  de  Berulle,  21  septembre  1600,  original  (Archiv.  nat., 
M,  234). 

3.  Lettre  de  M.  de  Berulle,  8  juillet  1601,  deja  citee. 

4.  Lettre  du  P.  Maggio,  Kiaout  1601,  deja  citee. 

5.  Lettre  du  meme  au  P.  General,  10  octobre  1601  (Epist.  P.  Maggii,  f.  124). 

6.  Lettre  du  roi  a  M.  de  Bethune,  10  oct.  1601  (Lettres  missives,  t.  V,  p.  489). 
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P.  Visiteur,  apres  avoir  nomme  le  P.  Gentil  provincial  d'Aquitaine, 
crut  pouvoir  se  mettre  en  route;  il  partit  accompagne  du  P.  Guil- 
laume  Bayle  dans  le  carrosse  du  cardinal  de  Sourdis1,  niais  n'ar- 
riva  que  pour  eprouver  une  serieuse  rechute.  En  attendant  qu'il 
put  se  rendre  a  la  cour,  M.  de  Maisse,  membre  du  conseil 
prive,  vint,  le  7  novembre,  le  saluer  de  la  part  du  roi  et  lui  dire 
d' avoir  bon  espoir.  On  s'occupait  actuellement  de  l'atl'aire  pen- 
dante,  et  les  conditions  du  retablissement  allaient  etre  soumises 
au  Souverain  Pontife  2. 

Ges  conditions  avaient  etc  debattues,  par  ordre  superieur,  entre 
M.  de  Maisse  lui-meme,  le  chancelier  et  M.  de  Villeroy,  mais  evi- 
demment  sous  linfluence  de  personnages  hostiles  ou  defiants  a 
1'egard  de  la  Compagnie ?.  Elles  furent  remises  a  Clement  VIII 
par  not  re  ambassadeur,  M.  de  Bethune,  au  mois  de  decembre 
1601 4. 

Les  voici  in  extenso,  d' apres  une  copie  italienne5 : 

«  I.  Les  Jesuites  ne  pourront  fonder  aucun  college  ni  residence 
dans  d'autres  villes  de  mon  royaume  ou  pays  de  mon  obedience, 
sans  ma  permission  expresse,  sous  peine  d'etre  prives  de  la  fa- 
veur  presente. 

«  II.  Tous  ceux  de  la  Compagnie  vivant  dans  mon  royaume, 
leurs  recteurs  et  superieurs,  seront  naturels  Francais,  et  aucun 
etranger  ne  pourra  etre  admis  dans  leurs  colleges  ou  residences 
sans  ma  permission.  Et  s'ii  s'en  trouve  contrevenant  a  cet  ordre, 
il  sera  tenu  dans  le  delai  de  trois  mois  de  retourner  en  son  pays. 

«  III.  Ceux  de  la  Compagnie  tiendront  ordinairement  aupres 
de  moi  un  des  leurs,  qui  sera  Francais,  me  servira  de  predicateur 
et  aura  l'autorite  suffisante  pour  me  repondre  de  toutes  les  ac- 
tions de  la  Compagnie. 

«  IV.  Tous  ceux  qui  sont  maintenant  dans  le  royaume  et  tous 

1.  Quelque  temps  auparavant,  le  cardinal  de  Sourdis  avait  donne  une  nouvelle 
preuve  de  son  affection  pour  la  Compagnie  en  demandant  au  P.  Visiteur  de  lui  accor- 
der  le  P.  Guillaume  Bayle  comme  predicateur  de  ses  tournees  pastorales,  et  de  faire 
venirau  college  de  la  Madeleine  le  P.  Barlhelemy  Jacquinot  qu'il  voulait  avoir  comme 
conseiller.  Le  P.  Maggio  ne  pouvait  alors  disposer  que  du  P.  Bayle  dont  Son  Eminence 
se  montra  tres  satisfaite.  (Lettre  du  P.  General  au  P.  Maggio,  24  avril  1601.  Aquitan., 
Epist.  General.,  t.  I.  Lettre    du  P.  Maggio  au  P.  General,  10  oct.  1601,  deja  citee). 

2.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  7  nov.  1601  (Epist.  P.  Maggii,  f.  125). 

3.  Rien  ne  montre  mieux  cette  defiance  que  la  leltre  de  Henri  IV  a  Bethune,  pu- 
bliee  par  M.  Couzard.   De  ediclo  Rothomagensi,  p.  xli. 

4.  Lettre  de  B.Hhune  au  roi,  23  dec.  1601  (Bibl.  nat.,  franc.,  3.'i02,  f.  13). 

5.  11  existe  deux  copies  italiennes  de  ce  document,  Tune  dans  les  recueils  de  la  Com- 
pagnie (Francia,  De  exilio  Patrum,  fol.  211),  l'autre  aux  archives  vaticanes  (Nunz. 
di  Francia.,  t.  XL VIII,  f.  155-9)  sous  le  titre:  *Capitoli  proposd  sopra  la  restitutione 
della  Compagnia  in  Francia,  dalla  J/,J  del  Re  alia  Santita  di  Xre  S'e. 
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ceux  qui  y  vicndront  desormais  preteront  scrment,  dcvant  les 
officiers  du  lieu,  de  ne  rien  faire  contre  mon  service  ou  la  paix 
publique,  sans  restriction  aucune.  Duqucl  serment  sera  donne 
chaque  annee  acte  et  proces- verbal  au  chancelier  de  France.  Et 
si  d'aucuns  refusent  ce  serment,  its  seront  contraints  de  quitter 
mon  royaume. 

«  V.  Dorenavant  tous  ceux  de  la  Compagnie,  tant  ceux  qui  ont 
fait  les  voeux  simples  que  les  autres,  ne  pourront  acquerir  dans 
mon  royaume  aucun  bien  immobilier  par  achat,  donation  ou 
autre  maniere,  sans  ma  permission,  sans  laquelle  encore  ils  ne 
pourront  pas  davantage  accepter  ou  recevoir  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  ceux  qui  entreront  desormais  dans  la  Compa- 
gnie  ;  mais  ces  biens  seront  reserves  a  leurs  heritiers  ou  a  ceux 
en  faveur  desquels  ils  en  auront  dispose  avant  leur  entree. 

«  VI.  Ne  pourront  ceux  de  la  Compagnie,  apres  avoir  fait  les 
vceux  simples,  accepter  ni  recevoir  aucune  succession  directe  ou 
collaterale,  pas  plus  que  les  autres  religieux,  afin  que  cessent  les 
plaintes  que  chacun  fait  que  les  Jesuites  s'ingenient  a  tirera  eux 
les  Ills  de  bonne  famille,  plutot  pour  avoir  leurs  biens  que  pour 
servir  la  religion. 

«  VII.  Je  desire  egalemenfc  que  ceux  de  la  Compagnie  soient 
soumis  en  tout  et  pour  tout  a  toutes  les  lois  du  royaume  et  sous 
la  dependance  de  mes  officiers,  comm  e  le  sont  tous  les  autres 
ecclesiastiques  et  religieux. 

«  VIII.  Que  l'eveque  dulieu  ou  ils  feront  residence  ait  sur  eux 
toute  autorite,  juridiction  et  pouvoir  de  punir  ceux  qui  le  merite- 
raient  par  leurs  fautes  ouleur  mauvaise  conduite. 

<(  IX.  Que  ceux  de  ladite  Compagnie  nentreprennent  ni  ne 
fassent  rien,  au  spirituel  ou  au  temporel,  qui  soit  au  prejudice 
desdits  eveques,  chapitres,  cures  et  universites,  ainsi  que  les 
autres  religieux,  et  quils  se  conforment  au  droit  commun. 

«  X.  Qu'ils  ne  puissent  administrer  les  sacrements,  pas 
meme  celui  de  la  confession,  &  aucun  autre  qu'a  ceux  de  la 
Compagnie,  si  ce  n'est  avec  la  permission  de  Feveque  du  dio- 
cese auquel  ils  seront  tenus  de  la  demander.  » 

Parmi  ces  articles,  les  uns  etaient  acceptables  ou  du  moins  se 
pretaient  a  un  accommodement  facile ;  les  autres  avaient  besoin 
d'etre  expliques  et  precises ;  quelques-uns  offraient  des  inconve- 
nients  graves  ou  allaient  meme  contre  les  points  essentiels  de 
l'lnstitut.  Inspire  par  le  roi  sous  les  influences  que  nous  avons 
dites,  l'ensemble  laisse  paraitre   certaines  preventions  tenaces, 
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mais  surtout  le  desir  de  ne  point  se  brouiller  trop  avec  les  nom- 
breux  ennemis  de  la  Compagnie. 

Le  roi  et  ses  conseillers  intiines  prevoyaient  bien  la  penible 
impression  que  ces  articles  feraient  aux  Jesuites;  aussi  pre- 
naient-ils  un  detour  afin  de  les  leur  imposer  sans  discussion. 
Pourquoi  ne  pas  les  communiquer  d'abord  aux  negociateurs  offi- 
ciels,  au  nonce  et  au  P.  Maggio  qu'on  vient  de  rappeler?  Pour- 
quoi ne  pas  les  soumettre  au  P.  General,  principal  interesse  dans 
une  affaire  qui  touche  de  si  pres  les  Constitutions  de  son  Ordre? 
Evidemment  on  voulait  couper  court  aux  observations  et  objec- 
tions prevues.  Mieux  valait  done  aller  droit  au  pape  et  lui  sug- 
gerer,  par  l'intermediaire  d'un  ambassadeur,  que  ces  articles 
etaient  l'expression  d'une  volonte  irreductible.  Clement  VIII  re- 
marquerait  moins,  sans  doute,  le  prejudice  fait  a  l'lnstitut,  a  la 
reputation  et  a  la  legitime  liberte  de  la  Compagnie  de  Jesus ; 
dans  son  impatience  d'en  finir,  il  donnerait  un  consentement 
que  le  Pere  General  aurait  ensuite  mauvaise  grace  a  discuter. 

Le  plan  faillit  reussir.  De  prime  abord,  le  Souverain  Pontife 
ne  jugeait  point  ces  conditions  faites  pour  soulever  des  dif- 
ficultes  nouvelles.  Par  sagesse  neanmoins,  par  affection  pour 
l'lnstitut  de  saint  lgnace,  dans  l'interet  universel  des  ames, 
Clement  VIII  voulut  informer  le  P.  General  et  avoir  son 
avis. 

Le  P.  Aquaviva  ignorait  l'expedition  de  ce  memoire.  Henri  IV 
lui  avait  seulement  ecrit,  le  19  novembre,  que,  c<  meu  des  consi- 
derations dignes  d'un  prince  tres  chrestien  qui  desire  Fadvan- 
cement  de  la  gloire  de  Dieu  et  la  prosperity  de  son  Estat  »,  il 
avait  ((  embrasse  avec  affection  le  restablissement  »  de  la  Compa- 
gnie et  ne  serait  «  content  »  que  quand  il  l'aurait  «  conduict  a 
sa  perfection  ».  Quant  aux  conditions  qu'il  voulait  y  mettre,  il 
renvoyait  le  P.  General  a  M.  de  Bethune  et  au  cardinal  d'Ossat. 
«  L'un  et  l'autre,  disait-il,  vous  feront  entendre  mon  intention 
sur  cela ;  je  m'en  remettray  a  eulx,  vous  priant  leur  adjouster 
foy  comme  a  moy  mesme1.  » 

Quand  il  eut  pris  connaissance  des  articles,  le  P.  Aquaviva 
ne  se  hata  point  de  cwnferer  avec  les  deux  representants  de 
Henri  IV,  mais  apres  quinze  jours  d'un  serieux  examen,  le  12  Jan- 
vier 1602,  il  remit  par  ecrit  au  Souverain  Pontife  le  resultat  de 
ses  reflexions.  C'est  la  response  dun  chef  conciliant,  mais  aussi 

t.  Lettre  de  Henri  IV  au  P.  Aquaviva,  19  nov.  1601  (Episl.  Principum,  t.  IV). 
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d'un  Pere  serieux  qui  defend  avec  fermete  l'honneur  et  le  pa- 
trimoine  de  sa  faniille. 

«  Reponses  aux  conditions  du  roi  de  France.  » 

I.  A  la  premiere,  exigeant  le  consentement  du  roi  pour  la 
fondation  des  colleges  :  «  Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  nous 
y  soumettre.  Les  Provinciaux  de  France  ont,  du  reste,  deja 
recu  l'ordre  non  seulement  de  ne  pas  accepter  de  college,  ce 
qui  n'est  pas  en  leur  pouvoir,  mais  meme  de  ne  rien  negocier 
en  ce  genre  sans  la  permission  expresse  du  P.  General...   » 

II.  A  la  deuxieme  (n'admettre  que  des  sujets  de  nationality 
francaise)  :  «  Si  nous  pouvons  accepter  a  la  rigueur  cette  con- 
dition en  ce  qui  concerne  les  Superieurs  et  les  Recteurs,  l'ex- 
clusion  des  autres,  avec  defense  de  confesser,  d'enseigner  et 
de  precher,  nous  semble  on  ne  peut  plus  facheuse ,  d'autant 
plus  que  les  Ecossais,  les  Italiens  et  des  sujets  d'autres  natio- 
nality ont  toujours  ete  admis  par  le  gouvernement  royal  a 
des  dignites,  a  des  prelatures  et  a  d'autres  emplois  plus  im- 
portants  que  celui  de  simple  ouvrier  dans  la  Compagnie;  d'au- 
tant plus  surtout  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  Venitiens,  les 
Toscans  et  autres,  sujets  comme  eux  du  Siege  Apostolique,  de- 
vraient  etre  considered  comme  suspects.  Qui  n'apercoit  les  in- 
convenients  qui  en  resulteraient,  si  les  autres  princes  faisaient 
la  meme  demande?  Toutefois,  si  Votre  Saintete  pense  que  nous 
devious,  pour  l'instant  du  moins,  faire  cette  concession,  nous 
nous  soumettons  avec  tout  le  respect  possible  a  son  jugement.  » 

III.  A  la  troisieme  :  «  Nous  avons  deja  plusieurs  fois  propose 
de  mettre  en  une  residence,  non  loin  de  Sa  Majeste,  un  de  nos 
Peres  investi  d'une  autorite  suffisante  pour  repondre  des  faits  et 
gestes  des  Ndtres  dans  ce  royaume.  Ce  Pere  recevrait  du  Ge- 
neral pleins  pouvoirs  pour  executer  les  ordres  de  Sa  Majeste,  soit 
dans  les  reprimandes  a  infliger,  soit  quand  il  s'agirait  d'eloigner 
du  royaume  ceux  des  Ndtres  qu'on  jugerait  suspects  ou  pertur- 
bateurs  du  repos  public.  Si  Sa  Majeste  trouvait  a  ce  Pere  assez 
de  talent  pour  en  faire  son  predicateur,  nous  ne  pourrions  assu- 
rement  que  nous  en  montrer  tres  honore.  » 

IV.  A  la  quatrieme  :  «  Cette  condition  [du  serment  annuel), 
comme  Votre  Saintete  doit  mieux  que  personne  le  remarquer, 
est  attentatoire  a  la  liberte  religieuse  et  contraire  aux  obser- 
vances des  autres  Ordres.  Elle  est,  par-dessus  tout,  une  grave 
atteinte  a  l'autorite  du  Saint-Siege,  car  c'est  de  lui  et  non  des 
princes  seculiers  que  nous  relevons.  Elle  est,  en  fin   de  compte, 
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une  fletrissure,  et  imprimerait  a  la  Compagnie  une  tache  par 
trop  odieuse,  puisque  cette  mesure,  qui  n'est  adoptee  a  regard 
d'aucun  autre  Ordre,  semblerait  donner  une  apparence  de  verite 
aux  calomnies  repandues  contre  nous.  Elle  n'est,  en  outre,  ni 
utile  ni  n^cessaire.  —  Elle  n'est  pas  utile,  car  l'etat  present 
du  royaume,  par  la  grace  de  Dieu  et  en  vertu  du  principe  de 
la  succession  au  tr6ne,  parait  si  stable,  que  d'ici  a  longtemps 
ne  se  produiront  des  evenements  critiques  qui  seraient  pour 
nos  Peres  Foccasion  de  delits  semblables  a  ceux  qui  leur  ont 
ete  faussement  attribues.  —  Elle  n'est  pas  necessaire,  car  il 
n'est  pas  possible  que,  dans  une  communaute,  tous  les  mem- 
bres  manquent  a  la  fois  a  leur  devoir,  et  pour  le  cas  ou 
l'un  d'eux  y  manquerait,  le  Pere  residant  pres  de  Sa  Majeste 
ferait  aisement  justice  de  sa  conduite.  —  Ne  semKe-t-il  pas 
enfin  extremement  penible  de  preter  chaque  annee,  si  so- 
lennellement,  serment  de  fidelite  a  un  prince,  alors  qu'on  ne 
fait  qu'une  seule  fois  sa  profession  religieuse  bien  autrement 
importante,  alors  qu'on  ne  renouvelle  jamais  le  serment  prete 
en  recevant  un  grade  ou  prenant  possession  d'une  charge?  » 

V-VI.  Aux  conditions  cinquieme  et  sixieme  relatives  au 
droit  d'acquerir  ou  d'heriter  :  «  Elles  sont  enoncees  de  telle 
sorte  que  le  texte  prete  a  des  interpretations  ditferentes,  et, 
suivant  le  sens  qu'on  leur  donne,  les  unes  sont  inacceptables; 
les  autres  depassent,  croyons-nous,  les  intentions  de  ceux  qui 
les  ont  proposees;  d'autres  encore  sont  completement  inutiles, 
parce  qu'elles  expriment  des  obligations  deja  commandees  par 
l'Institut;  d'autres  enfin  touchent  des  points  auxquels  nous  pou- 
vons  apporter  par  nous-meme  d'utiles  modifications. 

«  D'apres  l'enonce,  on  pourrait  croire  premierement  que 
les  colleges  on  maisons,  devenus  notre  propriete  par  achat, 
par  donation  ou  de  toute  autre  maniere,  seraient  incapables 
d'acquerir:  ce  que  nous  ne  pourrions  accepter  comme  etant 
contraire  a  L'humanite,  a  la  liberty  ecclesiastique  et  a  la 
discipline  des  autres  Ordres  religieux.  Aussi  ne  pouvons-nous 
croire  qu'on  ait  eu  pareille  intention.  Toutefois,  si  Ton  a  voulu 
parler  [non  seulement  des  personnes  mais]  aussi  des  colleges, 
on  pourrait  tout  concilier  en  fixant  un  revenu  proportionne  au 
personnel  suffisant  d'apres  nos  decrets,  et  en  dehors  de  cela 
nous  nous  resignerions  a  ne  pas  acquerir  d'immeubles,  ni  a 
recevoir  d'autres  revenus,  parce  que,  «  liabentes  alimenta  et 
fjuibus  tegamur,  his  contend  sumus   » 
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«  On  pourrait,  en  second  lieu,  conclure  des  termes  de  l'e- 
nonce  que  notre  Ordre  ne  devra  point,  dans  la  personne  de 
ses  profes,  heriter  ab  intestat  ni  d'autre  maniere.  Gette  clause, 
nous  l'acceptons  bien  volontiers,  mais  elle  est  inutile  parce 
quelle  se  trouve  deja  dans  les  Constitutions  approuvees  par 
le  Siege  Apostolique  et  que  telle  a  ete  la  volonte  de  Notre 
Bienheureux  Pere.  Aussi  le  reproche  qu'on  semble  nous  faire 
de  n'etre  pas,  en  ce  point,  comme  les  autres  Ordres  religieux 
porte-t-il  a  faux,  puisque  ces  Ordres,  au  rebours  de  notre 
usage,  acceptent  les  biens  devolus  par  heritage  a  leurs  profes. 

«  Troisiemement    enfin,  il  ressort  des  termes  de  l'enonce  que 
les  N6tres,   deja    lies   par    les   voeux    simples,    mais    non    pas 
encore    profes    ou   coadjuteurs    formes1,    ne    pourront  heriter 
de  leurs  parents  ni   en  rien   recevoir.  Ainsi  posee,   la    condi- 
tion   presente    beaucoup    d'inconvenients    et    va    positivement 
contre  notre  Institut.  En  effet,  si  quelques  sujets  retardes  pour 
la    profession    perdent   courage    et    se    retirent,   ou    s'ils    sont 
renvoyes  pour  avoir  mal  satisfait,  ils    se  trouveront  sans  res- 
sources,   et   cette  consideration  sera  une  atteinte  indirecte  au 
droit,  pour   nous  si   necessaire,    de   congedier  ceux  que   nous 
jugeons  ne  pouvoir  garder2.  Qui  ne  voit  aussi  combien  cette 
condition   serait   prejudiciable    a    FEglise,    aux    monasteres  ou 
etablissements    religieux  ?    Si   les    sujets    ci-dessus  mentionnes 
etaient  obliges  de  laisser  leurs  biens  meubles  et  immeubles  a 
leurs  heritiers  naturels,   ils  ne  pourraient  plus  disposer  de  la 
moindre  aumdne    pour  les  etablissements   de  charite,  eglises, 
hopitaux...  etc.;    ce  qui  est  contraire  au  precepte   evangelique 
«  da  -pauperibus  »  qui  conseille   aux  religieux  de  donner  leurs 
biens  aux  pauvres.   Si  [avant  leur  entree  dans  la  Gompagniej 
des   sujets  ont   deja  dispose  de  leurs  biens,   il  n'y  a   la  nulle 
difticulte;  nous  navons  jamais  pretendu  leur  faire  revoquer 
une  donation.   Mais  se  voir  depouilles  de  ces  biens   autre ment 
que  par  leurs  voeux  simples,  lesquels,    d'apres  les  Bulles  apos- 
toliques,     les     en    laissent     encore     proprietaires ,     ou    qu'en 
vertu  d'un  consentement  qu'ils  n'ont  pas  donne;  c'est  vraiment 
chose  par  trop  dure  a  l'egard  de  sujets    qui  doivent  accom- 
plir  un  temps  d'epreuve.  On  nous    reproche  d'attirer  a  nous 
les  enfants  de  bonne  famille.   Ce  sont  la  pures  calomnies  sans 
cesse  reeditees  par  les  libelles  francais.  Pratiquement,  voici  ce 

1.  Voir  t.  I,  p.  ill,  112. 

2.  Ibidem,  p.  123,  124. 
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que  nous  repondons  sur  ce  point.  Si  le  fils  de  famille  qui 
entre  chez  nous  est  encore  mineur,  il  ne  peut  disposer  de  ses 
biens,  lesquels  appartiennent  toujours  k  son  pere,  et  le  pere 
reste  libre  de  ne  lui  laisser  par  testament  que  sa  legitime.  Si 
le  fils  de  famille  est  majeur,  deja  en  possession  de  sa  for- 
tune, libre  par  consequent  de  la  dormer  a  n'importe  quel 
Ordre  de  son  choix,  pourquoi  l'empecherait-on  den  faire  pro- 
fiter  l'Ordre  auquel  il  donne  sapersonne?  » 

VII.  A  la  condition  septieme,  soumissioa  a  toutes  les  lois  du 
royaume  :  «  Nous  n'ambitionnons  pas  sur  ce  point  d'etre  plus 
privilegies  que  les  autres  religieux,  mais  nous  desirons  n'etre 
pas  moins  bien  traites  qu'eux-memes.  » 

VIII.  A  la  condition  huitieme.  «  Si  Ton  comprend  cette  ju- 
ridiction  des  eveques  sur  nous  comme  lentend  le  saint  Gon- 
cile  de  Trente  dans  ses  sessions  6%  21 e  et  25e,  nous  n'avons 
rien  a  objecter,  soumis  de  tout  coeur  a  ce  que  le  Concile  a 
statue  en  cela  comme  en  tout  le  reste.  Mais  si  Ton  veut  nous 
enchainer  strictement  a  la  teneur  beaucoup  trop  absolue  de 
la  condition  proposee,  nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  Ordre 
religieux  s'y  soit  jamais  soumis,  et  nous  la  jugeons  par  suite 
peu  acceptable.  » 

IX.  A  la  condition  neuvieme  :  «  Telle  quelle  est  exprimee, 
elle  est  trop  generale;  renoncer  a  tous  les  privileges  qui 
nous  ont  ete  accordes  par  le  Saint-Siege  nous  parait  impos- 
sible. Mais  si  Ton  en  vise  quelques-uns  en  particulier,  comme 
ceux  des  dimes,  des  sepultures  et  de  l'administration  de  la 
Sainte  Eucharistie,  ou  Ton  trouverait  notre  facon  d'agir  pre- 
judiciable,  nous  pourrions  sans  doute   entrer  en  accord.  » 

X.  A  la  condition  dixieme,  relative  a  la  confession  :  «  Si  Ton 
entend,  comme  le  saint  Concile,  que  nous  devions  etre  exa- 
mines et  approuves,  nous  ne  pouvons  raisonnablement  nous 
y  refuser,  pas  plus  que  pretendre  jouir  du  privilege  contraire. 
Mais  si  Ton  veut  dire  que  nous  ne  devrons  confesser  que  les 
N6tres,  ni  administrer  les  sacrements  qu'aux  Notres,  le  des- 
sein  qui  se  cache  sous  cette  condition  se  devine  facilement. 
Toutefois,  nous  ne  voyons  pas  bien  quel  en  a  ete  le  pretexte, 
ni  quel  prejudice  nous  porterions  au  royaume  en  confessant 
comme  tous  les  autres  religieux1.  » 

Ces  observations etaient  bien  denature  a  faire    reflecliir    Cle- 

l.  ¥  Rlsposte  a  i  capitoli  del  Re  di  Francia  k  la  suite  des  *Capitoli  proposti 
cites  plus  haut. 


604  LIVRE  III.  —  CHAP1TKE  VI. 

ment  VIII,  a  l'empecher  surtout  de  donner  prematurement  une 
approbation  explicite  aux  articles  du  roi.  Malheureusement,  il 
avait  deja  revu  deux  fois  M.  de  Bethune  avant  de  recevoir  les 
remarques  du  P.  Aquaviva,  que  probablement  il  n'attendait  ni 
si  graves  ni  si  fermes;  et,  sans  s'avancer  jusqu'a  une  accep- 
tation officielle,  il  avait  laisse  entrevoir  qu'il  se  montrerait,  quant 
a  lui,  accommodant.  «  Vendredi  31  decembre,  ecrit  Bethune  au 
roi,  je  fus  trouver  Sa  Saintete  a  mon  audience  ordinaire,  ou, 
apres  quelques  propos  d'affaires  particulieres,  je  luy  demanday 
si  [Elle]  me  vouloit  rien  commander  pour  vous  faire  scavoir 
touchant  les  conditions  auxquelles  Vostre  Majeste  desiroit  re- 
mettre  les  Jesuites  en  France;  sur  quoy  Elle  me  dit  qu'Elle  avoit 
trouve  plus  a  propos  d'user  avec  Vostre  Majeste  en  ceste  oc- 
casion comme  font  les  Espagnols  qui  prennent  tousjours  et  de- 
mandent,  et  aussy  qu'Elle  se  resolvoit  d'aggreer  a  Vostre  Majeste 
sur  ce  sujet,  et  que  puis  apres  Elle  viendroit  a  vous  demander 
encore  quelque  chose  en  leur  faveur,  me  disant  neanmoins  ces 
dernieres  parolles  en  riant,  et  qu'il  en  avoit  parle  le  matin  au 
cardinal  Aldobrandini,  et  qu'il  envoyoit  querir  le  General  des 
Jesuites  pour  luy  faire  sgavoir  sa  resolution1.  »  Dans  une  autre 
audience,  le  4  Janvier,  alors  que  Clement  VIII  avait  deja  pu 
s'entendre  avec  le  P.  General,  Bethune  essaya,  comme  il  dit 
lui-meme,  «  de  tirer  encore  parolles  de  Sa  Saintete  qu'Elle 
aggreoit  les  conditions  ».  Le  pape,  ajoute-t-il,  «  me  respondit, 
qu'il  desiroit  que  Vostre  Majeste  donnast  effect  a  ceste  affaire 
au  plus  tost ;  ce  que  je  Fassuray  de  vostre  part  que  vous  feriez 
lorsqu'il  auroit  faict  scavoir  sa  volonte  a  son  nonce  et  au 
P.  Maggio2  ». 

Ce  langage  du  Souverain  Pontife,  notre  ambassadeur  l'inter- 
prete  done  et  le  presente  au  roi  comme  une  acceptation  pure  et 
simple.  Un  peu  plus  tard,  nous  le  voyons  encore  s'efforcer  d'en 
rester  ou  d'en  paraitre  convaincu.  Ainsi,  le  18  Janvier,  ecrit-il  a 
Henri  IV  :  «  Je  n'ay  point  pense  en  debvoir  reparler  au  Pape,  de 
peur  que  ce  ne  fust  une  occasion  de  luy  faire  croire  que  je  ne 
tinsse  pas  la  chose  pour  resolue...  S'il  s'en  ouvre  k  moy,  je 
luy  diray  que  j'ay  desja  mande  a  Votre  Majeste  sa  response  et 
qu'elle  tient  ceste  affaire  pour  arrestee,  et  insisteray  fort  afin 
qu'il  continue   a  son   premier  propos3.   »  Des  lors   cependant, 

1.  Bethune  au  roi,  23  decembre  1601  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.,  3.492,  f.  16). 

2.  Betuune  au  roi,  8  Janvier  1602  (Ibidem,  f.  18v). 

3.  Letlre  de  Bethune  au  roi,  18  Janvier  1602  [Ibidem,  f.  26). 
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Bethune  devait  bien  savoir  que  le  «  premier  propos  »  de  Cle- 
ment VIII  n'avait  rien  de  definitif,  puisque  nous  lisons  au  debut 
de  la  meme  depeche  :  «  Depuis  ma  derniere  du  8  Janvier,  le 
Pape  ne  m'a  parle  en  aucune  facon  [des  articles] ;  mais  il  m'a 
ete  dit  qu'il  devoit  m'envoyer  quelqu'un  m'[en]  parler...  yen 
ayant  quelques-uns  qu'il  desire  que  Vostre  Majeste  retranche1.  » 

Aucun  prelat  ne  vint  traiter  avec  M.  de  Bethune  de  la  part  de 
Sa  Saintete2.  Plus  de  deux  mois  se  passerent  et,  le  lor  avril, 
notre  ambassadeur  mandait  a  Henri  IV  :  «  Pour  le  faict  des  Je- 
suites  je  n'en  ai  point  entendu  parler  et  ne  crois  pas  que  le 
nonce  ni  le  P.  Maggio  ayent  eu  aucun  commandement  de  Sa 
Saintete  de  vous  faire  entendre  aucune  chose  de  sa  part  sur  cest 
affaire,  croyant  qu'il  s'en  sera  abstenu  a  cause  que  les  Jesuites 
luy  ont  faict  remonstrance  sur  les  articles  que  je  luy  presentay 
de  vostre  part3.  »  En  effet,  ni  le  nonce  ne  recut  destructions 
du  pape\  ni  le  P.  Maggio  du  P.  General.  Quant  a.  la  correspon- 
dance  de  Bethune,  elle  ne  nous  apprendra  rien  desormais  sur 
l'incident. 

Pendant  plus  d'une  annee,  le  Souverain  Pontife  et  le  P.  Claude 
Aquaviva  vont  rester  muets,  eux  qui  tant  de  fois  ont  sollicite  une 
conclusion  definitive.  Comment  expliquer  ce  silence?  Par  une 
pretendue  froideur  de  Clement  VIII,  mecontent  des  Jesuites  a 
propos  de  leur  querelle  avec  les  Dominicains  sur  la  question  de 
Anxiliisb?  Ilparait  bien  plus  simple  de  l'attribuer  a  l'embarras 

1.  Ibidem. 

2.  Bethune  au  roi,  ler  avril  1602  {Ibidem,  fol.  35). 

3.  Ibidem. 

4.  Au  dos  de  la  copie  des  Capitoli  proposti...  qui  se  trouve  aux  Archives  Vatica- 
nes,  on  lit  cette  note,  sans  date,  de  la  main  du  pape  :  «  Priez  le  P.  General  de  me 
retourner  ses  observations  aux  articles  du  roi,  alin  de  les  communiquer  a  Msr  Aguc- 
chia  et  de  pouvoir  les  envoyer  au  nonce  en  France.  »  Cette  note  peut  <Hre  de  1'6- 
poque  oil  furent  reprises  les  negotiations  (16  aout  1603);  elle  peut  etre  aussi  de  jan- 
vier-fevrier  1602,  au  moment  oil  le  pape  avait  en  effet  une  telle  intention,  de  m6me 
qu'il  songeait  a  envoyer  un  prelat  pour  d^liberer  avec  M.  de  Bethune.  Or  nous  savons 
par  ce  dernier  qu'il  ne  lui  envoya  personne,  et  il  est  certain  qu'alors  il  ne  transmit 
pas  non  plus  au  nonce  les  observations  du  P.  Aquaviva. 

5.  On  trouve  des  echos  de  ce  mecontentement  dans  les  documents  publics  par 
M.  Couzard  (De  edicto  Hothomagensi,  p.  82-88).  Mais  les  choses  sembleut  avoir  ete 
sxagerees.  II  ne  manquait  pas  de  gens  a  Rome  pour  colporter  des  bruits  hos- 
tiles,  que  M.  de  Bethune  et  l'abbe  de  Marquemont  repetaient  a  leurs  correspondants 
et  dont  il  serait  temeraire  de  tout  prendre.  Quant  a  la  controverse  de  Auxiliis,  elle 
le  setermina  que  sous  lepontificat  dePaul  V;  nous  en  parlerons  au  troisieme  volume. 
)n  pretend  encore  qu'a  cette  £poque  le  differend  survenu  entre  les  priires  anglais 

et  les  Jesuites  avait  indispose  le  pape.  Nous  n'avons  pas  a  raconler  ce  differend  qui 
appartient  a  l'histoire  de  la  Compagnie  en  Angleterre.  Une  citation  suflira  pour  mon- 
trer  les  vrais  sentiments  de  Clement  VIII.  On  avait  accus6  son  agent  en  Angleterre, 
l'archipretre  Georges  Blackwell,  de  subir  l'influence  des  Jesuites  anglais,  partisans, 
disait-on,    de  l'Espagne  au  prejudice  des   droits  de  la  reine  Elisabeth.  Le  5    octo- 
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du  Saint-Pere,  fort  empeche  de concilier  les  preoccupations  diver- 
gentes,  et  dailleurs  plausibles,  dc  Henri  IV  et  d'Aquaviva.  Le 
P.  General  regardait  surtout  1'mtegrite  dc  l'lnstitut  et  1'honneur 
deson  Ordre  calomnie.  Outre  un  reste  de  defiance,  le  roi  songoait 
aux  diffieultes  que  souleverait  la  verification  legale  d'un  £dit  de 
retablissement.  11  est  des  cas  ou  l'expectativc  estcommandeeparla 
prudence ;  Clement  VIII  attendit,  et  le  P.  General  se  garda  bien 
de  le  presser.  Aquaviva  considerant  la  teneur  des  propositions  de 
Henri  IV,  la  facon  dont  on  evitait  de  les  discuter  avec  lesnegocia- 
teurs  naturels,  les  rapports  qu'il  recevait  de  divers  cotes  sur  les 
attaques  incessantes  contre  la  Compagnie,  jugca  sans  doute  que 
l'heure  n'etait  pas  arrivee,  que  le  roi  tres  chretien  n'etait  pas 
encore  dans  les  dispositions  necessaires  pour  apprecier  et  conclure 
en  toute  justice.  La  faute  n'en  etait  pas  a  Sa  Majeste,  mais  aux 
managements  que  lui  imposaient  les  vieilles  discordes  de  ses 
sujets,  aux  prejuges  perfidement  entretenus  dans  son  esprit,  aux 
menees  des  adversaires  de  la  Compagnie  en  France  et  hors  du 
royaume.  Dans  ces  conjonctures,  discuter  ou  brusquer  un  accord 
ne  serait-ce  pas  tout  compromettre  ?  Se  reserver  et  attendre  sem- 
blait  la  tactique  la  plus  sure.  Commelepape,  le  P.  General  s'y 
arreta1. 

3.  Cependant  cette  annee  1602  et  la  premiere  moitie  de  1603 
parurent  longues  a  la  plupart  descatholiques.  lis  attendaient  avec 
impatience  Tissue  d'une  affaire  ou  la  religion  et  T^ducation  de  la 
jeunesse  etaient  si  fort  interessees,  mais  encore  dont  on  annoncait 
toujoursla  solution  comme  imminente.  Les  Superieurs  de  la  Com- 
pagnie, le  P.  Maggio,  le  nouveau  nonce,  Mgr  del  Bufalo  2,  ne  pou- 

bre  1602,  par  un  bref  oil,  pour  lo  bien  de  la  paix,  il  modifiait  et  precisait  lespouvoirs 
de  ce  representant  du  Saint-Siege,  Clement  VIII  lui  commanda  de  ne  plus  traiterau- 
cune  affaire  avec  les  religieux  de  la  Compagnie,  mais  en  les  dechargeant  ainsi  de  tout 
reproehe  :  «  Non  quod  nos  aliquid  sinistri  aut  mali  de  iis  religiosis  suspicemur,  quos 
scimus  sincero  pietatis  zeloduciet  quae  Dei  sunt  vere  quaerere,  sed  pro  pace  etquiete 
inter  catholicos  in  eo  regno  tuenda  sic  convenire  judicemus  :  quod  etiam  religiosi 
Societatis  Jesu  verum  esse  atque  expedire  censuerunt.  » 

1.  Voici  quelques  lignes,  ecrites  le  29  avril  1602  par  d'Ossat  au  ministre  Villeroy, 
qui  confirment  tout  a  fait  notre  sentiment :  «  Quant  a  ce  que  vous  n'eles  point  pres- 
sez  [de  Rome]  pour  le  faict  des  J6suites,  je  ne  pense  point  qu'il  y  ait  autre  finesse,  si 
ce  n'est  que  Ton  reservoit  possible  cette  instance  a  quand  le  legat  qui  vous  est  destine 
seroit  par  dela,  par  le  moyen  duquel  on  penseroil  de  faire  rabattre  quelque  chose  des 
conditions  que  vous  avez  opposees  a  leur  rappel.  Ce  pourroit  avoir  est6  cause  que  ny 
le  Pape  ny  les  Jesuites  mesraes  n'en  auroient  cependant  fait  autre  instance  :  outre 
que  Sa  Saintete  a  assez  d'autres  choses  a  penser  et  qu'eux  n'ont,  possible,  pas  grande 
esperance  que  vous  rabattiez  gueres  des  dites  conditions.  »  (Leltres  du  card.  d'Ossat, 
2e  partie,  p.  317). 

2.  Innocenzo  del  Bufalo,  eveque  de  Camerino,  plus  tard  cardinal  du  titre  de  Saint- 
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vant  que  soupconner  la  cause  du  retard,  etaientles  premiers  a  en 
souffrir.  Pour  surcroit  de  peine,  ils  voyaient  en  ce  meme  temps 
la  Compagnie  en  butte  a  im  redoublement  de  coleres  et  de 
menaces. 

Revenons  un  peu  en  arriere  et  allons  retrouver  le  P.   Maggio 
en  decembre  1601.  Alors  le  roi  lui  faisait  esperer  que  tout  allait 
finir  par  un  prompt  «  consentement   du  pape  »    au  projet  de 
retablissement  libelle  en  France.  Alors  aussi  le  P.  Visiteur  vi- 
vait  aux  frais  de  Henri  IV;  il  avait    recu  deux  cents  ecus  d'or 
pour  les  depenses  de  son  sejour1.    A  la  fin  du  mois,  il  eut  une 
audience  de  Sa  Majeste,  et  en  profita  pour  lui  offrir  un  nouvel 
ouvrage  du  P.  Richeome  intitule  La  victoire  de  la  ve'rite  catho- 
lique,  et  le  monarque  parut  vivement  touche  de  cet  hommage. 
Dans   la    dedicace,   l'auteur   celebrait  l'heureuse   naissance    du 
Dauphin,  arrivee  le  27  septembre,  et  representait  Fenfant  de- 
mandant a  son  pere  plusieurs  graces  et  faveurs  de  bienvenue. 
«  La  troisieme,  lui  faisait-il  dire,  est  de  mettre  en  execution  vos- 
tre  royale  promesse  sur  le  restablissement  de  cette  petite  Com- 
pagnie qui  gemit,  il  y  a  septans,  son  exil,  et  fait  faute  a  plusieurs 
jeunes  ames,  qui  sont  venues  en  ce  monde  un  peu  devant  moy 
et  qui  viendront  apres,  demandant  le  pain  de  la  doctrine  chres- 
tienne,  et  qui  trouveront  parmi  ces  religieux  quelque  nombre 
de   personnes    qui   le   leur   couperont  volontiers2.   »  Ce  n'etait 
point \k  pur  jeu  dimagination.  Vers  cette  epoque,  des  voix  sup- 
pliantes  s'elevaient  de  toutes   parts ;  les  Parisiens  presentaient 
au  roi  une  petition3;  des  villes  de  province  lui   envoyaient  des 
deputes  pour  reclamer    les  Jesuites4.    Henri  IV    pouvait   done 
agreer  Fingenieuse  requete  du  P.  Richeome  comme  expression 
d'un  sentiment    general  chez  les  catholiques.  Lui-meme   d'ail- 
leurs,  et  ses  actes  le  prouvaient  assez,  voulait  retablir  la  Compa- 

Thomas  in  Parione.  nonce  ordiaaire,  recut  ses  instructions  vers  le  mois  de  juillel  1601. 
Sa  nomination  par  Bref  est  du  25  mai  (Index  Brev.  Vat.,  310).  11  arriva  a  Paris  le 
28  aout  1601,  fut  nonce  trois  ans  et  recut  son  conge  du  roi  le  5  octobre  1604  (Arcniv. 
Vat.,  Nunz.  di  Francia,  vol.  201). 

1.  Lettre  du  P.  Maggio,  20  novembre  1601  (Epistol.  P.  Maggii,  f.  126). 

2.  Victoire  de  la  veriU  catholique  contre  la  fausse  verification  du  sieur  Du- 
plessis Dedicace,  datee  de  Bordeaux,  4  nov.  1601. 

3.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  22  mars  1602  (Lettere  del  card.  Bufalo, 
Bibl.  nat.,  italiens,  249,  f.  48). 

4.  Ainsi  Cabors,  Beaucaire,  Dijon,  etc..  Voir,  pourDijon,  Arcbivescommunales,  B,481, 
une  lettre  de  Biron  a  M.  de  Gesvres,  24  decembre  1601  sur  ce  sujet.De  1600  a  1603. 
les  instances  de  la  ville  de  Dijon  et  des  Etats  de  Bourgogne  pour  le  retour  des  Jesui- 
tes furent  frequentes  et  pressantes;  voir  Begistres  des  Etats  (Archiv.  dep.,  C,  3.074, 
f.  39,127,  171)  et  Deliberations  du  corps  de  ville  (Archiv.  comm.,  B,  239,  f.  172, 177,  262). 
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gnie,  mais  a  sa  facon,  c'est-a-dire  en  donnant  quelque  satisfac- 
tion aux  adversaires. 

Or,  ceux-ci  allaient  bient6t  montrer  qu'on  ne  les  satisferait 
qu'en  la  proscrivant  sans  retour.  Calomnies,  libelles,  influence 
de  l'etranger,  ils  vont  faire  armes  de  tout  pour  combattre  chez  le 
monarque  les  impressions  favorables  aux  Jesuites.  Une  reine  qui 
les  «  hal'ssait  parfaitement  »,  Elisabeth  d'Angleterre,  connaissait 
les  intentions  de  Henri  IV  au  sujet  de  leur  rappel.  Elle  essaya  de 
Ten  dissuader,  nonpasdirectement1  , mais  par  l'entremise  denotre 
ambassadeur  a  Londres  auquel  elle  exprima  sa  surprise  et  ses 
craintes.  «  Elle  m'adjousta,  £crit  au  roi  M.  de  Beaumont-Harlay, 
que  deuxmoines  l'avoient  voulu  assassiner,  et  qu'elle  avoit  entendu 
que  Vostre  Majeste  avoit  promis  depuis  peu  au  pape  de  remettre 
les  Jesuites  en  son  royaume,  dont  elle  ne  pouvoit  assez  s'eston- 
ner,  sachant  que  Vostre  Majeste  en  avoit  receu  tant  de  malheurs 
et  en  sa  personne  et  en  son  Estat ;  qu'elle  la  supplioit  de  bien 
considerer  ceste  resolution  avant  que  de  la  prendre2.  » 

Henri  IV  n'aimait  pas  que  les  etrangers  se  melassent  de  ses  affai- 
res. Aussi  fit-il  a  la  reine  d'Angleterre,  «  sa  bonne  soeur  et  cou- 
sine  »,  1'accueil  que  meritait  cette  indiscrete  ingerence.  «  II  est 
vray,  repondit-il  a  son  ambassadeur,  le  6  mars  1602,  qu'ayant  este 
continuellement  presse  par  le  pape,  depuis  cinq  ans,  de  per- 
mettre  aux  Jesuites  de  demeurer  en  mon  royaume,  m'asseurant 
qu'ils  s'y  comporteront  de  facon  que  jaurois  occasion  den  estre 
content,  et  voyant  qu'ils  estoient  demeures  en  quelques  provinces 
de  mon  diet  royaume  ou  ils  estoient  toleres  sans  ordres  ni  reigle, 
j 'ay  estime  devoir  y  avoir  esgard  etpourvoir.  G'est  ce  qui  a  cause 
le  bruict  de  leur  restablissement,  qui  n'est  toutesfois  encore  plus 
advance  que  cela,  corame  vous  direz  a  ladicte  Dame,  si  derechef 
elle  vous  parle  d'eux,  et  non  aultrement.  Car  comme  je  ne  me 
formalise  ny  enquiers  de  ce  qu'elle  fait  et  ordonne  en  son  royaume, 
et  que  je  ne  recherche  d'en  estre  informe,  je  ne  desire  aussy  m'as- 
sujettir  a  luy  justifier  et  rendre  compte  de  ce  que  je  fais  au  mien. 
Seulement  je  desire  qu'elle  sache  que  je  ne  permettray  jamais 
qu'ilsoit  rien  faict,  s'il  m'est  possible,  qui  puisse  prejudicier  & 
mes  amis3.  » 

1.  II  existe  a  la  Bibl.  nat.  (ms.  fr.  15.782)  une  lettre  autographe,  sans  date,  de  la 
reine  Elisabeth  au  roi  de  France,  qui  contient  une  allusion  aux  Jesuites;  mais  il 
semble  qu'elle  ait  ete  ecrite  a  Henri  III. 

2.  Lettres  de  Beaumont  au  roi,  20  fevrier  1602  (Ambassade  de  M.  de  Beaumont ; 
Bibl.  nat.,  fr.,  7.100,  f.  38,  38v). 

■i.  Lettre  du  roi  a  M.  de  Beaumont,  6  mars  1002  {Ibidem,  fol.  94,  94'). 
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A  plus  forte  raison  le  roi  de  France  entendait-il  que,  dans  Facte 
de  justice  qu'il  voulait  accomplir,  rien  ne  prejudiciat  a  sa  per- 
sonne.  C'est  pourquoi  il  prit  ombrage  d'un  bruit  qui  se  repandit 
alors.  A  Aix-la-Chapelle  et  a  Liege,  des  Jesuites  auraient  attaque 
en  chaire  la  legitimite  de  son  second  mariage.  «  Le  roi,  absent 
pour  le  moment,  ecrivait  le  13  mars  le  P.  Maggio  au  P.  General, 
m'a  envoye  un  membre  de  son  conseil  prive  pour  m'apprendre  ce 
qn'on  lui  avait  mande  de  Cologne.  »  Un  Jesuite  d' Aix-la-Chapelle 
aurait,  dans  une  predication,  profere  des  injures  contre  SaMajeste, 
contre  la  reine  et  le  Dauphin.  «  Profondement  blesse  d'une  telle 
indignite,  il  me  faisait  demander  instamment  de  m'enquerir  du 
fondement  de  l'accusation.  Car  si  le  fait  etait  vrai,  aulieu  de  nous 
rappeler,  il  saurait  prendre  contre  nous  des  mesures  rigoureuses. 
Je  repondis  que  je  n'avais  recu  aucune  information,  mais  que  cela 
me  paraissait  si  absurde  que  je  ne  pouvais  y  croire,  et  soupconnais 
plutot  quelque  calomnie  ourdie  contre  nous,  comme  onl'a  fait  si 
souvent.  —  Sans  doute,  repliqua  le  messager,  le  roi  n'ajoute  pas 
une  foi  entiere  a  ce  bruit,  mais  il  en  est  inquiet  et  reclame  une 
enquete1.  » 

Tandis  que  le  P.  Maggio  demandait  en  toute  hate  des  rensei- 
gnementsa  Aix-la-Chapelle,  Henri  IV,  de  son  cote,  en  faisait  pren- 
dre a  Liege  et  les  communiquait  bientot  au  P.  Visiteur.  «  J'ay 
receu,  lui  disait-il,  trois  attestations  du  Doyen  et  chapitre  de 
Liege,  du  Grand  Vicaire  de  FEvesque  et  des  Bourgmaistres 
de  ladicte  ville,  par  lesquelles  il  est  certifie  que  ceux  de  vos- 
tre  Societe  qui  preschent  en  icelle  n'ont  point  parle  sinistrement 
de  mondict  mariage.  Je  vous  en  ay  bien  voulu  advertir  par 
ceste  lettre,  pour  l'affection  que  je  porte  a  vostre  Compagnie, 
et  vous  dire  que  j'ai  receu  tout  contentement  du  tesmoignage 
qui  m'en  a  este  rendu,  comme  je  feray  quand  je  scauray  qu'en 
la  dicte  ville  d' Aix-la-Chapelle  on  se  sera  comporte  avec  la 
mesme  modestie2.  » 

Il  ne  tarda  pas  a  le  savoir,  et  sa  tranquillite  fut  complete.  «  Ces 
attestations,  mandait-ilsur-le-champ  au  P.  Maggio,  m'ontesclair- 
cy  d'une  chose  que  j'avois  eu  peine  de  croire  au  desad vantage  de 
ceulx  de  vostre  Ordre,  apres  les  asseurances  que  vous  m'aviez 
donnees  de  leur  foy  et  aSection  en  mon  endroict.  J'en  demeure 
doncq  bien  satisfaict  et  vous  remercie  [de  m' avoir  enleve]  i'im- 


1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  13  mars  1602  (Epist.  P.  Maggii,  f.  129*) 

2.  Lettre  du  roi  au  P.  Maggio,  4  mai  1602  (Galliarum  mon.  histor.,  n.  101). 
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pression  quejavois  euc,  de  laquellc  il  ne  me  demeure  aucune 
marque1...  » 

Au  moment  oil  cette  rumeur  se  dissipait,  une  autre  alerte  sur- 
venait  a  Bordeaux.  Une  violente  querelle  s'etant  elev^e  entre  le 
cardinal  de  Sourdis,  son  chapitre,  les  jurats  et  le  Parlement2,  les 
Jesuites  furent  accuses  de  s'y  etre  meles.  Toutefois,  apres  une 
serieuse  enquete,  on  reconnutque,  loin  de  prendre  part  a  ces  dis- 
sensions, ils  avaient  tout  fait  pour  les  calmer'. 

11  etait  decidement  difficile  de  les  prendre  en  defaut.  Comme 
cependant  la  bienveillance  du  roi  a  leur  egard  semblait  de  plus 
en  plus  efficace,  leurs  ennemis  declares  crurent  le  moment  venu 
de  frapper  un  grand  coup.  Deux  infatigables  lutteurs,  Pasquier 
et  Arnauld,  se  trouvaient  tout  designes  pour  mener  l'attaque. 

Pasquier  avait  alors  soixante-douze  ans;  mais  il  avait  deja  fait 
ses  preuves  dans  les  deux  proces  de  1565  et  de  1594,  et  les 
eloges  que  son  fameux  plaidoyer  lui  avait  merites  de  la  part  des 
protestants  et  des  impies  semblaient  promettre  a  sa  vieillesse  de 
nouveaux  lauriers.  Depuis  plusieurs  annees,  il  formait  un  ample 
dossier  de  toutes  les  pieces  forgees  par  la  calomnie  contre  les  dis- 
ciples de  saint  Ignace.  Il  les  reunit  en  un  lourd  pamphlet4  sous  le 
titre  de  Catechisme  des  Jesuites.  Son  but  avoue  etait  d'empecher 
leur  retablissement  en  soulevant  contre  eux  l'esprit  du  roi  et 
Topinion. 

Louvrage  est  divise  en  trois  livres.  Pasquier  retrace  d'abord, 
avec  plus  de  violence  encore  que  dans  son  plaidoyer,  l'histoire 
de  la  Gompagnie,  —  de  la  secte,  comme  il  Fappelle,  —  son  ori- 
gine  et  ses  progres,  ceuvre  d'astuce  et  dartifice.  Ignace  de 
Loyola,  que  TEglise  se  proposait  alors  delever  sur  les  autels,  est 
un  fourbe,  pire  que  Luther  et  Calvin,  Manes  et  Julien  l'Apostat; 
un  hypocrite  dont  Maffei  et  Ribadeneira  ont  fausse  la  vie.  Les 
Jesuites,  sans  en  excepter  Francois  Xavier,  sont  des  imposteurs, 
des  charlatans,  des  papelards,  non  les  piliers,  mais  les  pilleurs 
du  Saint-Siege.  Dans  le  second  livre,  Pasquier  expose  k  sa  ma- 
niere  la  doctrine  de  la  Compagnie,  qu'il  declare  contraire  aux 
maximes  de  TEglise  gallicane  et  aux  lois  fondamentales  du 
royaume;  par  suite,  l'instruction  donnee  a  la  jeunesse  dans  les 
colleges  est  antichretienne,   antimonarchique   et   antifrancaise. 

1.  Lettre  du  roi  au  P.  Maggio,  14  mai  1602  (Galliar.  mon.  hist.,  f.  102). 

2.  Cf.  Havenez,  Histoire  du  cardinal  Frangois  de  Sourdis,  p.  48-61. 

3.  Leltre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  27  mars  1602  (Epist.  P.  Maggii,  f.   130). 

4.  Voir  l'appreciation  de  Lenient,  La  satire  en  France,  t.  II,  p.  191,  et  celle  de 
M.  Douarche,  L'Universite  de  Paris  et  les  Jesuites,  p.  164. 
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11  declame  enfin,  avec  des  accents  pathetiques,  contre  le  machia- 
velisme  de  ces  maitres  corrupteurs,  qui  enl event  les  enfants  du 
sein  de  leurs  peres  et  meres,  pour  s'enrichir  de  leurs  depouilles. 
—  Le  troisieme  livre  developpe  les  consequences  de  la  perni- 
cieuse  doctrine  de  la  Compagnie.  L'auteur,  en  un  virulent 
requisitoire,  montre  ces  pretendus  religieux  bouleversant  les 
royaumes,  sans  reculer  devant  le  regicide  pour  assouvir  leur 
ambition. 

Tel  est,  en  resume,  ce  Catechisme  des  Jesuites,  que  Pasquier 
osa  presenter  au  chancelier  de  Bellievre  comme  une  oeuvre  de 
religion,  de  patriotisme  et  de  loyaute1.  La  forme  dialogued  qu'il 
donne  au  debut  accuse  une  certaine  pretention  litteraire;  mais 
la  matiere  deborde  le  cadre,  et  quelques  passages  ou  reparait 
la  verve  de  la  jeunesse  ne  rachelent  point  les  nombreuses  pages 
de  composition  penible  et  negligee.  Le  Catechisme  ne  fut  ja- 
mais qu'un  arsenal  de  citations,  d'extraits,  de  vers  satiriques,  de 
medisances  et  de  mensonges,  a  l'usage  des  adversaires  sans 
scrupule  et  sans  gout.  OEuvre  defantaisie  haineuse,  ou  les  igno- 
rants  pouvaient  se  laisser  prendre,  mais  non  pas  un  prince 
comme  Henri  IV,  ni  meme  le  plus  mediocre  des  homines  dEtat. 

Les  Jesuites  scelerats  de  Pasquier  manquaient  de  vraisem- 
blance.  Autoine  Arnauld  les  depeignit  aussi  malfaisants,  mais 
moins  impossibles,  dans  un  factum  compose  suivant  les  meil- 
leures  regies  de  J 'art  oratoire.  Le  Franc  et  Veritable  Discours  au 
roi  sur  le  restablissement  qui  lui  est  demande  pour  les  Jesuites2, 
sortit,  comme  le  Catechisme  de  Pasquier,  des  presses  cal- 
vinistes  de  La  Rochelle.  C'est,  apres  huit  ans  et  sous  forme 
nouvelle,  une  rendition  du  plaidoyer  pour  l'Universite.  Con- 
trairement  a  l'opinion  courante  parmi  leurs  partisans  ou 
leurs  adversaires,  les  Jesuites  instruisent  mal  la  jeunesse,  et 
ils  ont  cause  la  ruine  des  etudes.  «  Auparavant  qu'ils  fussent 
venus  en  France,  tous  les  beaux  esprits,  tous  les  enfants  de 
bon  lieu  estudioient  en  l'Universite  de  Paris,  ou  il  y  avoit 
toujours  vingt  ou  trente  mille  escoliers  tant  Francois  qu'es- 
trangers.  Cette  grande  multitude  y  attiroit  tous  les  plus 
doctes  et  les  plus  celebres  hommes  de  l'Europe,  soit  pour 
paroistre  soit  pour  profiter.  »  Mais  les  Jesuites  «  ont  trouve 
moyen   de    s'establir    petit    a    petit   en    toutes   les  meilleures 

1.  Lettre   de  Pasquier  h  M.  de  Bellio vie,  Paris,  28  avril  1602  (Bibl.   nat.,    ms.    fr. 
15900,  f.  367,  367"). 

2.  II  a  ele  insere  dans  les  Annates  des  soi-disans  Jesuites,  t.  I,  p.  665-695.  Cf. 
Feret,  La  Faculte  de  theologie  de  Paris,  e'poque  moderne,  t.  Ill,  p.  65. 
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villes  du  royaume  et,  en  ce  faisant,  ont  coupe  les  sources 
d'ou  venoit  cette  grandc  multitude  d'escoliers  *.  »  Apres  avoir 
attribue  a  la  presence  des  Jesuites  la  decadence  de  V Alma 
Mater,  Arnauld  leur  reproche  (le  croirait-on?)  leur  ignorance. 
«  lis  ne  scavent  point  le  secret  des  langues  »  ;  a  peine  s'il 
«  s'en  est  trouve  un  ou  deux  qui  ont  la  diction  belle,  le 
style  hardi,  les  mouvements  esleves,  la  disposition  bonne  et 
mille  belles  pointes2  ».  De  cette  penurie  de  savants  ou  d'ecri- 
vains  l'avocat  veut  bien  ne  pas  leur  faire  un  crime,  puisque 
«  leur  but  principal  est  la  theologie  ».  Mais  a  cet  egard  meme, 
que  valent-ils?  «  II  ne  faut  point  douter  qu'il  n'y  ait  en  leur 
doctrine  beaucoup  de  choses  qui  les  font  hair  par  de  tres  grands 
catholiques3.  »  lis  enseignent  des  propositions  condamnees 
comme  schismatiques  par  la  Sorbonne  et  l'Eglise  gallicane;  ils 
ont  des  maximes  qui  provoquent  la  revolte  ou  meme  des  atten- 
tats sur  la  personne  du  souverain.  La-dessus  Arnauld  reprend 
une  a  une  les  calomnies  repandues  contre  eux  depuis  leur  en- 
tree en  France.  Puis  il  termine  en  conjurant  le  roi  de  ne  point 
casser  les  arrets  du  Parlement  de  Paris,  de  ne  point  faire  re- 
vivre  dans  ses  Etats  une  Societe  funeste,  ennemie  du  royaume 
et  de  la  royaute,  qui  accorde  au  pape  le  pouvoir  de  disposer 
des  couronnes  et  dont  les  theories  detestables  ont  arme  le  bras 
des  Barriere  et  des  Chastel. 

On  voit  dans  quelle  mesure  ce  discours  pouvait  s'appeler 
franc  et  veritable.  Etait-il  beaucoup  plus  habile?  Assurement 
la  rhetorique  de  l'avocat  deguisait  mal  le  principal  grief,  le  zele 
des  religieux  de  la  Gompagnie  a  maintenir  l'autorite  du  Saint- 
Siege  et  le  pur  esprit  catholique.  Du  moins  Arnauld  avait-il  eu 
cette  habilete,  d'ailleurs  facile,  d'afficher  envers  la  personne 
du  roi  un  devourment  absolu,  mais  surtout  d'evoquer,  en  les 
imputant  aux  Jesuites,  les  plus  irritants  souvenirs  de  la  Ligue, 
et  de  forcer  les  apologistes  a  le  suivre  sur  ce  terrain. 

On  jugea  neanmoins  qu'on  ne  pouvait  rester  sous  le  coup. 
Un  ecrivain,  dont  Arnauld  lui-meme  louait  la  diction,  le  style 
et  les  pointes,  le  P.  Louis  Richeome,  prit  en  mains  la  cause  de 
ses  freres  etadressaau  roi  tres  chretien,  par  l'entremise  du  chan- 
celier,  sa  Plainte  Apologetiqice  pour  la  Compagnie  de  Jesus'1. 

1.  Annales  des  soi-disans  Jesuites,  I.  I,  p.  G66,  col.  1. 

2.  Ibidem,  col.  2. 

3.  Ibidem,  p.  667,  col.  1. 

4.  Traite  passe  entre  le  P.  Louis  Richeome  et  Simon  Millanges  pour  l'impression 
de  la  Plainte  Apologdtique,  19  dec.  1602  {Bulletin  hist,  etphilol.,  1896,  p.  793). 
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G'est  ime  reponse  aux  diatribes  d'Arnauld  et  de  Pasquier 
tout  ensemble ;  reponse  forte,  grave  l,  digne  en  tout  du  souverain 
auquel  elle  est  presentee. 

L'auteur  s'applique  principalement  a  refuter  le  Franc  et  Veri- 
table Discours,  ou  1' accusation  est  plus  serieuse  de  forme  et 
aussi  plus  perfide  que  dans  le  Catechisme  des  Jesuites.  Il  com- 
mence par  les  reproches  adresses  a  la  Compagnie  au  nom  des 
interets  de  l'instruction  publique.  Sur  ce  sujet,  il  ne  faut, 
selon  lui,  qu'un  argument  pour  retorquer  tous  ceux  de  l'adver- 
saire.  «  C'est  le  tesmoignage  de  toutes  les  villes  de  l'Europe  oil 
nous  avons  des  colleges,  qui  se  trouvent  Men  de  nos  escoles, 
nous  fient  leur  jeunesse,  et  approuvent  nos  exercices  et  les 
louent  plus  que  nous  ne  demandons.  Et  les  villes  qui  n'ont 
point  de  colleges  et  cognoissent  nostre  facon  denseigner  ne  ces- 
sent  d'en  demander.  Si  tant  de  gens  ne  se  peuvent  tromper  et 
si  l'experience  tient  le  premier  rang  en  force  de  preuve,  il  faut 
dire  que  celuy  qui  blasme  nostre  industrie  en  cecy,  se  trompe 
ou  veut  tromper  les  autres2.  »  Les  Jesuites,  disait-on,  sont  peu 
habiles  professeurs  et  Ton  doit  chercher  ailleurs  la  cause  de 
leurs  succes.  «  Ce  n'est  pas  la  multitude  des  escoliers  qui  attire 
les  bons  regens,  repond  le  P.  Richeome,  ce  sont  les  bons  regens 
qui  font  venir  la  multitude  des  escoliers.  Et  jamais  l'Universite 
de  Paris  n'en  eut  veu  si  grande  affluence,  si  premierement 
elle  n'eut  eu  de  braves  docteurs;  et  encor  que  la  multitude 
des  escoliers  invite  par  apres  les  docteurs  a  venir,  il  faut  neant- 
moins  qu'elie  soit  premierement  faicte  par  les  bons  et  renom- 
mez  docteurs.  La  beaute  des  lieux,  si  elle  est  toute  seule,  ne 
fait  pas  I'affluence  des  estudians,  encore  qu'elle  y  aide;  mais 
bien  la  suffisance  et  renom  de  ceux  qui  enseignent.  Les  esco- 
liers sont  com  me  les  pigeons,  ils  s'assemblent  a  plus  grandes 
hardes  aux  lieux  ou  ils  treuvent  plus  de  grain3.  » 

Mais,  ajoutait-on,  les  succes  des  Jesuites  ont  cause  la  ruine 
de  TUniversite.  «  Vostre  Majeste,  replique  le  P.  Kicheome, 
donna  un  tres  sage  advis,  il  n'y  a  gueres,  a  ceux  qui  se  plai- 
gnoient  sur  ce  subject  de  nous,  quand  elle  leur  dit  :  Faites 
mieux  que  les  Jesuites,  et  vous  aurez  plus  d'escoliers.  G'est 
le  vray  moien  dattirer  la  multitude,  et  non  la  grandeur  du  lieu, 

1.  On  ne  pourrait  en  dire  autant  du  Renard  Pasquin,  ouvrage  du  nifime  auteur 
contre  Etienne  Pasquier,  ou  les  «  belles  pointes»  sentent  vraimenttrop  le  langage  des 
halles. 

2.  Plainte  Apologetiquc,  p.  15. 

3.  Ibidem,  p.  16. 
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qui  ne  sert  de  rien  si  elle  est  seule,  et  le  reste  fait  tout  sans 
icelle].  »  Si  la  presence  des  Jesuites  a  cause  la  ruine  de  l'Uni- 
versitc,  d'ou  vient  qu'elle  ne  s'est  «  restauree  par  leur  absence 
de  huict  ans,  et  par  la  cessation  de  tous  les  colleges  du  res- 
sort  de  Paris,  de  Rouen  et   de  Bourgogne2    »? 

Avec  non  moins  d'habilete  le  P.  Richeonie  prend  a  partie  Fau- 
teur  du  Franc  et  Veritable  Discours,  et  defend  contre  lui,  non  plus 
seulement  la  Compagnie  de  Jesus,  mais  la  religion,  la  justice,  le 
roi,  qu'il  avait  cgalement  outrages.  II  l'accuse  d'avoir  meconnu 
les  ordres  de  Sa  Majeste  qui,  a  plusieurs  reprises,  avait  interdit 
les  recriminations  et  les  libelles  injurieux.  II  montre  qu'en  atta- 
quant  Fenseignement  de  la  Compagnie,  Arnauld  vise  indirec- 
tement  FEglise  romaine  et  la  doctrine  catholique.  II  prouve  enfin, 
par  une  exacte  exposition  des  faits,  que  son  adversaire  a  voulu 
tromper  la  bonne  foi  du  roi  et  de  ses  ministres  pour  la  faire  servir 
d'instrument  a  sa  haine  personnelle . 

Le  Catechisme  de  Pasquier  et  le  Discours  d'Arnauld  avaient  ete 
deja  condamnes  a  Rome  comme  renfermant  plusieurs  propositions 
heretiques3.  Les  ennemis  de  la  Compagnie  parurent  tres  alarmes 
de  l'effet  qu'allait  encore  produire  la  reponse  du  P.  Richeome. 
lis  recoururent  a  la  complaisance  du  premier  president,  et  le 
Parlement  s'empressa  d'interdire  a  Paris  la  Plainte  Apologetique, 
sous  pretexte  qu'elle  renfermait  des  maximes  pernicieuses  au  roi 
et  a  l'Etat.  Mais  Henri  IV  se  d£fiait  du  zele  interesse  d'Achille  de 
Harlay.  II  fit  examiner  le  livre  par  quelques  horames  moderes  et 
impartiaux,  et  sur  leur  avis  motive,  leva  l'interdit.  Encore  vou- 
lut-il  se  rendre  compte  par  lui-meme.  Cette  lecture  acheva  de 
lui  mettre  aux  yeux  Finnocence  des  Jesuites  et  FafFermit  dans  le 
dessein  de  les  retablir4. 

V.  Cependant  il  attendait  tou jours  une  reponse  du  pape  aux 
conditions  proposees  par  Fentremise  de  M.  de  Bethune.  Nous  avons 
dit  pourquoi  Clement  VIII  s'obstinait  dans  son  silence.  A  Paris 
et  en  France,  les  gens  de  bien,  ignorant  les  motifs  de  la  lenteur 
apportee  a  cette  affaire,  sen  etonnaient  et  en  gemissaient ;  leurs 
plaintes  allaient  jusqu'au  nonce  fort  embarrasse  de  les  apaiser. 

1.  Plainte  Apologetique,  p.  16. 

2.  Ibidem,  p.  22. 

3.  Lettre  du  cardinal  Borgh^se  a  l'ev6que  d'Ancone,  vice-legat  d'AvignoD,  30  no- 
vembie  1602  (Galliae  epistolae,  t.  XIX,  n.  66). 

4.  Relation  latine  du  P.  de  Mena,  sur  le  retablissement  de  la  Compagnie,  Bordeaux, 
18  mars  1604,  cite^e  par  le  P.  Prat  {Recherches,  t.  II,  p.  75). 
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«  Les  Parisiens,  ecrit-il  au  cardinal  Aldobrandinile  22  mars  1002, 
frappes  des  inconvenients  toujours  plus  graves  qu'entraine  Fab- 
sence  des  Peres  Jesuites,  ont  fait  instance  aupres  du  roi  et  de  ses 
ministres  pour  le  retablissement  de  ces  religieux ;  et  comme  on 
repond  que  Fatfaire  a  ete  renvoyee  a  Rome,  ou  elle  est  pendante 
et  d'ou  Ton  attend  la  resolution  du  Saint-Pere,  c'est  sur  moi  que 
retombent  les  incessantes  reclamations  du  peuple.  Si  mes  re- 
ponses  Font  un  peu  tranquillise,  elles  n'etaient  pas  cependant 
assez  precises  pour  le  consoler,  puisque  moi-meme  je  ne  sais  rien 
de  certain.  J'ai  cru  devoir  informer  de  tout  cela  Votre  Seigneu- 
rie  Illustrissime ,  afin  que,  si  elle  le  juge  a  propos,  elle  daigne 
men  apprendre  quelque  chose,  et  que  je  puisse  donner  plus 
ample  satisfaction  a  ceux  qui  m'interrogent  *.  » 

Henri  IV  et  ses  ministres,  abuses  par  les  premieres  depeches  de 
M.  de  Bethune  annoncant  Fadhesion  certaine  du  pape,  trom- 
paient  a  leur  tour  le  P.  Maggio  sur  ce  point.  «  Par  deux  fois, 
ecrit  celui-ci  au  P.  General  le  27  mars,  M.  de  Villeroy  m'a  af- 
firme  savoir  par  Fambassadeur  de  Sa  Majeste  a  Rome  que  le 
Souverain  Pontife  avait  approuve  les  articles  du  retablissement 
et  qu'avant  peu  on  aura  de  Sa  Saintete  une  reponse  certaine 
et  officielle2.  »  Rien  n'arrivait.  «  Le  roi,  ecrivit  de  nouveau  le 
P.  Visiteur  a.  la  date  du  24  avril,  a  dit  devant  plusieurs  te- 
moins  qu'il  avait  reclame  a  quatre  reprises  la  decision  de  Rome 
sur  notre  rappel,  et  s'est  montre  tres  contrarie  de  ne  point  la  re- 
cevoir.  Beaucoup  de  gens  ici  s'etonnent  que  la-bas  une  affaire 
aussi  importante  soit  neg-ligee  ou  cede  la  place  a  d'autres  preoc- 
cupations 3.  »  Au  mois  de  mai,  ne  comptant  plus  sur  une  reponse 
immediate  et  «  bien  desplaisant  de  Fincertitude  4  »  dans  laquelle 
on  le  laissait,  Henri  IV  permit  au  P.  Maggio  de  quitter  Paris  pour 
reprendre  sa  tournee  d'inspection  dans  les  Provinces. 

Quand  il  partit,  en  juin,  pour  Pont-a-Mousson,  le  P.  Visiteur 
ne  se  doutait  point  que  son  role  aupres  du  monarque  etait  fini. 
II  occupa  les  derniers  mois  de  cette  annee  1602  a  visiter  nos 
maisons  de  Lorraine.   Au  commencement  de  1603,  apres  avoir 


1.  Lettrede  M"  del  Bufalo  au  card.  Aldobrandini,  22  mars  1602  (Lettere  del  card. 
Bufalo,  Bibl.  nat.,  mss.  italiens,  66,  f.  51).  Une  preuve  que  le  nonce  ne  recut  point  les 
observations  du  P.  Aquaviva  sur  les  articles  c'est  que,  neuf  mois  plus  tard,  le  15 
decembre,  il  ecrit  au  P.  General  qu'on  ne  lui  a  donne  aucune  instruction  et  qu'il 
ignore  la  nature  des  conditions  imposees  par  le  roi  (Epistolae  Principum). 

2.  Leltre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  27  mars  1602  (Episl.  P.  Maggii,  f.  130). 

3.  Du  rneme  au  m6me,  24  avril  [Ibidem). 

4.  Lettre  du  roi  au  P.  Maggio,  28  avril  1602  (Galliarurn  monum.  historica,  n.  98). 
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sejourne  lc  temps  necessaire  a  Besan^on  et  a  D61e,  il  se  dirigea 
vers  le  sud-est  pour  inspecter  les  colleges  de  la  province  de 
Lyon1.  Nous  le  retrouverons  a  Avignon  quand  la  Providence 
confiera  a  deux  de  ses  confreres,  les  PP.  Coton  ct  Armand,  le  der- 
nier acte  de  la  penible  negociation.  Entre  temps  il  recevait  quel- 
ques  nouvelles  de  Paris  et  de  la  cour*  par  M.  de  Berulle,  son 
correspondant  officiel  ou  benevole.  En  bonnes  relations  avec 
Villeroy,  Berulle  etait  a  meme  de  connaitre  la  pensee  intime  de 
ce  ministre,  de  ses  collegues  et  du  souverain.  Une  de  ses  lettres 
d'alors  (29  octobre  1602)  nous  le  montre  plein  de  zele  pour  la 
Gompagnie,  mais  aussi  tres  decourage.  «  J'ai  parle  a  M.  de 
Villeroy,  et  j'ai  pu  voir  combien  il  est  attache"  a  votre  personne 
et  a  votre  Societe ;  mais  il  ne  m'a  point  laisse  entrer  davantage 
en  matiere.  J'ai  devine  qu'il  ne  voulait  nullement  engager  de 
conversation  sur  le  sujet  de  vos  soucis,  sans  doute  a  cause  du 
grand  nombre  d'autres  affaires  dont  il  est  accable  en  ce  moment. 
J'ai  done  juge  a  propos  de  garder  de  mon  c6t6  la  meme  re- 
serve. II  m'a  dit  seulement  (ce  sont  ses  propres  paroles)  qu'il 
etait  desole  de  n'avoir  pas  pu  faire  plus  qu'il  n'a  fait.  Pour 
moi,  je  soupconne  que  la  situation  de  votre  Societe  est  nioins 
bonne  qu'auparavant,  et  l'apathie  du  Souverain  Pontife  encou- 
rage de  plus  en  plus  vos  ennemis  a  la  resistance2.  » 

L'abbe  de  Berulle  se  trompe  ici,  comme  bien  d'autres,  sur 
l'attitude  de  Clement  VIII.  Quant  a  l'ardeur  nouvelle  du  parti 
hostile  aux  Jesuites,  on  allait  bientot  en  avoir  une  preuve  con- 
vaincante  a  l'occasion  de  la  reforme   de  l'Universite. 

Lesnouveauxstatuts  avaient  mecontente  le  monde  des  ecoles.  Il 
fallut  nommer  des  censeurs  charges  de  les  faire  appliquer  inte- 
gralement.  Edmond  Richer,  Claude  Minos,  Nicolas  Ellain,  Jean 
Galland  se  mirent  a  la  tache  avec  vigueur,  d'ou  suivit  une  vio- 
lente  opposition  parmi  les  regents  et  les  etudiants  eux-memes. 
«  Les  tumultes  et  le  mauvais  exemple  que  les  revoltez  produi- 
sirent,  scandaliserent  toute  la  ville.  lis  furent  cause  que  beau- 
coup  de  personnes  de  qualite  retirerent  leurs  enfants  des  pen- 
sions des  colleges  publics,  et  qu'ils  les  mirent  en  ville  chez  des 
particuliers  ou  leur  donnerent  des  precepteurs  chez  eux,  usage 
qui  avoit  paru  assez  rare  jusque-la  3.  »  D'autre  part,  beaucoup 


1.  Epislolae  P.  Maggii,  1602,  1603,  passim. 

2.  Leltre  de  Tabbe"  de  Berulle  au  P.  Maggio,  29  octobre   1602  (Galliarum   mon. 
hist.,  n.  124). 

3.  A.  liaillet,  La  vie  d' Edmond  Richer,  p.  39. 
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de  families  chretiennes,  sapercevant  que  la  reformation  des 
etudes  tendait  a  la  secularisation  de  Fenseignement,  commen- 
caient  d'envoyer  leurs  enfants  a  Fetranger  l.  Tout  cela  etait  deja 
fort  prejudiciable  a  l'Universite  de  Paris,  mais  le  deviendrait 
bien  plus  encore  si  le  college  de  Clermont  venait  a  rouvrir  ses 
cours.  «  Lamour  que  Richer  avoit  pour  elle  »,  ne  lui  permit 
pas  de  rester  indifferent  a  un  tel  peril.  «  II  ne  put  s'emp&cher 
de  marquer  aux  presidents  de  Harlay  et  de  Thou,  aux  conseillers 
Gillot  et  Mole,  a  Favocat-general  Servin,  et  a  tous  les  autres 
magistrats  quil  scavoit  etre  les  plus  e'claires  et  les  plus  zeles 
pour  le  bien  de  FEtat  et  de  l'Universite,  l'inquietude  qu'il  avoit 
du  retour  des  Jesuites  en  France,  dont  on  parloit  comme  d'une 
chose  resolue  dans  Fesprit  du  Roy2...  » 

Achille  de  Harlay  et  plusieurs  de  ses  collegues  etaient  hantes 
des  memes  craintes.  lis  s'entendirent  avec  les  universitaires 
pour  frapper  un  nouveau  coup  sur  les  Jesuites.  Au  premier 
bruit  de  ce  projet,  le  cardinal  d'Ossat  s'efforca  de  Fempecher, 
representant  combien  Fon  deplairait  au  pape  qui  avait  «  fait 
si  longue  instance  pour  leur  restitution3  ».  Mais  quand  il  s'a- 
gissait  d'assouvir  ses  vieilles  rancunes,  le  Parlement  de  Paris 
ne  tenait  pas  plus  compte  de  la  diplomatic  que  de  la  justice. 
Les  embarras  que  donnait  a  Henri  IV  le  complot  du  due  de 
Bouillon  ne  Farreterent  point  davantage,  et,  le  27  Janvier  1603, 
il  porta  un  arret  qui  atteignait  les  droits  les  plus  sacres  des 
families. 

((  Sur  ce  que  le  Procureur  general  du  Roy  a  remonstre  a  la 
Cour  que  le  Recteur  accompaigne  des  principaux  supposts  de 
l'Universite  lui  a  faict  entendre,  par  forme  de  plainte ,  qu'une 
des  principales  causes  qui  empesche  que  la  dicte  Universite  ne 
soit  frequentee  par  les  escoliers,  procede  de  ce  que  les  subjects 
du  Roy  envoyent,  contre  les  arrests  d'icelle,  leurs  enfants  hors 
le  royaume,  es  colleges  des  prestres  et  escoliers  soy-disant  de 
la  Societe  du  nom  de  Jesus,  es  villes  de  Douay4  et  de  Pont-a- 

1.  Le  docteur  Andre  Duval  reprochait  a  Richer  cette  secularisation.  Tous  deux 
constataient,  l'unavec  bonheur,  l'autre  avec  jalousie,  que  les  families  prefereraient 
les  colleges  des  Jesuites  a  ceux  de  l'Universite.  Voir  *  Historia  Universitatis  Pari- 
siensis,  par  Edmond  Richer,  t.  IV  (Bibl.  nat.,  ms.  latin  9.947, f.  10). 

2.  Baillet,  op.  cit.,  p.  52,  53.  Richer,  dans  son  Histoire  de  l'Universite  de  Paris, 
se  fait  gloire  de  cette  demarche  (Bibl.  nat.,  lat.  9.947,  f.   11). 

3.  Lettre  de  d'Ossat  a  Villeroy,  18  nov.  1G02  {Lett res  du  card.  d'Ossat,  2*  partie. 
p.   340). 

4.  Le  college  d'Anchin,  a  Douai,  fonde  en  1570  sous  le  generalat  du  P.  de  Borgia, 
appartenait  en  1603  a  la  province  du  Rhin  inferieur,  et  passa  en  1612  a  la  province 
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Mousson,  commc  si  l'Universit6  estoit  deschue  de  l'ancienne  re- 
putation d'estre  florissante  en  toute  doctrine,  chose  qui  n'est 
aucunement  tolerable.  Requerant  [ledit  procureur]  commission 
luy  estre  delivree  pour  informer  contre  ceux  qui,  au  mepiis 
desdicts  arrests,  font  instruire  leurs  enfans  aux  diets  colleges... 

«  La  matiere  mise  en  deliberation,  et  tout  considere,  la  Cour 
a  ordonne  et  ordonne  que  le  Procureur  general  aura  Ties  pou- 
voirs  qu'il  demande]  ;  a  enjoinct  et  enjoint  [a  tous  les  contre- 
venants]  de  tirer  leurs  enfans  [des  diets  colleges]  dedans  six 
sepmaines  apres  la  publication  du  present  arrest,  eta  faulte  de  ce 
faire,  sera  procede  contre  eux  comme  rebelles  et  infracteurs  des 
ordonnances  et  arrests ;  et  a  faict  et  faict  inhibition  et  deffenses  sur 
mesmes  peines  k  toutes  personnes,  de  quelque  qualite  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  d'envoyer  leurs  enfans  ou  autres  qui  sont  en 
leur  garde  et  tutele,  es  diets  colleg-es.  Faict  au  Parlement  le 
27  Janvier  1603  ^  » 

Plusieurs  families  cederent  a  la  menace.  «  line  vingtaine  de 
Parisiens,  ecrivait  le  P.  *Maggio  au  P.  General,  sont  partis  de 
Pont-a-Mousson,  et  les  habitants  d'Auxerre  ont  rappele  de  Dole 
leurs  enfants'.  »  Mais  un  grand  nombre  d'autres  parents  ne  s'ef- 
frayerent  pas  des  consequences  et  laisserent  leurs  fils  ou  ils  les 
avaient  librement  places. 

Toutefois  l'arret  du  Parlement  de  Paris  avait  jete  la  consterna- 
tion parmi  les  Peres  de  la  Compagnie  restes  en  France.  Les  col- 
leges encore  existant  dans  le  royaume  n'allaient-ils  pas  subir 
eux  aussi  quelques  vexations  nouveiles?  N'etait-il  pas  urgent  d'y 
aviser?  Des  Fannee  precedente,  le  P.  Baltazar,  Provincial  de 
Lyon,  avait  suggere  au  P.  Maggio  la  pensee  d'envoyer  a  Sa  Ma- 
jeste  une  deputation  de  Peres  Francais,  pour  dissiper  toutes  les 
preventions  qu'elle  pouvait  garder  encore 3.  L'arret  du  27  Jan- 
vier ne  rendait-il  pas  cette  demarche  plus  opportune  ?  Des  amis 
devoues  de  la  Compagnie  insistaient  pour  qu'elle  se  fit,  decla- 
rant qu'ils  l'auraient  eux-memes  entreprise  s'ils  ne  devaient 
avant  tout  suivre  l'avis  des  premiers  interesses. 

Apres  nouvelle  enquete,  le  P.  Maggio  ecrivit  de  Tournon  au 
P.  General  que  les  Peres  de  Lyon  et  d'Aquitaine  etaient  plut6t 

Gallo-Belge,  toutes  deux  de  l'assistance  de  Germanic;  e'est  pourquoi  il  n'en  a  pas 
ete  parle  dans  cette  histoire. 

1.  Cf.  Jourdain,  Histoire  de  L'Universite  de  Paris,  t.  I,  pieces  justificatives, 
n.XVII. 

2.  Leltie  du  P.  Maggio  au  P.  General,  25  mars  1603  (Epist.  P.  Maggii,  f.  139). 

3.  Lettre  du  P.  Baltazar  au  P.  Maggio,  15  nov.  1002  (Galliar.  inon.  hist.,  n.  121;. 
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favorables  a  la  tentative,  mais  que  ceux  de  la  Province  de  France 
la  jugeaient  hasardeuse.  «  Quant  a  moi,  ajoutait-il,  je  crois 
qu'il  y  a  peu  a  esperer  pour  le  moment.  Si  Ton  n1a  rien  obtenu 
dans  des  temps  meilleurs,  comment  obtcnir  quelquc  chose  au 
milieu  des  difficultes  presentes?  Des  gens  bien  informes  in'ont 
fait  savoir  de  Paris  quon  s'y  trouve  tres  mal  dispose  pour  nous, 
et  que  le  silence  de  Rome  favorise  l'opposition [.  Du  reste,  ce 
qui  importe  le  plus,  le  roi,  pressenti  sur  une  visite  des  Peres 
Provinciaux,  a  declare  qu'il  ne  voulait  pas  les  recevoir  2.  » 

Le  retablissement  de  la  Compagnie,  si  longtemps  desire,  si  ar- 
demment  poursuivi,  paraissait  done  plus  incertain  que  jamais. 
«  Home,  ecrivait  l'abbe  de  Berulle  au  P.  Maggio,  continue  a  gar- 
der  le  silence,  et  ce  retard  vous  devient  de  jour  en  jour  plus 
prejudiciable.  »  Et  il  osait  ajouter  :  «  Je  vous  conseillerais  de 
demander  au  Souverain  Pontife  votre  rappel,  afin  qu'il  comprit 
bien  qu'en  cette  circonstance  il  a  manque  a  ce  qu'il  vous  devait, 
a  vous  et  aux  catholiques  Frangais  3.  » 

5.  Qui  eut  dit  alors  aux  Jesuites  et  a  leurs  amis  que  le  denoue- 
ment etait  tout  proche?  Les  relations  et  correspondances  du 
temps  nous  apprendront  quelles  circonstances  allaient  le  hater. 

Ce  fut  d'abord  le  voyage  du  roi  en  Lorraine.  Un  lieutenant 
du  due  d'Epemon,  Roger  de  Comminges,  sieur  de  Sobole,  gou- 
vernait  la  cite  de  Metz  et  le  pays.  Devenu  odieuxpar  ses  vexa- 
tions, il  s'etait  enferme  dans  la  citadelle  ou  le  peuple  le  tenait 
assiege4.  Le  due  d'Epernon,  MM.  de  Boissise  et  de  la  Yarenne, 
envoyes  l'un  apres  lautre  pour  tenter  un  accommodement, 
avaient  vu  echouer  leurs  efforts '.  Les  Messins  reclamaient  la  re- 
vocation de  M.  de  Sobole,  et  celui-ci  declarait  qu'il  ne  se  ren- 
drait  qu'a  Sa  Majeste.  Comrae  le  conflit  devenait  inquietant.  le 
roi  resolut  d'intervenir  en  personneG.  Accompagne  de  la  reine, 
il  partit  pour  Metz  a  la  fin  de  fevrier  1603,  et,  sur  la  demande 
des  habitants  de  Verdun,  s'arreta  d'abord  quelques  jours  chez 
eux. 

A  peine  y  etait-il  arrive,  que  le  gouverneur,  le  baron  d'Haus- 

1.  Allusion  A  la  lettre  de  M.  de  Berulle,  du  2'J  octobre  1602,  citee  plus  haut. 

2.  Lettre  du  P.   Maggio.  25  mars,  deja  citee. 

3.  Lettre  de  M.  de  Berulle  au  P.  Maggio,  10  fevrier  1603  (Galliar.  mon.  historica, 
n.  165). 

4.  Histoire  de  Metz,  t.  Ill,  p.  149  et  suiv.  Girard,  Hisloire  de  la  vie  du  ducd'Es- 
peraon,  p.  215  et  suiv. 

5.  Cf.  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  V,  p.  677,  706. 

6.  Ibidem,  t.  VI,  p.  20,  26. 
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sonville,  ami  de  la  Compagnie,  avertit  Sa  Majesty  qu'il  existait 
dans  la  ville  un  college  de  Jesuites  et  que  les  Peres  desiraient  lui 
presenter  leurs  hommages. 

«  Le  Roy,  raconte  un  memoire  du  temps,  appella  Monsieur 
de  Montpensier,  Mons.  de  Villeroy  et  Mons.  de  Sillery  afin  d'ouu- 
ce  que  s'estoit  de  nous  enleur  presence,  commandant  lorsaMons. 
le  Baron  de  parler  ;  qui  diet  comme  nous  estions  francois,  que 
nous  instruisions  bien  la  jeunesse  et  maintenions  le  peuple  en 
piete  et  obeissance  du  Roy,  et  s'il  plaisoit  au  Roy  que  nous  Tal- 
lassions  saluer.  Mons.  de  Sillery  diet  que  e'estoit  la  coustume  et 
ledebvoir  qu'eslieux  ou  le  Roy  nous  tolere  nous  Tallassions  saluer. 
Le  Roy  respondit qu'il  le  vouloit  bien  :  mais,  [ajouta-t-il],  advises 
bien  qui  vous  m'ameneres.  Monsieur  le  Baron  diet  qu'il  nous 
connoissoit  tous  et  qu'il  en  respondoit  sur  sa  vie. 

«  Incontinent  apres,  Mons.  le  Baron  nous  envoia  advertir 
par  deux  gentilzhommes  de  ce  qui  s'estoit  passe,  et  nous  donna 
advis  de  preparer  quelque  petite  harangue  etde  Taller  trouver  le 
lendemain  matin  afin  qu'il  nous  presentast  au  Roy,  ce  qu'il  fit 
tres  soigneusement  et  tres  favorablement...  Pendant  la  messe 
du  Roy,  il  nous  fit  saluer  dedans  le  coeur  (sic)  Monsieur  de  la 
Varenne,  Mons.  de  Villeroy,  Mons.  de  Gesvre,  Mons.  de  Sillery. 
La  messe  finie,  il  nous  presenta  au  Roy,  lequel  incontinent  s'ar- 
resta  avant  que  de  sortir  du  ohoeur  et  nous  attendit  fort  humai- 
nement,  nous  ayant  fait  incontinent  lever  de  genoux  ».  Alors  le 
P.  Charles  de  la  Tour,  recteur,  prononca  devant  toute  Tassistance 
le  petit  discours  qu'il  avait  prepare  : 

«  Sire,  dit-il,  nous  n'eussions  jamais  ose  paroistre  devant  la 
grandeur  de  Vostre  Majeste...  nous  recognoissans  personnes  de 
si  peu,  n'eust  este  que  Vostre  Majeste,  par  sa  naturelle  bonte  et 
rare  clemence,  nous  en  a  voulu  faire  ceste  grande  grace  et  spe- 
ciale  faveur.  Nous  nous  venons  done  jetter  a  ses  pieds  en  toute 
humilite  et  submission,  reduitz  a  Testremite  de  ce  pauvre  villa- 
geois  qui,  se  rencontrant  a  l'improvist  devant  son  Roy  et  n'ayant 
que  luy  presenter,  oblige  qu'il  estoit  par  la  loy  de  ne  paroistre  les 
mains  vuides,  fut  contraint  de  prendre  un  conseil  sur-le-champ, 
tel  que  la  necessite  luy  peut  fournir.  II  courut  soudain  au  pro- 
chain  ruisseau  puiser  de  J'eau  dans  le  creux  de  sa  main  et  Tof- 
i'rit  a  son  Prince.  Nous  en  faisons  de  mesme,  Sire,  nous  qui 
sommes  deja  tous  vostres  et  vos  naturels  subjetz;  nous  vous 
presentons  la  syncerite  de  nostre  affection  puisee  du  plus  pro- 
fond  et  plus  net  de  nos  cueurs,  et  asseurons  saintementa  Vostre 
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Majeste,  en  toute  verite,  comme  devant  Dieu  et  ses  anges,  que 
nous  ne  faudrons  jamais,  tant  que  nous  vivrons,  de  vous  servir 
en  tres  fi deles  subjetz,  tres  affectionnes  serviteurs  et  tres  obeis- 
sants  enfants,  et,  comme  tres  humbles  religieux  et  devotz  ora- 
teurs,  nous  continuerons  incessamment  d'otfrir  nos  vosux  et  prie- 
res  a  Dieu  pour  l'heur  et  prosperity  de  Vostre  Majeste,  k  ce  que, 
comme  il  a  pleuk  sa  divine  bonte  vous  faire  un  tres  grand  Roy 
de  deux  royaumes,  il  vous  donne  au  ciel  pour  troisieme  diademe 
la  couronne  de  l'irnmortellefelicite1.  » 

Henri  IV  repondit  :  «  Mes  bons  serviteurs  m'ont  fait  bon  rap- 
port de  vous.  Je  vous  recognoiz  pour  religieux  de  la  Compagnie 
de  Jesus;  soiez  moy  bons  subjects  et  poursuivez  a  bien  faire,  et 
je  vous  cheriray  et  vous  seray  bon  Roy  et  protecteur  ;  je  vous 
maintiendray  et  je  vous  veux  avoir  en  mon  royaume  2.  »  Le 
P.  Recteur  le  supplia  de  ne  pas  comprendre  le  college  de  Ver- 
dun parmi  ceux  que  le  dernier  arret  du  Parlement  interdisait  aux 
enfants  de  families  francaises.  «  Volontiers,  dit-il.  J'entends  meme 
que  les  ecoliers  fran^ais  de  Pont-a-Mousson  viennent  etudier  a 
Verdun.  Au  reste  vous  pouvez  sans  crainte  vous  adresser  a  moi ; 
vous  serez  toujours  les  bien  venus3.   » 

Le  gouverneur  demanda  alors  a  Sa  Majeste  si  elle  aurait  pour 
agreable  que  les  Peres  allassent  saluer  la  reine.  «  A  quoy  le  Roy 
respondit  fort  benignement  qu'ouy,  et  que  nous  y  allions  soubs 
la  conduite  de  Mons.  le  Raron...  Nous  ne  peusmes  voir  la  Reyne 
pour  ce  jour  la,  Mons.  le  Raron  ne  nous  aiant  pas  peu  presenter 
lorsque  la  commodite  y  estoit...  Nous  avons  dudepuis  salue  le 
jour  suivant  la  Reyne  a  Tissue  de  sa  messe,  par  le  moyen  de 
Mons.  le  Raron  qui  nous  fit  aussy  saluer  Mons.  de  Gondy,  lequel 
nous  monstra  tres  grande  affection  et  dit  que  nous  estions  aussi 
necessaires  en  France  que  le  pain4.  »  Au  compliment  des  Peres 
Marie  de  Medicis  repondit  en  recommandant  de  prier  pour  elle 
et  pour  ses  enfants  et  de  donner  toujours  bonne  instruction  a  la 
jeunesse. 

Encourage  par  ce  gracieux  accueil,  mais  surtout  par  ces  bien- 
veillantes  paroles  du  roi  «  qu'on  pouvait  sans  crainte  s'adresser 
a  lui  »,  le  P.  de  la  Tour  eut  la  pensee  de  tenter  une  demarche 

1.  Harangue  du  P.  de  la  Tour  au  roi  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  126). 

2.  *Memoire  de  ce  qui  s'esl  passe  pour  noslre  esgard  a  la  venue  du  Roy  (Gal- 
liar. mon.  hist.,  n.  125). 

3.  Lettre  du  P.  Ch.  de    la  Tour  au  docteur  Martin  a  Paris,  24  avril  1603  (Bibl.  de 
1'Institut.  collection  Godefroy,  t.  XV,  f.  75). 

4.  *Memoire deja  cile\ 
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pour  obtenir  le  retablissement  de  la  Compagnie.  Use  renditdonc 
a.  Pont-a-Mousson  afm  d'cn  conferer  avec  le  Perc  Ignace  Armand, 
provincial.  «  Arrive  que  je  fus  la,  raconte-t-il,  j'y  trouvay  de 
grandes  confirmations  de  ce  que  j'avois  vu ;  si  que  tout  joinct 
ensemble  nous  fit  veoir  k  tous  qu'il  ne  falloit  pas  laisser  voler 
Foccasion  si  presente  d'aller  trouver  Sa  Majeste  a  Metz.  M.  de  la 
Varenne,  contr6leur  general  des  Postes  de  France,  lequel  a  Fo- 
reille  du  Roy,  fut  celuy  qui  nous  vint  assurer  au  Pont  que  nous 
aurions  le  Roy  favorable,  si  nous  voulions  entreprendre  de  luy 
aller  faire  nos  remonstrances  et  nous  jeter  &  ses  pieds1.  » 

LeP.  Ignace  Armand,  accompagne  des  PP.  de  la  Tour,  Chastel- 
lier  et  Brossard,  arriva  a  Metz  le  mercredi  saint  et  tous  ensemble 
furent  convoques  pour  le  lendemain  au  palais  episcopal,  ou 
Henri  IV  etait  descendu.  lis  assisterent  au  sermon,  preche  par 
Farcheveque  d'Aix,  et  a  la  ceremonie  du  lavement  des  pieds  pieu 
sement  accomplie  par  le  roi  et  la  reine ;  puis  ils  entendirent  la 
messe,  a  la  fin  de  laquelle  ils  devaient  etre  presentes  a  Sa  Majeste 
environnee  detoute  sacour.  Maisle  roi,  se  trouvant  fatigue,  leur 
fit  dire  qu'il  les  recevrait  en  particulier  apres  le  diner2. 

A  l'heure  convenue,  ils  furent  introduits  dans  la  chambre  de 
Henri  IV,  ou  se  trouvaient  le  due  d'Epernon,  MM.  de  Villeroy, 
de  Gesvres  et  de  la  Varenne.  Ils  se  jeterent  a  genoux  aux  pieds 
du  roi  qui  leur  dit  avec  bonte  de  se  lever  et  de  s'approcher.  Le 
P.  Armand  prononca  alors  une  harangue  dans  laquelle  il  re- 
pondait  categoriquement  aux  principales  accusations  portees 
contre  la  Compagnie,  surtout  a  l'occasion  des  derniers  troubles 
du  royaume.  Sa  Majeste,  d'ordinaire  «  assez  impatiente  aux 
longs  discours  »,  ccouta  cette  fois  «  contre  sa  coutume  »  avec 
la  plus  grande  attention  depuis  le  commencement  jusqu'a  la  fin, 
sans  se  permettre  aucune  interruption 3.  Le  lecteur  sera-t-il 
moins  accommodant  que  le  roide  France? Nous  croyons  d'ailleurs 
utile  de  donner  presque  en  entier  ce  long  morceau,  d'apres  la 
copie  envoyee  au  P.  General.  On  ne  saurait  trouver  un  texte 
plus  authentique;  il  rectifiera  au  besoin  les  versions  plus  ou 
moins  exactes  d'Auguste  de  Thou4,  de  Palma-Cayet 5,  de  Du- 
pleix (i  et  autres. 

1.  Lettre  du  P.  de  la  Tour  au  D>  Martin,  deja  citee. 

!.  Leltre  du  P.  Armand  auP.  General,  3  avril  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  f.  97). 

3.  De  Serres,  rnvenlaire  general  del'Histoire  de  France,  p.  1024. 

4.  Histoire  universellc,  t.  XIV,  p.  132-138. 

5.  Chronologie  septenaire,  p.  243-245. 

6.  Histoire  de  Henry -le-Gr and,  p.  337-339. 
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«  Sire,  depuis  qu'il  a  plcust  a  Dieu  vous  rendre  victorieux  et 
paisible  pocesseur  du  sceptre  et  de  la  couroune  qui  vous  estoient 
deus,  et  que  nous  eusmes  ce  bien  de  pouvoir  lire  et  recognoistre 
en  vostre  Majeste  toutes  lcs  perfections  conjoinctes  en  tres  hault 
degre...  et  particulierement  cette  grande  clemence...  de  laquelle 
apres  tant  de  victoires  et  triomphes  aves  use  envers  ceux  qui 
vous  avoient  le  plus  offenses;  nous  conceusmes  des  lors  une  tres 
grande  esperance  que  vous  u series  envers  nous  de  la  mesme... 
douceur,  laquelle  de  faict  nous  experimentasmes  quelque  temps. 
Mais  comme  les  choses  de  ce  monde  sont  muables,  sur  ce  com- 
mencement et  lorsque  nous  ne  pensions  qu'a  vous  rendre  tres 
humble  service,...  survint  un  malheur  qui  troubla  tous  noz  des- 
seins...  Si  est-ce  toutefois  que  nous  pouvons  vous  asseurer  en 
toute  verite  que,  nonobstant  toutes  les  traverses  et  contradic- 
tions, nonobstant  les  faux  bruits  suscitez  contre  nous,  tant  de- 
dans le  Royaume  que  dehors,  nous  n'avons  jamais  perdu  ny 
1'affection  envers  nostre  chere  patrie,  ny  le  desir  de  vostre  ser- 
vice, ny  l'esperance  qu'avions  en  vostre  clemence  et  bonte  na- 
turelle,  nous  asseurant  que  le  temps  enfin  descouvriroit  la  verite 
et  adouciroit  toutes  les  aigreurs  que  le  malheur  des  guerres  ci- 
viles  avoit  apporte  avec  soy. 

«  C'est  ceste  mesme  esperance,  accrue  de  beaucoup  depuis 
vostre  arrivee  en  ces  quartiers,  qui  nous  faict  maintenant  jeter 
a  voz  pieds  et  supplier  vostre  Majeste  d'avoir  pour  agreable  de 
ne  differer  plus  longtemps  la  grace,  laquelle  tant  et  si  souvent 
nous  avons  demandee... 

«  Nous  ne  doubtons  aucunement,  Sire,  que  Ton  ayt  tasche 
par  tous  moyens  de  nous  faire  paroistre  devant  vous  tout  aultrcs 
que  ne  sommes...  L'on  sest  pareillement  efforce  de  blasmer 
nostre  Institut...  comme  s'il  nous  ordonnoit  une  obeyssance  en- 
vers nostre  General  en  toutes  choses,  voire  mesme  qui  seroient 
contre  Dieu  et  rayson.  Je  ne  pense  pas  toutefois,  Sire,  que 
jamais  telle  opinion  ayt  pu  loger  dans  1'ame  de  ceux  qui  ont 
eu  la  moindre  congnoissance  de  nostre  diet  Institut,  pour  estre 
du  tout  contraire  a  noz  constitutions,  qui  exceptent  toujours, 
en  F obeyssance  deue  a  noz  superieurs,  tout  ce  qui  ne  se  pour- 
roit  faire  sans  Folfence  de  Dieu.  Mais  comme  seroit-il  possible 
que  de  tant  et  tant  de  personnes  qui  entrent  en  nostre  Compa- 
gnie,  et  tous  desireux  de  faire  leur  salut,  il  en  demeurast  voire 
un  seul,  s'ils  s'appercevoient  que  telle,  non  obeyssance,  mais 
impiete  eust  lieu   en  icelle?  A-t-on  jamais  ouy  dire  d'un  seul 
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qui  en  soit  sorty,  quelque  grand  ennemi  qu'il  fust,  qu'il  y  eust 
rien  de  semblable,  et  que  ceste  obeyssance  de>ogeast  en  rien 
a  celle  que  nous  devons  aux  roys  et  aux  magistrats,  tant  s'en 
fault  qu'elle  nous  conduise  a  donner  conseil  a  personne,  qui  soit 
prejudiciable  a  vostre  Majeste  et  a  vostre  estat? 

«  Plusieurs  aussi  ont  taschez,  Sire,  de  vous  persuader  que 
nous  sollicitions  les  enfants  de  bonne  maison  de  se  faire  de 
nostre  Compagnie  et  Religion,  pour  avoir  leurbien  et  le  joindre 
au  n6tre,  chose  qui  est  du  tout  contraire  a  la  maniere  que  nous 
tenons  en  la  reception  de  ceux  qui  desirent  servir  a  Dieu  en 
nostre  Compagnie,  ne  les  recevants  jamais  sans  avoir  premiere- 
ment  bien  et  longtemps  sonde  leur  vocation,  si  elle  est  par  l'ins- 
piration  de  Dieu  ou  suasion  des  hommes,  et  ce  souvent  jusques 
a  trois  ou  quatre  ans.  Que  si  Ton  cognoist  telle  vocation  n'estre 
de  Dieu,  ilz  sont  du  tout  esconduits,  pour  estre  ce  un  empesche- 
ment  essentiel  a  leur  reception.  Et  n'y  a  chose  que  les  superieurs 
recommendent  plus  souvent  a  ceux  qui  sont  de  ceste  Compagnie, 
que  de  se  garder  fort  soigneusement  a  induire  personne  qui  soit 
a  aucun  estat  religieux  en  particulier,  ains  se  contenter  seulle- 
ment  a  l'exciter  a  la  vertu  et  bonnes  lettres,  laissant  du  tout  au 
Saint-Esprit  ce  qui  est  de  la  perfection  evangelique  et  des  con- 
seils  de  Nostre-Seigneur.  Et  de  faict,  le  nombre  de  ceux  qui  s'y 
sont  ranges  en  France  est  si  petit,  qu'il  ne  fera  pas  la  centiesme 
partie  de  ceux  qui  sont  aux  aultres  religions... 

((  Quant  a  ce  que  Ton  diet  que  nous  pretendons  de  nous  en- 
richir  par  le  moyen  de  ceux  qui  sont  en  ceste  Compagnie,  il 
n'est  besoin  de  beaucoup  de  parolles  pour  mettre  au  jour  ceste 
faucete.  Un  chacun  scait  les  revenus  de  noz  colleges;  j'estime 
que  peu  de  personnes  se  pourront  vanter  de  s'en  estre  beaucoup 
enrichis.  Une  chose  puis-je  dire  en  toute  asseurance,  qu'a  peine 
se  trouvera-t-il  un  de  noz  colleges  en  toute  la  France,  duquel  la 
fondation  soit  suffisante  pour  entretenir  ceux  qui  sont  neces- 
saires  a  soustenir  les  charges  desquelles  on  se  doit  acquitter, 
et  Ton  en  trouvera  plusieurs  qui  pour  la  plupart  vivent  d'au- 
mosnes.  Celuy  de  Paris,  ville  capitale  de  vostre  royaume,  com- 
pris  les  legs  de  messieurs  les  presidents  de  Saint-Andre  et 
Hannequin,  et  tout  ce  qui  pourroit  estre  tenu  d'ailleurs,  n'a  ja- 
mais eu  plus  de  trois  mille  livres  de  rente;  lesquelles  a  peine 
pourroient  suffire  pour  l'entretien  de  vingt  personnes,  un  tel  col- 
lege en  meritant  au  moings  jusques  a  soixante  pour  enseigner 
toutes  les  sciences  et  facultes  desquelles  nous  faisons  profession. 
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Plusieurs  natifs  de  ceste  grande  ville  sont  entres  en  nostre  Com- 
pagnie,  et  quelques-uns  de  maison  [noble j,  lesquelz  ne  nous 
ont  jamais  laissez  an  pouce  de  terre.  Que  s'ilz  ont  parfois  donne 
quelques  aumosnes  en  deniers  pour  suppleer  le  defaut  de  la 
fondation,  la  plus  grande  n'est  jamais  arrivee  jusques  a  la 
vintiesme  partie  de  leurs  biens,  et  Ton  a  toujours  tasche  de  le 
faire  avec  le  gre  et  consentement  des  parents.  Si  noz  colleges 
ont  fondations  suffisantes,  nous  n'en  desirons  pas  dadvantage;  et 
si  quelqu'un  de  nostre  corps  dispose  de  ses  biens,  l'application 
luy  en  est  laissee  du  tout  libre ;  et  d'ordinaire,  si  ses  parents 
sont  pauvres,  il  leur  laisse  tout ;  s'ilz  sont  riches,  il  en  applic- 
que  quelque  partie  en  ceuvres  pieuses,  aux  hospitaux,  monas- 
teres  des  mendiants  et  lieux  semblables,  au  gre  de  ses  parents. 

«  Nous  serions  a  la  verite  bien  miserables  et  depourveus  de 
tout  entendement,  si,  ayants  quitte  les  commodites  que  nous 
avions,  ou  par  succession,  ou  que  pouvions  aquester  par  nostre  In- 
dustrie, les  voulions  rechercher  en  religion.  Et  comme  seroit-il 
possible  que  nous  fussions  ardants  a  les  desirer  et  procurer,  veu 
que  nous  n'avons  rien  de  propre  ;  et  quand  nous  en  aurions  cent 
fois  dadvantage  en  commun,  nous  n'en  retirerions  aucune  commo- 
dite  plus  grande  pour  nostre  particulier;  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
devant  estre  employe,  selon  noz  constitutions,  a  entretenir  de 
pauvres  escholiers  aux  estudes,  et  en  aultres  ceuvres  de  charite. 

<(  On  vous  bat  continuellement  les  oreilles,  Sire,  et  diet-on  que 
nous  nous  meslons  des  affaires  d'estat.  La  cause  de  ceste  opinion 
et  presomption  n'est  autre  que,  comme  il  arrive  que  quelques 
grands  seigneurs  et  prelats  daignent  de  se  servir  de  nous  pour  le 
faict  de  leurs  consciences  et  pour  estre  dressez  en  leurs  devo- 
tions et  exercices  spirituelz,  tout  ce  qu'ilz  font  ou  ordonnent  par 
apres  nous  est  attribue,  ores  que,  reellement  et  de  faict,  nous 
n'en  ayons  eu  aucune  communication,  et  ne  nous  en  soyons  mes- 
les  aucunement.  Car  a  la  verite,  Sire,  il  n'y  a  rien  qui  soit  tant 
contre  nostre  eslat  et  intention,  ni  chose  aucune  prohibee  en  nostre 
Compagnie  soubz  si  griefves  peines,  que  de  s'entremesler  de 
semblables  affaires. 

«  Ce  sont,  Sire,  les  points  principaux  qu'on  nous  objecte,  et 
s'ily  en  a  d'aultres  desquelz  il  plaise  &  vostre  Majeste  d'estre  es- 
claircie,  nous  promettons  d'y  respondre  tellement,  ou  par  escrit 
ou  de  vive  voix,  qu'elle  s'en  tiendra  pour  satisfaite,  et  verra  clai- 
rement  que  ce  ne  sont  qu'inventions  forgees  ou  par  ceux  qui  nous 
portent  peu  d'affection,    ou  qui  n'ont  congnoissance  de  nostre 
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institut  et  maniere  de  vivre.  Mais  nousy  respondrons  encores  plus 
clairement,  a  la  veue  et  contentement  de  tout  le  monde,  par 
les  ceuvres,  quand  il  plairaa  vostre  Majeste  nous  deslierles  mains; 
alors  un  chacun  verra  a  L'oeil  ce  que  nous  disons  et  promettons; 
et  vostre  Majeste  tesmoignera,  voire  mesme  ceux  qui  nous  sont  les 
plus  contraires,  que  nous  avons  este  veritable s. 

«  Que  si  noz  prieres  et  humbles  requestes  ne  treuvent  place 
en  votre  coeur  royal,  nous  ne  lairrons  pourtant  de  vous  avoir  tous- 
jours  grave  au  plus  profond  des  nostres,  vous  aymer,  desirer 
toute  grandeur  et  felicite,  et  offrir  continuellement  noz  prieres  a 
Dieu  pour  la  conservation  de  vostre  Majeste,  de  la  Reyne  vostre 
tres  aymee  espouse,  de  noz  seigneurs  voz  enfants,  et  de  vostre 
royaume,  nostre  chere  patrie,  demeurants  toutefois  tousjours  en 
perpetuel  regret  de  n'avoir  peu  vous  faire  paroistre  en  effet  ceste 
affection  comme  nous  eussions  desire.  Mais  nous  esperons  toute 
aultre  chose,  et  sur  ceste  esperance  nous  vous  supplions  de  jetter 
les  rayons  de  vostre  clemence  sur  ceste  petitte  Gompagnie  de  voz 
tres  humbles  subjects,  lesquelz...  implorent  vostre  misericorde; 
vostre,  dis-je,  pour  vous  estre  tant  naturelle  et  practiquee  envers 
tant  de  personnes.  N'ayes  esgart  a  ce  qu'on  pourroit  avoir  faict 
ou  diet  avec  plus  de  zele  et  moins  de  discretion  qu'il  n'eust  este 
de  besoin.  G'a  este"  quelque  membre  particulier  et  non  tout  le 
corps,  lequel,  comme  il  n'a  jamais  approuve  les  fautes  des  parti- 
culiers,  aussi  n'en  doibt-il  en  son  entier  recevoir  prejudice. 

«  Nous  n'implorons  vostre  misericorde,  Sire,  pour  aultre  fin 
que  pour  le  service  de  Dieu  et  de  vostre  Majeste;  gi  cela  visent 
tous nos  desseins  et  intentions;  nous  y  voulons  emploier  le  sanget 
la  vie.  Ceux  qui  ne  desirent  vostre  grandeur  et  de  vostre  royaume, 
ne  se  donnent  pas  beaucoup  de  peine  que  nous  en  soyons  dehors, 
ains  plutots'en  resjouissent,  estimants  peut-estre  que  nous  pour- 
rions  apporter  quelque  chose  pour  le  rendre  plus  fleurissant,  si 
nous  y  estions  reentres,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  desirent. 

<(  Nous  supplions  en  toute  humilite  vostre  Majeste,  Sire,  qu'il 
luy  plaise  adj  ouster  ceste  signalee  obligation  a  une  infinite  d'aul- 
tres  qui  nous  tiennent  engages  en  vostre  service.  Faictes  que  ceste 
misericorde  de  laquelle  vous  useres  envers  nous  ne  depende  que 
de  vous  mesme ;  qu'elle  soit  toute  de  vous  et  que  n'en  sQachions 
gre  ad'aultres  qu'a  vous.  Le  don  en  sera  plus  pretieux  et  l'obliga- 
tion  qu'aurons  envers  vous  beaucoup  plus  grande.  Cela  nous 
accroistra  le  courage  a  vous  aymer  et  servir...  Nous  ne  voulons 
point  en  cela  estre  vaincus  par  les  estrangers,  ains  plustost  les  vou- 
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Ions  surmonter.  Si  ceux  de  nostre  Compagnie  en  Espagne,  Italie, 
Alemagne  le  font,  nous  mourrons  plustost  qu'estants  Francois  na- 
turelz  nous  ne  rendions  le  mesme  debvoir  k  nostre  Roy  et  patrie. 
Le  droit  naturel  et  divin,  commun  a  tous,  nous  y  oblige;  et  siau- 
rons  beaucoup  de  particulieres  obligations  a  le  faire,  quand  il 
aura  pleu  a  vostre  Majeste  d'user  d'une  si  grande  clemence. 

a  Ce  sainct  et  sacre  temps,  Sire,  de  la  mort  et  passion  de  nos- 
tre Sauveur  parle  pour  nous;  ce  sang,  qu'il  repand  a  groz  ran- 
dons  sur  l'autel  de  la  croix  pour  les  pecheurs  ses  ennemis,  vous 
convie  d'user  de  douceur  envers  ceux  qui  de  cceur  et  d' affection 
sont  du  tout  vostres.  Nous  n'avons  pas  tant  merite  de  vostre  Ma- 
jeste pour  impetrer  une  si  grande  grace;  mais  Celuy  au  noni 
duquel  nous  la  demandons,  et  qui  sans  doubte  la  demande  pour 
nous,  apres  tant  de  prieres  que  nous  luy  avons  oflert,  aura  bien 
ce  pouvoir  envers  vostre  Majeste,  qui,  pour  sa  piete  chrestienne, 
ne  voudroit  jamais  se  departir  de  ce  qu'elle  congnoistroit  estre 
aggreable  a  ceste  souveraine  bonte  de  nostre  Dieu;  lequel  nous 
prions  qu'apres  vous  avoir  faict  vivre  longues  et  heureuses 
annees  en  ce  monde,  il  vous  donne  un  royaume  immortel  et 
asseure  en  l'aultre1.  » 

6.  Le  calme,  la  franchise,  la  dignite  de  cette  apologie  frappe- 
rent  les  assistants ;  le  roi  lui-meme  en  fut  vivement  touche,  on 
s'en  apercut  au  ton  de  sa  reponse.  Avec  «  une  grande  demons- 
tration de  faveur  et  de  debonnairete 2  »  il  dit  aux  Peres  :  «  Je  ne 
vous  veux  point  de  mal  et  n'en  veux  a  personne;  si  j'en  souhaite 
a  quelquun,  qu'il  retombe  sur  moi!  Ce  que  mon  Parlement  a 
fait  contre  vous  dans  mon  royaume  avait  bien  quelque  fonde- 
ment.  Je  regrette  qu'il  ait  pousse  les  choses  si  loin,  mais  je  n'ai 
pu  encore  jusqu'ici  tout  retablir  en  son  premier  etat.  »  Puis  il 
s'entretint  familierement  avec  les  quatre  Religieux  sur  leurs  pays 
d'origine,  sur  la  Compagnie  et  ses  ceuvres.  Avant  de  les  conge- 
dier,  il  pria  le  P.  Armand  de  lui  remettre  le  texte  de  sa  harangue 
et  le  donna  a  M.  de  Villeroy  pour  le  conserver3. 

Le  P.  Provincial  et  ses  compagnons  resterent  a  Metz  quelques 
jours,  attendant  une  nouvelle  audience.  Elle  eut  lieu  le  lundi  de 
Paques,  31  mars,  et  fut  plus  encourageante  encore.  «  Si  votre 

1.  *Copie  de  la  harangue  faicle  au  Roy  a  Metz  dans  son  cabinet,  lejeudi  saint 
apres  disner,  Van    1603  (Francia,  De  exilio  Patrum,  n.  65). 

2.  De  Serres,  /.  c. 

3.  Lettre  du  P.  Armand,  3  avril,  deja  citee,  et  *Narratio  rerum  in  revocanda 
Societate  gestarum  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  128). 
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affaire,  leur  dit  le  roi,  n'etait  deja  entre  les  mains  <lu  Souverain 
Pontife,  je  vous  en  donnerais  maintenant  Fcxpledition ;  mais 
n'etes-vous  pas  d'avis  qu'il  ne  faut  rien  conclure  sans  lui?  Je  de- 
sire vous  avoir  dans  mon  royaume,  parce  que  je  vous  crois  utiles 
au  bien  public;  aussi,  des  mon  retour  a  Paris,  ferai-je  en  sorte 
que  tout  soit  promptement  regie.  —  Mais,  observa  le  P.  Provin- 
cial, nous  devrons  peut-etre  attendre  longtemps  encore  la  re- 
ponse  de  Rome.  —  J'y  pourvoirai,  repartit  le  roi;  soyez  seule- 
ment  de  bons  sujets,  autant  affectionnes  a  votre  souverain  et  a 
votre  patrie  que  vous  y  etiez...  [puis  se  reprenant]  qu'on  vous 
y  a  crus  autrefois  opposes.  >;  Et  comme  tous  protestaient  de  leur 
devouement  :  «  .le  ne  doute  ni  de  celui-ci  ni  de  celui-la,  reprit 
Henri  IV;  mais,  par  Dieu!  on  ne  peut  nier  que  quelques-uns  ne 
se  soient  pas  montres  assez  affectionnes  envers  nous.  Vous  devez 
done  user  d'une  grande  prudence.  »  Pour  confirmer  Fopportu- 
nite  de  cette  derniere  recommandation,  il  raconta  que  les  Peres 
du  college  de  Bordeaux  avaient  fait  une  reception  solennelle  au 
connetable  de  Castille  se  rendant  en  Flandre.  Le  P.  Provincial 
repondit  que  ce  devait  etre  une  fable  (comme  on  Fapprit  depuis) 
inventee  pour  nuire  a  la  Compagnie,  mais  qu'en  tout  cas  on  se 
tiendrait  mieux  sur  ses  gardes  a  Favenir1. 

Dans  le  courant  de  l'entretien  le  roi  demanda  au  P.  Provincial 
s'il  y  avait  de  bons  predicateurs  parmi  les  Jesuites  et  si  le  P.  Co- 
ton  n'etait  pas  des  plus  renommes.  Le  P.  Armand  repondit  que 
partout  ou  ce  Pere  avait  preche  il  avait  gagne  l'estime  de  son 
auditoire  comme  religieux  et  comme  orateur.  —  «  En  effet,  reprit 
le  roi,  Lesdiguieres  m'en  a  dit,  quoique  huguenot,  beaucoup  de 
bien  2  »  ;  et  il  ajouta  qu'il  le  verrait  volontiers.  Le  P.  Armand  saisit 
Foccasion  et  demanda  si,  comme  le  souhaitaient  le  P.  General  et  le 
Souverain  Pontife  lui-meme,  Sa  Majeste  auraitpour  agreable  que 
les  trois  Provinciaux,  accompagnes  de  trois  autres  Peres,  se  ren- 
dissenta  Paris  afin  de  connaitre  ses  volontes  au  sujet  de  la  Compa- 
gnie.  «  Non,  repondit  Henri  IV,  ce  n'estpas  necessaire;  maisvenez, 
vous  et  le  P.  Coton;  je  vous  choisis  tous  les  deux  pour  cela.  » 
Puis  les  Peres  se  retirerent  apres  avoir  re<ju  l'accolade  royale3. 

Le  P.  Maggio  visitait  alors  le  college  de  D6le ;  prie  d'accompa- 
gner  les  Peres  a  Metz,  il  n'avait  pu  le  faire,  vu  son  age  et  sa  sante  4. 

1.  Ibidem. 
■  2.  Of.  Oroux,  Ilisloire  ecclesiastiquc  de  la  Cour  de  France,  I.  II,  p.  208. 

3.  Leltre  du  P.  Annand,  3  avril,  d6ja  citee. 

4.  Lettrc  dun  Tere  de  Pont-a-Mousson   a  l'abbe  de  Berulle,  17  mars  1603  (Archiv. 
nat.,  M,  234),  publiee  par  Prat  [Iiecherches,  t.  V,  p.  198). 
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iMais  Henri  IV  n'oublia  pas  celui  qui  avait  si  bien  conduit  les  pre- 
mieres negociations  pour  le  retablissement  de  la  Compagnie.  II 
tint  a  lui  annoncer,  des  le  4  avril,  son  entrevue  avec  leP.  Arm  and. 
«  Sl  Maggio,  j'ay  receu  vostre  lettre  par  le  P.  Ignace,  Provincial 
de  la  Province  de  France,  auquel  et  k  ses  compagnons  qui  Font 
assistej'ay  donne  bonne  et  favorable  audience,  ainsy  qu'ilz  vous 
diront,  avec  la  reponse  que  j'ay  faicte  a  leur  remonstrance  et 
supplication.  Partant,  je  m'en  remettray  sur  eux  pour  vous  asseu- 
rer  de  la  continuation  de  ma  bonne  volonte  envers  vostre  Compa- 
gnie et  vostre  personne  particuliere  i.  » 

Peu  de  temps  apres,  Henri  IV  etait  a  Nancy,  rendant  visite  a 
sa  soeur,  la  duchesse  de  Bar.  La  il  donna  une  nouvelle  marque 
de  sa  bienveillance  envers  les  Jesuites.  Comme  le  P.  Provincial 
se  tenait  a  la  porte  du  noviciat  pour  bonorer  le  passage  du  roi, 
Sa  Majeste,  non  contente  de  le  saluer  gracieusement,  lui  fit 
signe  d'approcher  et  lui  dit  quelques  paroles  aimables.  Un  peu 
plus  tard,  le  P.  Armand  recut  de  M.  de  Villeroy  deux  passeports, 
Fun  pour  lui,  Fautre  pour  le  P.  Coton2.  Celui-ci,  apres  avoir 
termine  k  Aix  la  station  du  careme,  pensait  prendre  quelque 
repos  a  Avignon  lorsqu'il  y  recut  du  P.  Visiteur  Fordre  d'accom- 
pagner  le  P.  Armand  a  la  cour3. 

Les  deux  Peres  attendirent  la  fin  des  Congregations  provin- 
ciales  reunies  a  cette  epoque,  celle  de  Lyon  a  Avignon,  celle 
de  France  a  Pont-a-Mousson  et  celle  d'Aquitaine  a  Bordeaux4. 
Des  quelles  furent  cloturees,  au  mois  de  mai,  ils  prirent  le  che- 
min  de  Paris5. 

Le  P.  Armand  avait  demande  au  P.  General  une  regie  de  con- 
duite.  Le  P.  Aquaviva  lui  recommanda  de  suivre  exactement 
les  instructions  deja  recues  du  P.  Maggio ,;.  Elles  avaient  ete  de- 
liberees  &  Tournon  dans  une  consulte  presidee  par  le  P.  Visiteur 

1.  Lettre  de  Henri  IV  au  P.  Maggio,  4  avril  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  69). 

2.  Lettre  du  P.  Armand  au  P.  General,  14  avril  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  100). 

3.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  Armand,  27   avril  (Ibid.). 

4.  Dans  ces  trois  congregations  on  reclama  la  creation  d'une  nouvelle  Assistance 
pour  la  France.  Ce  postulatum,  deja  formule  en  1593,  n'avait  pas  obtenu  l'approbation 
de  la  Ve  Congregation  generate.  Cette  fois  encore  le  P.  Aquaviva  ne  jugea  pas  a 
propos,  bien  qu'il  en  eiit  le  pouvoir,  de  rien  innover  a  ce  sujet.  La  premiere  ques- 
tion qui  preoccupait  alors  les  esprits  etait  le  retablissement  de  la  Compagnie.  On 
desira  savoir  quelles  etaient  les  affaires  d'Etat  dont  il  n'etait  pas  permis  de  se  meler. 
«  A  mon  avis,  repondit  le  P.  Aquaviva.  ce  qui  regarde  la  conscience  et  la  direction 
spirituelle  des  princes  ou  desautres  personnes,  demandant  conseil,  n'est  pas  defendu 
par  le  canon  de  la  V"  Congregation  generate .  »  (Acta  Congr.  pro  v.  1603). 

5.  Lettre  du  nonceau  cardinal  Aldobrandini,  4  mail603  (Arch.  Vat.,  Nunz.  diFran- 
cia,  t.  XLVIII,   f.  36-38). 

6.  Lettre  du  P.  General  au  P.  Armand,  17  mai  1603  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  138). 
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ct  a  laquelle  assisterent  le  Provincial  de  Lyon,  les  Rectcurs  de 
Tournon  et  de  Chambery,  le  P.  Coton  et  trois  autres1.  En  voici 
le  resume. 

1°  Qu'on  s'efi'orce  d'obtenir  le  retablissement  sans  conditions, 
si  c'est  possible.  La  Compagnie  a  long  temps  vecu  de  la  sorte  en 
France,  et  Ton  n'y  a  pas  trouve  d'inconvenients.  Ainsi  disparai- 
trait  la  difficulty  provenant  de  la  reponse  du  pape,  laquelle  ne 
tarde  tant  qu'a  cause  des  conditions  imposees. 

2°  S'il  faut  admettre  des  conditions,  bien  considerer  leur 
nombre  et  leur  qualite;  car  la  Compagnie  pourrait  en  subir  de 
graves  dommages.  Les  restrictions  seraient  regardees  comme 
un  aveu  d'abus  a  r^primer;  une  fois  admises,  elles  ne  tombe- 
raient  pas  en  desuetude,  et  on  saurait  les  rappeler  en  toute  oc- 
casion. 

3°  Au  cours  des  negotiations,  se  reserve r  toujours  le  temps 
de  consulter  le  P.  General,  qui  en  referera  au  Souverain  Pontile. 
Nous  n'avons  aucun  pouvoir  pour  consentir  a  des  conditions, 
quelles  qu'elles  soient.  Le  P.  General  lui-meme  ne  nous  a  pas 
fait  connaitre  ce  qu'il  en  pense,  puisque  toute  decision  a  ete 
remise  entre  les  mains  du  pape2. 

Ces  recommandations  etaient  singulierement  opportunes.  Au 
nonce,  qui  le  remerciait  par  anticipation  de  la  grace  accorded, 
le  roi  venait  de  declarer  que  son  intention  etait  bien  de  retablir 
les  Jesuites,  mais  sous  les  conditions  envoyees  au  Souverain 
Pontife3. 

7.  Les  PP.  Armand  et  Coton  ne  se  dissimulaient  pas  les  obsta- 
cles :  par  ailleurs  ils  comptaient  sur  la  bonte  et  la  droiture  natu- 
relles  de  Henri  IV;  ils  esperaient  surtout  dans  la  Providence  qui 
ne  pouvait  pas  avoir  en  vain  menage  les  dernieres  rencontres  et 
si  bien  dispose  en  leur  faveur  le  cceur  de  Sa  Majeste. 

Tous  deux  arriverent,  le  29  mai,  a  Fontainebleau  ou  se  trou- 
vait  alors  la  cour.  C'etait  le  jour  de  la  Fete-Dieu4.  Ils  entrerent 
d'abord  a  Feglise  pour  assister  &  la  messe  du  roi.  «  Ce  prince  ne 
les  eut  pas  plustost  apperceus,  qu'il  leur  tit  signe  qu'il  les  re- 
marquoit  et  qu'il  estoit  bien  aise  de  les  voir ;  et  les  ayant  appelez, 
quand  la  messe  fut  dite,  il  embrassa  tendremcnt  le  P.  Coton,  se 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  Armand,  27  avril,  citee  plus  haut. 

2.  Ibidem. 

3.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  4  mai  1603,  deja  citee. 

4.  *  Narratio  rerum... 
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sentant  des  lors  une  secrete  inclination  pour  luy  qui  luy  fit  sou- 
haiter  que  son  merite  egalast  sa  reputation1.  »  Henri  IV,  qui 
s'etait  approche  de  la  table  sainte,  toucha  les  ecrouelles  apres  la 
messe,  selon  la  coutume  des  rois  tres  chretiens ;  puis  il  manda 
les  Peres  pour  se  promener  et  s'entretenir  avec  eux  dans  une 
des  galeries  du  chateau.  «  II  leur  parla  plus  d'une  heure,  dit  le 
P.  d'Orleans.  avec  une  familiarite  qui  fit  naistre  dans  le  cceur  du 
P.  Goton  pour  la  personne  de  ce  grand  monarque  cet  attache- 
ment  de  tendresse  qu'on  a  plutost  pour  son  ami  que  pour  son 
maistre2.   » 

Le  roi  leur  raconta  que,  ce  jour- la  meme,  un  mysterieux  mes- 
sager  l'avait  prevenu  secretement  de  l'arrivee  de  deux  Jesuites, 
dont  l'un  devait  porter  sur  sa  personne  une  main  parricide,  a 
moins  que  quelqu'un  des  scrofuleux  n'eut  deja  fait  le  coup3. 
«  Sire,  dit  le  P.  Armand,  Votre  Majeste  ne  nous  accordera  jamais 
aucune  faveur,  sans  qu'elle  excite  aussit6t  contre  nous  la  ca- 
lomnie  ;  et  ces  impostures  nauront  jamais  de  fin,  si  on  leur  laisse 
l'impunite.  Je  vous  conjure  done,  au  nom  de  la  justice,  de  recher- 
cher  le  delateur.  »  Mais  l'homme  s'etait  enfui  et  Ton  ne  put  retrou- 
ver  ses  traces.  L'aventure  eut  au  moins  l'avantage  d'inspirer  au 
roi  une  grande  defiance  pour  toutes  les  rumeurs  repandues  contre 
les  Jesuites4. 

Henri  IV  avait  oui  vanter  beaucoup  l'eloquence  du  P.  Coton. 
Impatient  de  Fentendre,  il  lavertit  de  se  preparer  a  precher  le 
dimanche  suivantdans  la  chapelle  du  chateau. 

L'invitation  fut  bientot  connue  a  Paris  comme  a  la  cour,  etun 
docteur  de  Sorbonne,  peu  favorable  a  la  Compagnie,  se  rendit 
expres  a  Fontainebleau  pour  noter  ce  qu'il  trouverait  a  reprendre 
dans  le  sermon  du  Jesuite5.  Quant  a  Henri  IV,  il  ne  doutait  pas 
de  la  science  du  P.  Goton,  mais,  dans  sasympathie  commencante, 
il  s'inquietait  quelque  peu  du  resultat.  Devant  un  auditoire  mon- 
dain,  tout  different  de  celui  de  la  province,  le  predicateur  soutien- 
drait-il  Topinion  qu'on  avait  de  ses  talents?  Le  bon  prince  fut 
pleinement  rassure,  car  le  Pere  surpassa  l'attente  des  courtisans. 
Mgrdel  Bufalo,  echo  de  la  satisfaction  generale,  ecrivait  au  car- 
dinal Aldobrandini  :  «  Le  P.  Coton,  grand  predicateur  francais, 

t.  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Pierre  Coton,  p.  68. 

2.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  68. 

3.  *  Narratlo  rerum... 

4.  Roverius,  Devita  P.  Petri  Cotoni,  1.  II,  c.  n. 

5.  Roverius  (op.   cit.)  dit  tenir  ce  detail  d'un  contemporain,  le  Dr  Andre  Duval  (n6 
en  1564,  mort  en  1638). 
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precha  dimanche,  m'a-t-on  dit,  avec  beaucoup  desucces1.  »  Le 
docteur  dc  Sorbonne  partagea  Fadmiration  commune;  de  retour 
a  Paris,  il  declarait  n'avoir  jamais  entendu  pretre  plus  savant, 
plus  eloquent,  plusmodeste2.  «  Et  de  faictaussi,  remarque  Palma- 
Cayet,  il  a  une  grace  si  attrayante  qu'on  ne  se  peut  lasser  de  l'es- 
couter3.  »  Le  roi  triomphant  parlait  du  sermon  a  tous  ceux  qu'il 
rencontrait.  «  Vous  avez  fait,  dit-il  au  predicateur,  ce  que  per- 
sonne  n'avait  encore  pu  faire  avant  vous ;  vous  avez  plu  a  tout  le 
monde,  dans  un  lieu  ou  plaire  aux  uns  est  d'ordinaire  une  raison 
de  deplaire  aux  autres4.  » 

Lejeudiquisuivit,  dernier  jour  de  l'octave  du  Saint-Sacrement, 
le  P.  Coton  precha  une  seconde  fois  a  Fontainebleau  avec  plus 
de  succes  encore.  Henri  IV  le  loua  sans  reserve  et  des  lorss'aban- 
donna  au  penchant  qu'il  eprouvait  pour  sa  personne.  «  II  le  prit 
en  telle  affection,  dit  Palma-Cayet,  qu'il  ne  se  faysoit  rien  qu'il 
n'y  fust  appele  K  »  La  cour  prodigua  elle  aussi  les  marques  d'es- 
time  a  ces  deux  Jesuites,  le  P.  Coton  et  le  P.  Armand,  qui  savaient 
concilier  l'espritreligieux  avec  letact  etl'amenite  de  la  vie  sociale. 
Ces  demonstrations  pouvaient  n'etre  pas  toutes  sinceres ;  dumoins 
rendaient-elles  hommage  &un  merite  bien  reel.  «  Tous  les  princes, 
prelats,  seigneurs  nous  affectionnent,  ecrivait  le  P.  Coton  au 
P.  Baltazar,  provincial  de  Lyon,  et  il  n'y  a  plus  personne  qui  ose 
encourparler  mal  des  Jesuites,  qu'il  ne  soit  baffoue,  ce  qu'aulcuns 
appellentl'un  des  miracles  de  nostre  siecle(i.  » 

Henri  IV  etant  revenu  a  Paris,  le  bruit  se  repandit  que  le 
P.  Coton  precherait  le  dimanche  suivant  a  Notre-Dame  ou  aSaint- 
Germain-l'Auxerrois.  Dans  ces  deux  eglises,  les  places  furent  oc- 
cupies longtemps  a  l'avance,  mais  le  predicateur  n'avait  recu 
aucun  commandement  pour  ce  jour-la7.  Le  dimanche  15  juin,  il 
precha  pour  la  troisieme  fois  devant  la  cour.  Le  roi  se  montra  si 
encbante  du  sermon  «  qu'il  luy  plustdedire  qu'il  n'avoit  jamais 
rien  ouy  de  semblable,  et  que,  si  ses  affaires  le  luy  permettoient, 
il  voudroit  ouyr  prescher  une  heure  tous  les  jours8  ». 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  4  juin  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,. 
t.  XL VIII,  f.  49,  50). 

2.  Roverius,  op.  cit,  I.  II,  c.  n. 

3.  Palma-Cayet,  Chronologic  septenaire,  p.  276. 

4.  Roverius,  I.  c. 

5.  Palma-Cayet ,  I.  c. 

6.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  24  juin  1603  (Supi'lementum  Gallianun, 
n.7). 

7.  *  Nawatio  rerum... 

8.  Lettre  du  P.  Armand  au  P.  General,  22  juin  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  1). 
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La correspondance diplomatique  deW  delBufalo  nous  apprend 
que  le  Pere  et  son  compagnon  ne  quittaient  plus  le  roi,  et  quils 
etaient  de  sa  part  l'objet  d'attentions  particulieres.  «  Le  P.  Coton 
a  recu  de  sa  Majeste  commission  de  precher  a  toutes  les  fetes.  On 
les  voit  souvent  se  promener  seul  a  seul,  ce  qui  permet  d'esperer 
quelques  bons  resultats,  meme  pour  la  correction  des  moeurs  du 
roi1.  »  Les  deux  Jesuites  accompagnerent  la  cour  dansses  voyages 
a  Saint-Germain -en-Lave  et  a  Monceaux,  et  le  P.  Coton  precha 
de  nouveau  pour  la  fete  de  saint  Jean  et  celle  de  saint  Pierre. 
Henri  IV  Tecoutait  avec  tant  d'application  etde  plaisir,  qu'il  s'im- 
patientait  du  moindre  bruit2.  Une  dame  calviniste,  s'abstenant 
d'assister  aux  sermons,  repondit  au  roi  qui  lui  en  demandait  le 
motif,  «  qu'ellene  sepouvoit  accommoderavec  les  Jesuites.  —  Ny 
moy,  repliqua-t-il,  avant  que  je  les  connusse;  mais  j'ai  bien 
change  d'opinion  et  d'affection  depuis.  Connoissez-les  et  vous  ferez 
comme  moy 3  ». 

A  mesure  qu'il  les  jugeait  mieux,  Henri  IV  se  mefiait  davan- 
tage  de  leurs  adversaires.  «  Voyez  un  tel  qui  entretient  le  P.  Go- 
ton,  dit-il  un  jour  a  la  reine ;  je  gagerois  que  c'est  pour  tirer 
quelques  paroles  de  luy  ou  il  puisse  trouver  a  redire.  »  Une  autre 
fois  il  prit  ouvertement  leur  defense  en  imposant  silence  a  quel- 
ques gentilshommes  qui  en  disaient  du  mal :  «  Taisez-vous ;  vous 
en  parlez  par  animosite  et  sans  les  connoitre4.  » 

Les  lettres  du  P.  Coton  prouvent  que  le  P.  Armand  et  lui,  en 
vrais  disciples  de  saint  Ignace,  exercerent  alors  une  salutaire 
action  sur  cette  cour  aux  mceurs  faciles  et  legeres.  «  Chacun  dit 
qu'on  ne  l'a  [jamais]  vue  en  tel  estat  comme  depuis  nostre  venue... 
II  ne  se  parle  plus  de  duels,  de  vilainies  notoires,  ni  mesme  de 
jurer  sans  reproche.  Et  m'a  Sa  Majeste  ordonne  de  reprendre 
ceux  qui  le  feront,  asseurant  que  tout  sera  bien  pris  de  moy. 
Les  apres-disnees,  j'avois  assez  a  faire  de  respondre  aux  doubtes 
de  conscience  que  la  Reyne  et  ses  dames  qui  la  suivoient  me  pro- 

posoient  dans  la  chambre  de  la  Reyne Le  Roy  mesme  nous 

demande  souvent  des  doubtes  de  conscience,  estant  chose  tres 
asseuree  et  sans  faintise  que  ce  prince  aime  et  craint  Dieu,  par 
la  grace  speciale  duquel  il  s'est  retire  de  ses  folles  amours.  »  A 

1.  Lettres  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  lcr  et  14  juillet  1603  (Archiv.  Vat., 
Nunz.  di  Francia.  t.  XLV1II,  f.  58-63^. 

2.  Lettres  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  datees  de  Monceaux,  24  juin  et  3  juillet 
1603  (Supplemental  Galliarum,  n.  7). 

3.  Lettre  du  meme  au  meme,  datee  de  Villers-Cotterets,  18  juillet  1603  (Ibidem). 

4.  Ibidem. 
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cette  epoque  en  effet,  Henri  IV  avait  cesse  de  voir  la  marquise  de 
Verneuil,  et  pint  a  Dieu  quelle  n'eut  jamais  recouvre  son  triste 
credit ! 

Au  moment  de  se  convertir,  le  chef  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons avait  appris  les  verites  essentielles  de  la  foi;  mais  sur  plus 
d'un  point  il  avait  besoin  d'etre  eclaire.  Aussi  aimait-il  a  se 
delasser  des  affaires  en  parlant  de  questions  religieuses.  «  Une 
fois,  dit  le  P.  Coton,  je  fus  en  sa  presence  avec  M.  du  Perron 
plus  de  deux  heures  de  suite,  discourant  de  plusieurs  choses 
sainctes  et  utiles,  montrant  Sa  Majeste  d'y  prendre  beaucoup  de 
contentement1.  » 

Peu  de  jours  se  passaient  sans  que  le  prince  interrogeat  Tun 
ou  l'autre  des  Peres  ou  tous  deux  ensemble  sur  les  dogmes,  la 
morale  et  la  discipline  de  l'Eglise.  Il  exposait  ses  doutes  et  ne 
demandait  qua  etre  instruit.  Par  exemple,  on  eut  quelque  peine 
a  lui  faire  admettre  le  secret  de  la  confession  dans  les  cas  ou  il 
s'agissait  du  bien  public  ou  de  la  raison  d'Etat.  Un  jour  il  deman- 
dait bonnement  au  P.  Provincial  qu'on  lui  denoncat  tous  ceux 
qui  voudraient  attenter  a  ses  jours,  lors  meme  qu'on  ne  l'aurait  ap- 
pris qu'au  tribunal  de  la  penitence.  «  Mais  c'est  impossible,  s'e- 
cria  le  Pere,  car  le  secret  de  la  confession  est  inviolable.  »  Le  roi 
ninsista  point  et  passa  a  un  autre  sujet2. 

Tandis  que  les  deux  representants  de  la  Compagnie  de  Jesus 
aupres  de  Henri  IV  obtenaient  partout  respect,  sympathie,  con- 
fiance,  que  devenait  1' affaire  du  retablissement?  On  attendait 
toujours  la  reponse  de  Clement  VIII  aux  conditions  jadis  posees. 
«  Le  soir  avant  son  retour  a  Paris,  rapporte  le  P.  Coton,  Sa 
Majeste  nous  tira  a  part,  s'informa  au  long  de  nos  regies,  vceux, 
estudes,  classes,  rentes,  fondations,  etc...  et  peu  apres  nous  dit 
ces  paroles  :  «  J'estime  beaucoup  vostre  maniere  de  vivre  et 
«  veux  vous  remettre  en  mon  royaume,  que  vous  m'en  ayez 
«  l'obligation  et  despendiez  de  moy  seul.  J'en  ay  escrit  a  Rome 
«  et  en  attends  d'heure  a  aultre  la  response.  Si  elle  tarde,  je 
«  m'advanceray ;  vous  me  suivrez  la  ou  j'iray.  »  Les  entretenant 
un  jour  tout  familierement  sur  le  meme  sujet,  il  les  mit  en  garde 
contre  les  ruses  des  courtisans.  «  On  vous  demandera,  leur  dit- 
il :  Et  pourquoy  vous  fait-on  tant  trainer  ?  Pourquoy  est-ce  que 
le  Roy  ne  vous  despesche?  Que  veulent  dire  ces  longueurs?  Pre- 

1.  Lettres  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  24  juin  et  18  juillet,  deja  citees. 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  17  juin  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XLV1II,  f.  53,  54). 
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nez  garde  a  ceulx  qui  vous  parleront  ainsy  et  a  tons  aultres;  car 
tel  vous  fera  beau  semblant  qui  me  viendra  tout  redire  apres. 
Respondez-leur  que  ma  volonte  est  la  votre  et  que  vous  esperez 
que  ma  volonte  sera  celle  de  Dieu,  car  je  veux  faire  ce  qu'il 
m'inspirera  et  je  vous  ay  ouy  dire  qu'il  ne  faut  vouloir  que  ce 
qu'il  veut  en  toutes  choses1.  » 

Au  commencement  de  juillet,  Marie  de  Medicis  voulut  em- 
mener  le  P.  Coton  au  sanctuaire  de  Notre-Dame-de-Liesse  ou  elle 
se  rendait  en  pelerinage  avec  sa  suite.  Henri  IV  fit  d'abord  quel- 
que  resistance ;  on  allait  le  priver  de  la  predication  qui  devait 
avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois.  A  la  fin  il  ceda,  et  ce  fut 
a  Liesse  que  le  Pere  edifia  la  reine  et  ses  dames  d'honneur  par 
une  instruction  sur  les  devoirs  que  la  religion  impose  aux  per- 
sonnes  de  la  cour2.  Ensuite  il  vint  avec  Marie  de  Medicis  au  cha- 
teau de  Villers-Cotterets  ou  deja  le  P.  Armand  avait  accompagne 
le  roi.  Les  deux  Jesuites  y  resterent  aupres  de  Leurs  Majestes  jus- 
qu'au  21. 

La  veille  du  depart,  a  Bourg-Fontaine,  en  l'eglise  des  PP.  Char- 
treux,  le  P.  Coton,  prenant  pour  texte  l'evangile  du  jour  —  les 
«  Larmes  de  Notre-Seigneur  »  —  donna  un  sermon  qui,  dit-il, 
«  agrea  sur  tous  aultres  ».  Durant  le  diner  qui  suivit,  auquel 
assistait  le  Prieur  des  Chartreux,  on  parla  naturellement  de  la 
Compagnie  de  Jesus,  et  ce  fut,  pour  un  courtisan,  l'occasion 
d'une  assez  jolie  replique.  «  Comme  Ton  discouroit  de  nostre 
Institut  le  comparant  a  celuy  des  Chartreux,  Sa  Majeste  demanda 
au  R.  P.  Prieur  ce  qu'il  en  pensoit.  Iceluy  tardant  a  respondre, 
un  jeune  gentilhomme  respondit  :  «  Sire,  il  y  a  entre  eux  ceste 
«  difference,  que  les  Chartreux  mattentl'espritparle  corps,  et  les 
«  Jesuites  le  corps  par  l'esprit.  »  Responce  quifuttreuvee  belle  et 
subtile  par  tous  ceux  qui  l'ouyrent  et  par  le  Roy  particulierement.  » 

«  Le  soir,  a  l'yssue  de  son  souper,  continue  le  P.  Coton,  le  Roy 
nous  print  par  la  main  et  nous  mena  en  son  arriere-chambre  ou, 
chassant  gardes  et  aultres,  il  nous  tint  plus  dune  heure,  confe- 
rant  avec  nous  de  tous  ses  bons  desirs,  avec  privaute,  confiance  et 
asseurance  inestimable,  action  qui  nous  tesmoigne  clairement 
son  affection.  Au  sortir  de  la  sale,  nous  luy  demandames  si 
nous  le  suyvrions  :  «  Et  quoi  done,  dit-il,  nestes  vous  pas  de 
«  mon    train3?  » 

1.  Lettres  du  3  et  18  juillet,  dejik  citees. 

2.  Letlre  du  18  juillet,  et  *Narratio  rerum... 

3.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  23  juillet  1603  (Supplem.  Galliar.,  n.  73). 
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Les  PP.  Ai'mand  ot  Goton  revinrent  done,  avec  la  cour,  dc  Vil- 
lers-Cotterets  a  Paris,  tout  pleins  de  l'espoir  de  voir  bientot  deci- 
dee  l'afl'aire  pour  laquelle  le  roi  les  avait  mandes  pres  de  sa 
personne.  En  effet,  &  peine  rentre  au  Louvre,  Henri  IV  les  avertit 
qu'il  pourrait  reprendre  dans  huit  ou  dix  jours  les  negociations 
touchant  le  retablissement  de  la  Gompagnie  et  que  la  conclusion 
ne  se  ferait  plus  attendre  ' . 

1.  Ibidem. 


CHAPITRE  VII 

l'kDIT    DE     ROUEN  ;     SA    VERIFICATION 

(1603-1604) 


Sommaire  :  1.  Opposition  de  Jacques  Iel  d'Angleterre  au  retablissement  des 
Jesuites.  —  2.  L'affaire  discutee  dans  une  commission  nominee  par  le  roi.  — 
:!.  Publication  de  l'edit  de  retablissement  ou  edit  de  Rouen.  —  4.  Situation 
exceptionnelle  du  P.  Coton  a  la  cour.  —  5.  Heureuse  initiative  du  P.  Maggio.  — 

6.  Impressions  diverses  a  Rome;  position  delicate  du  P.  Coton  et  du  nonce.  — 

7.  Le  P.  Coton  porte  au  roi  les  doleances  du  P.  General;  bonte  de  Henri  IV.  — 

8.  Le  roi  presse  la  verification  de  l'edit.  —9.  Resistance  du  Parlementde  Paris; 
'  harangue  du  premier  president.  —  10.  Reponse  du  roi.  —  11.  Nouvelles  remon- 

trancesdu  Parlement;  fermetede  Henri  IV;  enregistrement  de  l'edit.  —  12.  At- 
tentat sur  la  vie  du  P.  Coton;  perfides  menees  des  adversaires. 

Sources  manuscrites  :  I.  Recueils  de  documents  conserves  dans  la  Compagnie  :  a)  Gal- 
liarum  monumenta  historica;  —  b)  Supplementum  Galliarum;  —  c)  Galliae  Epistolae;  — 
d)  Francia,  Epistolae  Generalium ;  —  e)  Franciae  historia;  —  f)  Francia,  De  exilio  Patrum. 

—  g)  Epistolae  P.  Maggii;  —  h)  Epistolae  Episcoporum. 

II.  Roma,  Archivio  Vaticano,  Nunziatura  di  Francia,  t.  XLVIII.  XLIX. 

III.  Paris,  Bibliotheque  de  l'lnstitut,  collection  Godefroy,  vol.  XV. 

IV.  Bibliotheque  nationale,  mss.  fran^ais,  1.701-1.704. 

Sources  imprimees  :  iMtres  missives  de  Henri  IV,  t.  IV.  —  Lettres  du  cardinal  d'Ossal. 

—  Sully,  (Economies  royales.  —  L'Estoile,  Memoires-journaux,  t.  VIII.  —  Annates  des 
soi-disans  Jesuites,  t.  II.  —  Roverius,  De  Vita  P.  Cotoni.  —  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Coton. 

—  Prat,  Recherches  sur  la  Compagnie  de  Jesus  au  temps  du  P.  Coton,  t.  II.  —  Couzard, 
De  edicto  Rothomagensi. 


1.  Depuis  quelque  temps  deja,  les  amis  etles  protecteurs  de  la 
Compagnie  voyaient  dans  la  situation  exceptionnelle  des  PP.  Ar- 
mand  et  Coton  a  la  cour  un  heureux  presage;  ils  ne  manquaient 
point  non  plus  de  la  mettre  a  profit.  Le  nonce  ecrivait  le  17  juin 
au  cardinal  secretaire  d'Etat  : 

«  J'ai  voulu,  a  Toccasion  des  deux  Peres  Jesuites  qui  sont  ici, 
livrer  un  nouvel  assaut  a  Sa  Majeste  pour  le  retablissement  de  ces 
religieux.  Le  roi  declara  qu'il  en  avait  le  plus  grand  desir,  mais 
se  retrancha  dans  son  excuse  ordinaire,  savoir  qu'il  n'avait  pas 
encore  recii  a  ce  sujet  la  reponse  de  Sa  Saintete.  J'ajoutai  que 
j'avais  les  ordres  necessaires  pour  conclure  la  negociation,  et 
que  les  deux   Peres  etaient  aussi  autorises  par  leur  General.  Je 
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priai  done  Sa  Majeste  de  designer  ceux  [de  son  conseilj  avec  qui 
nous  aurions  a  traiter  afin  qu'on  put  arriver  a  prendre  une  deter- 
mination. Le  roi  repondit  d'abord  qu'il  desirait  avoir  snr  cela 
une  lettre  de  Sa  Saintete,  puis  il  me  dit  qu'il  m'enverrait  M.  de 
Villeroy  avec  la  reponse.  Mais  je  n'ai  pu  tirer  autre  chose  du 
ministre,  sinon  que  Sa  Majeste  ne  veut  pas  s'engager  plus  avant 
sans  une  lettre  de  Sa  Saintete.  C'est  pourquoi  je  crois  necessaire 
que  le  Saint-Pere  adresse  au  roi  un  Bref  special  qui  m'autorise  a 
traiter  cette  affaire  en  son  nom  l.  » 

Il  semble  que  Mgr  del  Bufalo  se  soit  mepris  dans  cette  cir- 
constance  sur  le  langage  de  Henri  IV  et  de  son  ministre.  Ce  que 
Sa  Majeste  attendait  et  voulait  toujours,  ce  n'etait  point  une  lettre 
autorisant  le  nonce  comme  negociateur,  mais  bien  plutot  une 
acceptation  formelle  des  clauses  restrictives  sur  lesquelles  Rome 
ne  s'^tait  jamais  prononcee  d'une  maniere  officielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Clement  VIII  crut  le  moment  favorable  pour 
faire  une  nouvelle  instance  aupres  du  roi  tres  chretien.  Le  14  juil- 
let,  il  lui  adressait  le  Bref  suivant  : 

«  Tres  cher  Fils  en  J6sus-Christ,  salut  et  benediction  aposto- 
lique.  Ce  que  Nous  avons  toujours  vivement  desire,  ce  que  Nous 
desirons  encore  avec  la  meme  ardeur,  e'est-a-dire  le  retablisse- 
ment  de  nos  chers  ills,  les  clercs  de  la  Compagnie  de  Jesus,  Nous 
esperons  dans  le  Seigneur  que  Votre  Majeste  ne  le  refusera  pas  a 
nos  voeux.  Car  il  n'est  rien  que  Nous  ne  puissions  Nous  promettre 
de  votre  grande  piete  filiale  envers  Nous,  et  de  la  generosite  de 
votre  ame,  surtout  dans  une  affaire  si  sainte,  si  juste,  ou  sont 
interesses  la  gloire  de  Dieu,  le  salut  des  ames  et  l'honneur  de 
Votre  Majeste.  Nous  croyons,  en  effet,  que  le  retablissement  de 
ces  serviteurs  de  Jesus-Christ  sera  tres  agreable  a  Dieu,  salutaire 
a  la  Religion  et  au  Royaume  de  France,  et  tout  a  fait  glorieux 
a  Votre  Majeste  tres  chretienne.  C'est  pourquoi,  dans  le  ferme 
espoir  d'obtenir,  comme  Nous  le  desirons,  de  votre  royale  bonte  ce 
retablissement,  Nous  avons  charge  notre  venerable  Frere  Inno- 
cent, eveque  de  Camerino,  Nonce  apostolique  aupres  de  Votre 
Majeste,  de  traiter  activement  et  serieusement  avec  Votre  Majeste, 
en  notre  nom,  cette  importante  affaire  que  Nous  avons  grande- 
ment  a  coaur;  et  Nous  vous  prions  d'avoir  en  lui,  comme  toujours, 
une  pleine  et  entiere  confiance.  Quant  a  Nous,  Nous  ne  cessons 
d'adresser  a  Dieu  de  ferventes  prieres  pour  le  salut  et  le  bonne ur 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  A    obrandini,  17  juin  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz.   di 
Francia,  t.     LVIII,  f.  52-54). 


JACQUES  I«  S'OPPOSE  AL'  KETABLISSEMENT.  639 

de  Votre  Majeste,  et  Nous  vous  donnons  du  fond  de  notre  coeur 
paternel  notre  benediction  apostolique  l.  » 

Henri  IV  dut  eprouver  une  certaine  deception  en  lisant  cette 
lettre  oil  manquait  ce  qui  lui  importait  le  plus.  Toutefois,  il  res- 
tait  libre  (et  il  ne  devait  pas  s'en  faire  faute)  de  l'interpreter  sui- 
vant  le  proverbe  :  «  Qui  ne  dit  rien  consent.  »  Il  remercia  done 
Sa  Saintete  de  la  «  bienveillance  »  qu'elle  lui  montrait  et  «  de 
la  bonne  opinion  »  qu'elle  avait  «  de  la  sincerite  de  ses  inten- 
tions a  radvancement  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bien  de  son 
Eglise2  »;  mais  a  son  tour  il  ne  dit  rien  des  conditions  en  litige. 
Ce  silence  marquait-il  un  mecontentement  ?  En  tout  cas,  il  pou- 
vait  s'expliquer  par  d'autres  motifs,  car,  a  ce  moment  meme, 
des  embarras  politiques  entravaient  encore  une  fois  le  bon  vou- 
loir  royal. 

Par  la  mort  de  la  reine  Elisabeth,  Jacques  VI  d'Ecosse  etait 
devenu  roi  de  la  Grande-Bretagne  sous  le  nom  de  Jacques  I". 
Bientot,  escomptant  son  hostilite  au  catholicisme,  les  calvinisfces 
fran^ais  rechercherent  son  appui,  de  meme  quils  sollicitaient 
celui  des  princes  lutheriens  de  l'Allemagne.  «  Messieurs  de 
Bouillon,  la  Trimouille,  du  Plessis  et  aultres  »,  agissant  «  pis 
que  jamais  »,  firent  «  des  menees  pour  le  disposer  a  se  dire 
protecteur  des  huguenots  de  France  et  nommer  le  comte  Palatin 
pour  son  lieutenant'1  ».  En  meme  temps,  sans  doute  afin  de 
donner  le  change,  la  secte  repandit  le  bruit  que  des  Jesuites, 
venus  d'Espagne  en  Angleterre,  complotaient  de  detroner  le 
nouveau  roi  pour  mettre  a  sa  place  un  prince  catholique. 

Henri  IV  desirait  Talliance  de  Jacques  et  lui  avait,  des  l'abord, 
envoye  comme  ambassadeur  extraordinaire  le  marquis  de  Rosny, 
toujours  calviniste,  mais  d'une  fidelite  sure.  Rosny  avait  com- 
mission «  d'user  de  toute  industrie  pour  descouvrir4  »  les  agis- 
sements  de  ses  coreligionnaires  rebelles,  et  aussi  de  s' informer 
des  rumeurs  qui  couraient  contre  les  Jesuites.  Il  n'eut  pas  de 
peine  a  se  convaincre  que  les  intrigues  des  huguenots  francais 
etaient  trop  veritables,  mais  il  ne  put  trouver  la  moindre  trace 
du  complot  attribue  aux  Peres  de  la  Gompagnie.  Peu  de  temps 

1.  Brei'  du  Pape  a  Henri  IV,  14  juillet  1603  (Bibl.   de  llnstitut,  coll.  Godefroy, 
vol.  XV,  f.  69). 

2.  Lettre  de  Henri  IV  an  Pape,  12  aoiit  1603.  Cette  lettre,  qui  manque  a  la  col- 
lection des  lettres  missives,  a  ete  publiee  par  le  P.  Prat   (Recherches,  t.  V,  p.  199). 

3.  Lettre  du  roi  a  Rosny,  12  juin  1G03  (Lettres  missives,  t.  VI,  p.  107).  Cf.  Ibidem, 
p.  Ill,  une  autre  lettre  du  3  juillet. 

4.  Ibidem. 
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apres,  notre  ambassadeur  ordinaire  a  Londrcs,  M.  de  Bcaumont- 
Jlarlay,  le  confirmait  dans  la  certitude  que  telles  rumeurs  etaient 
sans  fondement.  «  J'estime,  disait-il,  que  Ton  les  accuse  plus  tost 
par  calomnie  que  par  verite...  Celuy  qui  avoit  est6  accuse  de 
vouloir  entreprendre  contre  ce  prince  (Jacques  Pr)  n'est  pas 
Jesuite,  mais  bien  prestre  du  Seminaire,  et  le  doit-on  en  peu  de 
jours  amener  a  la  cour,  ou  Ton  bruict  aussi  de  quelque  conspi- 
ration secrette  des  catholiques1.  » 

II  n'en  restait  pas  moins  que  le  roi  d'Angieterre  detestait  la 
Compagnie  de  Jesus.  Emu  de  la  bienveillance  que  temoignait 
Henri  IV  aux  deux  religieux  sejournant  aupres  de  lui  et  du  des- 
sein  qu'on  lui  pretait  de  retablir  toute  la  Societe  en  France,  il 
s'efforca,  comme  jadis  Elisabeth,  de  Fen  detourner  par  l'inter- 
mediaire  de  nos  deux  ambassadeuis.  L'un,  Rosny,  etait  protes- 
tant;  l'autre,  le  comte  de  Beaumont,  etait  fils  du  premier  presi- 
dent Achille  de  Harlay,  puissant  adversaire  des  Jesuites.  Sans 
approuver  leur  rappel,  M.  de  Beaumont,  en  bon  diplomate, 
excusa  du  moins  son  souverain  anpres  de  Jacques  Ier.  «  Je  respon- 
dis,  ecrit-ila  Henri  IV,  que,  quant  au  retour  des  Jesuites,  je  n'a- 
vois  point  encore  entendu  qu'il  leur  eust  este  du  tout  accorde; 
mais  que  je  scavois  tres  bien  que  Vostre  Majeste  en  estoit  souvent 
pressee  du  Pape  a  qui  Elle  debvoit  beaucoup... ;  que,  selon  mon 
advis,  la  curiosite  particuliere  d'ouyr  les  sermons  du  P.  Coton, 
comme  un  grand  orateur  fort  renomme  en  France,  avoit  per- 
suade Vostre  Majeste  de  les  recevoir  et  faire  prescher  en  sa  cour, 
plustost  que  le  desir  d'y  rappeler  ni  d'y  remettre  ceulx  de  son 
Ordre...  Toutesfois  [j'ajoutaij  que  les  princes  se  gouvernoient 
en  leurs  royaumes,  et  principalement  aux  affaires  parti culieres, 
selon  leur  humeur  et  liberte,  estant  poussez  bien  souvent  a  y 
establir,  oster  et  remettre  beaucoup  de  choses,  par  des  conside- 
rations secretes  et  privies,  dont  ils  ne  pouvoient  ni  devoient 
rendre  raison  qu'iSi  eux-mesmes2.  » 

C'etait  en  ce  sens  que  Henri  IV  avait  autrefois  repondu  a  la 
reine  Elisabeth.  Neanmoins,  par  egard  pour  un  roi  dont  il  tenait 
a  se  menager  Talliance,  il  voulut  bien  donner  a  Jacques  Ier  les 
raisons  de  sa  conduite.  Ecrivant  a  Beaumont,  il  commenca  par 
declarer  —  et  c'etait  la  une  lecon  &  Fadresse  du  roi  d'Angieterre, 
persecuteur  des  catholiques  —  qu'il  desirait  accorder  k  tous  ses 
sujets  fideles,  a  quelque  religion  qu'ils  appartinssent,  unc  pro- 

1.  Lettre  de  M.  de  Beaumont  a  M.  de  Rosny  {(Economics  royales,  t.  I,  p.  506). 

2.  Lettre  de  M.  de  Beaumont  au  roi,  23  juillet  1603  (Bibl.  nat.,  fr.  7103,  f.  26v-29). 
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tection  qui  les  attacherait  tous  a  son  service.  Quant  aux  Jesuites, 
ajoutait-il,  leur  Ordre  «  est  aujourdhuy  puissant  en  la  Chres- 
tiente,  estant  compose  et  rempli  de  plusieurs  personnes  d'en- 
tendement  et  de  doctrine  » ;  il  valait  mieux  les  gagner  par  des 
graces,  «  qu'en  les  desesperant...  malcontenter  un  grand  nombre 
de  catholiques  ».  Et  comme  Beaumont  lui  avait  represents  au 
nom  de  Jacques  Pr  que  les  huguenots  seraient  irrites  de  leur 
rappel  comme  d'une  menace  :  «  Tant  s'en  fault,  repondit-il, 
que  mes  subjects  de  la  religion  pretendue  reformee  ayent  sub- 
ject d'entrer  en  alarme  de  leur  restablissement,  qu'estant  leur 
authorite  [des  Jesuites]  et  puissance  reglee  et  retranchee  comme 
elle  sera,  ils  auront  moins  de  moyens  de  leur  nuire,  et 
comme  ils  seront  tenus  de  court  et  en  debvoir,  ils  n'auront 
pouvoir  de  les  combattre  qu'a  force  de  bonnes  mceurs  et  de 
doctrine    en  bien  instruisant  la  jeunesse1.   » 

Cette  lettre  nous  revele,  une  fois  de  plus,  le  secret  motif  des 
restrictions  que  le  roi  voulait  mettre  au  retablissement  de  la 
Compagnie.  Il  tenait  a  menager  les  princes  etrangers  ses  allies, 
les  huguenots  tou  jours  prets  a  la  re  volte,  et  la  magistrature  si 
fort  engagee  contre  les  Jesuites  par  ses  propres  arrets. 



2.  Lorsque  le  nonce,  selon  l'autorisation  qu'il  en  avait  recue, 
se  presenta  devant  Sa  Majeste  pour  negocier  1' affaire  au  nom  du 
pape,  Henri  IV  lui  repondit  qu'il  ne  voulait  entrer  dans  aucune 
discussion  au  sujet  des  conditions,  declarant,  sur  la  foi  des  an- 
ciens  rapports  de  M.  de  Bethune,  quelles  avaient  ete  approuvees 
et  acceptees  par  Sa  Saintete ;  que  d'ailleurs  tout  serait  bient6t  ter- 
mine  et  qu'il  le  mettrait  au  courant  par  M.  de  Villeroy  2.  De  fait, 
il  s'occupait  alors  activement  avec  ses  conseillers  intimes  des  der- 
nieres  mesures  a  prendre  pour  la  redaction  et  la  publication  de 
l'edit  qu'il  projetait. 

«  Hier,  ecrit  le  P.  Coton  a  la  date  du  30  juillet,  Sa  Majeste  nous 
dit  [a  moiet  au  P.  Armand]  :  «  Je  suis  sur  vostre  affaire  et  le  veux 
«  terminer  a  vostre  contantement  et  au  mien ;  laissez  m'en  le 
«  soing,  car  je  vous  ayme.  »  Le  proverbe  est  commun  qu'il  veut 
remettre  les  Jesuites,  mais  qu'il  les  desire  doux  comme  Cotton. 
Hier  aussy  Sa  Majeste  me  dit  que  ceux  de  la  religion  pretendue  font 


1.  Leltre  du  roi  a  M.  de  Beaumont,  15  aout  1603  (Ambassade  de  M.  de  Beaumont. 
Bibl.  nat.,  fr.  7103,  f.  87-89). 

2.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  10  aout  1603  (Arcbiv.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia,  t.  XLVI1I,  f.  98). 
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entendre  les  Jesuitcs  luy  avoir  persuade  de  contraindre  les  leurs 
de  vuyder  le  royaume  avec  confiscations  de  biens,  ou  d'aller  a  la 
messe;  et  comme  je  respondy  que  tant  que  nostre  faict  seroit  en 
suspens  il  seroit  ainsy  traverse,  [Sa  Majeste  repliqua]  :  «  Non, 
«  non,  rien  ne  vous  scauroit  nuire1.  » 

Cependant  plus  on  approchait  du  terme,  plus  l'opposition  se 
montrait  remuante.  Les  Peres  craignaient  chaque  jour  que  la 
conclusion  ne  fut  encore  differee,  malgre  la  volonte  du  roi.  Con- 
naissant  d'ailleurs  les  obstacles  suscites  par  son  entourage  meme, 
ils  n'osaient  le  presser  davantage ;  la  priere  etait  devenue  leur 
seul  recours.  «  Plaise  a  Dieu  nous  assister,  disait  le  P.  Coton,  car 
la  batterie  redouble  a  merveille,  et  ne  scay  quel  affaire  a  este 
jamais  plus  traverse  que  le  nostre.  On  ne  pourroit  descripre  les 
faveurs  que  nous  recepvons  du  Roy  d'heure  a  aultre ;  et  ne  se 
pourroit  dire  aussy  combien  nous  sommes  attaquez  et  vexez. 
L'artifice  de  Satan  en  ce  fait  surpasse  toutte  commune  intelli- 
gence :  oultre  ceux  de  la  religion  pretendue,  nous  sommes  fort 
combattuz  par  les  necromanciens  et  sorciers ;  mais  Dieu  est  sur 
tous:.  )) 

Afin  de  donner  quelque  satisfaction  au  Parlement,  le  roi  prit 
lavis  du  premier  president,  tres  oppose,  comme  on  sait,  aux  Je- 
suites,  et  de  deux  autres  membres  qui  leur  etaient  favorables. 
«  On  m'a  dit,  ecrivait  Mgr  del  Bufalo,  que  le  premier  president 
s'est  prononce  contre  leur  rappel  et  que  les  deux  autres  ont 
conseille  d'accorder  cette  grace,  non  seulement  comme  utile 
mais  comme  necessaire  au  bien  public.  Aussi  j'attends  de  jour 
en  jour  1'heureuse  conclusion  de  l'affaire.  De  mon  c6te  j'ai  fait 
tout  ce  que  j'ai  pu  en  la  recommandant  aux  ministres3.  » 

Le  k  du  mois  d'aout,  Henri  IV  partit  avec  la  cour  pour  Saint- 
Germain,  toujours  accompagne  des  deux  Jesuites.  Le  lendemain 
y  arrivait  sa  sceur,  la  duchesse  de  Bar,  dont  il  desirait  ardem- 
ment  la  conversion.  On  la  feta.  Elle  eutplusieurs  entretiens  avec 
le  P.  Coton,  et  l'accueillit  avec  beaucoup  d'egards  4,  sans  toute- 
fois  lui  laisser  prendre  sur  son  esprit  plus  d'empire  que  n'en 
avaient  eu  auparavant  du  Perron  et  d'autres  docteurs.  Sa  presence 
retarda  quelque  peu  les  dernieres  deliberations  pour  le  retablisse- 
ment  de  la  Compagnie,  auquel,  en  quittant  la  capitale,  le  roi 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  30  juillet  1603  (Suppl.  Galliarum,  n.  7). 

2.  Ibidem. 

3.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  10  aout  1603  (Archiv.  Vat.,Nunz.  di  Fran- 
cia,  XLVUI,  98). 

4.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Haltazar,  9  aout  1603  (Suppl.  Galliarum,  I.  c). 
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etait  absolument  decide.  «  Ge  matin,  ecrivait  le  P.  Armand  le 
9  aout,  Sa  Majeste  a  cause  longuement  avec  moi  et  m'a  dit  entre 
autres  choses  :  t<  Jai  rintention  de  terminer  votre  affaire  avantde 
«  partir  d'ici;  je  le  ferai  certainement,  n'en  doutezpas1.  » 

Le  lendemain  en  effet,  Henri  IV  la  soumit  a  une  commission 
reunie  tout  expres  et  composee  du  connetable  de  Montmorency, 
des  dues  d'Epernon  et  de  Montpensier,  du  marquis  de  Rosny,  du 
chancelier  de  Bellievre  et  du  ministre  d'Etat  Villeroy,  des  sei- 
gneurs de  Pontcarre,  de  Chateauneuf,  de  Maisse,  de  Sillery  et 
de  Caumartin,  de  MM.  Jeannin,  de  Vic  et  de  Thou2. 

Quand  il  fut  question   d'opiner,   plusieurs  des  commissaires 
«  jetterent  les  yeux  »  sur  Rosny.  «  Si  monsieur  le  marquis  vou- 
loit  opiner  le  premier,  dit  Sillery,  il  [nous]  obligeroit  grande- 
ment;  car  estant  des  plus  intelligents  aux  affaires  politiques  et 
d'Estat,  et  des  mieux  informez  des  intentions  et  volontez  du 
Roy,  son  opinion  donneroit  de  fort  utiles  esclaircissemens  aux 
autres.  »  Mais  Rosny  aurait  bien  desire  ne  point  faire  partie  de 
la  commission ;  au  moins  ne  voulait-il  point  assumer  «  toute 
la  haine  ou  toute  I'envie  qui  se  feroit  en  l'affaire  qui  se  deme- 
noit  ».  Il  refusa  d'abord  de  parler  le  premier  et  dit  qu'il  opi- 
nerait  a  son  rang.  La-dessus,  quelques  mots  un  peu  aigres  fu- 
rent  echanges  entre  lui  et  M.  de  Sillery,  et  dans  un  moment  il  fit 
a  ce  dernier  cette  replique  de  bon  calviniste  et  de  bon  courtisan  : 
«  Monsieur,  je  vous  diray  qu'en  matiere  de  religion  nuls  hommes 
ne  sont  mes  oracles,  mais  la  seule  parole  de  Dieu,   non  plus 
qu'en  affaires  politiques  et  d'Estat  je  n'en  ay  point  d'autres  que 
la  voix  et  la  volonte  du  Roy,  de  laquelle  je  veux  estre  particu- 
lierement  informe  avant  que  de  rien  conclurre  sur  une  affaire 
de  telle  importance...   »  Gomme  il  continuait  sur  ce  theme,  le 
connetable  de  Montmorency  lui  coupa  soudain  la  parole.  «  J'es- 
time,   declara-t-il,...  que  l'advis  de  M.  de  Rosny  sera  le    plus 
seur  de  tous,  et  que  nous  ne  s^aurions  mieux  faire  que  de  sca- 
voir  precisement  les  intentions  de  Sa  Majeste.  —  Monsieur,  dit 
alors  M.  de  Villeroy  au  connetable,  si  nous  suivons  cet  advis,  je 
crains  que  nous  ne  nous  rencontrions   pas  avec    celuy  du  Roy, 
lequel  ayant  a  faire  r^voquer  un  arrest  du  Parlement  donne  avec 
tant  d'eclat  et  de  solemnite,  seroit,  a  mon  advis,  bien  aise  que 
cela  ne  fust  pas  estime  provenir  de  son  seul  mouvement  sans 

1.  Lettre  du  P.  Armand  au  P.  Maggio,  9  aout  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  45). 

2.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  11  aout,  citee  par  Prat,  t.  II,  p.  138.  Cf . 
Economies  royales,  t.  I,  p.  526-530. 
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precedente  maturite  de  conseil.  »  Sur  quoi  M.  de  Thou,  en  bran- 
laot  la  tete,  repartit  :  «  Si  telle  estoit  la  volont6  du  Roy  et 
qu'il  desirast  s'exempter  de  tout  blasme  en  cette  action...,  qu'il 
renvoye  toutes  les  requestes,  offres  et  propositions  de  cette 
Societe  au  Parlement  et  qu'il  Fen  laisse  faire.  »  II  se  passa 
encore  plusieurs  autres  discours  la-dessus,  car  chacun  en  voulut 
dire  son  mot.  Bref,  la  majorite  decida  «  d'en  parler  au  Roy 
avant  d'opiner  davantage  1  ». 

Rosny  alia  done  conferer  avec  Henri  IV.  Si  Ton  en  croit  ses 
secretaires,  auteurs  pretendus  de  ses  Memoires,  il  aurait  alors 
renouvele  a  Sa  Majeste  tous  les  propos  qu'il  lui  avait  tenus,  au 
retour  de  son  ambassade  aupres  de  Jacques  Ier,  sur  les  incon- 
venients  et  les  dangers  du  rappel  des  Jesuites.  Le  roi,  apres 
l'avoir  laisse  dire,  lui  aurait  remontre  que,  si  pareils  perils 
existaient,  il  ne  les  ecarterait  point  en  irritant  les  Jesuites  par 
un  refus,  tandis  que  faveur  et  bonte  les  attacheraient  a  sa 
couronne. 

Abusant  du  recit,  d'ailleurs  contestable 2,  que  font  de  cette 
entrevue  les  OEconomies  Royales,  plusieurs  historiens  ont  pre- 
sents le  retablissement  de  la  Compagnie  par  Henri  IV,  non  comme 
un  acte  de  justice  et  de  reparation,  mais  comme  un  trait  vrai- 
ment  singulier  de  rouerie  politique.  Le  roi,  disent-ils,  voulut 
faire  des  Jesuites  ses  creatures,  pour  se  mettre  a  l'abri  de  leurs 
menees  et  de  leurs  coups. 

Nous  avons  dit  amplement  toute  la  conduite  de  Henri  IV,  ses 
hesitations,  ses  defiances,  ses  griefs.  Or  les  marques  de  bien- 
veillance  qu'il  donna  aux  Jesuites  depuis  l'arrivee  du  P.  Maggio 
en  France,  la  facon  dont  il  les  tolera  dans  un  certain  nombre 
de  grandes  villes,  la  confiance,  les  entretiens  familiers  qu'il  ac- 
corda  ct  deux  des  leurs,  admis  a  etre,  comme  il  le  disait,  «  de 
son  train  » ,  la  conciliante  facilite  avec  laquelle  il  va  bientot  leur 
«  eslargir  la  courroie3  »,  la  protection  efficace  dont  il  les  en- 
tourera  jusqu'4  la  fin  de  son   regne   :  tout  cela  semble  bien 


1.  (Economies  royales,  t.  I,  p.  526,  527. 

2.  Rien  dans  les  lettres  du  P.  Coton,  qui  cependant  entra  alors  en  relations  avec 
Rosny,  ne  confirme  le  recit  des  (Economies  royales,  lequel  contient  plusieurs  inexac- 
titudes et  une  erreur;  ainsi  :  on  fait  deux  personnages  du  P.  Ignace  Armand;  on  fait 
intervenir  le  P.  Alexandre  Georges  qui  n'etait  pas  la;  on  pretend,  chose  absolument 
i'ausse,  que  le  pape  avait  mis  comme  condition  a  labsolution  du  roi  le  rappel  des 
Jesuites,  etc...  ((Economies  royales,  t.  I,  p.  526-530). 

3.  Le  18  novembre  1601,  Henri  IV  ecrivait  a  M.  de  Bethune  qu'il  voulait  d'abord 
eprouver  la  (idelite  des  Jesuites  «  a  charge  de  leur  eslargir  la  courroie,  s'ils  se  con- 
duisenl...  comme  ils  doibvent  faire  »  (Lettre  deja  citee). 
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prouver  que,  s'il  eut  en  les  retablissant  une  arriere-pensee,  ce 
fut  de  les  favoriser  au  dela  de  leurs  esperances,  des  que  protes- 
tants  et  politiques  le  laisseraient  maitre  d'agir  selon  son  cceur. 

Sans  attendre  que  la  commission  se  fut  de  nouveau  reunie, 
le  roi  voulut  faire  part  de  son  irrevocable  determination  aux 
deux  Peres  qui  se  trouvaient  toujours  pres  de  lui  a  Saint-Ger- 
main. «  Le  jour  merae  de  la  fete  de  votre  saint  patron,  ecrit  le 
P.  Ignace  Armand  au  P.  Laurent  Maggio,  Sa  Majeste  nous  a 
signifie  par  M.  de  Villeroy  qu'elle  avait  charge  M.  de  Maisse 
de  nous  declarer  sa  volonte.  Nous  allames  aussitdt  le  trouver. 
II  nous  apprit  que  le  roi  avait  resolu  de  nous  conserver  dans 
toutes  les  maisons  ou  nous  etions  deja,  de  nous  retablir  a  Lyon 
et  a  Dijon,  et  de  nous  installer  a  La  Flecher  le  tout  aux  condi- 
tions qui  avaient  ete  envoyees  a  Rome  et  que  vous  connaissez. 
Lorsqu'il  en  commenca  la  lecture,  je  lui  demandai  si  c'etait  lin- 
tention  du  roi  que  nous  donnassions  notre  avis.  II  repondit  que 
telle  n'etait  pas  l'intention  de  Sa  Majeste.  Cependant,  si  quel- 
que  chose  paraissait  moins  acceptable,  nous  pouvions  exposer 
nos  remarques.  Nous  avons  done  parle  dans  le  sens  de  vos  pre- 
cedentes  instructions1.  » 

Le  P.  Armand  demanda  qu'on  ajoutat  le  college  de  Bourges 
a  ceux  de  Lyon  et  de  Dijon,  et  le  P.  Coton  proposa  le  college 
d'Aix  qui  n'avait  pas  encore  ete  accepte  par  le  P.  General.  M.  de 
Maisse  repondit  qua  la  premiere  occasion  il  communiquerait  ces 
desirs  k  Sa  Majeste,  et  qu'il  ne  voyait  rien  en  cela  que  Ton  ne 
put  obtenir.  «  Dans  la  soiree,  continue  le  P.  Armand,  nous  avons 
vu  le  roi;  il  nous  a  entretenus,  en  presence  du  cardinal  de 
Joyeuse,  jusqu'a  bien  avant  dans  la  nuit.  Nous  avons  renouvele 
les  remarques  que  nous  avions  deja,  presentees  a  M.  de  Maisse  au 
sujet  des  conditions,  et  Sa  Majeste  a  paru  nous  ecouter  volon- 
tiers  2.  »  Dans  un  moment  —  detail  caracteristique  de  cet  entre- 
tien  —  le  roi  s'approchant  du  P.  Provincial,  lui  dit  en  sourjant 
et  a  voix  basse  :  «  Pere  Armand,  faites  maintenant  ce  que  je 
veux;  plus  tard  je  ferai  ce  que  vous  voudrez...  Ce  que  je  fais 
est  peu  de  chose  aupres  de  ce  que  je  pretends  faire  ^  » 

Le  lendemain,  le  nonce  ecrivit  au  cardinal  Aldobrandini  qu'on 
allait  s'occuper  d'apporter  de  legers  changements  aux  condi- 


1.  Lettre  du  P.  Armand  au  P.  Maggio,   14  aoiit  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  47). 

2.  Ibidem. 

3.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  li  aout  1603  (Suppl.  Galliarum,  n.  7).  Cf.  Ro- 
verius,    Be  vita  P.  Coloni,  liv.  II,  c.  iv. 
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tions.  «  Au  point  ou  en  sont  les  choses,  disait-il,  nous  ne  sa- 
vons  s'il  sera  possible  d'obtenir  davantage  ;  nous  ferons  du  moins 
pour  le  mieux  l.  »  En  meme  temps  il  recoinmandait  aux  PP.  Ar- 
mand  et  Coton  d'etre  tres  moderes  dans  leurs  remarques ;  avant 
tout  il  importait  de  retablir  la  Compagnie  .  Aussi  les  deux  Reli- 
gieux se  bornerent-ils  a  quelques  humbles  observations  qu'ils 
soumirent  en  toute  confiance  a  Sa  Majeste.  Henri  IV  en  recon- 
nut  la  justesse  et,  touche  du  ton  reserve-  de  la  requete,  il  y  fit 
droit,  dans  la  mesure  qu'il  crut  possible,  en  modifiant  comme  il 
suit  plusieurs  des  points  en  question. 

Au  lieu  de  prefer  chaque  annee  le  serment  de  fidelite,  comme 
I'ordonnait  le  IV  article  du  projet  d'edit,  les  religieux  de  la 
Compagnie  n'y  seraient  plus  astreints  qu'une  seule  fois,  au  mo- 
ment de  leur  retour  dans  le  royaume . 

Les  Ve  et  VIe  articles  leur  defendaient  primitivement  d'ac- 
querir  sans  la  permission  du  roi  aucune  sorte  de  biens,  ni  d'he- 
riter  de  leurs  families.  Il  fut  entendu  que  la  premiere  disposi- 
tion ne  s'appliquerait  qu'aux  biens  immeubles ;  les  religieux  qui 
sortiraient  de  la  Compagnie  apres  avoir  fait  les  voeux  simples, 
conserveraient  leurs  droits  d'heritage. 

Les  articles  VIIIe  et  X°,  concernant  la  soumission  aux  eveques, 
seraient  reduits  au  droit  commun  et  entendus  dans  le  sens  du 
Concile  de  Trente. 

Enfin,  Ton  ajouta  que  la  Compagnie  rentrerait  en  possession 
des  biens  qu'elle  avait  avant  1' arret  d' expulsion2. 

A  ces  conditions,  disait  le  texte  du  roi,  «  Nous  accordons  a 
toute  la  Societe  et  Compagnie  des  Jesuites  qu'ils  puissent  et  leur 
soit  loisible  de  demeurer  es  lieux  ou  ils  se  trouvent  a  present  es- 
tablis  en  nostre  Royaume,  a  scavoir  es  villes  de  Toulouse,  Auch, 
Agen,  Rodez,  Bourdeaux,  Perigueux,  Limoges,  Tournon,  Le  Puy, 
Aubenas,  et  Beziers;  et  oultre  lesdits  lieux,  Nous  leur  avons, 
en  faveur  de  Sa  Sainctete  et  pour  la  singuliere  affection  que  Nous 
lui  portons,  accorde  et  permis  encore  de  se  remettre  et  establir  en 
nos  villes  de  Dijon  et  Lyon,  et  particulierement  de  se  loger  en 
nostre  maison  de  la  Flesche  en  Anjou,  pour  y  continuer  leurs 
colleges  et  residences^.  » 

On  remarquera  qu'en  dehors  de  Lyon,  Henri  IV  ne  rappelait 

1.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  11  aoiit  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunx.  di 
Francia,  t.  XLVIII,  f.  103-8). 

2.  Lettre  du  P.  Armand  au  P.  Maggio,  3  sept.  1603  (Gall.  Epist,  t.  XIX,  n.  49). 

3.  On  trouvera  le  texte  complet  de  l'edit  dans  Prat,  Reclierches,  t.  II,  p.   147-150. 
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les  Jesuites  dans  aucunc  des  villes  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris  ou  ils  avaient  eu  des  colleges  :  c'etait  par  menagement  pour 
la  cour  souveraine  qui  les  avait  bannis.  Mais  en  les  remettant  a 
Lyon  et  en  les  etablissant  pour  la  premiere  fois  a  La  Fleche, 
situee  clans  le  meme  ressort,  il  montrait  indirectement  son 
intention  de  les  retablir  dans  tout  le  royaume,  de  rouvrir  par- 
tout  leurs  anciens  colleges  ou  de  leur  en  fonder  de  nouveaux 
quand  bon  lui  semblerait. 

3.  L'edit,  avec  les  legeres  modifications  que  nous  avons  in- 
diquees,  fut  presente  le  14-  aout  a  la  commission  et  re<mt  son  plein 
assentiment.  Le  marquis  de  Rosny,  jusque-la  hostile,  avait  change 
d'opinion  et  —  c'est  lui-meme  qui  le  declare  —  «  sans  user  de 
grands  discours  ny  alleguer  autres  raisons,  sinon  que  les  temps 
et  la  disposition  presente  des  affaires  et  des  esprits  le  requeroient 
ainsi,  fut  d'advis  du  restablissement  des  Jesuites  '  ». 

A  la  nouvelle  de  cette  decision,  grande  fut  la  joie  de  tous  ceux 
qui  s'interessaient  a  la  Compagnie.  «  Toute  la  cour,  ecrit  le 
P.  Coton,  fait  feste  a  nostre  restablissement  comme  s'il  touchait 
un  chascun  en  parliculier,  chose  qui  arrache  les  larmes  a  plu- 
sieurs 2.  »  C'etait  la  veille  de  l'Assomption,  fete  anniversaire  des 
premiers  voeux  d'Ignace  de  Loyola  et  de  ses  compagnons  k  Mont- 
martre  ;  ce  jour-la  meme,  Henri  IV  ordonna  d'expedier  les  lettres 
patentes  pour  le  rappel  de  I'Ordre  dont  le  saint  Fondateur  avait 
jete  les  assises  dans  la  capitale  de  son  royaume. 

Restaient  malgre  tout  quelques  restrictions  assez  onereuses,  et 
le  P.  Armand  n'etait  point  sans  inquietude.  Quel  effet  allaient- 
elles  produire  sur  ses  confreres  ?  Prenant  les  devants,  il  s'em- 
presse  d'ecrire  au  P.  Maggio  de  ne  rien  regretter  parce  qu'on 
est  alle  au  plus  sur.  «  S'il  y  a  dans  les  conditions,  lui  dit-il,  quel- 
que  chose  qui  ne  soit  pas  tout  a.  fait  conforme  a  ce  que  desirait 
Votre  Reverence,  il  faudra  l'attribuer  a.  la  pression  exercee  sur 
nous  par  nos  amis.  Tous  nous  engageaient  a  accepter  d'abord 
1' entree  dans  le  royaume,  nous  assurant  qu'avec  le  temps  nous 
serions  facilement  remis  en  notre  premier  etat.  Plusieurs  des 
Notres  se  montreront  peut-etre  mecontents  des  conditions,  et 
presenteront  k  ce  sujet  des  considerations  non  sans  valeur  ;  mais 
que  sont-elles,  comparees  a  un  aussi  grand  bien  que  le  reta- 
blissement  de  la  Compagnie  ?  L'existence  meme  des  colleges  que 

1.  (Economies  royales,  t.  I,  p.  530. 

2.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Baltazar,  14  aout  1G03  (Suppl.  Gall.,  n.  7). 
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nous  avions  conserves  etait  menacee.  C'est  pourquoi  lc  nonce  clu 
Saint-Siege,  ;'i  qui  Sa  Saintete  avait  confie  le  soin  de  trailer 
1' affaire  com  me  il  le  jugerait  convenable,  a  ete  le  premier  a 
nous  presser  d'accepter  notre  entree  en  France  sans  discuter  da- 
vantage  les  conditions.  Du  reste  j'espere  que,  modifiees  com  me 
elles  le  sont,  elles  ne  paraitront  pas  trop  penibles  1.  » 

L'edit  ne  put  etre  public  immediatement,  a  cause  de  l'absence 
de  M.  de  Maisse  charge  de  l'expedition  2. 

Sur  les  entrefaites,  le  roi  fut  appele  en  Normandie  par  des 
affaires  importantes  et  invita  les  Peres  Armand  et  Coton  a  l'ac- 
compagner.  Le  premier,  considerant  sa  mission  comme  termi- 
nee,  desirait  reprendre  ladministration  de  sa  province  ;  il  prit 
conge  de  Sa  Majeste  en  l'assurant  de  la  reconnaissance  de  toute 
la  Compagnie.  Henri  IV  au  milieu  d'  «  embrassemens  et  ten- 
dres  parolles3  »,  lui  dit  qu'il  garderait  le  meilleur  souvenir  de 
sa  presence  et  qu'il  reservait  encore  a  ses  freres  de  nouvelles 
marques  d'affection  et  de  faveur.  A  partir  de  ce  moment,  le 
P.  Coton  resta  seul  charge,  aux  termes  de  l'edit,  de  representer 
aupres  du  roi  la  Societe  entiere.  II  le  suivit  done  en  Normandie. 

A  peine  Henri  IV  eut-il  regie  les  affaires  qui  avaient  neces- 
sity son  voyage,  qu'il  publia,  le  ler  septembre,  l'edit  de  re- 
tablissement  de  la  Compagnie,  connu  sous  le  nom  d'Edit  de 
Rouen. 

Or,  des  les  jours  suivants,  il  laissait  bien  voir  que  les  condi- 
tions restrictives  maintenues  dans  Facte  officiel  n'etaient  point 
immuables;  qu'il  avait  au  contraire  l'intention  de  les  elargir, 
de  les  supprimer  meme  dans  Foccasion.  Le  2  septembre,  par 
lettres  de  cachet,  il  autorisait  les  gouverneurs  et  surintendants 
a  permettre  l'ouverture  des  colleges  au  mois  d'octobre,  selon 
l'usage,  sans  attendre  i'enregistrement  de  son  edit,  formalite 
qui,  vu  les  vacances  du  Paiiement,  ne  pourrait  avoir  lieu 
avant  la  Saint-Martin.  Le  3  septembre,  par  brevet,  il  etendait  au 
Dauphine  et  a  la  Provence  les  concessions  de  l'article  IX  rela- 
tives a  l'administration  des  sacrements,  limitees  jusque-l^t  aux 
ressorts  des  Parlements  de  Toulouse,  Bordeaux  et  Dijon.  De  plus, 
il  exceptait  de  l'article  II,  portant  exclusion  des  etrangers,  les 
PP.  Gordon    et  Creytton,   Ecossais  d'origine,  et  par  Tinterme- 

1.  Letlre  du  P.  Armand  au  P.  Maggio,  14  aout  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  47). 

2.  Letlre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,   21    aout  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XLVI1I,   f.  120). 

3.  Leltre  du  P.  Coton  au  p.  Baltazar,  4  sept.  1603  (Supplementum  Gall.,  n.  7). 
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diaire  du  P.  Coton  il  se  faisait  donner  les  aoms  des  aulres  Peres 
non  Francais  que  les  Provinciaux  desireraient  garder  dans  Je 
royaume . 

En  annoncant  ces  bonnes  nouvelles  au  P.  Baltazar,  le  P.  Coton 
ajoutait  :  «  Les  choses  intimes  que  [le  roij  nous  a  communi- 
quees,  l'asseurance  que  Messieurs  de  son  conseil  nous  donnent, 
mais,  plus  que  tout,  le  bon  naturel  de  ce  prince,  peuvent  beau- 
coup  pour  adoucir  toutte  amertume.  Le  point  concernant  les  im- 
meubles,  tant  de  ceux  qui  aulmonent  que  de  ceux  qui  entrent,  a 
este  desja  glosse  par  Sa  Majeste  et  expose,  disant  qu'en  matiere 
beneficiale  et  aultres  biens  inalienables,  il  consentira  a  tout  le 
raisonnable ;  pour  le  surplus,  qu'il  sera  ayse  de  faire  meuble 
Fimmeuble,  vendant  la  piece  et  recevant  1' argent1.  » 

Le  9  septembre,  Mgr  del  Bufalo,  ecrivant  au  cardinal  Aldobran- 
dini,  enoncait  les  memes  esperances  :  «  Je  puis,  disait-il,  assurer 
Votre  Seigneurie  Illustrissime  des  bonnes  intentions  de  Sa  Ma- 
jeste ;  elle  retablira  bient6t  les  Jesuites,  comme  elle  l'a  dit,  dans 
les  autres  villes  2.  » 

A  cette  date  —  notons-le  en  passant  —  le  nonce,  tenu  par 
Henri  IV  en  dehors  de  la  negociation,  ne  trouve  rien  a  redire  aux 
resultats  obtenus  par  le  P.  Coton  et  le  P.  Armand.  Or,  quelques 
jours  plus  tard,  le  22  septembre,  il  reproche  aux  memes  Peres 
davoir  manque  a  leur  devoir  3  en  agissant  seuls  dans  un  debat 
ou  devait  intervenir  le  representant  du  Saint-Siege.  C'esk  que, 
dans  Tintervalle,  il  a  recu,  par  Fintermediaire  du  cardinal  secre- 
taire d'Etat,  les  observations  du  P.  General  sur  le  projet  d'edit, 
et  reconnu,  mais  trop  tard,  que  les  conditions  acceptees  en  France 
depassent  la  mesure  estimee  possible  par  le  P.  Aquaviva  4.  Ce- 
pendant  le  P.  Armand  nous  a  dit  la  part  officieuse  que  Mgl  del 
Bufalo  avait  prise  a  Faffaire  et  comment  il  avait  conseille  aux 
Peres  de  ne  pas  se  montrer  difficiles.  De  son  cote,  le  prelat  lui- 
meme  avoue  une  certaine  part  d'action,  puisqu'il  dit  avoir  em- 
ploye son  credit  aupres  des  ministres  pour  obtenir  des  adoucisse- 
ments  5.  Toutefois,  cette  part  d'action  n'avait  rien  eu  d'officiel. 
Il  crut  done  bon  de  degager  sa  responsabilite,  en  mandant  a 
Borne  que,  s'il  avait  ete  present,  il  aurait  peut-etre  obtenu  da- 

1.  Ibidem. 

2.  Du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  9  sept.  1603  (Archiv.  Vat.,Nunz.  di  Francia, 
t.    XLVIII,    f.  142-5). 

3.  Du  meme  au  meme,  22  sept.  {Ibidem,  f.    152). 

4.  Du  cardinal  Aldobrandini  an  nonce,  6  oct.   1603  (Gall.  mon.  hist.,  n.  148). 

5.  Leltre  du  nonce,  10  aout  1603,  deja  citee. 
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vantage1.  La-dessus  le  pape  traoa  de  sa  main  cette  note  au  dos 
do  la  lettre  du  22  septembre  :  «  Si  les  Jesuites  ont  voulu  ac- 
cepter les  conditions  sans  l'intervention  dn  nonce,  ils  ne  doi- 
vent  so  plaindre  qu'a  eux-memes.  » 

Aussi  bien  verrons-nous  tout  a  l'heure  1'eflet  produit  a  Rome 
par  l'edit  de  Rouen.  Ajoutons  auparavant  quelques  mots  sur 
l'influence  exceptionnelle  et  toujours  croissante  du  P.  Goton  a  la 
cour. 

4.  Apres  le  depart  du  P.  Armand,  il  ne  cessa  d'etre  l'objet  des 
prevenances  de  Henri  IV  qu'il  ne  quittait  plus.  «  La  bienveillance 
du  Roy  pour  moy  et  pour  nostre  Compagnie,  ecrivait-il  a  M.  de 
Chenevoux,  son  frere,  croist  de  plus  en  plus.  Il  veut  que  tout  le 
monde  le  sgache  et  m'ordonne  de  l'escrire  partout.  Hier,  pendant 
tout  son  souper,  il  ne  fit  que  parler  de  nostre  Institut,  disant 
qu'aucun  ne  luy  plaisoit  davantage.  Le  jour  qu'il  partit  de  Caen, 
il  me  fit  monter  en  chaire  et  me  donna  le  sujet  sur  quoy  il  vou- 
loit  que  je  preschasse.  Aucun  huguenot  ne  vient  a  la  cour  qu'il 
ne  me  l'adresse.  Enfin  je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme  de  ma 
condition  ait  jamais  recu  ny  plus  d'honneur  ny  plus  d'amitie 
d'aucun  prince,  que  j'en  ay  recu  de  ce  tres  aimable  et  tres  redou- 
table  monarque  2.  » 

Cette  consideration  singuliere  ne  pouvait  qu'irriter  les  ennemis 
de  la  Compagnie.  Un  exemple  va  montrer  quels  procedes  ils  met- 
taient  en  03uvre  pour  ruiner  le  credit  du  Pere. 

Un  prelat  ligueur,  Jacques  Maistret,  eveque  de  Damas  et  suf- 
fragant  de  Msr  d'Espinac,  archeveque  de  Lyon,  s'etait,  apres  les 
troubles,  retire  du  royaume;  il  desesperait  de  flechir  Henri  IV 
contre  lequel  il  s'etait  autrefois  dechaine  avec  violence.  Quand  il 
apprit,  dans  son  exil  du  Chablais,  que  ce  prince  avait  rappele  la 
Compagnie  de  Jesus,  on  l'entendit  s'ecrier  :  «  Seray-je  le  seul  a 
qui  Ton  ne  pardonnera  point,  et  ne  trouverai-je  point  un  P.  Co- 
ton  pour  me  retablir?  »  Ce  cri  de  detresse  d'un  exile  servit  de 
base  a  une  accusation  indigne.  On  ecrivit  a  la  cour  «  qu'on  avoit 
oui  l'evesque  se  plaindre  du  P.  Coton,  de  ce  qu'il  executoit  si  tard 
ce  qu'il  avoit  promis,  qui  n'estoit  rien  moins,  a  ce  qu'ils  disoient, 
que  de  favoriser  ses  ressentimens  et  sa  vengeance  contre  le  roy 
par  quelque  secret  malefice;  a  quoy  ils  ajoutoient  que  ce  prelat 


1.  Lettre  du  nonce,  22  septembre  1603,  deja  citee. 

2.  Lettre  du  P.  Coton  k  son  frere,  cil£e  par  d'Orleans,  La  vie  du  P.  Colon,  p.  75. 
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temoignoit  toutesfois  espcrer  qu'avant  la  fin  du  mois  de  septem- 
bre  son  ami  luy  tiendroit  parole  1  ». 

Henri  IV  avait  coutume  de  dedaigner  les  denonciations  qu'il 
recevait  frequemment  contre  le  Pere.  II  lui  parla  pourtant  de 
celle-ci,  et,  sans  paraitre  y  attacher  d'importance,  il  se  montra 
contrarie  de  voir  mele  a  cette  affaire  le  nom  de  son  predicateur. 
Le  P.  Coton,  dit  un  de  ses  historiens,  «  avoit  commence  a  se  de- 
gouster  de  la  cour  des  le  moment  qu'il  y  estoit  entre  ».  Quel- 
ques  jours  apres  la  publication  de  l'edit,  il  avait  ecrit  au  P.  Vi- 
siteur  pour  le  prier  de  trouver  un  autre  Pere  capable  de  remplir 
mieux  que  lui  un  emploi  aussi  difficile  2.  «  Cette  aventure  aug- 
menta  son  desgoust,  et  luy  inspirant  le  desir  de  la  retraite,  luy 
fit  prendre  occasion  de  ce  qui  venoit  de  se  passer  d'en  faire  la 
proposition  3.  »  Le  roi  n'y  voulut  point  consentir. 

Cependant  le  Pere  hesitait  encore.  A  ne  consulter  que  son  in- 
clination naturelle,  il  aurait  prefere  la  vie  reguliere  et  un  mi- 
nistere  moins  eclatant,  mais  ne  devait-il  pas  se  sacrifier  au  plus 
grand  bien  de  la  Compagnie  et  de  la  religion?  Il  ecrivait  a 
M.  de  Chenevoux  :  «  Mandez-moi  vostre  sentiment  sur  le  doute 
ou  je  suis,  s'il  ne  seroit  point  en  effet  temps  de  ceder  la  place 
que  j'occupe  icy  a  un  autre.  Les  raisons  pour  le  faire  sont  que 
nostre  affaire  principale  est  faite ;  qu'il  n'est  peut-estre  pas  bien 
seant  a  un  religieux  d'estre  si  longtemps  a  la  cour ;  que  ma  re- 
traite edifiera,  et  qu'il  est  bon  pour  la  gloire  de  Dieu  que  le  Roy 
en  connoisse  plusieurs  d'entre  nous.  Ge  qui  peut  me  porter  a  de- 
meurer  est  que  nos  affaires,  apres  tout,  ne  sont  pas  tout  a  fait 
achevees;  qu'un  autre  n'aura  pas  le  credit  que  j'ay  pour  travail- 
ler  a  l'avancement  de  la  Religion,  et  qu'il  luy  faudra  bien  du 
temps  pour  connoistre  bien  la  cour,  que  je  connois  deja.  J'ai  ecrit 
sur  cela  a  nos  superieurs;  mais  je  seray  bien-aise  aussi  que 
vous  m'en  disiez  vostre  avis 4.  » 

En  meme  temps,  loin  de  se  resigner  a  perdre  l'liumble  jesuite, 
Henri  IV  songeait  a  le  revetir  de  quelque  dignite  ecclesiastique 
qui  le  soustrairait  a  la  disposition  de  ses  superieurs.  A  la  mort 
de  M81  del  Monte,  archeveque  d'Arles,  il  lui  offrit  aussit6t  de  le 
nommer  au  siege  vacant,  mais  avec  l'iutention  de  le  garder  nean- 
moins  aupres  de  sa  personne5.  Plus  effraye  qu'ebloui,  le  P.  Co- 

1.  Ibidem,  p.  72. 

2.  Lettre  du  P.  Colon  au  P.  Maggio,  4  sept.  1603  (Gall.  mon.  hist.,  n.  178). 

3.  D'Orleans,  op.  cit.,  p.  74.  Roverius,  De  vita  P.  Cotoni,  1.  II,  c.  iv. 

4.  Leltre  du  P.  Coton  a  son  frere,  citee  par  d'Orleans,  p.  77,  78. 

5.  «  Avvisi  di  Francia  »  (Franciae  nistoria,  t.  I,  n.  106). 
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ton  repondit  qu'il  avait  renonce  par  vceu  special  a  toute  prelaturc 
dans  l'Eglise  et  que  d'ailleurs  il  naccepterait  jamais  un  benefice 
ou  il  ne  pourrait  resider  *.  Il  ecrivait  a  un  superieur  de  la  Com- 
pagnie  :  «  Le  Roy  m'a  dit  que  s'il  estoit  Pape  il  me  contraindroit 
d'accepter  l'evesche ;  mais  aussi  il  m'a  souvcnt  promis  qu'il  ne 
violeroit  point  nostre  Institut  et  qu'au  contraire  il  en  seroit  tou- 
jours  le  protecteur2.  »  Sa  Majeste  parut,  en  effet,  tres  edifiee  de 
ce  refus  et  n'en  conserva  que  plus  d'estime  pour  tout  l'Ordre. 

Au  reste,  l'intimite  du  monarque  avec  le  jesuite  portait  des 
fruits  bien  capables  de  rejouir  une  ame  d'apotre.  «  Les  faveurs 
que  fe  Roy  me  fait  sont  grandes,  ecrivait  le  P.  Coton;  mais  celles 
de  Dieu,  &  qui  nous  devons  la  premiere  fidelite,  le  sont  encore 
plus5  »;  et  dans  le  nombre  il  comptait  sans  doute  avant  tout  la 
fidelite  actuelle  du  prince  a  ses  devoirs  depoux  chretien.  Henri  IV 
continuait  alors  a  ne  plus  voir  la  marquise  de  Verneuil  et  se 
montrait  plein  d'^gards  pour  la  reine ;  il  avait  ordonne  a  ses  mi- 
nistres  de  l'informer  des  affaires  courantes;  ilia  voulait  presente 
a  tous  les  conseils 4.  Les  lettres  du  predicateur  royal  ont  d'interes- 
sants  details  sur  les  habitudes  religieuses  de  la  cour  a  cette  epo- 
que.  «  Je  diray  a  Vostre  Reverence,  mandait-il  au  P.  Gentil,  que 
de  jour  a  aultre  [le  roi]  va  croissant  en  piete,  recognoissant  a  tout 
moment  qu'il  tient  tout  de  Dieu.  La  Reyne  a  diet  qu'il  prie  Dieu 
tous  les  jours  environ  demy  heure  le  matin  avant  que  parler  a 
personne,  et  le  soir  faict  le  mesme.  Il  a  quitte  tous  les  fols  amours, 
banny  le  peche  et  les  filles  de  la  court,  ne  peust  endurer  qu'on  y 
jure  et  a  enjoinct  au  Pere  de  corriger  ceulx  qui  blasphement.  Il 
faict  fayre  grand  nombre  de  secretes  aulmosnes  de  trois  cens, 
cinq  cens,  trois  mille  escus...  Il  veult  qu'a  sa  table  on  discute 
de  choses  ou  indifferentes  ou  sainctes;  entend  nostre  Institut 
mieulx  quaulcun  d'entre  nous,  disans  fort  souvent  qu'on  l'avoit 
trompe  au  faict  de  nostre  Compaignie,  laquelle  il  prefere  a  toute 
aultre...  Bref,  il  s'informe  de  toutes  les  actions  des  Nostres,  et  si 
on  veult  bien  fayre  il  luy  fault  communiquer  tous  nos  affaires  5.  » 

Les  bons  exemples  du  roi  ne  pouvaient  que  profiter  a  son  entou- 
rage. «  On  n'a  point  encore  veu  la  court  telle  que  maintenant. . . 
II  ne  s'y  parle  plus  de  duel  ny  de  discorde  ;  folle  joye  et  tout  ce 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Maggio,  12  octobre  1G03  (Galliar.  inon.  hist.,  n.  181). 

2.  Cite  par  le  P.  d'Orleans,  p.  79. 

3.  Ibidem. 

i.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  16  nov.   1603  (Archiv.  Vat.,   Nunz.  di 
Francia,  t.  XLVIII,  f.  192,  193). 
5.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Gentil,    31  octobre  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  7a). 
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qui  repugne  a  l'honestete  en  est  banny1  .  L'eglise  pleine  tous  les 
matins  de  courtisans  qui  vont  a  vespre  mesmes.  Si  on  parle  de 
Dieu,  quelle  part  que  ce  soyt,  on  y  accourt  comme  les  abeilles 
aux  lleurs.  Les  confessions  et  communions  commenceDt  a  etre 
plus  frequentes.  S'il  y  a  aulcun  de  la  religion  reformee  qui  vient 
en  court  de  nouveau,  [le  roi]  me  l'adresse  tout  aussy  tost...  II 
m'a  commande  d'aller  souvent  chez  Monsieur  de  Roni,  puisque 
ledict  Seigneur  y  prend  plaisir,  m'invite  a  disner,  confere  volon- 
tiers  les  deux  et  trois  heures  entieres 2.  » 

Henry  IV,  en  effet,  souhaitait  fort  une  conversion  qui  peut-etre 
en  eut  amene  bien  d'autres.  Par  egard  pour  le  roi,  le  marquis  se 
laissait  faire  et  se  pretait  a  d'aimables  relations  avec  le  predica- 
teur3.  Mais  pour  cet  homme  d'Etat,  tout,  jusqu'a  la  religion, 
etait  affaire  d'interet.  Les  raisonnements  du  P.  Coton  n'eurent 
point  de  prise  sur  un  ambitieux  que  tourmentait  le  reve  de  sup- 
planter  Duplessis-Mornay  a  la  tete  du  parti  protestant. 

On  se  demandera  peut-etre  quelle  etait,  a  l'egard  de  la  Com- 
pagnie  de  Jesus,  la  position  d'un  religieux  qui  ne  quittait  guere 
la  cour.  A  Paris,  le  P.  Coton  habitait  le  cloifre  Saint-Germain, 
pres  du  Louvre.  Comme  il  appartenait  encore  a  la  province  de 
Lyon,  son  Provincial,  le  P.  Baltazar,  s'occupa  de  lui  donner  un 
socius,  ou  compagnon,  suivant  les  prescriptions  de  l'lnstitut.  En 
meme  temps  il  priait  le  P.  General  de  determiner  la  mesure  d'au- 
torite  personnelle  necessaire  au  representant  de  la  Compagnie 
aupres  duroi,  mais  sans  prejudice  de  Fordre  hierarchique  eta- 
bli  par  les  Constitutions.  On  voulait  surtout  eviter  qu'il  devint 
une  sorte  de  commissaire  general  comme  ceux  qui  existaient  au- 
trefois. Les  Peres  Provinciaux  conserverent  done  leur  indepen- 
dance,  et  d' autre  part,  afin  d'assurer  au  P.  Coton  une  plus  grande 
liberte  d'agir,  ilfut  entendu  qu'il  releverait  du  P.  General  seul'1. 

C'est  done  au  tour  de  cette  eminente  personnalite  que ,  pendant  plus 
de  vingt  ans,  sous  les  regnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  vont  se 
derouler  les  destinees  de  son  Ordre  dans  le  royaume ;  aussi  a-t-on 
pu  intituler  sa  biographie  :  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jesus  en 
France  au  temps  du  P.  Coton.  Dans  cette  situation  redoutable, 

1.  Henri  IV  n'etait  pas  alors   sous  la  dependance  de  la  comtesse  de  Moret  donl 
l'influence  allait  6tre  pour  lui  plus  tard  l'occasion  de  nouveaux  scandales. 

'1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Mesnage,  12  novembre  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  7). 

3.  Extraits  d'une  lettre  latine  du  P.  Coton  au  P.  Armand,  10  novembre  1603  (Fran- 
ciae  historia,  t.  I,  n.  107). 

4.  Lettre  du  P.  lialtazar  au  P.  General.   30  septembre  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX, 
n.  51). 
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les  epreuvesne  lui  manguerent  point,  permises  de  Dieu  pour  faire 
voir  «  que  son  credit  aupres  du  Roy  estoit  l'ouvrage  de  la  Provi- 
dence et  non  pas  de  la  prudence  humaine  '  ».  La  premiere  lui 
viendra  de  ce  retablissement  meme  qu'il  a  tant  contribue  a  ob- 
tenir. 

5.  Malgre  ses  conditions  restrictives,  l'edit  de  Rouen  etait  pour 
les  Je suites  un  grand  bienfait.  Toutefois  on  ne  peut  s'etonner 
qu'il  n'ait  point  trouve  partout  le  meme  accueil  :  ici  hautement 
applaudi,  ailleurs  laissant  des  inquietudes,  voire  meme  soulevant 
le  blame  form  el. 

Quand,  au  mois  de  juillet,  le  P.  Maggio  avait  connu  les  obser- 
vations du  P.  Aquaviva  sur  les  articles  envoyes  au  pape,  il  avait 
trouve  plutot  excessives  les  concessions  que  le  premier  superieur 
de  la  Compagnie  estimait  possibles  2.  Grande  fut  done  sa  surprise 
a  la  lecture  de  l'edit  qui  en  supposait  de  pins  larges  encore.   Ce- 
pendant  il  ne  songea  plus  qu'a  tirer  de  la  situation  le   meilleur 
parti.  Le  30  septembre  il  ecrivait  d'Avignon  au  P.  General  :  «  Le 
P.  Creytton  vient  de  m'apporter  le  texte  de  l'edit  royal...  Nous 
devons  maintenant  nous  occuper  dumode  d'execution,  et  prendre 
garde  que  les  Notres  ne  manifestent  trop  librement  leurs  appre- 
ciations ou  leurs  plaintes.  Nous  devons  plutot  nous  montrer  re- 
connaissants,  afin  d'eviter  de  nouveaux  perils,   et  bien  user  de 
ce  qu'on  nous  accorde  afin  de  meriter  plus  encore.  Ne  convien- 
drait-il  pas  que  Votre  Paternite  ordonnat  aux  pretres,  dans  les 
trois  Provinces  de  France,  de  celebrer  trois  messes,  et  auxFreres 
de  reciter  autant  de   chapelets  pour  le    roi?  Cet  hommage  de 
notre  gratitude  lui  est  bien  du,  car  ce  qu'il   a  fait  prouve  sa 
bonne  volonte  3.  » 

Quelques  jours  apres,  le  3  octobre,  le  P.  Maggio,  en  sa  qua- 
lite  de  Visiteur,  adressait  une  circulaire  aux  trois  Provinciaux  de 
France  :  «  Votre  Reverence  ne  peut  ignorer,  disait-il,  ce  que  le  roi 
tres  Chretien  vient  de  decreter  pour  le  retablissement  de  la  Gom- 
pagnie  en  France ;  aussi  ne  le  rappellerai-je  point.  Je  dirai  seule- 
ment  que  nous  devons  en  rendre  graces  a  Dieu,  et  nous  montrer 
tres  reconnaissants  envers  le  roi  tres  chretien.  Votre  Reverence 
recommandera  a  tous  les  Superieurs  de  sa  Province  de  remercier 

1.  D'Orlcans,  op.  cit.,  p.  74. 

'l.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  20  juillet  1603  (Epist.  P.  Maggii,  f.  142'). 

3.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  30  septembre  1603  {Ibidem,  f.  146). 
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Dieu  tie  ce  bienfait,  et  de  lui  adresser  des  prieres  et  des  suppli- 
cations pour  le  roi.  Ensuite  les  Superieurs  veilleront  avec  soin  a 
ce  que  personne  ne  critique  les  conditions  renfermees  dans  Fe- 
dit;  il  faut  plutot les  approuver,  les  louer  et  les  observer  exacte- 
ment. 

«  L'article  concernant  le  serment  de  fidelite  doit,  surtout,  etre 
mis  promptement  a  execution  en  cette  maniere.  Le  superieur  de 
chaque  maison  ira  trouver  le  magistrat  charge  de  recevoir  ce 
serment,  et  lui  declarera  qu'il  est  dispose  avec  sa  communaute  a 
le  prefer,  selon  la  formule  indiquee  dans  les  lettres  royales.  II 
faudra  cependant  le  prier  de  venir  lui-meme  le  recevoir  a  notre 
maison,  afin  d'eviter  aux  N6tres  Finconvenient  de  se  reunir  chez 
lui  tous  ensemble.  G'est  au  magistrat  qu'il  appartient  de  dresser 
Facte  de  cette  formalite  et  de  l'envoyer  aussit6t  au  chancelier. 

«  Quant  a  l'article  qui  nous  oblige  a  obtenir  des  eveques  la 
permission  d'administrer  les  sacrements  d'apres  l'usage  et  les  pri- 
vileges concedes  a  la  Compagnie ;  qu'on  Fexecute  aussi  le  plus  tot 
possible  et  en  cette  sorte.  On  se  presentera  devant  l'ordinaire  du 
lieu;  on  lui  demandera  la  permission  d'exercer  nos  ministeres 
dans  son  diocese,  conformement  a  l'usage  et  a  notre  Institut,  et  on 
le  priera  de  nous  en  donner  l'autorisation  par  ecrit.  Nous  satis- 
ferons  ainsi  a  la  volonte  du  roi  et  tout  sera  con v enablement  re- 
gie1. » 

Cette  sage  initiative  est  toute  a  1'honneur  du  P.  Maggio ;  elle 
prouve  qu'il  se  rendait  bien  compte  de  Fetat  des  esprits  en 
France  et  a  la  cour.  Il  crut  aussi  que  l'ancienne  bienveillance  du 
monarquea  sou  egard  et  ses  bonnes  relations  avec  le  ministre  Vil- 
leroy  justifiaient  de  sa  part  un  remerciement  personnel  pour 
l'heureuse  issue  de  1' affaire.  II  ecrivit  done  a  Fun  et  a  Fautre  et 
recut  de  gracieuses  reponses2.  M.  de  Villeroy,  dans  la  sienne,  ren- 
voyait  a  la  seule  bont6  de  Henri  IV  tout  le  merite  du  retablisse- 
ment  de  la  Compagnie.  «  C'est  au  Roy  seul,  lui  disait-il,  a  qui 
vous  aves  F obligation  toute  entiere  de  l'Edict...  Carje  n'y  ay  rien 
contribue  qu'en  secondant  les  bonnes  et  sainctes  intentions  de  Sa 
Majeste.  »  II  Fassurait  ensuite  de  son  devouement  a  sa  personne 
et  a  toute  la  Compagnie,  en  se  recommandant  lui-meme  et  le  roi 
a  ses  prieres3. 


1.  Lettre  ciixulaire  du  P.  Maggio  aux  Provinciaux  de  France,  3  oclobre  1603  (Gal- 
liar,  mon.  hist.,  n.  179). 

2.  Lettre  du  roi  au  P.  Maggio,  22  oct.  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  61). 

3.  Lettre  de  M.  de  Villeroy  au  meme  {Ibidem,  n.  62). 
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La  franchc  direction  imprimee  par  le  P.  Visiteur  empecha 
peut-etre  une  division  regrettable  de  s'introduire  parmi  les 
Jesuitcs  francais.  Plusieurs  membres  du  Parlement  de  Toulouse, 
amis  z&les  de  la  Compagnie,  conseillaient  imprudeminent  aux 
Peres  de  cette  ville  de  s'opposer  a  la  promulgation  de  l'edit. 
«  L'accepter,  leur  disaient-ils,  serait  un  deshonneur,  et  vous 
continuerez  sans  lui  de  vivre  en  parfaite  securite.  »  Le  P.  Maggio 
sentit  combien  une  telle  demarche  serait  offensante  et  perilleuse. 
II  enjoignit  aux  Peres  de  Toulouse  d'imiter  leurs  confreres  de 
Bordeaux  qui  avaient  deja  prete  le  serment  ;  car,  disait-il  en 
citant  le  proverbe,  «  s'il  est  facile  de  brouiller  un  echeveau,  il 
n'en  va  pas  de  raeme  pour  le  debrouiller1  ». 

Parmi  ces  Jesuites  bordelais,  dont  le  P.  Visiteur  approuvait  la 
conduite,  se  trouvait  le  celebre  P.  Richeome,  deja  connu  de 
nous  pour  ses  ouvrages  apologetiques.  II  fut  des  premiers  a 
remercier  publiquement  le  roi,  mais  avec  son  originalite  coutu- 
miere,  dans  sa  dedicace  du  Pelerin  de  Lorette. 

«  G'est  le  tres  humble  mercy  que  maintenant  je  veux  dire  a 
vostre  liberalite  royale,  n'ayant  rien  de  meilleur,  et  l'advertir 
que  l'Edict  qu'elle  a  fait  pour  nous  a  resjouy  non  seulement 
les  catholiques  de  ce  royaume,  vos  bons  subjects,  qui  desiroient 
de  toute  leur  affection  nostre  retour,  mais  encore  nos  adver- 
saires  qui  le  craignoient  d'autant  :  ceux-la,  parce  qu'ils  esperent 
que  nos  travaux,  employes  sous  le  couvert  de  vostre  grace  royale, 
pourront  apporter  quelque  fruict  non  inutile  a  vostre  peuple; 
ceux-cy,  parce  qu'ils  estiment  et  disent  n'estre  pas  beaucoup 
a  nostre  advantage,  et  se  rient  de  la  demonstration  d'allegresse 
que  nous  en  faisons.  Mais,  Sire,  nous  les  laissons  jouir  de  leur 
opinion,  et  reconnoissous,  au  subjet  qui  les  fait  parler,  la  divine 
clemence  et  la  vostre  grandement  favorable  au  bien  et  honneur 
de  nostre  Compagnie2.  » 

6.  De  Rome  aussi  vinrent  au  roi  des  remerciements,  mais  peu 
empresses.  En  fait,  la  joie  n'y  etait  pas  sans  melange;  on  etait 
desagreablement  surpris  des  conditions  impos^es.  Clement  VIII 
sut  bon  gre  k  Henri  IV  de  ce  premier  acte  de  reparation,  accom- 
pli, comme  le  declarait  le  preambule,  a  sa  consideration  et  a 
ses  prieres;  mais  il  l'aurait  aime,  il  l'avait  espere  plus  large  et 

1.  Lettre  du  P.  Maggio  au  P.  General,  24  nov.  1603  (Epist.  P.  Maggii,  f.  148). 

2.  L.  Richeome,  S.  J.,  Le  Pelerin  de  Lorette,   Yarn  (i  la  glorieuse  Yierge  Marie 
Mere  de  Dieu  pour  Monseigneur  le  Daufin  (Bordeaux.  1604),  Dedicace. 
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plus  complet.  II  se  douta  bien  que  le  P.  General  n'en  aurait 
qu'une  demi-satisfaction. 

Et  en  effet,  si  le  P.  Aquaviva  fut  heureux  et  reconnaissant  du 
retablissement  de  la  Compagnie,  par  ailleurs,  connaissant  encore 
imparfaitement  la  fa^on  dont  les  choses  s'etaient  passees,  il  re- 
grettait  fort  que  les  negociateurs  eussent  admis  certains  articles 
contraires,  pensait-il,  aux  lois  de  l'Eglise,  a  la  reputation  de  ses 
religieux  ou  k  la  liberte  de  leur  ministere.  Tel  etait,  a  ses  yeux, 
le  sennent  de  fidelite,  qui  semblait  impliquer  l'aveu  de  fautes 
anterieures;  telles  encore  les  entraves  mises  a  Tad  ministration 
des  sacrements,  veritable  diminution  de  nos  privileges.  Il  re- 
prochait  au  P.  Armand  et  au  P.  Coton  d'avoir  laisse  introduire 
dans  l'edit  des  restrictions  etroites,  blessantes,  excessives1.  En 
meme  temps,  il  suppliait  le  nonce  d'intervenir  avec  zele  aupres 
du  roi2,  comme  le  lui  recommanderait  le  cardinal  secretaire 
d'Etat  au  nom  du  Souverain  Pontife3,  afin  d'obtenir,  non  pas  la 
revocation  de  l'acte,  mais  l'adoucissement  ou  meme  la  sup- 
pression de  quelques  articles. 

Le  P.  Coton  recut  en  vrai  religieux  le  blame  de  son  superieur. 
Toutefois,  dans  l'mteret  meme  de  la  Compagnie,  il  s'empressa 
d'envoyer  a  Rome  les  eclaircissements  qu'il  jugeait  necessaires. 
«  Je  suis  desole,  mon  tres  Reverend  Pere,  ecrivit-il  le  28  octobre, 
que  notre  negociation  n'ait  pas  cause  a  Votre  Paternite  toute  la 
satisfaction  que  nous  voulions  lui  donner.  Mais  je  la  prie  et 
la  conjure  de  toute  l'ardeur  de  mon  ame  de  vouloir  bien  se  per- 

1 .  Letlre  du  P.  General  au  P.  Armand,  28  septembre  1603  (Francia,  Epist.  General. 
t.  I).  De  cette  meme  epoque  nous  trouvons  une  note  sans  dale,  vraisemblablement, 
emanee  du  P.  General,  et  dont  nous  citerons  quelques  passages,  parce  qu'ils  montrent 
une  fois  de  plus  combien  etaient  justes  et  motivees  ses  reclamations.  «  Les  conditions 
sont  prejudiciables  a  la  reputation  de  ceste  Compagnie,  en  ce  qu'elles  supposent  ou 
semblent  supposer  pour  la  plus  part  que  la  Compagnie  a  commis  les  fautes  qui  ont 
merite  cette  rigueur,  et  que  pour  la  tenir  en  bride  a  1'advenir  on  a  fait  lesdites  con- 
ditions. Ainsi  la  quatrieme,  qui  est  du  sennent,  semble  supposer  que  ceux  de  cette 
Compagnie  ont  faict  et  entrepris  quelque  chose  contre  le  service  du  Roy,  la  paix  pu- 
blique  et  le  repos  du  royaume;  la  5  et  6%  que  ceste  Compagnie  s'est  avarement  com- 
portee  en  l'acquisition  des  biens  temporels  et  a  chercher  les  heritages  de  ceux  qu'elle 
recoit ;  la  7',  qu'elle  a  refuse  d'estre  subjecte  aux  loix  du  royaume  comme  les  autres 
ecclesiasliques  et  religieux;  la  8e,  qu'elle  ne  veut  estre  subjecte  aux  Evesques;  la  9e 
qu'elle  entreprend  d'ouyr  les  confessions  et  fere  autres  fonctions  sans  le  conge  et  au 
prejudice  des  Evesques.  Or  toutes  ces  suppositions  sont  contre  la  verite  et  contre  la 
reputation  de  la  Compagnie,  estant  fondees  sur  les  calomnies  de  nos  adversaires  et 
plusieurs  d'icelles,  comme  il  est  evident,  prejudicieront  a  la  liberte  d'icelle  Compagnie 
et  au  bien  public,  a  qui  elle  ne  peut  servir  si  elle  est  privee  de  cette  liberte...  »  (Fran- 
cia, De  exilio  Patrum,  f.  202,  203). 

2.  Leltre  du  P.  General  au  nonce,  5  octobre  1003  (Ibidem). 

3.  Lettre  du  cardinal  Aldobrandini  au  nonce,   G  octobre  1603  fGalliar.  mon   hist 
n.  148). 
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suader  que,  vu  lcs  circonstauces  de  temps,  de  lieu,  de  personnes, 
il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  terminer  cette  affaire,  non 
seulement  a  notrc  jugement,  mais  de  l'avis  des  homines  les  plus 
sages  et  les  mieux  intentionnes.  En  effet,  si  Ton  compare  les  con- 
ditions presentes  avec  celles  que  le  Souverain  Pontife  avait  d'a- 
bord  acceptees  de  vive  voix,  comme  il  conste  par  les  papiers  du 
ministere  d'Etat ' ;  si  Ton  pese  bienl'importance  des  modifications 
accordees;  si  Ton  prend  garde  a  la  volonte  de  Mgr  le  nonce,  qui 
nous  avait  souvent  ordonne  au  nom  du  Saint-Pere  et  en  son  pro- 
pre  nom  de  saisirune  occasion  quelconque,  bien  qu'il  ait  ensuite 
temoign6  quelque  chagrin  de  ce  que  l'affaire  s'est  conclue  en  son 
absence  ;  si  Ton  considere  le  nombre  et  l'enormite  des  calomnies 
qui  eclataient  d'heure  en  heure,  l'etat  chancelant  de  nos  autres 
colleges,  les  pamphlets  que  la  presse  vomissait  chaque  jour  con- 
tre  nous,  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  les  promesses  du  Roi, 
la  haine  du  Parlement,  ou  du  moins  des  principaux  membres  de 
ce  corps,  Farret  d'exil  qu'il  porta  contre  nous,  le  petit  nombre  des 
amis  que  nousy  avons,  les  preventions,  les  prejuges,  la  puissance 
et  la  bienveillance  du  prince  qui  nous  aadmis  a  ses  bonnes  gra- 
ces, les  faveurs  qu'il  nous  accorde  depuis  lors,...  les  eloges  qu'il 
donne  souvent  a  notre  Institut,  l'apologie  qu'il  fait  chaque  jour 
de  la  Gompagnie  contre  ceux  qui  l'attaquent,  les  services  qu'il 
nous  demande  et  ceux  qu'il  attend,  le  fruit  qui  se  produit  a  la 
cour;  si  Ton  entre  dans  ces  considerations  et  dansbeaucoup  d'au- 
tres  encore,  on  embrassera  certainement  avec  bonheur  une  si 
belle  occasion  de  faire  le  bien.  Je  prie  done  Votre  Paternite  de 
daigner  consentir  a  l'acte  accompli  et  de  nous  prefer,  comme 
elle  en  a  sans  doute  l'intention,  tout  le  concours  qui  dependra 
d'elle,  afin  que  nous  puissions,  de  plus  en  plus,  bien  meriter  du 
Roi  tres  chretien2.  » 

Mer  del  Bufalo  partageait  de  tous  points  les  sentiments  du  P.  Go- 
ton.  Temoin  de  1' affection  du  roi  pour  les  Jesuites,  surtout  depuis 
la  publication  de  I'cdit,  il  recommencait  a  revendiquer  sa  part 
d' influence  dans  l'heureuse  issue  de  l'affaire.  «  Maintenant  tout 
est  fmi,  ecrivait-il  le  7  octobre  au  P.  Maggio;  que  tout  soit  a  la 
gloire  de  Dieu  !  Si  le  P.  Coton  sait  conserver,  comme  je  n'en  doute 

1.  On  reconnait  ici  l'inlluence  des  premieres  depeches  de  M.  de  Bethune  et  l'em- 
pressenient  du  roi  et  de  ses  ministres  a  se  prevaloir,  sur  la  foi  de  ces  depeches,  d'un 
cousentement  du  pape  qu'ils  savaient  bien  cependant  n'avoir  jamais  rien  eu  de  defi- 
nitif  ni  d'officiel  (Voir  le  chapilre  precedent). 

2.  Leltre  du  P.  Coton  au  P.  General,  Fontainebleau,  28  octobre  1G03.  traduite  du 
latin  el  publiee  par  le  P.  Prat  (op.  cit.,  t.  II,  p.  169-171). 
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pas,  les  bonnes  graces  du  roi,  j'espere  que  bient6t  Ton  obtiendra 
davantage.  Sa  Majeste  m'a  dit,  ces  jours  derniers,  reconnaitre  que 
les  Jesuites  sont  utiles  et  necessaires  dans  son  royaume  et  que  tout 
ce  quon  lui  avait  raconte  a  leur  sujet  n'etait  que  mensonge1.  » 
Ainsi  le  prelat  estimait  qu'il  fallait  tout  attendre  du  temps  et  de 
la  bonte  de  Henri  IV.  Quand  done  lui  vint  l'ordre  de  solliciter,  au 
nom  du  pape,  l'amendement  ou  la  suppression  de  certaines  clau- 
ses, il  se  trouva  mis  dans  une  situation  fort  delicate.  Elle  l'etait 
d'autant  plus,  qu'il  n'avait  pas  eu  de  r6le  officiel  dans  une  affaire 
dont  le  roi  entendait  se  reserver  a  lui  seul  tout  le  merite  aupres 
du  Souverain  Pontife.  Tres  embarrasse,  craignant  de  compro- 
mettre  par  un  zele  intempestif  les  interets  de  la  Compagnie, 
iVP1'  del  Bufalo  ne  trouva  rien  de  mieux  a  faire  que  de  s'en  rappor- 
ter  au  P.  Coton.  Celui-ci,  apres  avoir  confere  avecM.  de  Villeroy, 
remit  au  nonce,  le  30  octobre,  un  long  rapport.  La  piece  est  d'une 
haute  importance;  elle  eclaire  a  nouveau  les  negociations  prece- 
dentes,  en  precisant  le  sens  et  la  raison  d'etre  des  articles  con- 
tested. 

«  Tousceux  de  nos  amis  que  j'ai  consultes  sur  la  communica- 
tion de  Votre  Seigneurie  Illustrissime,  disait  le  Pere,  m'ont  re- 
pondu  qu'il  fallait  s'adresser  a  M.  de  Villeroy,  qui  seul  pouvait 
dire  s'il  etait  opportun  d'en  parler  a  Sa  Majeste,  si  on  pouvait 
attendre  du  Conseil  quelque  modification  de  l'edit,  enfin  ce 
quon  pouvait  ecrire  a  Rome.  J'allai  done  le  trouver,  hier  au  soir, 
asseztard  dans  la  nuit.  Ayant  lu  la  lettre  de  l'lllustrissime  Car- 
dinal Aldobrandini,  il  me  dit  qu'a  son  gre  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'importuner  le  Roi  sur  cette  affaire,  car  il  serait  irrite  d'ap- 
prendre  que  ce  qui  a  ete  approuve  a  Veniseet  ailleurs,  est  blame 
par  les  Jesuites  romains  peut-etre  inspires  par  FEspagne ;  que 
des  le  debut  de  la  negociation,  le  Souverain  Pontife  avait  tenu 
un  langage  different ;  que  nos  Peres  ne  pouvaient,  en  aucune 
maniere,  rejeter  le  serment  de  fidelite;  que  Sa  Saintete  l'agrea 
lorsqu'on  lui  soumit  les  premieres  conditions,  ou  il  etait  nean- 
moins  exige  une  fois  tous  les  ans,  tandis  qu'il  n'est  maintenant 
demande  qu'une  fois  pour  toutes.  II  jugea  done  quon  pouvait 
faire,  tant  a  l'lllustrissime  Cardinal  Aldobrandini  qu'a  nos  Peres, 
une  reponse  ainsi  concue  : 

«  Quant  au  serment,  toute  la  difficulte  consisterait  ou  dans  le 
fait  de  la  prestation,  ou  dans  le  mode.  Elle  n'est  pas  dans  la  pres- 

1.  Leltre  du  nonce  au  P.  Maggio,  7  octobre  (Galliar.  ir.on.  historica,  n.  185;. 
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tation  meme,  puisque  le  Roi,  en  nous  la  prescrivant,  pourvoit 
moins  a  ses  interets  qu'aux  notres;  car  elle  est  necessaire  pour 
faire  tomber  lesfaux  bruits  repandus  malicieusement  contre  nous 
dans  le  public,  pour  obtenir  le  consentement  du  Parlement  qui 
n'enregistrerait  jamais  l'edit  sans  cette  condition,  et  enfin  pour 
prevenir  le  reproche  de  mauvaise  volonte  qu'on  ne  manquerait 
de  nous  faire,  si  Ton  nous  voyait  tant  soit  pen  difficiles  sur  ce 
point,  lln'en  faudrait  meme  pas  davantage  pour  confirmer  toutes 
les  accusations  repandues  jusqu'a  present  contre  la  Compagnie. 
La  difficulty  ne  saurait  etre  non  plus  dans  le  mode,  puisqu'il  est 
d'usage  en  France  que  les  Eveques  et  les  Abbes  pretent  le  meme 
serment  entre  les  mains  du  Chancelier,  des  Magistrats,  du  Gou- 
verneur  ou  d'autres  officiers  laiques,  et  qu'ils  n'y  voient  aucun 
inconvenient.  Et  quand  meme  le  cas  present  aurait  une  apparence 
de  nouveaute,  est-il  etonnant  quon  demande  uneformalite  extraor- 
dinaire dans  une  mesure  exceptionnelle,  dans  un  acte  insolite? 

«  II  n'est  a  cela  que  deux  objections  serieuses.  Et  d'abord 
pourquoi  exiger  de  nous  le  serment  plutdt  que  des  autres  reli- 
gieux,  qui  cependant  se  trouverent  enveloppes  dans  les  memes 
circonstances  ?  A  quoi  Ton  peut  repondre  trois  choses. 

«  1°  Les  autres  religieux  ne  furent  pas  exiles  du  royaume 
quoiquils fussent dans  une  situation  egale,  sinon  pire.  —  2°  On 
a  propage  contre  nous,  de  vive  voix  et  par  ecrit,  on  a  inculque 
dans  les  esprits  des  bruits  qu'on  n'a  pas  repandus  contre  les  au- 
tres. A  la  verite,  ce  sont  pures  calomnies  ;  mais  beaucoup  de 
gens  les  prennent  pour  choses  averees,  et  s'affermiraient  dans 
leur  fausse  persuasion,  s'ils  nous  voyaient  refuser  le  serment  de 
fidelite.  —  3°  De  plus  (et  c'est  la  peut-etre  la  raison  dominante), 
les  autres  religieux  ne  s'engagent  pas  au  Saint-Siege  par  un 
voeu  special.  Or,  comme  on  exige  le  serment  des  Eveques  qui 
font,  le  jour  de  leur  sacre,  un  vceu  analogue,  et  non  des  pretres 
qui  ne  promettent  obeissance  qu'a  leurs  Eveques,  de  meme  on 
Texige  de  nous  et  non  des  autres,  qui  ne  se  lient  point  par  le 
meme  vceu.  On  ne  pretend  pas  du  reste  faire  entendre  par  la 
que  le  vceu  d'obeissance  au  Saint-Siege  exclue  la  fidelite  au  Sou- 
verain;  on  veut  seulement  affirmer  le  droit  de  chacun,  mieux 
constater  la  difference  entre  le  vceu  et  le  serment,  et  la  compati- 
bility de  l'un  avec  Tautre. 

«  On  peut  objecter,  en  second  lieu,  que  cette  exigence  attein- 
dra  l'Ordre  dans  les  contrces,  les  royaumes,  les  republiques, 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ou  il  se  trouve,  et  dans  celles  ou 
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il  peut  etre  appele;  d'ou  nous  pouvons  craindre  que,  dans  tous 
ces  pays,  on  ne  lui  impose  le  meme  serment  ou  autres  nouvelles 
obligations  et  restrictions  du  meme  genre. 

«  Mais  nous  pouvons  repondre  que  les  autres  pays  ne  se  trou- 
vent  point  dans  les  memes  conditions  que  la  France  ;  qu'en  tout 
cas,  nous  n'avons  rien  fait  que  du  consentement  et  par  I'ordre  du 
Saint-Pere,  de  qui  dependent  la  Compagnie  et  les  conditions  de 
son  existence  ;  que  nous  ferons  partout  ce  que  Sa  Saintete  voudra 
et  comme  elle  l'entendra ;  que  la  sagesse  du  Souverain  Pontife 
saura  aussi  bien  pourvoir  &  nos  veritables  interets  qu'a  ceux  de 
l'Eglise ;  et  que,  lors  meme  que  tout  le'  reste  nous  manquerait, 
nous  sommes  bien  resolus  et  determines  a.  subir  tout  ce  que  la 
gloire  de  Dieu  demandera  de  nous,  a  tout  supporter,  a  tout  souf- 
frir  pour  elle.  Or,  si  nous  ne  pouvons  pas  exercer  autrement  nos 
ministeres  en  France,  ne  faut-il  pas  y  rentrer  avec  les  lois  du 
royaume  pour  y  revenir  avec  la  loi  de  Jesus-Christ  (sic)1  Ne 
faut-il  pas  relacher  quelque  chose  de  notre  droit  particulier,  ou 
du  droit  commun  des  religieux,  afin  que  le  droit  commun 
de  la  nature  ou  des  gens,  et  celui  de  l'Eglise  ou  du  Saint- 
Siege,  soit  integralement  maintenu  par  ce  moyen  dans  ce  vaste 
royaume  ?  Puisque  la  gloire  de  Dieu  nous  porte  quelquefois  a\ 
revetir  des  habits  laiques,  a  nous  meler  a  des  reunions  ou  a 
des  fetes  seculieres,  pourquoi  le  meme  motif  ne  nous  engage- 
rait-il  pas  a  deposer  entre  les  mains  laiques  l'expression  de  la 
fidelite   que  nous  devons  au  Roi  et  a  l'Etat? 

a  Reste  l'article  qui  porte  que  nous  n'entendrons  en  confes- 
sion que  les  N6tres,  et  non  pas  les  etrangers  a  l'insu  des  Eveques 
ou  malgre  eux.  Mais  comme  cet  article  n'a  d'autre  sens  que 
celui  du  Concile  de  Trente  (bien  que  ce  Concile  n'y  soit  point  cite), 
M.  de  Villeroy  s'etonne  qu'on  fasse  quelque  objection  en  matiere 
si  simple.  II  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pointiller  ainsi,  quand 
il  n'y  a  nul  doute  sur  la  bonne  foi  avec  laquelle  on  veut  ce  qui 
est  bon  et  equitable.  Or  il  est  certain,  dit-il,  que  nous  ne  desi- 
rous pas  autant  preter  nos  services  a  la  France  que  le  Roi  desire 
les  recevoir;  mais  il  faut  se  tier  &  Sa  Majeste,  et  ne  pas  lui  refu- 
ser l'hommage  de  notre  fidelite  :  et  il  n'y  aura  plus  a  craindre 
ni  retour  ni  tergiversation,  pourvu  que  nous  ne  le  blessions  point 
par  toutes  ces  difficultes,  comme  si  nous  voulions  marchander 
notre  obeissance  '.  » 

1 .  Rapport  du  P.  Coton  a  Ms>  del  Bufalo,  30  octobre  1603  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  191), 
traduit  et  deja  publie  par  le  P.  Prat  {Ibidem,  p.  171-175). 
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Le  P.  Coton  transmit  a  M"'  del  Bufalo  ces  explications  de  Vil- 
leroy  sans  y  ajouter  de  commentaires.  C'etait  y  souscrire  pour 
sa  part,  et  le  nonce  pouvait  s'en  tenir  au  jugement  d'un  reli- 
gieux  qui  connaissait  mieux  que  personne,  par  les  confidences  de 
Henri  IV,  les  dispositions  de  ce  prince  envers  la  Compagnie  de 
Jesus.  Le  roi  lui  disait  un  jour  que,  s'il  avait  mis  des  conditions 
au  retour  des  Jesuites,  c'etait  pour  donner  satisfaction  au  Par- 
lement  et  a  beaucoup  d'autres ;  mais  qu'il  ne  ferait  aucune  diffi- 
culte  d'accorder  toutes  sortes  de  dispenses1.  Une  autre  fois, 
Henri  IV  lui  demanda  ce  que  les  Italiens  pensaient  de  l'edit. 
«  Sire,  repartit  le  Pere,  tous  en  rendent  graces  a  Votre  Majeste, 
mais  quelques-uns  disent  que  le  fruit  n'a  pas  repondu  a  un  si 
penible  enfantement.  —  Ecrivez-leur,  reprit  le  roi,  que  la  mere 
est  feconde  et  qu'elle  enfantera  encore 2.  »  Des  cette  epoque 
il  songeait  a  retablir  tous  les  anciens  colleges.  «  Quand  est-ce 
que  nous  remettrons  partout  les  Jesuites,  avait-il  dit  a  Fun  de 
ses  ministres  en  presence  du  P.  Coton,  sera-ce  dans  deux  ans? 
Non,  c'est  trop  tard;  il  faut  que  ce  soit  dans  un  an3.   » 

Le  nonce  ne  pouvait  sans  doute  ignorer  ces  paroles.  Rap- 
prochees  des  appreciations  de  Villeroy  et  du,  P.  Coton,  elles  lui 
persuaderent  que  toute  nouvelle  demarche  aupres  de  Sa  Majeste 
serait  inopportune,  sinon  dangereuse.  Le  3  novembre,  il  en  aver- 
tissait  le  P.  General  et  le  cardinal  Aldobrandini.  «  Je  crois,  ecri- 
vait-il,  qu'il  ne  convient  en  aucune  maniere  de  proposer  quelque 
modification  que  ce  soit  aux  conditions  de  l'edit.  Agir  autrement 
ne  servirait  qu'a  refroidir  les  bonnes  dispositions  du  roi,  lequel 
se  montre  si  favorable  a  la  Compagnie  qu'il  accordera  dans  peu 
de  temps  la  revocation  totale  des  dites  conditions  4.  » 

Le  pape  approuva  cette  reserve  ;  en  marge  de  la  lettre  adressee 
au  cardinal  secretaire  d'Etat,  il  mit  de  sa  main  la  note  suivante  : 
«  Miracle  de  la  bonte  divine !  »  —  a  quoi  il  ajoutait  :  «  Le  nonce 
s'est  conduit  prudemment.  » 

7.  Par  malheur,  la  lettre  du  P.  Coton  du  28  octobre,  son  rap- 
port du  30  et  la  depeche  de  W  del  Bufalo  du  3  novembre, 
arriverent  trop  tard  pour  empecher  une  determination  des  plus 
graves.  Soit  qu'on  connut  mal  a  Home  les  dispositions  intimes 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  General,  16  oct.  1603  (Galliar.  mon.  hist.,  n.  150). 

2.  Du  nieme  au  P.  Gentil,  31  oct.  1603  (Gall.  Epist.  t.  XIX,  n.  7a). 

3.  Du  mfiine  au  P.  Armand,  10  nov.  1603  (Franciae  historia,  t.  I,  n.  107). 

4.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  3  novembre  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XLV1II,  f.  188v). 
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de  Henri  IV,  soit  qu'on  s'en  defiat,  on  avait  resolu  de  reclamer 
des  modifications  a  Fedit.  Apres  une  conference  menagee  par  le 
Souverain  Pontife  entre  le  cardinal  d'Ossat  et  le  P.  General,  ce 
dernier  avait  redige  un  memoire  pour  la  cour  de  France,  et  le 
cardinal  l'avait  expedie  le  30  octobre  fort  a  contre-coeur ' .  Le 
document,  que  Fambassadeur  du  roi  devait  appuyer,  se  termi- 
nait  par  ces  paroles  grosses  de  consequences  :  «  S'il  y  a  trop 
de  difficultes,  disait  le  P.  Aquaviva,  pour  admettre  ce  que  je 
propose,  il  serait  preferable  de  differer  le  retablissement  de  la 
Compagnie  jusqu'a  ce  que  le  roi,  par  les  lumieres  qu'il  ac- 
querra  du  temps  et  de  l'experience,  soit  pleinement  convaincu 
qu'il  peut  compter  sur  la  fidelite  de  notre  Societe,  comme  sur 
celle  des  autres  Ordres  religieux ;  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  dans  ces  circonstances  on  nous  accordera  une  grace  plus 
complete2.  » 

Dans  une  lettre  au  roi,  moins  explicite  que  le  memoire,  le  P.  Ge- 
neral, tout  en  exprimant  sa  gratitude,  laissait  entrevoir  ses  re- 
grets. «  Sire,  je  desire  ardemment  que  la  grace  que  Votre  Majeste 
a  daigne  accorder  a  tout  notre  Ordre  (car  tout  le  corps  participe 
au  bienfait  et  au  bonheur  que  recoit  un  de  ses  membres),  soit 
accueillie  partout  avec  la  plus  vive  reconnaissance  et  les  plus 
grandes  actions  de  graces.  J'ai  confere  longuement  avec  Fam- 
bassadeur de  Votre  Majeste  de  quelques  difficultes  qui  se  pre- 
sentaient  specialement  sur  le  serment  exige  des  Notres.  J'aurais 
bien  voulu  qu'il  me  fut  donne  d'avoir  l'honneur  de  soumettre 
de  vive  voix  mes  observations  a  Votre  Majeste,  et  de  lui  offrir 
Fexpression  des  sentiments  qui  m'animent.  La  sagesse  et  la  bonte 
bien  connues  de  Votre  Majeste  me  persuadent  que  je  n'eusse  pas 
parle  en  vain.  Mais  je  suis  reduit  a  les  exprimer,  comme  je  puis, 
par  cette  lettre.  Personne,  je  la  supplie  de  le  croire,  ne  desire 
plus  ardemment  que  moi  la  conservation  de  sa  vie,  la  prospe- 
rity de  ses  affaires,  Fintegrite  de  son  service  et  la  paix  de  son 
royaume.  Je  la  supplie  de  prendre  en  consideration  ce  qui  lui  sera 
expose  par  Fambassadeur  et  par  les  Notres,  et  d'embrasser  avec 
sa  royale  clemence  et  sa  grandeur  dame  cette  occasion  de  s'atta- 
cher  de  plus  en  plus,  sans  compromettre  en  rien  son  service, 
notre  Ordre  tout  entier  qui  attend,  non  de  la  main  des  ministres, 


1.  Lettre  de  d'Ossat  a  M.  de  Villeroy,   20  oct.   1603  (Lettres  du  cardinal  d'Ossat. 
2'  part.,  p.  395). 

2.  Memoire  du  General  Aquaviva  sur  le  retablissement  des  Jesuites,  dans  les  Aunales 
des  soi-disans  Jesuites,  t.  II,  p.  10-12. 
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ni  de  fcfficacite  des  raisons,  mais  dc  la  seule  main  dc  Votre  Ma- 
jcste  une  grace  complete  l.  » 

Cette  lettre  et  la  piece  officielle  ne  pouvaient  que  blesser  pro- 
fondement  Henri  IV  ;  car  il  desirait  avant  tout  qu'on  eut  grande 
confiance  en  lui  et  il  se  plaignait  a  ses  confidents  de  voir  ses 
bonnes  intentions  m^connucs.  Le  P.  Goton  avait  ete  charge  parle 
P.  Aquaviva  d'entrer  dans  les  vues  du  memoire  et  de  les  faire 
partager  &  Sa  Majeste.  Mission  etrangement  delicate  et  penible 
pour  unhomme  qui  avait,  de  concert  avec  le  P.  Ignace  Armand, 
son  Provincial,  accepte  toutes  les  conditions  exigees  par  le  roi. 
D'ailleurs,  n'etait-il  pas  a  craindre  que  Henri  IV,  irrite,  ne  vouliit 
rien  entendre  et  ne  laissat  tomber  son  edit  si  le  Parlement  en  re- 
fusait  la  verification?  MM.  de  Villeroy,  de  Sillery,  de  la  Varenne 
jugeaient  qu'on  avait  tout  a  redouter  de  sa  colere. 

Mais  aux  raisons  de  prudence  humaine  le  P.  Coton  prefera 
l'obeissance,  et  Dieu  le  recompensa  en  donnant  a  sa  demarche 
un  resultat  inespere.  Lui-meme  va  nous  l'apprendre,  car  voici 
comment,  le  28  novembre,  il  en  rend  compte  au  P.  General. 
«  Mon  Reverend  Pere  en  Jesus-Christ, 
«  J'ai  ete  profondement  afflige  quand  j'ai  vu,  dans  la  lettre  de 
Votre  Paternite,  que  cette  negociation  n'avait  point  Tapprobation 
de  celui  auquel  j'ai  toujours  ardemment  desire  de  plaire  selon 
Dieu.  J'ai  cherche  alors,  comme  toujours,  ma  consolation  dans 
la  volonte  divine.  Hors  de  la,  qu'y  a-t-il  pour  moi  dans  le  ciel 
et  que  desire-je  sur  la  terre  ? 

«  Votre  Paternite  croit  que  l'affaire  aurait  pu  se  traiter  et 
s'arranger  autre ment.  Telle  n'est  pas  la  pensee  de  ceux  qui  con- 
naissent  cette  cour,  les  dispositions  du  Gonseil  du  Roi  et  le  ca- 
ractere  de  ce  prince.  Je  m'en  rapporterai  cependant,  comme  il 
convient,  au  sentiment  de  Votre  Paternite  autant  de  temps  quelle 
le  conservera.  J'ajouterai  seulement  a  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
dernieres  lettres  quelques  details,  ou  Votre  Paternite  pourra 
puiser  une  connaissance  precise  de  toute  l'affaire. 

«  Des  que  j'eus  recules  ordres  de  Votre  Paternite,  je  me  ren- 
dis  chez  M.  de  Villeroy.  Je  le  trouvai  encore  sous  le  coup  de  la 
facheuse  impression  produite  sur  lui  par  les  lettres  du  cardinal 
d'Ossat  et  de  I'ambassadeur,  qu'il  venait  de  lire.  II  louait  la  mo- 
deration de  Votre  Paternite,  mais  sans  approuver  l'insistance 
qu'on  faisait  a  Rome,  disant  a  plusieurs  reprises  que  les  Italiens 

1.  Lettre  du  P.  General  au  roi,  21  octobre  1603  (Francia,  Epistolae  Generalium. 
t.  I),  deja  publiee  par  le  P.  Prat. 
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ne  comprenaient  pas  les  choses  de  France.  Il  s'etonnait  que  le  car- 
dinal et  l'ambassadeur  n'eussent  pas  fait  connaitre  a  Votre  Pater- 
nite  avec  quelle  prudence,  avec  quelle  maturite  cette  affaire  a  ete 
conduite  et  traitee.  Il  s'en  etonnait  d'autant  plus  que  tous  deux 
savent  tres  bien  comment  le  Roi  aime  a  dispenser  ses  faveurs 
com  me  par  degres,  afin  de  s'attacher  de  plus  en  plus  ceux  qu'il 
oblige.  J'alleguai  toutes  les  raisons  queje  pus  trouver  pour  adou- 
cir  l'esprit  de  cet  homme  d'Etat ;  mais  je  ne  pus  le  detromper  ;  et 
je  le  laissai  dans  la  persuasion  que  le  Roi  serait  mecontent  de  tout 
cela. 

«  J'allai  voir  ensuite  M.  de  Sillery,  qui  m'exprima  le  meme  sen- 
timent. Quant  a  M.  de  la  Varenne,  il  fremissait  de  crainte ;  il 
regardait  notre  retablissement  comme  fort  compromis,  si  Ton  se 
hasardait  a  demander  l'omission  du  serment  de  fidelite.  J'aurais 
certainement  empeche,  s'il  n'avait  tenu  qu'a  moi,  que  ces  lettres 
n'arrivassent  a  la  connaissance  du  Roi;  mais  j'ai  du  soumettre 
mon  jugement  et  ma  volonte  au  jugement  et  £t  la  volonte  de 
Votre  Paternite.  C'estpourquoi,  apres  avoir  recommande  la  chose 
au  Seigneur,  je  consentis  qu'on  hit  ces  lettres  au  Roi.  A  peine 
les  eut-il  entendues,  qu'il  me  fit  appeler ;  et,  comme  je  me  pre- 
sentai : 

«  Vos  Peres  d'ltalie,  me  dit-il  d'un  air  irrite,  n'approuvent 
«  done  pas  ce  que  nous  avons  arrete  jusqu'a  present,  ni  ce  que 
«  tous  approuvent,  excepte  les  Espagnols?  lis  ne  peuvent  pas 
«  souffrirce  serment  de  fidelite  :  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  » 
—  Je  repondis  avec  toute  la  modestie  possible  ;j'apportai  les  plus 
fortes  raisons  que  j'avais  pu  trouver.  Mais  le  Roi  ne  les  accepta 
pas.  «  Vous  vous  trompez,  me  dit-il;  il  n'en  va  pas  ainsi :  ou  ils 
«  sont  mal  disposes  a  mon  egard,  ou  ils  jugent  mal  les  choses. 
«  Car  enfin  ne  voient-ils  pas  qu'en  refusant  ce  serment  ils  sem- 
«  blent  s'avouer  coupables  de  tout  ce  qu'on  vous  a  reproche 
«  jusqu'a  present,  et  qu'ils  en  assument  ainsi  toute  finfamie? 
«  Vous  voulez  absolument  porter  une  tache  que  je  m'efforce 
a  d'effacer.  Ce  n'est  pas  s'excuser,  e'est  s'accuser  au  contraire. 
«  Comme  s'il  n'etait  pas  d'usage,  dans  mon  royaume,  que  le  ser- 
«  ment  de  fidelite  me  soit  prete  par  les  eveques,  paries  abbes, 
«  et  par  tous  ceux  qui  ont  quitte  le  parti  de  la  Ligue  pour  se  ran- 
ee ger  de  mon  cote !  Ces  etrangers  ignorent  les  coutumes  fran- 
«  caises,  et  cependant  ils  veulent  tout  soumettre  a  leur  maniere 
«  de  voir.  Eh  bien,  puisqu'ils  refusent  de  me  jurer  fidelite,  je 
«  ne  veux  pas  non  plus  me  fier  a  eux.  Mais,  puisque  je  l'ai  promis. 
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«  choisissez-en  douze  parmi  ceux  qui  sont  en  France  :  je  ne 
«  permets  pas  a  un  plus  grand  nombre  de  rester  avec  vous  et  de 
«  partager  vos  fonctions.  » 

«  Ge  fut  par  ces  rcproches  et  autres  paroles  egalement  dures, 
que  le  Roi  me  manifesta  l'irritation  de  son  coeur.  Avec  quelle 
emotion  je  lui  repondis,  Celui-la  seul  le  sait  qui  n'abandonne 
jamais  les  siens,  et  que  les  prieres  et  les  sacrifices  de  Votre  Pa- 
ternite  m'avaient  rendu  favorable.  Le  roi  sapaisa  et  il  me  con- 
gedia  avec  des  marques  de  bonte. 

«  Je  faccompagnai  ensuite  a  la  messe  selon  l'usage,  et  il  me 
fit  quelques  questions  sur  l'invocation  de  la  sainte  Vierge.  En- 
suite  il  me  lit  assister  a  son  diner,  pendant  lequel  il  me  proposa 
divers  autres  points  a  resoudre.  Comme  il  me  temoignait  une 
grande  bienveillance,  je  crus  devoir  profiter  de  l'occasion  que 
Dieu  m'offrait  pour  detruire  tout  ce  qui  aurait  pu  rester  de  res- 
sentiment  dans  son  cceur  et  je  m'y  appliquai  de  tout  mon  pou- 
voir.  Le  Seigneur,  dans  sa  misericorde,  daigna  encore  me 
seconder;  car  le  roi  s'expliqua  les  craintes  de  Votre  Paternite  qui 
lui  parurent  raisonnables.  11  loua  la  sollicitude  avec  laquelle 
Elle  remplit  sa  charge  et  1'esprit  d'obeissance  qui  nous  anime, 
et  il  promit  de  faire  une  reponse  dont  tous  seraient  satisfaits  *...  » 

Rien,  peut-etre,  ne  montre  mieux  que  cet  incident  la  bonte  de 
Henri  IV,  son  intelligence  des  situations  et  deja  sa  haute  con- 
fiance  en  la  Gompagnie  de  Jesus.  Sa  premiere  impression  de 
depit,  durant  fentrevue,  est  celle  du  protecteur  bien  intentionne 
mais  mal  compris.  Ensuite  l'homme  de  gouvernement  s'apercoit 
qu'il  a  en  face  de  lui  un  autre  horn  me  de  gouvernement,  le 
P.  General,  anime,  lui  aussi,  des  meilleures  intentions,  mais 
responsable  de  l'honneur  et  des  constitutions  de  son  Ordre  et 
remplissant  en  conscience  un  penible  devoir.  Le  roi  ne  peut  se 
defendre  de  l'approuver.  Toutefois,  pour  le  succes  meme  du  re- 
tablissement,  il  croira  necessaire  de  maintenir  jusqu'au  bout  sa 
ligne  de  conduite.  II  se  contentera  done  de  calmer  les  apprehen- 
sions du  P.  Aquaviva  par  une  lettre,  ou  il  le  priera  une  derniere 
fois  de  lui  abandonner  sans  crainte  l'avenir  de  la  Compagnie  en 
France. 

«  Monsieur  le  General,  jay  embrasse  avec  affection  le  resta- 
blissement  en  mon  royaume  de  vostre  religion,  meu  de  conside- 
ration d'un  prince  tres  chrestien  qui  desire  l'ad  van  cement  de  la 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  General,  Fontainebleau,  28   nov.  1603,   traduite  du 
latin  et  publiee  par  le  P.  Prat  {op.  cil.,  t.  II,  p.  180-183). 
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gloire  cle  Dieu  et  de  la  prosperity  de  son  Estat.  Jay,  en  suite  de 
cela,  pris  en  tres  bonne  part  ce  que  vous  aves  repr^sente  &  mon 
cousin  le  cardinal  d'Ossat  et  k  mon  ambassadeur  sur  aucuns  ar- 
ticles des  conditions  apposees  a  ladite  restitution,  ensemble  la 
lettre  que  vous  m'avez  escrite  sur  ce  subject  le  21°  du  mois 
passe;  et  d'autant  que  Fun  et  F  autre  vous  feront  entendre  mon 
intention  sur  cela,  je  m'en  remettray  k  eux,  vous  priant  leur  ad- 
jouster  foy  comme  a  moy-mesme  et  croire  que  j'ay  si  a  cceur 
ledict  restablissement,  que  je  ne  seray  content  que  je  ne  lave 
conduict  a  sa  perfection.  Partant,  je  desire  que  vous  vous  en 
reposies  sur  moy,  qui  ay,  avec  la  bonne  volonte,  meilleure 
cognoissance  que  personne  de  ce  qui  convient  faire  pour  cest 
effect'.  » 

Quelques  jours  apres,  le  ministre  d'Etat,  Villeroy,  ecrivit  a 
son  tour  au  P.  General  pour  le  supplier  de  ne  pas  sopposer 
aux  conditions  de  Fedit.  «  Si  Votre  Paternite  veut  m'en  croire, 
disait-il,  je  lui  promets  que  la  Societe  retablie  sera  biento-t 
exempte  de  ces  restrictions ;  que  cet  excellent  prince  les  laissera 
tomber  en  desuetude.  J'ai  essuye  bien  des  contradictions  et  des 
peines  pour  mettre  fin  a  1'exil  des  Peres;  elles  seroient  perdues, 
si  Votre  Paternite  et  les  Votres  ne  suiviez  pas  mon  avis.  Des  que 
le  Roi  aura  vu  les  Peres  a  Foeuvre,  il  les  entourera  de  son  affec- 
tion et  de  sa  protection;  mais  il  faut  qu'il  puisse  compter  sur 
les  sentiments  de  la  Compagnie,  et  surtout  sur  la  reconnaissance 
de  Votre  Paternite  pour  ses  bienfaits.  S'il  en  etait  autrement  — 
ce  que  je  ne  puis  croire  —  je  craindrais  quelque  malheur  pour 
votre  Ordre  et  meme  pour  la  religion  catholique2.  » 

Dans  cette  lettre  dont  le  ton  contraste  avec  celui  de  Henri  IV, 
M.  de  Villeroy  a  tort  de  suspecter  les  sentiments  de  la  Compa- 
gnie et  du  P.  Aquaviva.  Ne  s'exagere-t-il  pas  aussi  les  dangers 
d'une  reclamation  qu'en  finde  compte  Sa  Majeste  ajugee  raison- 
nable?  D'ailleurs  les  choses  ne  devaient  pas  etre  poussees  plus 
loin;  le  roi  aurait  le  dernier  mot.  Quant  a  lui,  Fexcellent 
prince  ne  manifesta  pas  une  ombre  de  rancune.  Au  contraire 
«  il  etonnait  tout  le  monde  par  les  marques  de  faveur  dont  il 
comblait  le  P.  Coton3  ».  II  ordonna  meme  a  M.  de  la  Varenne  de 
lui  montrer  en  secret  certain  papier  ecrit  de  sa  main,  a  condition 


1.  Lettre  de  Henri  IV  au  P.  General,  19  nov.  1603  [Lettres  missives,  t.  VI,  p.  178). 

2.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  16  nov.  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Fran- 
cia,  t.  XLV1II,  f.  192,  193). 

3.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  General,  28  novembre,  deja  citee. 
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toutcfois  qu'il  n'en  dirait  rien  a  personne  sans  une  expresse  auto- 
risation.  «  .le  restai  stupefait  a  la  lecture  de  ce  papier,  ecrit  le 
Pere  a  son  General,  et  je  n'ai  pu  la  faire  sans  verser  des  larmes 
de  reconnaissance.  Il  est  impossible  d'imaginer  une  preuve  plus 
touchante  et  plus  evidente  du  sincere  et  constant  amour  du  Roi 
pour  la  Compagnie;  enfin  c'est  une  si  grande  chose  quelle  parait 
a  peine  croyable1.  »  C'etait,  on  le  sut  plus  tard,  le  projet  d'un 
grandiose  etablissement  des  Jesuites  k  La  Fleche2,  projet  dans 
lequel  Henri  IV  avait  declare  l'intention  formelle  de  leguer  son 
cceur  et  celui  de  la  reine  a  l'eglise  qu'il  voulait  faire  batir  dans 
ce  college. 

Le  predicate ur  du  roi  n'avait  done  pas  a  regretter  de  s'etre 
conform  e  avec  une  obeissance  aveugle  aux  ordres  si  difficiles  du 
P.  Aquaviva.  Comment  de  son  c6te  le  nonce  s'y  prit-il  pour  ac- 
complir  les  instructions  analogues  du  Souverain  Pontife?  Enhardi 
par  l'exemple  du  P.  Coton  et  cedant  aux  instances  du  cardinal 
Aldobrandini,  il  avait  annonce  k  Rome,le  16  novembre,  sa  reso- 
lution de  profiter  de  la  premiere  circonstance  pour  demander 
au  roi  d'assurer  dans  de  bonnes  conditions  le  retablissement  de 
la  Compagnie.  Le  pape  avait  ainsi  annote  sa  lettre  :  «  Qu'il  le 
fasse,  s'il  le  peut  sans  s'exposer  a  tout  g&ter;  mais  s'il  y  a  quel- 
que  inconvenient,  qu'il  s'abstienne3.  »  L'occasion  s'etant  pre- 
sentee, Mgr  del  Bufalo  s'efforca  d'abord  d'obtenir  pour  la  Com- 
pagnie l'exemption  du  serment  de  fidelite.  Le  roi  repondit  qu'il 
ne  voulait  l'exempler  en  aucune  sorte;  que  d'ailleurs  e'etait 
chose  passee  en  usage,  et  que  plusieurs  Peres  l'avaient  deja 
prete.  Quant  al'article  concernant  la  predication  et  Tadministra- 
tion  des  sacrements,  il  1'entendait,  dit-il,  dans  le  sens  du  concile 
de  Trente,  et  il  ne  restreignait  les  privileges  de  la  Compagnie 
que  pour  les  affaires  politiques4.  «  II  m'est  evident,  ecrivait  le 
nonce  au  P.  General,  que  le  roi  veut  que  la  Compagnie  depende 
entierement  de  lui  et  non  du  pape  dans  ce  royaume.  11  sera  done 
plus  facile  a  la  Compagnie  qu'au  Saint-Pere  d'obtenir,  avec  le 
temps,  1'adoucissement  des  conditions  de  l'edit.  Pour  moi,  je 
me  suis  apergu  que  mes  bons  offices  n'ont  jamais  ete  utiles  dans 
cette  affaire.  II  ne  me  reste  qu'a  assurer  de  nouveau  Votre  Pater- 


1.  Leltre  du  28  novembre  deja  cif.ee. 

2.  Nous  parlerons  de  ce  premier  projet  au  debut  du  tome  III. 

3.  Lettre  du  nonce,  16  novembre  1003,  deja  citee. 

4.  Lettre  du  nonce  au  card.  Aldobrandini,  1"  decembre  1603(Archiv.  Vat.,  Nunz.  di 
Francia,  t.  XLV1II.  f.  204). 
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nite    de  la    promptitude  de    ma  bonne   volonte  au  service  de 
votre  Ordre1.   » 

8.  A  ce  moment,  Henri  IV  songeait  surtout  a  la  verification 
legale  de  Fedit  de  Rouen,  formalite  de  haute  importance  pour 
Fachevement  de  Facte  rcparateur,  mais  formalite  moins  aisee  que 
ne  le  soupconnaient  peut-etre  les  superieurs  de  la  Compagnie  a 
Rome.  Elle  n'avait  pu  s'accomplir,  nous  le  savons,  immediate- 
ment  apres  la  publication  de  Fedit.  La  lettre  de  cachet  du  7  sep- 
tembre  n'etait  parvenue  au  Parlement  qu'a  la  veille  des  vaca- 
tions, ct  Fon  avait  du  remettre  Faifaire  apres  la  Saint-Martin. 

Or  le  roi  eut  desire  d'etre  obei  sans  conteste ;  aussi  n'attendit- 
il  pas  cette  epoque  pour  preparer  les  esprits.  «  II  ne  permettrait 
pas,  avait-il  dit  au  P.  Coton,  qu'une  seule  voix  s'opposast  a  la 
verification  de  Fedit2.  » 

Le  Parlement  de  Paris,  cour  autrefois  purement  judiciaire,  s'e- 
tait  arroge  des  le  xve  siecle  le  droit  de  remontrances  et  le  privi- 
lege de  donner  aux  edits  royaux  force  de  lois  par  la  formalite  de 
Fenregistrement.  En  1566,  Fordonnance  de  Moulins  lui  confirma 
celui  de  presenter  des  remontrances,  mais  sans  qu'elles  pussent 
faire  surseoir  a  F  execution  des  edits.  Sous  les  derniers  Valois,  le 
Parlement  s'etait  constamment  oppose  aux  mesures  royales  en 
faveur  de  la  Compagnie  de  Jesus,  parce  qu'il  n'avait  rencontre 
aucun  legislateur  assez  energique  pour  se  faire  obeir.  Quant  a 
Henri  IV,  il  n'entendait  pas  qu'on  meconnut  sa  prerogative  sou- 
veraine. 

Sur  la  fin  du  moisd'octobre,  il  manda  a  Fontainebleau  «  Mon- 
sieur le  Premier  President,  Messieurs  les  Advocats  et  Procureurs  Ge- 
neraulx  »  pour  leur  recommander  son  edit  de  Rouen3.  Achille  de 
Harlay,  soupconnant  le  motif  de  la  convocation,  s'excusa  d'abord 
sur  une  attaque  de  goutte.  Apres  un  second  ordre  de  Sa  Majeste, 
il  dut  obeir  et  se  rendre  a  la  cour  ou  il  fut  introduit  dans  le  ca- 
binet du  roi  en  la  presence,  ecrit  le  P.  Coton,  «  de  Messieurs  le 
Connestable,  de  Nemours,  de  Souvre,  l'Admirail  etaultres  princi- 
paux  qui  m'en  firent  le  recit  ».  Henri  IV  lui  parla  en  cette  facon  : 

«  Monsieur  le  President,  mon  service  vous  a  porte  a  donner  des 
arrests  contie  les  Jesuites;  je  veux  aussy  que  mon  service  vous 
porte  a  donner  des  arrests  en  leur  faveur;  vous  avez  sceu  mare- 

1.  Lettre  du  nonce  au  P.  General,  14  dec.   1603  (Epistolae  episcoporum). 

2.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Mesnage,  12  nov.  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  7). 

3.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Gentil,  31  octobre  1603  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  7»). 
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solution  sur  leur  restablissement,  faictes  que  tout  sc  passe  selon 
ma  volonte.  » 

«  Monsieur  le  President  voulust  repliquer,  disant  que  sa  vou- 
lonte  estoit  la  leur,  mais  qu'il  luy  pleust  de  considerer...  Sur  ce, 
le  Roy  linterrompist,  disant  :  «  J'ay  tout  considere,  je  n'ay  rien 
«  faict  sans  meure  deliberation  ;  ranges- vous  a  ce  que  je  veux. 
a  Vous  ne  pouvez  dire  que  deux  choses  :  qu'on  a  attente  sur  ma 
«  personne,  l'aultre  que  vostre  Universite  se  perira.  A  Tun 
<(  je  vous  respons  que  ce  n'a  este  ung  des  leurs  qui  m'a  frappe, 
«  et  quand  ainsy  seroit,  quelle  merveille  si,  entre  quinze  ou 
«  vingt  mille,  il  s'en  trouveroit  ung  meschant  puis  qu'entre 
«  douze  Apostres  il  y  eust  un  Judas.  Faisons  mieulx,  rapelons- 
:c  les  a  nous,  et  les  affectionnons  a  mon  service,  plustost  que  de 
(  les  estranger  et  les  aliener  davantage,  leur  imprimant  le 
.<  mesme  esprit  qu'avoit  ce  malheureux  qui  ousa  attenter  sur 
«  ma  personne.  Quand  k  vostre  Universite,  elle  ne  se  ruinera 
«  pas,  car  elle  est  desja  ruinee,  et  ne  se  peut  remettre  que  par 
«  eux;  et  vous  verres  que  devant  que  ce  soyt  Pasques,  on  me 
«  priera  de  les  remettre.  » 

«  II  adjousta  d'aultres  choses  en  nostre  recommandation,  con- 
tinue le  P.  Coton,  avec  tant  d' affection  que  jamais  onne  l'avoit 
ouy  si  bien  dire,  a  ce  que  m'asseura  Monsieur  de  Souvray.  J'en 
feus  tout  aussy  tost  adverty  par  Messieurs  le  Chancelier,  de  Ghas- 
teauneuf,  de  Sillery  etVilleroi,  qui  feurent  dadvis  que  je  sceusse 
de  Sa  Majeste  si  elle  trouveroit  bon  que  j'alasse  saluer  ledict 
sieur  President.  Comme  il  me  vist  de  loing  :  «  Pere  Couton,  j'ay 
«  este  ce  matin,  dit-il,  vostre  advocat.  »  Apres  l'avoir  remer- 
cie,  je  propose  ce  que  dessus;  a  quoy  il  s'arresta  ung  peu, 
puis  il  m'envoya  Monsieur  de  la  Varene  pour  me  conduire  au- 
dict  sieur  President,  de  sa  part1.  » 

Dej^i,  au  mois  de  juin,  le  P.  Coton,  accompagne  du  P.  Armand, 
s'etait  presente  chez  Achille  de  Harlay,  mais  celui-ci  leur  avait 
fait  dire  qu'il  etait  occupe.  Cette  fois-ci,  a  peine  eut-il  apergu  le 
predicateur  du  roi,  qu'il  s'excusa  de  la  maniere  dont  on  l'avait 
recu  quelques  mois  auparavant.  Bien  plus,  raconte  le  Pere,  il 
«  jura  et  protesta  qu'il  n'avoit  jamais  sceu  qui  estoient  ceulx  qui 
vindrent  a  sa  porte  &  Paris,  et  que,  s'il  l'eust  seen,  ne  nous 
eust  faict  esconduire.  Apres,  il  me  fist  toutes  les  offres  de  cour- 
toysie  et  eusse  disne  avecques  luy,  s'il  n'eust  este  presse  de  parlir 

1.  Letlre  ilu  P.  Coton  au  P.  Mesnage,  12  nov.  1603,  deja  citee. 
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pour  se  trouver  a  Fouverture  du  Parlement.  Et  despuis,  Sa  Ma- 
jeste  voulut  scavoir  ce  qu'il  m'avoit  diet,  concluant  qu'il  vouloit 
que  chasqun  nous  aymast  a  son  exemple1.  » 

En  quittant  la  cour  et  le  P.  Co  ton,  Achille  de  Harlay  avait  prie 
M.  de  la  Varenne  «  d 'assurer  le  roi  qu'il  se  souviendrait  de  ses 
ordres  » .  Henri  IV  qui  n'attachait  pas  grande  confiance  aux  paroles 
de  ce  magistrat  quand  il  s'agissait  des  Jesuites,  lui  rappela  sa 
promesse  lorsque  selon  l'usage  il  recut  sa  visite,  le  10  novembre, 
veille  de  l'ouverture  du  Parlement.  Huit  jours  apres,  on  n'avait 
encore  aucune  nouvelle  de  Faifaire.  Sur  Fordre  du  roi,  M.  Ruze 
de  Beaulieu,  secretaire  d'Etat,  ecrivit  au  procureur  general  de 
solliciter  <  comme  d'office  »  la  verification  de  Fedit  de  Rouen. 

Le  recit  qui  va  suivre  est  tire  en  grande  partie  d'un  precieux 
document  redige  sous  les  yeux  du  P.  Goton  et  intitule  Discours  de 
ce  qui  s'est  passe  en  Cour  sur  le  restablissement  de  la  Compagnie, 
depuis  le  commencement  de  novembre  1603  jusques  a  la  fin 
de  Janvier  1604  2. 

De  retoura  Paris,  «  le  lundi  premier  jour  de  decembre  »,  Henri  IV 
appela  les  avocats  et  le  procureur  general  auxquels  il  enjoignit 
«  de  conclure  selon  sa  volonte  ».  Comme  l'un  d'eux  repondit 
«  que  Sa  Majeste  s'en  repentiroit  »  :  —  «  Ouy,  reprit  le  roi,  de 
vous  avoir  trop  escoute.  Faictes  ce  que  Fon  vous  ordonne.  » 

Le  7  decembre,  «  second  dimanche  de  Fadvent  »,  il  manda  au 
Louvre  «  sept  des  premiers  tant  presidens  que  conseillers  de  la 
Granddiambre  et  autant  de  la  Tournelle  »  auxquels  il  repeta  ce 
qu'il  avait  dit  au  premier  president  a  Fontainebleau.  Il  ajouta 
qu'apres  s'etre  bien  informe  de  tout,  il  avait  reconnu  la  faussete 
de  ce  que  Fon  objectait  contre  la  Compagnie;  qu'il  la  considerait 
comme  necessaire  a  la  religion  et  utile  a  son  Etat.  Puis  il  leur 
demanda  «  de  ranger  leur  jugement  au  sien  »  pour  son  reta- 
blissement.  Comme  ils  sortaient  :  «  Messieurs,  leur  dit-il,  je  vous 
ay  faict  un  sermon  et  vous  invite  a  un  autre,  qui  sera  du  P.  Coton 
a  Samt-Germain-de-Lauxerroys,  oil  je  Firay  entendre  cest  apres- 
disne.  » 

Quelques  instants  apres,  comme  il  se  rendait  «  a  Bourbon8  pour 

1.  Lettre  du  P.  Coton  au  P.  Mesnage,  12  novembre  1603,  deja  citee. 

2.  Cette  relation,  qui  est  signee  Demezat  E.  M.,  se  trouve  dans  les  «  Galliarum 
monumenta  historica  »,  n.  67.  La  Revue  retrospective  (t.  II,  p.  388-411)  a  publie  une 
copie  de  ce  document,  mais  sans  aucun  respect  de  l'ancienne  orthograpbe  ni  rn6me  de 
l'exactitude. 

3.  II  s'agit  sans  doute  de  la  chapelle  de  l'botel  de  Bourbon.  Situe  entre  le  vieux 
Louvre  et  le  cloitrc  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  eel  hotel,  jadis  residence  somp- 
tueuse  des  dues  de  Bourbon,  l'ut  en  partie  demoli  apres  la  trahison  du  connetablc 
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oui'r  la  Saincte  Messe  »,  il  apercut  son  predicateur  et  l'appela  : 
«  Pere  Coton,  sgavez-vous  ce'que  Ton  diet  par  Paris?  Queiques- 
uns  font  courir  le  bruit  que  ce  que  je  fais  pour  vous  autres  n'est 
a  bon  escient,  que  Fimportunite  de  Rome  me  le  faict  fere  et  que 
je  seray  bien  aise  quand  la  cour  de  Parlement  s'y  opposera.  Ce 
sont  artifices  de  certains  espritz  qui  pensent  de  couvrir  par  la 
leur  desobeissance :  mais  je  leur  feray  bien  cognoistre  que  je  ne 
suis  ny  dissimule  ny  flatteur,  et  que  je  n'ay  este  importune  que 
de  la  raison  et  que  je  me  veux  servir  de  vous1.  » 

Le  soir,  comme  le  roi  Favaitannonce,  le  Pere  precha  en  sa  pre- 
sence a  Saint-Germain-FAuxerrois,  «  oil  il  y  eust  un  merveilleux 
concours  et  affluence  de  peuple.  II  traita  en  son  sermon  du  mi- 
racle et  en  discourut  fort.  Mais  (comme  dit  quelqu'un  qui  s'y 
trouva)  le  plus  beau  miracle  qu'il  eust  sceu  prescher  estoit  de 
luy-mesme,  de  se  voir  eslever  dans  une  chaire,  en  une  des  pre- 
mieres eglises  de  Paris,  paroisse  du  Roy,  au  lieu  d'un  gibet  oil  on 
avoit  veu  ses  compagnons,  il  n'y  avoit  pas  fort  longtemps2  ». 

«  Le  14e  decembre,  Henri  IV  fit  prescher  pour  la  seconde  foys 
le  P.  Coton  a  Saint-Germain-de-Lauxerroys,  ou  il  envoya  tous  les 
Princes  et  toute  sa  cour,  luy  estant  au  lict  a  raison  de  quelque 
petite  defluxion  qui  lui  estoit  survenue.  —  Le  17,  il  commanda  a 
M.  le  Chancelier  de  presser  les  gens  du  Parlement  sur  la  Veri- 
fication. —  Le  18,  ledit  sieur  Chancelier  eut  a  disner  M.  le  pro- 
cureur  general...  avec  Messieurs  les  avocats  Servin  et  Marion.  Sur 
l'yssue,  menace  leur  fut  faicte  avec  accent,  que  s'ils  ne  prenoient 
leurs  conclusions  pour  toute  la  semaine,  on  les  mettroita  Famende 
et  qu'ils  auroient  loysir  de  s'en  repentir.  —  Le  21%  Leurs  dites 
Majestes  accompagnees  de  toute  la  fleur  de  France,  se  transpor- 
terent,  fifres  et  tambours  battans,  cotoyez  de  leurs  gardes  Suysse, 
Francoise  et  Escossoise,  a  Nostre-Dame  de  Paris  ouyr  la  predi- 
cation que  [le  roi]  avoit  commandee  au  P.  Coton  d'y  faire,  oil, 
pour  avoir  place,  s'estoient  trouves  des  le  matin  les  principaux 
tant  du  Parlement  que  de  l'Universite.  Et  ce  fut  lors  que  le  P.  Co- 
ton  remercia  Sa  Majeste,  a  la  meilleure  forme  de  dire  que  je  lui 
aye  encore  veu  tenir,  de  tant  d'obligation  que  [la]  Compagnie 
luy  a...    Action  de  graces  qui  fut  tres  bien  prise  de  tous  sans 

Charles  (1527).  On  avait  cependant  conserve  entre  autres  batiments  la  galerie,  la  cha- 
pelle  et  une  grande  salle  qui  se  voyaient  encore  en  1660.  Cf.  Berty,  Topographie  du 
Vieux  Paris,  t.  I,  p.  31;  t.  II,  p.  171. 

1.  Ces  details  se  retrouvent  dans  une  lettre  du  P.  Coton  au  P.  Annand,  9  decem- 
bre 1603  (Histor.  Prov.  Franciae,  t.  1,  n.  108). 

2.  P.  de  l'Estoile,  Memoires-journaux,  t.  VIII,  p.  108. 
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soubcon  de  flatterie,  comme  aussi  il  contenta  grandement  en  tout 
le  surplus  du  sermon  '.  » 

9.  Cependant  la  verification  de  l'edit  de  Rouen  se  faisait  tou- 
jours  attendre,  malgre  l'ordre  donne,  le  18  novembre,  au  pro- 
cureur  general  de  la  solliciter  d'office.  Depuis  un  mois  deja,  le 
Parlement  ne  s'en  etait  pas  encore  occupe.  Le  lundi,  22  decembre, 
d'apres  l'avis  de  son  conseil,  Henri  IV  envoya  M.  de  la  Varenne 
au  premier  president,  «  avec  commandement  de  proposer  le 
lendemain  l'affaire  sans  delay  »  a  la  Grand'chambre  et  a  la  Tour- 
nelle,  mais  non  a  la  Ghambre  des  enquetes.  On  ne  pouvait  done 
tergiverser  plus  longtemps.  Seance  tenante,  M.  de  Fleury,  doyen 
des  conseillers,  fut  nomine  rapporteur.  Trois  membres  seulement 
(Achille  de  Harlay,  Servin  et  Marion  sans  doute)  opinerent  pour 
la  negative  absolue;  les  autres  se  partagerent  et,  a  la  majorite 
de  trois  voix,  il  fut  arrete  qu'on  ferait  des  remontrances.  Averti 
que  plusieurs  magistrats  se  proposaient  de  les  lui  presenter  par 
ecrit,  le  roi  «  leur  fit  dire  qu'il  n'avoit  que  faire  de  leur  advis 
en  ce  qui  concernoit  son  Estat;  qu'il  leur  avoit  consigne  son 
autorite  pour  ce  qui  regarde  le  droit  du  tiers  et  du  quart,  et  non 
pour  ce  qui  touche  le  general  de  son  affaire,  et  que,  s'ils  lui  pre- 
sentoient  aucun  papier,  il  le  jetteroit  en  leur  presence  dans  le 
feu  ». 

Apres  une  si  verte  reprimande,  on  pouvait  croire  que  le  Parle- 
ment se  tiendrait  quitte  pour  quelque  remontrance  faite  «  k  la 
legere  et  comme  par  acquit  ».  Mais  il  en  advint  bien  autrement, 
a  car  trois  ou  quatre,  les  noms  desquels  j'espargne,  travaillerent 
artistement  a  dresser  la  susdite  remonstrance,  de  sorte  qu'ils 
firent  un  abrege  de  tout  ce  qui  s'est  dit  [et]  escrit  jusques  a  pre- 
sent du  plus  sanglant  contre  [la]  Compagnie,  le  tout  reduit  en 
epitome  de  destour  avec  paroles  choisies  et  pleines  de  soubmis- 
sion,  qui  fut  apprise  par  cceur  de  M.  le  Premier  President...  » 

Apres  ses  longs  entretiens  avec  les  PP.  Armand  et  Coton,  apres 
la  lecture  attentive  qu'il  avait  faite  de  la  Plainte  Apolog clique 
du  P.  Richeome,  Henri  IV  ne  pouvait  etre  pris  au  depourvu. 
Toutefois  il  est  probable  —  et  la  suite  le  prouvera  —  que,  sa- 
chant  ce  qui  se  preparait,  il  se  mit  en  mesure  cTopposer  k  la  re- 
montrance une  reponse  peremptoire. 

1.  'Biscours  de  ce  qui  .s'est  passe...  Ces  details  concordent  avec  ceux  que  donne 
le  P.  Coton  au  P.  Armand,  dans  une  lettre  du  22  decembre  1603  (Hist.  Prov.  Fran- 
ciae,  t.  I,  n.  108). 
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Done,  la  veille  de  Noel,  vers  les  deux  beures  de  1'apres-niidi, 
le  premier  president  se  rendit  au  Louvre,  accompagne,  «  outre 
la  coustume  »,  de  la  plupart  des  conseillers  du  Parlement.  En 
presence  de  la  reine  et  des  principaux  seigneurs  de  la  cour,  il 
harangua  le  roi  pendant  trois  quarts  d'beure,  «  avec  tant  de 
gravite  et  d'artifice  que  jour  de  sa  vie  il  ne  fit  rien  de  niieux  ». 
L'auteur  que  nous  suivons  ne  donne  qu'un  resume  de  la  haran- 
gue d'Achille  de  Harlay;mais  resume  fidele,  croyons-nous,  car 
l'auteur  se  reclame  de  temoins  auriculaires,  «  notamment  de 
Messieurs  d'Eguillon,  de  Souvrey,  de  Liancour,  de  Sigongne  et 
de  Laurent  »,  medecin  de  Sa  Majeste  ' ;  resume  d'ailleurs  suf- 
fisant,  puisque  l'oraieur  ne  fait  que  rebattre  des  imputations 
dix  fois  citees. 

«  Sire,  dit  le  Sr  President,  vous  avez  souvenance  comment  a 
Poissy,  lorsqu'ils  ne  faisoient  que  de  naistre,  lambition  de  ces 
gens  fut  recogneu  pendant  le  colloque  et  leur  superbe  denon- 
ciation  condamne.  —  La  Sorbonne  n'a  jamais  peu  compatir  avec 
eux,  tousjour  a  reprouve  la  maniere  qu'ils  tiennent  et  de  vivre  et 
d'enseigner.  —  lis  n'ont  este  en  France  que  par  tolerance  et  par 
maniere  de  provision.  —  L'Universite  les  a  tousjour  contrepointe 
et  juge  prej udiciables  a.  la  jeunesse.  —  Ceux  qui  reluysent  le  plus 
en  vos  cours  souveraines  en  doctrine  et  scavoir  ne  tiennent  rien 
de  leurs  escholles. 

«  Leur  Compagnie  est  une  assemblee  de  personnes  factieuses 
et  comme  le  seminaire  de  discorde;  temoin  la  Ligue  qu'ils  ont 
enfante  et  nourry  jusques  a  la  mort.  —  lis  attirent  par  artifice  et 
les  personnes  et  les  biens  des  meilleures  maisons.  —  lis  ont  veu 
d'obeissance  absolue  au  Pape,  de  sorte  qu'ils  font  et  feront  tous- 
jour ce  que  le  Pape  dira,  fust-il  bien  un  jour  de  faction  contre  la 
France.  —  L'Espagnol  s'en  sert  partout  comme  de  sa  creature. 
—  lis  entrent  comme  ils  peuvent,  puis  ils  font  comme  ils  vueillent. 
lis  soubstiennent  ric  &  ric  leur  Institut,  et  ne  faut  croire  qu'ils  se 
departent  jamais  de  leur  conscience,  ou  que  leur  conscience 
se  vueille  ranger  avec  eux  sur  les  conditions  que  Vostre  Majeste 
leur  propose  par  son  edict  de  restablissement. 

«  Les  ecclesiastiques  se  plaignent  d'eux,  et  surtout  de  ceux 
qui  disent  que  le  Pape  peut  priver  les  Roys  de  leurs  sceptres 
et  couronnes,  qu'il  a  juridiction  sur  ames,  corps  et  biens.  — 
lis   enseignent  que  les  ecclesiastiques  ne  sont  plus    subjects  a 

1.  De  Thou,  dans  son  Histoire  universelle  (t.   XIV,  p.   501-308)  reproduit  presque 
en  entier  la  harangue  de  Harlay,  son  beau-frere. 
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Vostre  Majeste,  ains  au  Saint-Siege  seulement,  en  tout  et  partout. 

«  lis  ont  escript  qu'il  est  loisible  d'occire  les  Roys,  qu'ils  appel- 
lcnt  tyrantz,  et  I'enseignent  a  la  jeunesse.  —  En  suitte  de  ce, 
Varade  confessa  Barriere,  Guignard  fut  execute,  et  Chastel  fut 
par  eux  pousse  a  attenter  sur  la  personne  de  Vostre  Majeste.  Et  ja- 
mais vous  ne  pourtez  la  main  a  la  bouche  que  vous  n'ayez 
subject  de  vous  souvenir  des  Jesuites '. 

«  Ce  sont  eux  qui  ont  empesche  la  dispense  que  Nostre  Saint- 
Pere, tres  affectionne  a  Vostre  Majeste,  eust  donne  a  Madame  la 
duchesse  de  Bar,  vostre  sceur  2. 

«  Ce  sont  eux,  enfin,  qui  feront  scavoir  tous  vos  secrets  a  l'Es- 
pagne. 

«  Nous  sommes  vos  tres  humbles  subjects,  officiers  et  servi- 
teurs,  et  n'avons  peu  vous  taire  le  grand  danger  ou  vous  exposez 
vostre  Estat  et  vostre  personne,  en  rappelant  ces  esprit z  extrava- 
gantz  et  songe-creux.  Nostre  conscience  en  eust  este  chargee,  et 
la  posterite,  qui  resentira  les  effects  de  leurs  ruses  et  de  leurs 
artifices  qu'ils  vont  couvants,  en  eust  blasme  nostre  memoire. 
C'est  doncques  le  bien  de  vostre  Estat  et  1'affection  que  nous  de- 
vons  tous  avoir  a  la  conservation  de  vostre  personne,  qui  nous 
ont  porte  a  les  chasser  loin  de  vous,  soub  vostre  autorite.  Et  la 
mesme  nous  force  maintenant  a  vous  supplier  de  ne  trouver  mau- 
vais  si  nous  ne  pouvons  consentir  a  leur  restablissement.  » 

10.  Dans  cette  remontrance  ou  plut6t  dans  ce  requisitoire, 
on  devinait  la  'collaboration  de  Marion  et  de  Servin ;  on  retrou- 
vait  maints  souvenirs  des  plaidoyers  ou  pamphlets  d'Etienne 
Pasquier  et  d'Antoine  Arnauld.  Malgre  Fetalage  de  zele,  il  n'y 
avait  pas  la  de  quoi  ebranler  le  roi;  mais  saurait-il  refuter  sur- 
le-champ  tant  d'accusations  accumulees? 

Henri  IV  «  s'arresta  quelque  peu  sans  mot  dire,  eslevant  son 
esprit  a  Dieu  ainsi  qu'il  a  de  coustume  presque  en  toutes  ses 
actions  serieuses.  Puis  respondit,  en  posture,  accent  et  gravite 
royales,  avec  tant  de  merveille,  suyvant  les  objections  et  rai- 
sons  proposees  de  point  en  point  et  par  le  mesme  ordre  qu'elles 
avoient  este  prononcees,  qu'il  surmonta,  au  jugement  de  tous 
et  par  la  confession  de  Messieurs  de  la  Cour  mesme,  tout  le  bien 
dire  de  Monsr  le  President  ». 

1.  Le  roi,  on  sen  souvient,  fut  frappe  aux  Jevres  par  Chastel. 

2.  On  lit  courir  le  bruit  qu'a  Rome  le  P.  Cominolel  avait  combatlu  cette  dispense; 
apresinfonnation,  il  fut  reconnu  que  ce  bruit  ne  reposait  sur  aucun  fontlernent.  Voir 
Degert,  Le  Cardinal  d'Ossal,  p.  335-338. 
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Le  texte  de  la  r6ponse  royale  est  puise  a  la  mome  source  que 
le  resume  de  la  harangue  de  Harlay.  Ce  document,  bien  authen- 
tique  ],  pourra  servir  k  completer  les  versions  de  deux  historiens 
contemporains,  Dupleix  et  Matthieu.  II  n'en  differe  ni  pour  la 
forme  ni  pour  l'ordre  des  idees,  et  Ton  voit  par  la  meme  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'extrait,  pretendu  «  fidele  »,  insere  par  de  Thou 
dans  son  Histoire  universelle  2. 

«  Je  vous  scay  gre,  repondit  Henri  IV,  du  soin  que  vous  avez 
de  ma  personne  et  de  mon  Estat,  bien  que  tres  peu  vous  ayez 
sceu  en  Tun  et  moins  encores  en  l'autre.  J'ay  toutes  vos  concep- 
tions et  cervelles  en  la  mienne,  mais  vous  n'avez  pas  la  mienne 
en  la  vostre.  Vous  m'avez  propose  des  difficultes  qui  vous  sem- 
blent  grandes  et  considerables,  et  n'avez  sceu  considered  que  tout 
ce  que  vous  m'avez  dit  a  este  pese  et  considere  par  moy  il  y  a 
huict  ou  neuf  ans.  Vous  faites  les  entenduz  en  matiere  d'Estat, 
et  vous  n'y  entendez  tous  non  plus  que  moy  a  rapporter  un  pro- 
ces. 

«  Je  veux  doncques  que  vous  scachiez  touchant  Poissy,  que  si 
tous  y  eussent  aussi  bien  fait  que  un  ou  deux  Jesuites  qui  s'y 
trouverent  fort  a  propos,  les  choses  fussent  mieux  alle  pour  les 
catholiques.  On  recongneut  des  lors,  non  leur  ambition,  mais  leur 
suffisance,  et  m'estonne  sur  quoy  vous  fondez  lopinion  d'am- 
bition  en  des  personnes  qui  refusent  les  dignites  et  prelatures 
quand  elles  leur  sont  offertes,  qui  font  voeux  a  Dieu  de  n'y  aspi- 
rer  jamais,  et  qui  ne  pretendent  autre  chose  en  ce  monde  que 
de  servir  sans  recompense  tous  ceux  qui  vueillent  tirer  service 
deux. 

«  Que  si  ce  mot  de  Jesuite  vous  desplaU,  pourquoy  ne  repre- 
nez-vous  ceux  qui  se  disent  religieux  de  la  Trinite?  Et  si  vous 
estimez  estre  aussi  bien  qu'eux  de  la  Compagnie  de  Jesus,  quene 
dites-vous  que  vos  filles  sont  aussi  bien  Religieuses  que  les  Filles- 
Dieu  de  Paris?  et  que  vous  estes  autant  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
que  mes  chevaliers?  Pour  moy,  j'aymerois  mieux  estre  appele 
Jesuite  que  Jacobin  ou  Augustin. 

«  La  Sorbonne,  dont  vous  parlez,  les  a  condamne ;  mais  c'a 
este  comme  vous,  faute  de  les  congnoistre.  Et  si  l'ancienne  Sor- 

1.  Cf.  Jung,  Henri  IV  e~crivain,  p.  34.  L'auteur  etablit  par  de  bonnes  raisons  l'au- 
thenticile  de  ce  discours.  Bile  est  d'ailleurs  manifeste  pour  qui  connait  le  style  de 
Henri  IV  d'apres  ses  lettres  missives.  Ajoutons  que  le  roi,  qui  avait  des  intelligences 
au  Parlement,  a  pu  connaitre  d'avance  la  harangue  de  Harlay  et  preinediter  quelque 
pen  sa  replique. 

2.  Tome  XIV,  p.  308. 
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bonne  n'en  a  point  voulu  par  jalousie,  la  nouvelle  y  a  fait  ses 
estudes  et  s'en  loue. 

«  S'ils  n'ont  este  jusques  a  present  en  France  que  par  tole- 
rance, Dieu  me  reservoit  ceste  gloire,  que  je  tiens  a  grace,  de 
les  y  establir;  et  si  ils  n'y  estoient  que  par  maniere  de  provision, 
ils  y  seront  desormais  par  edict  et  par  arrest.  La  volonte  de  mes 
predecesseurs  les  y  retenoit,   ma  volonte  est  de  les  y  establir. 

«  L'Universite  les  a  contrepointe  voirement,  mais  c'a  este  pour 
ce  qu'ils  faisoient  mieux  que  les  autres,  tesmoins  l'affluence  des 
escholliers  qu'ils  avoient  en  leur  college,  ou  pour  ce  qu'ils  n'es- 
toient  incorporez  a  l'Universite,  dont  ils  ne  feront  refus  main- 
tenant  quand  je  leur  commanderay,  et  quand,  pour  les  remettre, 
vous  serez  contraintz  de  me  le  demander. 

«  Vous  dites  qu'en  vostre  Parlement  les  plus  doctes  n'ont  rien 
apprins  chez  eux.  Si  les  plus  doctes  sont  les  plus  vieux,  il  est  vray, 
car  ils  avoient  estudie  avant  que  les  Jesuites  fussent  congneus  en 
France.  Mais  j'ay  ouy  dire  que  les  autres  Parlements  n'en  disent 
pas  ainsi,  ny  mesme  tout  le  vostre.  Et  si  on  n'y  apprenoit  mieux 
qu'ailleurs,  d'ou  vient  que  par  leur  absence  vostre  Universite 
s'est  rendue  deserte  et  que  Ton  les  va  chercher,  nonobstant  tons 
vos  arrests,  a  Douay,  au  Pont  et  hors  du  Royaume? 

«  De  les  appeller  Compagnie  de  Factieux  parce  qu'ils  ont  este 
de  la  Ligue,  c'a  este  l'injure  du  temps.  Ils  croyoient  de  bien  faire 
et  ont  este  trompez  comme  plusieurs  autres;  mais  je  veux  croire 
que  <^'a  este  avec  moins  de  malice  que  les  autres,  et  tiens  que 
la  mesme  conscience,  jointe  aux  graces  que  je  leur  feray,  me  les 
affectionnera  autant  ou  plus  que  la  Ligue. 

«  Ils  attirent  les  enfants,  dites-vous,  qui  ont  Fesprit  bon,  et 
choisissent  les  meilleurs.  Et  c'est  de  quoy  je  les  estime.  Ne  fai- 
sons-nous  pas  choix  des  meilleurs  soldatz  pour  la  guerre?  Et 
si  la  faveur  n'avoit  place  entre  vous,  en  receuvriez-vous  aucun 
qui  ne  fust  digne  de  vostre  compagnie  et  de  servir  au  Parle- 
ment? S'ils  vous  fournissoient  de  pr6cepteurs  ou  de  predicateurs 
ignares,  vous  les  mespriseriez.  lis  ont  de  beaux  espritz  et  vous 
les  en  reprenez. 

«  Quant  aux  biens  que  vous  dites,  c'est  une  calomnie.  Ils  n'a- 
voient  en  toute  la  France  que  douze  ou  quinze  mille  escus  de  re- 
venu  en  tout.  Et  scay  que  de  leurs  revenus  on  n'a  seen  entrete- 
nir,  &  Bourges  et  Lion,  sept  ou  huict  Regentz,  et  ils  y  estoient 
en  nombre  de  trente  ou  quarante.  Et  quand  il  y  auroit  inconve- 
nient de  ce  coste,  par  mon  edict  j'y  ay  pourveu. 
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«  Le  veu  d'obeissance  qu'ils  font  au  Pape  no  les  obligera  pas 
davantage  a  suyvre  1'estranger,  que  le  serment  de  fidelity  qu'ils 
me  feront,  a  n'entreprendre  rien  contre  leur  prince  naturel. 
Mais  ce  veu -la  n'est  pas  pour  toutes  choses.  lis  ne  le  font  que 
d'obeyr  au  Pape  quand  il  les  voudroit  envoyer  a  la  conversion 
des  infideles;  et  de  fait  c'est  par  eux  que  Dieu  a  converty  les 
Indes.  Et  c'est  ce  que  j'ay  dit  souvent  :  Si  l'Espagnol  sen 
est  servy,  pourquoy  ne  s'en  servira  la  France?  Sommes-nous  de 
pire  condition  que  les  autres?  L'Espagne  est-elle  plus  aymable 
que  la  France?  Et  si  elle  Test  aux  siens,  pourquoy  ne  le  sera  la 
France  aux  miens? 

«  lis  entrent  comme  ils  peuvent;  aussy  font  bien  les  autres,  et 
suis  moy-mesme  entre  comme  j'ay  peu  en  mon  royaume.  Mais 
il  faut  advouer  que  leur  patience  est  grande,  et  pour  moy  je 
l'admire,  car  avec  patience  et  bonne  vie  ils  viennent  a  bout  de 
toute  chose.  Et  si  (cependant)  je  ne  les  estime  pas  moins  de  ce  que 
dites  qu'ils  sont  grands  observateurs  de  leur  Institut ;  c'est  ce 
qui  les  maintiendra;  aussy  n'ay-je  en  rien  change  leurs  Regies, 
ains  les  y  veux  maintenir.  Que  si  je  leur  ay  limite  quelques  condi- 
tions qui  ne  plairont  aux  estrangers,  il  vaut  mieux  que  les  es- 
trangers  prennent  la  loy  de  nous,  que  si  nous  la  preoions  deux. 
Quoy  que  s'en  soit,  je  suis  d'accord  avec  mes  subjects. 

«  Pour  les  ecclesiastiques  qui  se  formalisent  d'eux,  c'est  de 
tout  temps  que  l'ignorance  en  a  voulu  a  la  science.  Et  j'ay  re- 
marque  que,  quand  je  commencay  a  parler  de  les  restablir,  deux 
sortes  de  personnes  s'y  opposoient  particulierement,  cenx  de  la 
Religion  et  les  ecclesiastiques  malvivantz,  et  c'est  ce  qui  me  les 
a  fait  estimer  davantage. 

«  Touchant  l'opinion  qu'ils  ont  du  Pape,  je  scay  qu'ils  le  res- 
pectent  fort;  aussi  le  fay-je.  Mais  vous  ne  me  dites  pas  que  Ton  a 
voulu  censurer  a  Rome  les  livres  de  M.  Belarmin,  parce  qu'il  ne 
vouloit  bailler  tant  de  juridiction  au  Saint  Pere  comme  font 
communement  les  autres.  Vous  ne  me  dites  pas  aussy  que,  ces 
jours  passes,  les  Jesuistes  ont  soustenu  que  le  Pape  ne  pouvoit 
errer,  mais  que  Clement  pouvoit  faillir.  En  tous  cas  je  m'asseure 
qu'ils  ne  disent  rien  davantage  que  les  autres  de  l'autorite  du 
Pape,  et  croy  que  quand  on  voudroit  faire  le  proces  a  leur  opi- 
nion il  le  faudra  faire  a  celle  de  l'Eglise  catholique. 

«  Quant  k  la  doctrine  d'emanciper  les  ecclesiastiques  de  mon 
obeissance  ou  d'enseigner  k  tuer  les  Roys,  il  faut  veoir  d'une  part 
ce  qu'ils  disent  et  s'informer  s'il  est  vray  qu'ils  imbibent  ainsi  la 
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jeunesse.  line  chose  me  fait  croire  qu'il  n'en  est  rien  :  c'est  que, 
depuis  trente  ans  qu'ils  enseignent  la  jeunesse  en  France,  cent 
miles  escholliers  sont  sortis  de  leurs  colleges,  de  toute  condition, 
ont  vescu  avec  eux  et  entr'eux;  qu'ou  en  trouve  un  de  ce  grand 
nombre  qui  soustienne  de  leur  avoir  ouy  tenir  tel  langage  ny 
autre  approchant  de  ce  qu'on  leur  rcproche  !  De  plus,  il  y  a  des 
ministres  qui  ont  este  Jesuites  longues  annees;  qu'on  s'informe 
de  leur  vie.  II  est  a  presumer  qu'ils  en  diront  le  pire  qu'ils  pour- 
rout,  ne  fust-ce  que  pour  s'excuser  d'estre  sortis  d'avec  eux.  Or  je 
scay  qu'on  l'a  fait,  et  n'en  ont  retire  autre  responce  sinon  que, 
pour  leurs  meurs,  il  n'y  a  rien  aredire,  etque,  pour  la  doctrine, 
chacun  les  congnoitassez.  Peu  de  personnes  se  voudroient  met- 
tre  a  ceste  preuve,  et  faut  bien  que  la  conscience  soit  asseuree 
quand  elle  en  clemeure  au  dire  de  son  adversaire. 

«  Touchant  Barriere,  tant  s'en  faut  qu'un  Jesuite  l'ait  con- 
fessed comme  vous  le  dites;  car  je  fus  adverty  par  un  Jesuite  de 
son  entreprise,  et  un  autre  luy  dit  qu'il  seroit  damne  s'il  l'osoit 
entreprendre. 

«  Quant  a  Chastel,  les  tourments  ne  luy  peurent  arracher 
aucune  accusation  a  l'encontre  de  Varade  ou  autre  Jesuite 
quelconque,  et  si  autrement  estoit,  pourquoi  les  auriez-vous 
espargnes?  Car  celuy  qui  fut  execute,  le  fut  sur  un  autre  subject, 
que  Ton  dit  s'estre  trouve  dans  ses  escritz.  Mais  quand  ainsi  seroit 
qu'un  Jesuite  auroit  fait  le  coup,  faut-il  que  tous  les  apostres  pa- 
tissent  pour  Judas,  ou  que  je  responde  pour  tous  les  larrecins  et 
de  toutes  les  fautes  que  feront  a  l'advenir  ceux  qui  auront  este 
mes  soldats?  Dieu  me  voulut  alors  humilier  et  sauver,  et  je  luy 
en  rend  graces.  Il  m'enseigne  de  pardonner  les  offenses,  et  je  le 
fay  pour  son  amour  volontier;  voire  mesme  que  tous  les  jours  je 
prie  Dieu  pour  mes  ennemis,  tant  s'en  faut  que  je  vueille  m'en 
ressouvenir,  comme  vous  me  conviez  de  faire  peu  chrestienne- 
ment.  Je  ne  vous  en  scay  point  de  gre.  Nous  avons  tous  besoin 
de  la  gr&ce  de  Dieu.  Je  l'acheteray  volontiers  a  si  bon  prix  que 
de  n'estre  eschars  (avare)  de  la  mienne. 

«  Pour  la  dispense  necessaire  au  mariage  de  ma  sceur,  Sa 
Saintete  la  luy  a  accordee,  et  sgay  que  les  Peres  Jesuites  nous  y 
ont  este  favorables.  Que  si  un  Espagnol,  jesuite  et  cardinal,  m'a 
ayde  a  obtenir  la  benediction  de  Nostre  Sainct  Pere  quand  je 
me  fis  catholique,  pourquoy  voulez-vous  mettre  en  umbrage  les 
Francois  mes  naturels  subjects?  Je  scauray  d'eux  ce  que  jc  juge- 
ray,  et  ne  leur  communiqueray  que  ce  que  je  voudray.  Laissez- 
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moy  1c  maniement  et  la  conduite  de  ceste  Compagnie;  j'en  ay 
gouverne  et  maistrise  de  bien  plus  difficilcs  et  malaisees  k  con- 
duire  :  partant,  obeissez  k  mes  volontes.  » 

L'eflet  de  cc  discours  fut  considerable.  Dans  l'entourage  du 
roi  on  l'admira  :  «  Sa  Majeste,  ecrit  M.  de  Berulle  au  P.  Maggio, 
ne  parust  jamais  si  ardente  et  si  eloquente  en  aucune  affaire 
comme  elle  a  paru  en  vostre  deffence  '.  » 

Aujourd'hui  encore,  on  ne  peut  lire  ce  morceau  sans  en  admi- 
rer le  bonsens,  la  justesse,  FA-propos,  l'esprit  merae,  et,  «  dans 
nn  Roynourri  k  la  guerre,  cette  eloquence  male  et  precise  qui 
aurait  fait  honneur  k  un  orateur  de  profession2  ». 

Apres  qu'il  eut  congedie  les  membres  de  son  Parlement, 
Henri  IV  «  se  transporta  en  la  chapelle  de  Bourbon  pour  y  enten- 
dre vespres  ». 

«  Et  n'y  estoit  Sa  Majeste  encore  arrivee,  que  le  bruit  s'espan- 
dit  par  toute  la  cour  de  Tadmirable  response  qu'il  avoit  donnee... 
en  faveur  des  Jesuites.  De  sorte  que  le  P.  Cotton  en  recevoit  les 
applaudissements  et  congratulations  de  tous  costez,  qui  le  porte- 
rent  a  se  jetter  aux  pieds  de  Sa  Majeste  et  la  remercier  au  nom  de 
[la]  Compagnie.  »  — «  Je  veux  faire  encore  davantage  pour  vous, 
lui  repondit  le  roi;  aussi,  d'autant  plus  coulpables  serez-vous 
si  vous  ne  faites  bien,  dont  toutesfois  je  ne  veux  et  ne  puis 
doubter.  » 

11.  Lelendemain,  fete  de  Noel,  Henri  IV  assista  avec  la  reine 
au  sermon  du  P.  Coton  k  Saint-Germ ain-1'Auxerrois.  «  A  Tissue 
de  la  predication,  un  homme  et  une  femme  de  marque  se  jette- 
rent  a  ses  pieds  devant  tout  le  monde,  disantz  :  «  Sire,  nous  vous 
«  remercions  tres  humblement  de  ce  qu'il  vous  a  pleu  rendre  a 
«  la  France  ces  gens  de  bien.  Tout  vostre  peuple,  Sire,  vous  en 
«  demeurera  grandement  oblige  et  doublement  affectionne.  » 
A  quoy  print  grand  plaisir  Sa  Majeste,  leur  disant  :  «  G'est  moy 
«  seulqui  vous  ay  fait  ce  bien,  car  plusieurs  autres  s'y  opposent.  » 

De  fait,  Harlay  et  les  siens  ne  se  resignaient  pas  encore.  lis 
n'avaient  pu  s'empecher  de  sentir  le  bien-fonde  de  la  replique 
royale;  mais,  obstines  dans  leur  passion,  ils  reculaient  toujours 
le  moment  de  se  soumettre.  Henri  IV,  s'apercevant  que  le  pre- 
mier president  cherchait  a  trainer  les  choses  en  longueur,   lui 

1.  Lellre  de  M.  de  Berulle  au  P.  Maggio,  14  Janvier  1604  (Galliar.  mon.  hist., 
n.  200). 

2.  D'Orleans,  La  vie  du  P.  Coton,  p.  83. 
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envoya,  le  lundi  29  decembre,  M.  de  la  Varenne,  porteur  il'une 
lettre  de  jussion,  datee  du  27,  par  laquelle  il  etaitcommande  a  la 
Cour  de  proceder  sans  retard  a  la  verification  de  l'edit1.  Mais  le 
Parlement  declara  ne  pouvoir  se  conformer  a  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jeste,  «  sous  pretexte  que  Messieurs  les  gens  du  roy  n'avaient 
encore  rapport  e  leurs  conclusions  ». 

Le  chancelier  reunit  alors  chez  lui  quelques-uns  des  magis- 
trats  rebelles,  et  leur  representa  le  danger  auquelils  s'exposaient 
en  se  montrant  c.  si  reveches  ».  Sur  quoy  «  Messieurs  Servin 
et  Marion  produisirent  un  papier  contenant  certaines  modifica- 
tions estranges,  coinrae  de  ne  recongnoistre  le  General  en 
Italie2,  d'estre  receuz  par  maniere  de  provision,  et  aucunes 
impertinences  de  mesme  farine  ».  Et  parce  qu'ils  avaient  alle- 
gue,  pour  justifier  leur  conduite,  le  bien  du  royaume  et  le  ser- 
vice du  roi,  Henri  IV  ordonna  au  chancelier  de  convoquer  Mes- 
sieurs de  Sillery,  de  Chateauneuf,  de  Maisse,  de  Villeroy  et  le 
president  Jeannin,  «  pour  ouyr  leurs  griefs  et  secondes  remons- 
trances ».  Apres  que  les  magistrats  eurent  expose  leurs  raisons, 
une  discussion  tres  vive  s'engagea,  a  la  suite  de  laquelle  on 
decida  que,  «  soubs  peine  de  privation  de  charges,  ils  se  tai- 
roient  et  prendroient  leurs  conclusions  conformement  a  la 
volonte  du  Roy  ». 

L'arrogance  qu'ils  avaient  manifestee  dans  la  derniere  reunion 
exaspera  Henri  IV.  Il  ne  se  crut  plus  tenu  a  garder  aucun  me- 
nagement  avec  des  gens  qui  abusaient  ainsi  de  sa  longanimite. 
Il  les  fit  convoquer  de  nouveau  le  mercredi,  dernier  jour  de 
Fannee,  par  trois  messagers,  pour  dix  heures  du  matin.  A  onze 
heures,  personne  ne  se  trouvait  encore  au  rendez-vous.  Lors- 
qu'ils  furent  arrives,  le  roi  sortit  de  son  cabinet  «  et,  en  pre- 
sence de  dix  ou  douze,  les  tanc,a  aigrement  sur  leurs  presomp- 
tions  et  desobeissance,  leur  reprochant  leurs  imperfections 
naturelles  et  acquises,  que  chacun  scait  assez,  et  leur  disant 
qu'ils  avoient  plusieurs  livres,  mais  qu'ils  n'avoient  encores  bien 
studie  dans  celuy  de  l'experience  ny  en  celuy  de  l'obeissance  ». 

Puis,  s'adressant  k  Favocat  general  Servin  :  «  Vous  faites 
Fadvise,  lui  dit-il,  sur  ce  qu'ils  recongnoissent  leur  General  en 
Italie.  Et  ou  avez-vous  appris,  bel  esprit,  qu'il  y  ayt  corps  sans 

t.  Lettre  du  nonceau  cardinal  Aldobrandini,  29  decembre  1603  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  t.  XLV1II,  f.  232-234).  Leltre  de  jussion  du  27  decembre  1603,  dans  les 
Annates  des  soi-disans  Jesuiles,  t.  II,  p.  23,  24,  note. 

2.  Le  fait  est  confinne  par  une  lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini,  10  Janvier 
1604  (Archiv.  Vat.,  Nunz.  di  Francia,  t.  XLV1II,  f.  1G7  . 
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chef,  ny  compagnie  sans  capitaine?  Et  si  nous  refusons  en  France 
ces  Gcne>aux  italiens,  que  deviendront  cinq  ou  six  chefs  d'Ordre 
que  nous  avons  en  France,  qui  sont  paisiblement  recongneus 
par  eux  et  par  les  Espagnols  mesmes?  lis  n'ont  este  receus  entre 
vous  que  par  maniere  de  provision,  il  est  vrai :  mais  c'est 
une  grace  qu'il  a  pleu  a  Dieu  de  me  faire,  me  reservant  pour 
les  establir  et  restablir  tout  ensemble.  Et  ils  me  seront  d'autant 
plus  affectionnes  et  obliges.  »  Servin  voulut  repliquer  «■  que 
tout  ce  qu'il  avoit  faict  estoit  pour  le  service  de  Sa  Majeste,  et 
qu'il  attestoit  ciel  et  terre  d'en  avoir  heu  autant  de  soin  que  de 
sa  propre  famille  ».  L'avocat  general  avait  ete  mal  inspire  en 
parlant  de  sa  propre  famille,  dont  les  desordres  recents  etaient 
connus  de  tous1.  Le  roi  le  lui  fit  bien  sentir,  en  lui  adressant  ce 
sanglant  reproche  :  «  Si  vous  n'avez  mieux  manie  mes  afaires 
que  celles  de  vostre  maison,  ejles  seront  mal  cousues,  puisque 
vous  n'avez  peu  vivre  en  repos  avec  deux  femmes  et  un  enfant 

que   Dieu    vous   avoit  donne Aujourd'huy    est    mercredy, 

ajouta-t-il,  et  demain  jeudy.  Si  vous  n'avez  aujourd'huy  prins 
voz  conclusions,  demain  vous  n'estes  plus  a  moy.  Et  si  ceux  de 
la  Cour  vous  imitent,  je  ferai  rembourser  ceux  qui  ont  achet£ 
leurs  offices,  et  au  lieu  de  ceux  qui  les  ont  heu  de  moy,  j'en  subs- 
titueray  d'autres  qui  me  seront  plus  utiles  et  obeissans  que 
vous...  »  Servin  partit  furieux,  en  declarant  qu'il  agirait  selon 
sa  conscience.  «  Ouy,  dit  le  Roy,  si  vous  avez  la  conscience  hu- 
guenote,    montrez-la;   je  ne   force   personne.  »  Et  il  se    retira. 

L'impertinence  de  Servin  avait  tellement  irrite  Henri  IV, 
qu'une  heu  re  apres  il  se  plaignait  encore  a  tout  venant  de  l'in- 
solence  de  ses  officiers.  «  Le  P.  Cotton,  se  trouvant  par  rencon- 
tre, les  voulut  excuser,  et  no  tarn  men  t  M.  le  Procureur  general, 
disant  de  luy  &  Sa  Majeste  qu'il  avoit  este  contraint  pour  le  bien 
de  lapaix  de  temporiser  avec  ses  compagnons.  —  «  Et  quoy,  dit 
«  le  Roy,  ne  doit-il  pas  vivre  et  temporiser  avec  moy  plus  tost 
«  qu'avec  ses  compagnons?  Je  lui  en  sgay  mauvais  gre,  de  ce 
«  que  n'estant  tenu  que  de  leur  demander  advis,  et  non  de 
«  suyvre  leurs  conclusions,  il  n'en  ayt  rien  voulu  faire,  quoy- 
«  que  je  Ten  aye  adverty.  » 

Effrayes  des  menaces  que  Henri  IV  n'aurait  pas  manque  d'exe- 
cuter,  les  magistrats  aimerent  mieux  conserver  leurs  places  que 
-resister  plus  longtemps.  Ils  s'assemblerent  dans  l'apres-midi  et 

1.  LEstoile,  Memoires-joumuux,  t    VIII,  p.  87. 
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prirent  leurs  conclusions.  Le  chancelier  voulut  les  voir  par  ecrit, 
et  supprima  la  clause  «  par  tres  expres  commandement  dc  Sa 
Majeste  »  qui  indiquait  une  contrainte.  Afin  qu'au  dernier  mo- 
ment on  ne  changeat  rien  aux  termes  convenus,  M.  de  Maisse 
fnt  charge  d'assister  a  la  verification  de  l'edit.  Elle  eut  lieu  en 
sa  presence,  le  second  jour  de  Janvier  160i,  «  purement  et  sim- 
plement  selon  la  volonte  du  Roy  ».  Dans  son  acte  d'adhesion, 
le  Parlement  rappelle  les  differentes  phases  du  retablissement 
de  la  Compagnie;  il  essaye  ensuite  de  justifier  sa  resistance, 
qui  n'a  cede,  dit-il,  que  devant  le  bien  public  et  l'interet  de 
Sa  Majeste;  puis  tout  a  fait  a  la  fin,  tenant  a  faire  encore  montre 
de  zele  et  &  inserer  quelque  note  infamante  pour  les  Jesuites, 
il  supplie  le  roi  de  «  pourvoir  par  une  declaration  a  ce  que 
ceux  qui  auront  este  quelque  temps  en  la  Societe  ne  puissent 
estre  recus  aux  partages  [de  leurs  biens],  pour  le  trouble  qu'ils 
apporteroient  aux  families1  ». 

Le  roi  n'eut  aucun  egard  a  la  supplique  du  Parlement  con- 
cernant  le  Ve  article  de  l'edit,  lequel  fut  enregistre  dans  toute 
sa  teneur,  tel  qu'ii  avait  ete  publie. 

Ainsi  se  trouvait  annule,  apres  neuf  ans,  l'inique  arret  porte 
par  le  meme  Parlement  le  29  decembre  1594.  Au  gr£  de  la 
Cour  supreme,  les  Jesuites,  depuis  leur  introduction  en  France, 
n'y  avaient  existe  que  par  maniere  de  provision ;  ce  fut  la  gloire 
de  Henri  IV  de  les  y  etablir  officiellement  par  edit  et  par  arret. 

12.  En  France,  la  verification  de  l'edit  de  Rouen  fut  accueillie 
avec  joie  par  tous  les  bons  catholiques.  Empressees  a  profiter 
de  ce  bienfait,  bon  nombre  de  villes  demanderent  bient6t  des 
colleges  de  Jesuites.  En  meme  temps,  Clement  VIII  chargeait  son 
nonce  d'exprimer  a  Henri  IV  la  satisfaction  qu'il  avait  eprouvee 
de  cet  acte  reparateur  envers  des  religieux  tout  devoues  au 
Saint-Siege  et  tres  utiles  au  royaume  «  pour  l'education  de  la 
jeunesse  et  1' extirpation  de  l'heresie-  ».  Dans  une  lettre  a  M.  Des 
Hayes,  gentilhomme  de  la  maison  du  roi,  l'eveque  de  Geneve, 
Francois  de  Sales,  unissait  ses  felicitations  a  celles  du  Souve- 
rain  Pontife;  il  voyait.  disait-il,  dans  le  retablissement  de  la 
Compagnie  de  Jesus  un  gage  de  «  bonne  et  sainte  prospe>ite   » 

1.  On  trouvera  cet  acte  d'enregistrement  du  2  Janvier  1604  dans  Prat,  Recherche* . 
t.  II,  p.  219-221. 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini.  8  mars  1604  (Archiv.  Vat.,  Nunz.,  tli 
Francia,  t.  XLIX.  f.   41-43). 
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pour  la  France,  «  par  la  renaissance  de  son  ancienne  vertu 
et  piete  a  laquelle  cette  excellente  Compaignie  peut  infiniment 
contribuer,  estant  favorisee  du  zele  de  Sa  Majeste1  ». 

Les  Jesuites  du  monde  cntier  rendaient  a  Dieu  de  solennelles 
actions  de  graces  et  appelaient  sur  le  roi  les  benedictions  du 
ciel.  Henri  IV  ecrivait  a  son  ambassadeur  pr&s  la  republique  de 
Venise  :  «  Je  suis  certainement  tres  sensible  a  la  gratitude  et  a 
la  reconnaissance  avec  laquelle  procedent  les  Peres  Jesuites2.  » 

Comme  le  Parlement,  l'Universite  comprenait  qu'il  n'y  avait 
actuellement  rien  a  faire ;  elle  attendait  dans  un  silence  pru- 
dent quelque  circonstance  imprevue.  Les  heretiques  et  autres 
ennemis  de  l'Eglise  s'irritaient  d'autant  plus  du  fait  accompli, 
qu'ils  avaient  plus  travaille  a  l'empecher.  «  Mais  ce  qui  leur  na- 
vra  plus  vivement  le  coeur,  dit  l'historien  Dupleix,  fut  de  voir  le 
P.  Cotton  retenu  aupres  de  Sa  Majeste  pour  estre  son  predicateur 
ordinaire.  Les  ennemis  de  la  Societe,  voians  cela  avec  creve- 
coeur,  conspirerent  contre  luy  et  employerent  un  assassin  pour 
le  mettre  a  mort3 .  » 

Le  mardi  13  Janvier,  le  P.  Coton  etait  alle  dans  le  quartier 
Saint-Gervais  traiter  une  affaire  avec  M.  de  Montberon,  et  s'en- 
tendre  avec  les  marguilliers  qui  desiraient  un  Jesuite  pour  le 
careme.  Au  retour,  comme  la  nuit  tombait,  l'abbe  de  Berulle, 
qui  l'avait  accompagne,  le  contraignit  d'accepter  une  voiture. 
((  Arriva  qu'estant  proche  de  la  Monnoye,  un  certain  homme  in- 
cogneu,  gros  et  puissant  gargon,  vint  envisager  le  Pere  dans  son 
carrosse,  criant  au  cocher  :  Arreste,  arreste ;  et  voyant  que  le 
carrochier  passoit  outre,  il  desgaina  son  espee,  luy  lancant  un 
coup  d'estoc  par  derriere,  avec  telle  roideur  qu'il  perca  le  cuyr 
du  carrosse  et  le  vint  joindre  trois  doigs  au-dessoubs  de  la  nu- 
que  du  col  et  deux  doigs  pres  de  l'espine  du  dos.  Le  sang  luy 
sortit  incontinent  par  la  bouche  en  fort  grande  abondance  et  par 
le  dehors,  le  coup  ayant  port6  jusques  au-dedans  de  la  gorge. 
«  Je  suis  blesse,  dit  le  Pere;  Dieu  soit  loue  de  tout!  »  Ce  fut, 
de  bon  rencontre,  devant  la  boutique  d'un  cirurgien,  ou  il  fut 
medicamente  sur  l'heure  promptement,  et  de  la  porte  au  clois- 
tre  Saint-Germain,  ou  il  loge  maintenant  pour  estre  plus  pres 
du  Roy,  Sa  Majeste  Tayant  voulu  ainsi.  II  n'y  fut  si  tost  arrive  que 

1.  Letlre  de  saint  Francois  de    Sales  a  Antoine  Des  Hayes,  Ui  Janvier  1604  ((Eu- 
vres  completes,  edit.  d'Annecy,  1902,  tome  XII,  p.  253). 

2.  Lettre  de  Henri  IV  a  M.  de  Fresne-Canaye,  4  aoiit  1604  (Franciae  hist.,    t.   I, 
n.  151). 

3.  Dupleix,  llisioire  de  Henry-le-Grand,  p.  349. 
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la  chambre  fut  pleine  des  plus  apparents  de  la  Cour,  Princes  et 
autres.  Les  uns  venoicnt  de  leur  raouvement,  les  autres  envoyez 
du  Roy  et  de  la  Royne  qui  en  furent  tout  aussi  tost  advertis.  » 

Les  medecins  de  la  cour,  arrives  des  premiers,  reconnurent 
que  la  plaie  n'etait  pas  mortelle,  mais  s'en  etonnaient;  car,  assu- 
raient-ils,  «  un  anatomiste  n'eut  su  faire  plus  exactement  une 
telle  incision  sans  lesion  des  organes  ».  lis  ne  pouvaient  s'ex- 
pliquer,  sinon  par  une  intervention  de  la  Providence,  que  la 
veine  jugulaire  ou  quelques  muscles  ou  nerfs  n'eussent  pas  ete 
atteints,  ce  qui  aurait  occasionne  la  perte  de  la  voix  ou  de  la 
vie.  «  A  quoy  le  Pere  respondit  que  Dieu  luiavoit  epargne  la  vie 
pour  la  changer,  la  voix  pour  la  mieux  employer,  les  nerfs  pour 
mieux  servir  Dieu,  l'Eglise  et  le  Roy1.  » 

L'attentat  produisit  sur  Henri  IV  une  vive  impression ;  il  se 
montra  fort  triste  toute  la  soiree,  «  disant  qu'on  s'en  prenoit 
a  ce  quil  aymoit,  et  que  tost  ou  tard  il  scauroit  l'auteur  du 
mesfect  ».  Et  sur  l'heure  il  lit  fermer  les  huit  portes  de  la 
ville,  et  ordonna  au  grand-prev6t  de  l'Hotel,  au  lieutenant- 
criminel  et  au  chevalier  du  guet  de  mettre  leurs  gens  en  cam- 
pagne.  La  reine  promit  deux  mille  ecus  a  celui  qui  decouvrirait 
le  coupable;  mais  les  plus  actives  perquisitions  n'amenerent 
aucun  resultat.  Informe  de  toutes  ces  demarches,  le  P.  Coton 
fit  savoir  a  Sa  Majeste  qu'a  son  exemple  il  pardonnait  facile- 
ment  les  injures.  «  Sur  quoy  le  roy  respondit  que,  si  l'injure 
estoitfaite  a  sa  personne,  il  la  pardonneroit,  mais  estant  faite  au 
P.  Coton,  il  ne  la  pardonnera  jamais 2.  » 

Au  reste,  F  emotion  fut  generate  et,  a  l'egard  du  Pere,  l'anti- 
pathie  de  quelques-uns  fit  place  a  un  cordial  interet.  Tel  confes- 
sait  qu'il  n'avait  point  j usque-la  aime  les  Jesuites,  mais  que,  les 
voyant  persecutes,  il  les  croyait  maintenant  gens  de  bien.  D'au- 
tres  accusaient  leurs  calomniateurs  d'en  etre  venus  a  verbis  ad 
verbera,  des  paroles  aux  coups.  «  Le  flux  et  reflux  perpetuel  des 
gentilshommes  et  officiers  »  qui  se  succedaient  dans  l'apparte- 
ment  du  P.  Coton  etait  si  considerable,  que  «  si  l'entree  eust  este 
libre  a  tous,  il  n'y  eust  lieu  du  jour  et  de  la  nuit  assez  seulement 
pour  ouvrir  et  fermer  la  porte  aux  allans  et  venans  ». 

Le  roi,  craignant  pour  le  blesse,  defendit  d'aller  le  voir  jus- 


1.  *Discours  de  ce  qui  s'est  passe  en  cour...  Lettre  de  M.  de  Berulle  au  P.  Mag- 
gio,  14  Janvier  1604,  de\ja  cilee. 

2.  Ibidem,  et  *Narralio  return    in    revocanda   Societate  gestarum  (Gall.  mon. 
hist.,  n.  128). 
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qua  guerison  complete.  II  le  faisait  soigner  par  ses  m£decins 
et  voulait  que  tout  ce  qu'on  lui  servait  fut  prepare  au  Louvre. 
Sur  l'invitation  de  Mgl  de  Gondi,  on  commenca  dans  toutes  les 
eglises,  monasteres  et  colleges,  voire  nieme  en  Sorbonne,  des 
prieres  publiques  pour  obtenir  un  prompt  retablissement.  «  J'ay 
ouy  dire  audit  Pere,  affirme  un  temoin,  que  le  vendredy,  troi- 
sieme  jour  apres  la  blessure,  il  se  sentit  extraordinairement 
soulage'  par  la  devotion  d'un  certain  nombre  d'ames  choisies 
qui  s'alloient  communier  pour  lui  a  Sainte-Geneviesve,  esti- 
mant  que  ce  jour-la  sa  sante  luy  fut  rendue  plus  surnaturelle- 
ment   que  par  voye  de  remede  ordinaire.  » 

Le  22  Janvier,  le  P.  Coton  put  celebrer  la  messe  a  Saint-Ger- 
main-1'Auxerrois,  ou  le  peuple  £tait  accouru  en  foule  pour  ren- 
dre  graces  a  Dieu.  Lorsqu'il  reparut  au  Louvre,  la  duchesse  de 
Guise,  apres  l'avoir  felicite  de  sa  guerison,  ajouta  :  «  A  ce  que 
j'ay  appris,  vous  estes  merveilleusement  tenu  au  Roy,  car  je  ne 
pense  pas  qu'un  pere  fit  davantage  pour  son  fils  qu'il  a  fait 
pour  vous.  »  Et  en  efiet  l'affliction  de  Henri  IV  avait  ete  si  pro- 
fonde  que  la  duchesse  avait  pu  lui  dire  :  «  J'estime,  Sire,  si 
Monsieur  le  Daulphin  eust  este  offense,  que  vous  n'en  pourriez 
monstrer  plus  de  ressentiment.  »  Le  roi  et  la  reine  accueillirent 
le  retour  du  P.  Coton  avec  toutes  les  marques  d'une  grande  joie 
et  lui  raconterent  les  manifestations  de  sympathie  auxquelles 
sa  blessure  avait  donne  lieu.  «  Jamais  coup  ne  vous  vallut 
mieux  que  cestuy-cy,  lui  dit  entre  autres  choses  Henri  IV;  car  a 
son  occasion  le  monde  a  congneu  l'affection  que  je  vous  porte; 
et  j'ay  congneu  aussy  l'affection  que  le  monde  vous  porte;  et 
vous  ne  scauriez  dire  lequel  estoit  le  plus  dolent  et  me  disoit  le 
plus  de  bien  de  vous.  » 

Le  roi  n'avait  pas  renonce  a  l'espoir  de  decouvrir  le  coupable, 
car  il  ajouta  :  «  J'ay  tousjours  sceu  ce  que  j'ay  voulu  scavoir 
dans  mon  royaume;  je  scauray  bien  encore,  ou  tost  ou  tard, 
d'ou  est  venu  ce  coup.  »  Esperant  saisir  quelques  indices,  il 
avait  ordonne  d'ouvrir  les  lettres  a  la  fiontiere;  mais  tout  fut 
inutile  • .  L'opinion  publique  cependant  attribuait  l'attentat  aux 
ennemis  de  la  religion,  et  Mgl  del  Bufalo  n'hesitait  pas  a  ecrire 
au  cardinal  Aldobrandini  «  que  e'etait  un  ellet  de  la  rage  des 
heretiques2  ».    Bien  que  cette  opinion   ne   reposat  sur  aucune 

1.  * Discours...  et  *Narralio  rerum... 

2.  Lettre  du  nonce  au  cardinal  Aldobrandini.  14  Janvier  1604  (Archiv.  Vat.,  Nunz. 
di  Francia,  1.  XLIX,  f.  8). 
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preuve,  elle  n'elait  pas  sans  vraisemblance  et  Henri  IV  lui- memo 
la  parlagea.  Dans  une  lettre  du  17  Janvier  a  son  ambassadeur  en 
Angleterre,  apres  s'etre  plaint  des  calvinistes  qui  «  s'efforcent  a 
rallumer  la  guerre  »  en  France,  il  ecrit  :  «  Ces  factieux  ont  telle 
envie  de  brouiller,  qu'ils  n'obmettent  rien  a  faire  pour  alterer 
le  repos  de  mon  royaume.  lis  ont  este  si  malheureux,  qu'ils  ont 
voulu  faire  assassiner  ledict  Pere  Coton  en  ma  presence,  c'est  a 
dire  en  ceste  ville  ou  je  suis...  esperant  peut-estre  que  le  peuple, 
a  ceste  occasion,  s'esleveroit  et  feroit  quelque  coup  de  revanche 
qui  rempliroit,  apres,  raon  royaume  d'allarmes  et  de  confusion  ; 
mais  Dieu  y  a  remedie  par  le  bon  ordre  que  j'y  ai  donne,  car 
chascun  s'est  contente  de  detester  Facte  et  s'en  remettre  a  la 
justice  que  j'en  feray  faire1.   » 

L' affection  toujours  plus  manifeste  du  roi  pour  le  P.  Coton  et 
toute  la  Compagnie  augmentait  Fanimosite  des  adversaires,  mais 
aussi  la  contraignait  a  se  deguiser.  On  voyait  paraitre  des 
pamphlets  anonymes  dans  lesquels  «  les  factieux  »,  comme  les 
appelait  Henri  IV,  essayaient  de  jeter  le  ridicule  sur  ses  rapports 
intimes  avec  son  predicateur.  Un  jour  on  trouvait  semes  a  terre 
de  petits  billets  portant  ce  quatrain  : 

Autant  que  le  Roy  fait  de  pas, 
Le  Pere  Cotton  Taccompagne; 
Mais  le  bon  Roy  ne  songe  pas 
Que  le  fin  cotton  vient  d'Espagne2. 

Une  autre  fois,  des  calvinistes,  n'ayant  pu  obtenir  une  grace, 
allaient  disant  :  «  Rien  d'etrange  si  Fon  ne  nous  ecoute  pas  :  le 
roi  a  du  Coton  plein  les  oreilles.  » 

Henri  IV,  du  reste,  prenait  bien  la  plaisanterie,  et  il  lui  arriva 
de  la  retourner  fort  a  propos  contre  le  marquis  de  Rosny.  D'apres 
Fedit  de  Nantes,  les  huguenots  ne  pouvaient  exercer  publique- 
ment  leur  culte  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris  ;  ils  etaient 
obliges  de  se  transporter  a  quinze  kilometres,  jusqu'au  village 
d'Ablon.  Et  Rosny  demandait  en  leur  nom  que  le  preche  fut 
rapproche  de  la  capitale.  «  Je  n'entends  pas,  lui  repondit  mali- 
cieusement  Henri  IV;  j'ay  de  ce  coste  les  oreilles  bouchees  de 
coton3.  » 

Contre  le  Jesuite,  la  calomnie  ne  reussissait  pas  mieux  que  le 


1.  Lettre  de  Henri  IV  a  M.  de  Beaumont,  17  Janvier  1604  [Lcttres  missives,  t.  VI, 
p.  194-196). 

J.  P.  de  l'Estoile,  Memoires-journaur.  t.  VIII,  p.  112. 
3.  *Discours  de  ce  qui  s'est  passe  en  cour... 
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pamphlet  ou  l'epigramme.  Un  jour,  un  inconnu  se  presente  a  la 
porte  du  Louvre;  c'etait,  comme  il  l'avoua  depuis,  un  Cordelier 
apostat.  II  declare  qu'il  arrive  en  poste  de  Castres,  afin  d'avertir 
le  roi  «  comme  un  certain  Jesuite  venoit  de  Perpinian  pour  le 
tuer,  et  qu'il  le  cognoissoit  de  veue  ».  Henri  IV,  alors  souffrant, 
etait  au  lit  et  le  P.  Coton  a  son  chevet.  «  C'est  peut-estre  vous 
qui  estes  icy  pour  faire  le  coup  »,  lui  dit-il  en  souriant.  Puis  il 
ordonna  de  conduire  «  le  pourteur  d'advis  »  a  M.  de  Villeroy, 
«  et  s'estendit  sur  l'impudence  des  faux  bruits  qui  vont  cou- 
rantz  par  son  royaume  ». 

Apres  un  interrogatoire  sommaire,  le  denonciateur  fut  remis 
entre  les  mains  du  prev6t  de  l'Hotel  et  promene  par  la  ville 
entre  deux  archers,  pour  voir  s'il  ne  rencontrerait  point  son 
pretendu  Jesuite.  «  Le  bonhomme  commenca  de  dire  qu'il  ne 
voudroit  pas  soustenir  que  ce  fust  un  Jesuite,  mais  qu'il  l'estimoit 
tel,  parce  qu'il  l'avoit  veu  marcher  d'une  facon  modeste.  » 
Imposteur  ou  fou,  on  le  garda  en  prison.  II  y  etait  encore  au 
moment  ou  ecrivait  l'auteur  de  la  relation,  car  il  ajoute  :  «  Et 
fait  ce  qu'il  peut  par  voye  de  ceux  de  la  religion  [reformee] 
afin  qu'on  le  laisse  aller  libre  et  s'en  retourner  en  son  pays1.  » 

Dans  le  meme  temps,  les  ennemis  de  la  Compagnie  essayaient 
une  manoeuvre  moins  grossiere.  Sachant  quelle  importance 
Henri  IV  attachait  a  l'alliance  anglaise,  ils  s'aviserent  d'employer 
contre  le  P.  Coton  Tambassadeur  meme  de  Jacques  Ier.  Sir  Tho- 
mas Parry  se  plaignit  au  roi  de  son  predicateur,  l'accusant 
d'avoir  ecrit  aux  catholiques  anglais  pour  les  exhorter  a  tenir 
bon  contre  leur  souverain  et  leur  assurer  la  protection  du  roi 
de  France.  «  A  quoy  Sa  Majeste  respondit  qu'il  n'en  croyoit 
rien  et  qu'il  cognoissoit  le  P.  Cotton  mieux  advise  que  cela2.    » 

Henri  IV  faisait  peu  de  cas  de  ce  Thomas  Parry,  qui,  clisait- 
il,  «  se  laisse  persuader  au  dernier  qui  parle  a  luy,  tant  il  est 
imbecille,  comme  celuy  qui  s'applique  plus  &  ses  livres  qu'a  la 
connoissance  des  affaires3  ».  Maisiltenait  a  l'amitie  de  Jacques  IC1, 
et  craignait  de  la  voir  compromise  par  la  faute  du  pauvre 
diplomate.  Ainsi  mandait-il  a  son  propre  envoye  a  Londres, 
M.  de  Beaumont  :  «  II  est  impossible  de  se  conduire  plus  imperti- 
nemment  et  plus  malicieusement  que  fait  ici  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre,    car   il  fait   paroistre   en  toutes  choses  qu'il  cherche 

i.  *Discours 

2.  Ibidem. 

3.  Leltre  de  Henri  IV  a  M.  (le  Beaumont,  17  Janvier,  deja  citee. 
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querelle.  L'impertinence  procede  de  sa  foiblesse  et  de  la  malice 
de  ceux  qui  le  possedent,  qui  le  menent  et  l'esmeuvent  comrue 
ils  veulent;  et  je  reconnois  que  ceux-ci  sont  gagnes  par  les 
mutins  et  factieux  de  la  Religion  pretendue  reformee,  lesquels 
s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  me  desunir  d'avec  le  Roy 
d'Angleterre1.      » 

Henri  IV  se  declarait  pret  a  fournir  a  Jacques  Iertputes  les  expli- 
cations desirables;  mais  il  voulait  d'abord  savoir  si  reellement 
Sir  Thomas  Parry  avait  parle  a  son  souverain  de  la  pretendue 
lettre  du  P.  Coton.  «  Vous  mettres  peine  de  scavoir  s'il  l'aura 
escript  par  dela,  dit-il  a  M.  de  Beaumont,  et  asseures  le  Roy 
mon  frere  que  c'est  une  imposture  et  calomnie  tres  facile  a 
prouver,  luy  disant  que  si  le  Pere  Coton  ou  aultre  avoit  commis 
une  telle  faulte,  je  les  chastierois  d'autant  plus  severement 
qu'ils  auroient,  en  ce  faisant,  abuse  de  l'honneur  que  je  leur 
fais  de  les  tenir  pres  de  moy2.    » 

M.  de  Beaumont-Harlay  n'aimait  point  les  Jesuites.  S'il  mit 
quelque  zele  a  trouver  une  piece  compromettante,  ce  fut  en 
vain.  «  Je  n'ay  pu  rien  entendre  de  cette  lettre  du  P.  Coton 
dont  Vostre  Majeste  est  en  peine,  repondit-il  au  roi,  encore 
que  je  m'en  sois  fort  enquis  et  que  je  ne  fasse  nul  doute,  vu 
le  naturel  des  Anglois  hargneux  et  querelleux,  que  si  elle  estoit 
tombee  entre  leurs  mains,  Ton  ne  m'en  eust  fait  de  grandes 
plain tes  et  reproches3.  » 

Ainsi,  comme  Henri  IV  n'en  doutait  pas,  le  P.  Coton  restait 
hors  de  cause;  Sir  Thomas  Parry  avait  ete  dupe  ou  calomnia- 
teur. 

Decus  de  ce  cute,  les  personnages  les  plus  en  vue  parmi  les 
huguenots  se  rendirent  aupres  de  MM.  de  Sillery  et  de  Villeroy, 
pour  les  prier  de  transmettre  a  Sa  Majeste  un  avertissement 
grave.  «  II  importait  a  la  reputation  et  k  l'honneur  du  roi  de 
ne  pas  se  montrer  si  jesuite;  un  monarque  guerrier  ne  devait 
avoir  rien  de  commun  avec  un  moine ;  les  eglises  reformees 
etaient  plus  blessees  de  cette  conduite  que  s'il  envoyait  ses  trou- 
pes assieger   leurs  places  de  surete4.    » 

Done,  aux  yeux  des  calvinistes,  le  retablissement  de  la  Com- 
pagnie  valait  pour  eux  une  bataille  perdue.    Or,   pareil    aveu 

1.  Ibidem. 

2.  Lettre  du  roi  a  M.  de  Beaumont,  deja  citee  (Lettres  missives,  t.  VI,  p.  195). 

3.  Lettre  de  M.  de  Beaumont  au  roi  (Ambassade  de  M.  de  Beaumont,  Bibl.  nat., 
franc.  1.704,  f.  134v-135). 

i.*LettreduP.  Coton  au  P.  General,  16  aout  1604  (Gall.  Epist.,  t.  XIX,  n.  149). 

COMPAGNIE    bE    JESIS.    —   T.    II.  44 


600  LIVRE  III.  -  CHAPITRE  VII. 

n'etait  plus  desagreable  a  Henri  IV,  desormais  catholique  sin- 
cere, quoi  qu'on  en  ait  dit.  Longtemps  defiant  a  1'egard  des 
fils  de  saint  Ignace,  il  les  connaissait  maintenant;  il  ne  dou- 
tait  plus  ni  de  leur  fidelite  a  sa  couronne  ni  de  leur  probite  dans 
la  defense  de  la  foi.  Sa  resolution  etait  bien  prise  :  dussent  les 
protestants  le  trouver  trop  jesuite,  il  aimerait  et  favoriserait 
jusqu'a  sa  mort  la  Compagnie  de  Jesus ;  il  l'aiderait  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume  a  servir  les  interets  de  la  France  et 
de  la  religion. 

Avec  quelle  liberalite  et  quelle  perseverance  cette  resolution 
fut  tenue,  le  prochain  volume  le  racontera. 


APPENDICES 


I.  LE      RATIO  STUDIORUM 


1°    HlSTOIRE  DE  SA  REDACTION. 


En  1599,  durant  le  bannissement  des  Jesuites  francais,  avait  eu  lieu 
un  evenement  qui  merite  de  compter  dans  l'histoire  interieure  de  la 
Compagnie.  C'etait  la  publication  du  plan  ou  reglement  scolaire  connu 
sous  le  nom  de  Ratio  studiorum. 

Si  Ton  veut  comprendre  l'opportunite  de  ce  code  pedagogique  et  en 
apprecier  les  avantages,  il  faut  se  rappeler  ou  en  etait  l'instruction 
publique  lorsque  saint  Ignace  fondait  la  Compagnie  de  Jesus. 

Au  moyen  age,  Aristote  regnant  en  souverain  dans  les  ecoles,  les 
humanites  classiques  avaient  subi  quelque  defaveur.  Non  que  les  au- 
teurs  anciens  fussent  completement  bannis;  mais  les  professeurs  de 
grammaire  n'apprenaient  guere  aux  eleves  que  ce  qu'il  fallait  de  latin 
pour  suivre  le  cours  de  dialectique,  preambule  necessaire  aux  etudes 
philosophiques  et  theologiques,  les  seules  en  honneur.  La  renaissance 
vint  alors,  mais  tres  diverse  de  tendances  et  d'esprit  selon  les  con- 
trees.  En  France  et  en  Allemagne  Tincredulite  puis  le  protestantisme 
s'emparerent  du  mouvement.  La  on  ne  s'en  prit  pas  seulement  aux 
vieilles  methodes,  mais  on  fit  armes  de  Terudition  et  de  la  litterature 
pour  attaquer  le  dogme  lui-meme.  A  Paris,  sous  la  direction  de  quel- 
ques  professeurs,  irreligieux  ou  sceptiques,  le  College  royal  devint, 
des  son  origine,  le  centre  d'un  enseignement  hostile  a  l'Eglise.  Par- 
tout,  du  reste,  a  Tapparition  de  la  soi-disant  reforme,  les  etudiants 
vivaient  exposes  a  la  contagion  du  doute,  voire  de  l'impiete,  car  les 
novateurs  s'etaient  empresses  d'accaparer  Tecole  comme  instrument 
de  propagande  et  gage  d'avenir.  La  contre-reforme  catholique,  la 
vraie,  devait  done  les  combattre  sur  ce  terrain,  et  la  Compagnie  de 
Jesus  n'y  faillit  point  pour  sa  part.  «  L'organisation  des  etudes  par  les 
Jesuites  fut  un  heroique  effort  pour  rendre  la  defense  facile ;  on  vou- 
lut  s'assurer,  des  l'enfance,  de  la  domination  et  de  la  possession  des 


ames1.  » 


1.  Compa yre,  Ilistoire  critique  des  doctrines  de  V education,  t.  I,  |>.   nut. 
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Nous  l'avons  note  au  debut  du  premier  volume,  saint  Ignace  et  ses 
compagnons,  pendant  leurs  etudes  a  Paris,  avaient  deja  bien  vu  quel 
danger  faisait  conrir  a  la  jeunesse  1' alliance  de  l'heresie  avec  l'hu- 
manisme  docte  et  railleur1.  Neanmoins  dans  la  premiere  formule  de 
l'lnstitut  ,  l'apostolat  de  l'enseignement  se  borne  au  catecbisme.  Plus 
tard  seulement,  apresle  developpement  inattendu  de  sa  petite  Soeiete, 
et  tandis  qu'il  se  decidait  a  lui  laisser  des  constitutions  ecrites,  le  saint 
fondateur  crut  devoir  accepter  des  colleges  destines  a  la  jeunesse  se- 
culiere.  11  y  etait  mu  par  les  offres  qui  lui  venaient  de  tous  pays  et  par 
l'evidence  du  peril  a  conjurer2.  II  traca  done  le  premier,  dans  la  qua- 
trieme  partie  des  Constitutions,  un  abrege  de  la  doctrine  pedagogique 
de  la  Compagnie3.  Mais  a  cet  abrege,  qui  ne  posait  que  les  principes, 
l'experience  fit  ajouter  peu  a  peu  des  regies  plus  detaillees  :  evolution 
sage  et  lente  qui  aboutit,  en  1599,  a  la  publication  du  Ratio  studio- 
rum. 

«  Les  Jesuites  se  garderent  bien  d'aller,  en  reformateurs  inintelli- 
gents,  heurter  les  traditions  du  passe  ou  les  gouts  des  contemporains. 
Tout  au  contraire,  jamais  novateurs  ne  furent  plus  soucieux  de  con- 
server  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  usages  etablis  ou  de  se 
plier  a  Tliumeur  du  temps  present  '\  »  lis  n'inventerent  pas  de  toutes 
pieces  un  systeme;  ils  adopterent  partout,  au  debut,  les  methodes 
suivies  dans  les  colleges  et  les  Universites  les  plus  celebres,  en  atten- 
dant de  faire  un  choix,  et  de  remplacer  les  mediocres  par  de  plus  par- 
i'aites.  Deja  a  la  fin  du  xve  siecle  et  au  commencement  du  xvie,  dans 
les  Pays-Bas  surtout  et  au  nord  de  l'Allemagne,  les  Freres  de  la  Vie 
Commune3  avaient  donne  une  certaine  organisation  rationnelle  a  l'en- 
seignement secondaire.  Jean  Sturm,  qui  passa  quatre  ans  a  leur 
gymnase  Saint-Jerome  de  Liege,  de  1521  a  1528,  y  trouva  en  vigueur 
un  plan  d'etudes  si  methodique  selon  lui  et  si  sagement  gradue,  qu'il 
l'introduisit  dix  ans  plus  tard  avec  quelques  perfectionnements  au 
gymnase  de  Strasbourg6.  Vers  la  meme  epoque,  en  1534,  une  me- 
thode  d'enseignement  analogue,  quoique  moins  pratique  et  moins 
bien  coordonnee,  etait  etablieau  college  de  Guyenne  a  Bordeaux  par 
une  colonie  d'anciens  professeurs  de  Sainte-Barbe  sous  la  conduite 
d'Andre  de  Govea7.  Les  reglements  de  ces  ecoles,  suivis  ou  imites 
ailleurs,  furent  connus  des  Jesuites  qui  purent  y  faire  des  emprunts. 
II  va  sans  dire  que  sur  bien  des  points  et  specialement  pour  1  ensei- 
gnement  superieur,  l'Universite  de  Paris  leur  fut  une  tres  utile  inspi- 

1.  Tome  I,  p.  "28-35. 

i.  Ibidem,  p.  175-177. 

3.  Ibidem,  p.  110,  111. 

i.  I.antoine,  Histoire  de  l'enseignement  secondaire,  p.  74,  75. 

5.  Cf.  Gaufres,  Claude  Baduel  et  la  reforme  des  etudes  au  XVIe  siecle,  p.  51-58. 

ti.  Memoirc  de  Jean  Sturm  sur  Vorganisation  a  donncr  au  gymnase  de  Strasbourg, 
1538  (Fournier,  Staluts  et  privileges  des  Universites  francaises,  t.  IV,  p.  18-21).  Sur  les  regle- 
ments du  gymnase  de  Strasbourg,  cf.  ibidem,  p.  58  et  suiv. ;  <i7  et'suiv.  Quelques  ecrivains, 
entrc  autres  Gaston  Boissier  {La  reforme  des  Eludes  au  XVI'  s.,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  decembre  1882),  insinuent  que  ['organisation  de  l'enseignement  classique  serait 
due  a  l'initiative  des  protestants,  et  ils  donnent  comme  exempli-  Jean  Sturm  et  le  gymnase 
de  Strasbourg  :  e'est  oublier  que  Jean  Sturm  a  pris  pour  base  de  son  systeme  celui  des 
Freres  de  la  Vie  Commune. 

7.  Cf.  E. Gaullieur,  Histoire  du  college  de  Guyenne,  p.  75  et  suiv.;  —  Quicherat,  Histoire 
de  Sainte-Barbe,  t.  I,  p.  228  et  suiv. 
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ratrice.  Elle  avait  compte  parmi  ses  enfants  Ignace  de  Loyola  et  les 
autres  premiers  Jesuites;  un  pen  plus  tard,  elle  donnait  asile  a  la 
petite  colonie  de  scolastiques,  ou  etudianls  deja  religieux,  qui  fut,  a 
l'origine,  Tecole  normale  de  la  Compagnie.  Plusieurs  de  ces  jeunes 
gens,  comme  aussi  des  premiers  Peres,  avaient  commence  leurs  etu- 
des dans  dautres  Universites.  Us  pouvaient  done  comparer  les  usages, 
apprecier  les  avantages  et  les  ineonvenients  des  diverses  methodes. 
Maitres  a  leur  tour,  ils  furent  appeles  de  Paris  a  Coi'mbre,  a  Valence, 
a  Gandie,  a  Padoue,  a  Messine,  a  Ingolstadt,  a  Cologne,  a  Dilingen,  a 
Rome.  Ainsi,  au  bout  de  peu  de  temps,  la  Compagnie  posseda  des 
professeurs  qui,  par  experience  personnelle  ou  relations  au  dehors, 
etaient  en  mesure  de  connaitre  les  reglements  des  meilleures  acade- 
mies. Quandon  voulut  creer  soi-memequelque  chose,  on  consulta leurs 
souvenirs,  et  Forganisation  du  college  romain  (1551)  en  fut  sans  au- 
cun  doute  le  resume1.  Elle  fut  aussi  le  modele  propose  a  tous  par 
saint  Ignace;  mais  le  prudent  legislateur  eut  grand  soin  de  laisser  les 
superieurs  locaux  libres  de  faire  ce  qui  paraitrait  le  plus  convenable. 

Cette  latitude  eut,  dans  les  commencements,  le  grand  avantage 
d'ouvrir  le  champ  aux  experiences;  par  contre,  elle  ne  permettait  pas 
en  matiere  pedagogique  cette  uniform!  te  qui  regnait  sur  les  autres 
points  dans  la  Compagnie.  Plus  les  colleges  se  multiplierent,  plus  on 
sentit  la  necessite  de  reglements  precis,  uniformes  et  partout  obliga- 
toires.  En  1568,  la  congregation  provincial  de  la  Germanie  superieure 
demanda  qu'on  «  publiat  dans  toute  la  Compagnie  une  regie  severe  » 
concernant  le  choix  des  opinions  dans  la  doctrine.  Francois  de  Borgia 
accueillit  ce  voeu  avec  faveur.  On  a  de  lui  une  circulaire  dans  laquelle, 
apres  quelques  principes  generaux,  il  enonce  un  certain  nombre  de 
propositions  que  tous  les  professeurs  seront  tenus  de  defendre  dans 
leur  enseignement2.  Malgre  son  utilite,  cette  ordonnance  provisoire 
nepouvait  suffire.  Des  instances  furent  faites  pour  obtenir  des  pres- 
criptions plus  completes  et  plus  etendues,  non  seulement  sur  la  doc- 
trine, mais  encore  sur  les  auteurs  et  les  methodes  qu'il  conviendrait 
d'adopter  partout.  «  Ce  n'est  pas  une  mince  besogne  qu'on  nous  pro- 
pose, repondait  le  P.  Mercurian  au  debut  de  son  generalat ;  nous  y 
avons  pourtant  deja  mis  la  main  et  nous  esperons  qu'avec  la  grace  de 
Dieu  l'entreprise  aboutira  quelque  jour3.  »  II  s'en  occupa  en  effet,  et 
promit  en  1576  d'examiner  un  rapport  sur  la  maniere  d'enseigner, 
que  lui  presentait  la  Province  de  France4-  Mais  il  ne  vecut  pas  assez 
pour  tenir  sa  promesse. 

Apres  lui,  le  P.  Claude  Aquaviva,  a  peine  elu  General,  nomma  en 
1581  une  commission  de  douze  membres  charges  de  formuler  un  re- 
glemeot  complet  des  etudes  «  ad  conficiendam  formulam  studiorum  ». 
C'etaient  les  PP.  Fonseca,  Coster,  Morales,  Adorno,  Le  Clerc,  Deza, 
Maldonat,  Gagliardi,  Acosta,  Ribera,  Gonzales  et  Sardi,  renommes 

1.  Le  college  romain  eut   pour  premier  superieur  francais,  le  P.  Jean  Pelletier.  Sur  la 
vie  et  l'apostolat  de  cet  eminent  .lesuite,  voir  notre  tome  1,  pp.  130,  145,  277-285,  312-328. 

2.  Cette  circulaire  se  trouve  dans  le  ms.  lat.  10.989  de  la  Bibl.  nat.,  f.  87.  Le  P.  de  Roche- 
monteix  en  a  publie  la  traduction  (College  Henri  IV  de  la  Fleche,  t.  IV,  p.  4). 

3.  Cf.  Paehtler,  Ratio  studiorum  et  Institutiones  scholaslicae  S.  J.,  t.  II,  p.  5-7. 
i.  * Responsiones  ad  quaesita  (Acta  Congr.  prov.  Franciae,  nov.1575). 
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I»ar  leur  science  et  celebres  dans  Penseignement1.  En  1584,  le  travail 
semblait  suffisamment  prepare.  Le  P.  Aquaviva  ordonna  d'abord  des 
prieres  publiques  dans  les  maisons  de  la  Compagnie;  puis  il  crea  une 
seconde  commission  internationale  composee  de  six  membres,  tous 
eminents  en  doctrine,  rompus  a  Penseignement  et  bien  informes  des 
licsoins  speciaux  a  leur  pays  d'origine.  II  appela  d'Espagne  le  P.  Jean 
Azor;  de  Portugal,  le  P.  Gaspard  Gonzales;  de  France,  le  P.  Jacques 
Tyrius;  d'Autriche,  le  P.  Pierre  Busee;  d'Allemagn  e,  le  P.  Antoine 
Goyson,  auxquels  il  adjoignit  le  P.  Etienne  Tucci  qui  babitait  deja 
Rome2. 

Le  8  decembre  1584,  fete  de  PImmaculee  Conception,  le  P.  General 
voulut  les  presenter  lui-meme  au  Souverain  Pontife  et  mettre  sous  sa 
protection  la  grande  ceuvre  qu'ils  allaient  entreprendre.  Gregoire  XIII 
les  accueillit  avec  bonte,  les  encouragea  vivement  et  les  benit.  Le 
P.  Possevin  nous  a  conserve  le  recit  des  travaux  auxquels  ces  Peres 
se  livrerent  ensuite.  lis  passaient  trois  beures  par  jour  en  conference, 
l'hiver  a  la  Penitencerie  de  Saint-Pierre,  Pete  dans  la  maison  de  Saint- 
Andre  au  Quirinal.  lis  employaient  le  reste  du  temps  «  a  la  lecture  des 
Docteurs  et  a  Petude  des  memoires  que  chacun  avait  apportes  de  sa 
province  »,  mettant  aussi  a  contribution  les  statuts  universitaires  et 
les  reglements  de  college  alors  en  vigueur,  puis  ajustant  le  tout  a 
l'esprit  general  des  Constitutions.  On  n'admettait  aucun  point  qui 
n'eut  ete  consenti,  apres  discussion,  a  la  pluralite  des  voix3. 

De  leurs  efforts  sortit,  apres  neuf  mois,  le  premier  projet  du  Ratio 
Studiorum ;  il  renfermait  deux  parties  :  le  choix  des  opinions  et  Por- 
ganisation  des  etudes.  Revise  par  les  professeurs  du  college  romain, 
puis  approuve  par  le  P.  General  et  ses  Assistants,  ce  projet  fut  im- 
prime  a  un  tres  petit  nombre  d'exemplaires  et  envoye  dans  toutes  les 
provinces  pour  etre  examine.  «  Autour  de  chaque  point  capital  [theo- 
logie,  philosophic,  lettres  humaines],  disaientles  auteurs,  on  a  groupe 
toutes  les  remarques  capables  de  Peclaircir,  afin  que  ceux  qui  doivent 
reviser  notre  travail  puissent  embrasser  vite  et  d'ensemble  toute  une 
question ;  mais,  Pexamen  fait,  tout  ce  corps  de  doctrine  devra  etre  par- 
tage  en  ses  membres  naturels,  c'est-a-dire  en  regies  multiples  :  etu- 
diants,  professeurs,  prefet  des  etudes,  recteur,  provincial,  chacun  aura 
les  siennes...  En  outre,  les  auteurs  ont  parfois  insere  en  tete  de  cer- 
tains chapitres,  des  introductions  ou  meme  des  dissertations,  soitpour 
etablir  Pimportance  de  l'enseignement  dont  il  s'agit,  soitpour  appuyer 
leurs  conclusions  et  prevenir  les  difficultes.  Cette  methode  etait  neces- 
sairS  afin  que  les  juges  qui  doivent  decider  sur  tout  ceci  pussent  ap- 
precier  les  raisons  qui  ont  tout  inspire;  mais,  une  fois  qu'ils  auronl 

1.  Leurs  travaux  ne  faisaient  que  commencer,  quand  le  P.  Aquaviva  formula  provisoire- 
ment,  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1582,  six  regies  sur  une  matiere  particulierement 
grave,  la  solidite  et  I'unite  de  la  doctrine  dans  les  questions  de  philosophie  et  de  theo- 
lo.^ie.  Ces  regies  n'etaient  qu'une  determination  ou  amplification  de  celles  qu'avait  pres- 
crites  Francois  de  Borgia  en  novembre  1565.  (Cf.  Pachtler,  t.  II.  p.  12-14;  Le  Bachelet,  Bel- 
larmin  avant  son  cardinalat,  p.  494). 

2.  Pachtler,  op.  cit.,  p.  6-8. 

3.  Possevin,  Bibliotheca  selecta,  1.  I,  c.  x,  p.  46.  Sacchini,  Hist.  Soc.  Jesu,  P.  V,  I.  IV. 
p.  161.  Cf.  Ratio  atque  Institutio  studiorum,  1586,  n.  4;  Acta  Congregationis  quae  anno 
/a;  habita  est...  (Pachtler,  t.  II,  p.  28). 
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exprime  leur  jugement,  Lensemble  de  Fouvrage  sera  refondu  et  les 
decisions  seules  resteront  pour  etre  publiees1.  »  . 

Le  21  avril  1586,  le  P.  General  annoncait  renvoi  du  projet.  Chaque 
Provincial  devait  en  confier  l'examen  a  cinq  docteurs  au  moins  et  a 
un  nombre  suffisant  de  professeurs  familiarises  avec  les  etudes  litte- 
raires.  Dans  le  delai  de  cinq  ou  sixraois,  les  censeurs  feraient  parvenir 
a  Romeleurs  avis  motives2.  Les  PP.  Azor,  Tucci  et  Gonzales  y  etaient 
restes  pour  recueilliretclasserles observations; puis  ils  lesdiscuterent 
en  presence  des  docteurs  du  college  romain.  Certaines  oppositions  firent 
ajourner  la  partie  du  projet  relative  au  choix  des  opinions;  plus  tard 
meme  elle  fut  definitivement  abandonnee3.  L'autre  partie  regardait 
l'organisation  des  etudes;  elle  n'offrait  pas  la  meme  difficulte,  mais  il 
fallait  la  refondre  entierement.  Cela  fait,  le  nouveau  texte,  approuve 
par  le  P.  General  et  les  Assistants,  fut,  en  1591,  envoye  a  toutes  les 
provinces,  non  plus  seulement  a  titre  de  plan  a  discuter,  mais  de 
regie  a  suivre. 

Toutefois  avant  de  la  consacrer  par  une  sanction  perpetuelle,  Aqua- 
viva  jugea  bon  de  la  mettre  encore  a  l'epreuve.  II  ordonna  done  aux 
Provinciaux  de  lui  communiquer,  dans  l'espace  de  trois  ans,  les  ob- 
servations que  suggererait  l'usage  quotidien  du  Ratio  strictement  ap- 
plique4. La  commission  centrale,  qui  siegeait  toujours  a  Rome,  reunit 
ces  differents  rapports  et  les  utilisa  pour  mettre  la  derniere  main  a  son 
ceuvre.  Elle  etait  pres  d'aboutir,  quand  des  evenements  imprevus,  entre 
autres  Fexpulsion  des  Jesuites  de  France,  retarderent  la  publication 
d'une  nouvelle  edition.  Enfin,  en  1598,  fut  imprime  a  Naples  le  plan 
d'etudes  definitif,  redige,  comme  on  Tavait  demande,  d'une  maniere 
encore  plus  breve  et  plus  precise  que  le  precedent.  En  Tenvoyant,  de 
la  part  du  P.  Aquaviva,  a  toutes  les  maisons  de  la  Compagnie,  le  P.  Do- 
minici,  dans  une  circulaire  du  8  Janvier  1599,  recommandaitaux  infe- 
rieurs  de  Taccepter  avec  respect,  aux  superieurs  de  poursuivre  avec 
fermete  l'execution  complete  de  ces  regies,  fruit  de  tant  de  prieres  et 
de  veilles  et  oil  se  revelait  pour  ainsi  dire  la  sagesse  de  l'Ordre  tout 
entier  3. 

1.  Pachtler.  op.  cit.,  t.  II,  p.  60. 

2.  Lettre  du  P.  General  aux  Provinciaux.  21  avril  1386  (Ordinationum  communium  omnibus 
provinciiS;  1. 1,  p.  18G,  187). 

3.  C'etait  un  catalogue  destine  a  procurer  1'unite  de  la  doctrine  et  contenant  597  pro- 
positions tirees  la  plupart  de  la  Somme  de  saint  Thomas,  les  unes  donnees  comme  obliga- 
toires,  definitivae,  les  autres  comme  facultatives,  liberae. «  Les  Peres  du  college  romain  expri- 
merent  le  regret  de  ne  pouvoir  approuver  ce  catalogue,  lui  reprochant  de  renfermer  beaucoup 
de  propositions  contraires  a  la  doctrine  de  saint  Thomas  et  den  imposer  d'autres  sans 
raison  suiTisante.  ■  Cependant  le  P.  Aquaviva  semblait  tenir  a  cette  partie  speculative  du 
Ratio.  On  reduisit  d'abord  le  catalogue  a  207  propositions  dont  140  definitivae  et  67  liberae. 
et  il  fut  envoye  a  part  aux  Provinciaux  en  1592;  mais  tinalement  on  Tecarta  quand  il  s'agit 
de  publier  la  premiere  edition  ne  varietur  du  Ratio  Studiorum.  —  Le  P.  Le  Bachelet  {op. 
cit.,  p.  493-99)  a  resume  toute  cette  affaire  du  Delectus  opinionum  et  la  part  que  le  P.  Bellar- 
inin  y  a  prise. 

4.  Lettre  du  P.  General  aux  Provinciaux,  18  juillet  1592  (Ordin.  com.  omnibus  prov.,  t.  I, 
p.  198). 

••;.  Circulaire  du  P.  Dominici  (Pachtler,  t.  II.  p.  226-228). 
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1    APERQC    DC    f<    RATIO   STUDIORUM 


Qu'est-ce  done  quele  Ratio studiorum?  Un  traite  de  pedagogie,  une 
theorie  de  Feducation?  Non  pas.  C'est,  sous  forme  de  regies,  un  ex- 
pose des  methodes  et  industries  en  usage  dans  les  colleges  de  la  Com- 
pagnie  de  Jesus.  Aussi  M.  Compayre  se  meprend-il,  quand  il  lui 
reproche  de  ne  renfermer  ni  «  expose  de  vues  generales  »,  ni  ((decla- 
ration de  principes'  ».  Tel  n'etait  point  le  but;  on  n'avait  voulu  que 
formuler  des  reglements  pratiques.  A  vrai  dire,  cet  «  expose  des  vues 
generales  »  existe,  mais  ailleurs.  Les  editions  de  1S99  et  de  1591 
avaient  ete,  nous  l'avons  vu,  precedees,  en  1586,  dun  projet  ou  rapport 
longuement  motive  et  formant  tout  un  corps  de  doctrine.  Ce  sont  les 
conclusions  de  ce  rapport  qui  sont  devenues,  apres  essai  et  discussion, 
le  texte,  le  texte  legal,  le  Ratio  meme.  De  plus,  pour  bien  comprendre 
ce  texte,  il  est  indispensable  de  connaitre  les  Constitutions  et  Decla- 
rations de  saint  Ignace,  base  et  substance  de  notrecode  pedagogique; 
indispensable  aussi  de  ne  point  perdre  de  vue  les  decrets  des  Congre- 
gations generales  et  les  ordonnances  des  Peres  Generaux  qui  expli- 
quent  les  regies  de  detail,  en  developpent  Fesprit  et  permettent  de  de- 
gager  Fensernble  du  systeme. 

Le  Ratio  studiorum  fut  redige  a  la  fois  pour  les  scolastiques  Jesuites 
et  pour  les  eleves  etrangers.  Tout  ce  qui  a  rapport  a  Fenseignement 
superieur  (classes  superiores)  y  est  commun  aux  uns  et  aux  autres. 
Dans  les  reglements  relatifs  a  renseignement  secondaire,  les  legisla- 
teurs  ont  eu  specialement  en  vue  les  eleves.  S'efforcant  d'etre  complets 
et  de  ne  rien  laisser  a  Fimprevu,  ils  se  sont  etendus  dans  la  mesure 
necessaire  sur  tout  ce  qui  concerne  non  seulement  l'instruction  gram- 
maticale  et  litteraire,  mais  aussi  les  principes  d'education,  la  forma- 
tion morale  des  jeunes  etudiants,  les  chatiments  et  les  recompenses. 

Que  si  nous  parcourons  le  Ratio  en  suivant  la  hierarchie  qu'il  eta- 
blit  dans  le  personnel  :  provincial,  recteur,  prefet  et  professeurs  des 
classes  superieures,  prefet  et  professeurs  des  classes  inferieures,  scolas- 
tiques de  la  Compagnie  ou  etudiants  etrangers,  nous  distinguons  par- 
lout  comme  trois  parties.  La  premiere  est  surtout  mora  le;  la  seconde, 
diclactique,;  la  troisieme,  disciplinaire.  Telle  est  aussi  la  division  qu'il 
semble  utile  d'adopter  pour  donner  une  vue  assez  facile  et  complete 
de  Fensemble 2. 

1.  Partie  morale.  —  Cette  partie  du  Ratio  est  tout  entiere  inspiree 
par  la  fin  que  se  proposa  saint  Ignace,  quand  il  acceptait  pour  les  siens 
Tapostolat  de  Feducation.  S'il  les  voulait  eux-memes  savants  et  lettres, 
s"il  leur  enjoignait  de  mettre  au  service  de  la  jeunesse  leur  science  et 
leur  litterature,  e'etait  uniquement  en  vue  de  la  gloire  de  Dieu  et  du 
salut  des  ames.  On  a  ecrit  que,  chez  les  Jesuites,  Fobjet  supreme  de 

1.  Compayre,  op.  cit.,  t.  I,  p.  KiS. 
■2.  Constitutiones,V.  IV,  c.  m,  decl.  B. 
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Peducation  etait  de  «  former  le  goiU  ot  les  moeurs,  d'elever  l'honnete 
liomme,  au  sens  qu'attribuait  a  ce  mot  la  langue  des  salons  et  de  l'Aca- 
demie,  c'est-a-dire  l'homme  capable  de  discourir  ou  de  disserter  sur 
une  pensee  morale,  de  composer  une  lettre  ou  de  soutenir  une  con- 
versation en  termes  de  choix1.  »  Non,  la  Compagnie  vise  plus  haut, 
etles  premieres  lignes  du  Ratio  lerappellent  au  P.  Provincial.  «  Aider 
le  prochain  a  connaitre  et  aimer  Dieu'-'  »,  voila  le  but;  la  litterature 
et  la  science  ne  valent  pratiquement  qu'a  titre  de  moyens.  Principe, 
axiome  de  pedagogie  chretienne,  voire  de  saine  philosophie  :  place 
en  tete  du  plan  d'etudes,  il  y  reparaitra  bien  des  fois. 

Done  au  Jesuite  professeur  il  importe  avant  tout  d'etre  ap6tre.  Forme 
pendant  deux  annees  de  noviciat  et  trois  annees  de  philosophie  a  la 
pratique  des  vertus  solides,  il  vivra  au  college  en  homme  de  zele  et 
d'oraison3.  Ayant  uniquement  en  vue  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  spi- 
rituel  de  ses  eleves,  il  fera  en  sorte  que  sa  conduite  et  ses  paroles  soient 
une  continuelle  lecon  de  vie  vraiment  chretienne.  Durant  la  classe,  qui 
sera  commencee  et  terminee  par  une  priere,  il  saisira  toute  occasion 
de  disposer  les  ames  encore  tendres  des  ecoliers  a  la  connaissance,  a 
Famour,  au  service  de  Dieu :  il  ramenera  tout  a  la  louange  de  la  vertu 
et  au  blame  du  vice4.  Dans  les  entretiens  prives,  il  detournera  ses 
eleves  de  la  lecture  des  ecrivains  dangereux  et  leur  recommandera  les 
livres  honnetes,  la  vie  des  saints,  les  ouvrages  de  spirituality.  II  les 
exhortera  a  la  priere,  a  la  piete  envers  la  Sainte  Vierge,  a  la  frequen- 
tation  des  sacrements,  a  la  pratique  des  vertus,  a  la  fuite  du  peche  et 
des  mauvaises  compagnies.  Enfin  il  priera  souvent  pour  eux:i. 

[/assistance  quotidienne  a  la  messe,  la  reception  au  moins  men- 
suelle  des  sacrements,  le  sermon  aux  jours  de  fete,  une  explication 
hebdomadaire  de  la  doctrine  chretienne,  tels  sont  les  elements 
reguliers  de  l'education  religieuse  commune. 

Pour  les  maitres  comme  pour  les  eleves,  le  Ratio  studiorum  place 
la  doctrine  chretienne  a  la  base  de  tout  enseignement.  Et  cela  ne  pou- 
vait  manquer  d'etre,  si  Ton  voulait  se  conformer  a  la  pensee  de  saint 
Ignace.  N'avait-il  pas  inaugure  par  le  catechisme  son  apostolat  person- 
nel, fait  de  ses  premiers  compagnons  autant  de  catechistes,  oblige  par 
une  promesse  speciale  les  profes  et  coadjuteurs  spirituels  de  son 
Ordre  acatechiserles  enfants6,  et  enjoint  aux  Recteurs  des  colleges  de 
commencer  leurs  fonctions  par  quarante  jours  de  cet  humble  minis- 
tere7?  Des  son  debut,  la  Compagnie  se  montrafidele  en  ce  point  a  l'es- 
pritdu saint  fondateur.  Avant  quele  catechisme  duconciledeTrente  fut 
publie  (1566),  avant  meme  qu'ilfut  decrete  (1563),  plusieurs  Jesuites, 
missionnaires  ou  theologiens,  Jacques  Lainez  et  Francois  Araldo 
en  Italie,  Jerome  Domenech  en  Sicile,  Pierre  Canisius  en  Allemagne8, 


1.  Greard,  Education  et  instruction,  t.  II,  p.  31. 

2.  Ratio  studiorum,  1599,  Rey.  Provincialis,  n.   1. 

3.  Ibidem,  Reg.  Prov.,  n.  40.  Keg.  Rect.,  n.    1. 

4.  Reg.  com.  omn.  prof,  facult.  sup.,  n.  i,  2.  Reg.  com.  omn.  prof,  seliol.  inf.,  n,  1,  2. 

5.  Reg.  com.  omn.  prof,  class,  inf.,  n.  1,  4,5,  6,  7-io. 

6.  Constitut.,  P.  V,  c.  in,  n.  2,  B. 

7.  Constitut.,  P.  IV,  c.  x,  n.  10. 

8.  Cf.  Tacchi  Venturi,  Storia  delta  Compagnia  di  Gesu  in  Italia,  t.  I,  p.  296. 
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Fmond  Auger  en  France,  avaient  compose  des  abreges  de  la  dor- 
t  ri ne  chretienne  contenant  tout  ce  que  le  fidele  est  tenu  de  croire  el  de 
pratiquer. 

Aux  termes  du  /{alio,  dans  toutes  les  classes  inferieures,  depuis  la 
rhetorique  jusqu'a  la  grammaire  elementaire,  le  professeur  doit  expli- 
quer  le  catechisme  et  en  faire  reciter  la  lettre  aux  eleves,  le  vendredi 
ou  le  samedi  de  chaque  semaine,  pendant  une  demi-heure '.  Dans 
ces  memes  classes,  un  ou  deux  prix  de  catechisme  sont  decernes  a 
ceux  qui  l'auront  le  mieux  recite2. 

Parmi  le  moyea-s  propres  a  eatretenir  une  solide  piete,  le  Ratio 
mentionne  a  plusieurs  reprises  la  Congregation  de  la  Sainte  Vierge'-1. 
Tuute  reunion  d'enfants  ou  d'hommes  renferme  des  sujets  d'elite,  et 
il  fait  bon  les  grouper,  car  ils  y  gagnent  de  se  soutenir  entre  eux  et 
d'agir  plus  efficacement  pour  le  bien  de  la  masse  entiere.  Tel  est,  dans 
les  colleges  de  la  Gompagnie,  le  double  bienl'ait  de  la  Congregation 
fondee  en  1563,  a  Rome,  par  un  simple  professeur,  le  P.  Leunis,  puis 
erigee  en  institution  reguliere  et  uniforme.  Elle  unit  d'un  lien  religieux 
ceux  des  eleves  que  distinguent  leurs  dispositions  plus  marquees  a  la 
vertu.  Ce  lien  est,  avanttout,  une  consecration  particuliere  a  la  Sainte 
Vierge,  promesse  de  fidelite,  engagement  d'honneur  que  le  congre- 
ganiste  prononce  en  public  le  jour  de  sa  reception. 

Les  pratiques  courantes  sont  des  reunions  periodiques,  certaines 
prieres  d'usage,  la  recitation  du  Petit  Office,  lafrequentation  des  sacre- 
ments,  une  lecture  pieuse  ou  Fassistance  a  une  exhortation  spiri- 
tuelle.  Aux  exercices  de  piete  s'ajoutent  necessairement  les  bonnes 
oauvres  :  exemple  de  regularite  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
d'etat,  aumone,  visite  des  malades  et  des  pauvres,  assistance  au  pro- 
chain  clans  toutes  les  necessites  corporelles  ou  spirituelles. 

D'un  mot,  vivre  en  chretien  fervent  a  1'egard  de  Dieu  et  des  hommes, 
e'est,  ni  plus  ni  moins,  a  quoi  le  congreganiste  s'engage  en  se  consa- 
crant  a  la  Sainte  Vierge;  e'est  a  quoi  Faide  le  zele  d'un  directeur 
nomme  d'office  pour  cet  emploi.  Des  lors,  il  est  aise  de  coinprendre 
que  pareille  institution  ait  bientut  franchi  l'enceinte  des  colleges. 
Voyant  les  resultats  qu'elle  y  obtenait,  les  Jesuites  Fetendirent  peu  a 
peu  aux  diverses  classes  de  la  socie.te  chretienne.  De  la  sortirent, 
comme  une  riche  floraison,  leurs  congregations  de  jeunes  gens, 
d'hommes  du  monde,  d'ecclesiastiques,  de  bourgeois,  de  marchands, 
d'artisans,  de  soldats  meme,  toutes  affiliees  a  la  premiere  congrega- 
tion du  college  romain  (Prima  Primaria),  et  qui  eurent  aux  xvnc  et 
xvnr3  siecles  une  haute  influence  religieuse. 

Dans  chaque  college,  le  nombre  des  congregations  put  augmenter 
avec  le  chiffre  des  eleves.  II  y  eut,  par  exemple,  celles  des  pension- 
naires  et  des  externes,  celles  des  grands  et  des  petits.  Chacun  eut  son 
Pere  Directeur,  son  conseil,  ses  exercices,  ses  ceuvres,  son  vocable 
d'erection,  sa  fete  patronale  et,  autant  que  possible,  sa  chapelle.  Un 

1.  Ratio  studiorum,  Reg.  com.  prol'.  class,  inf.,  n.  4,5;  et  regula  secunria  cujusijue 
srholae. 

2.  Leges   praemiorum,  n.    1. 

3.  Beg.  Rectoris,  n.  -23;  praef.  academiae,  n.  5. 
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petit  ouvrage  special,  le  Manual'  Sodalitatis,  contient  les  usages  et 
reglements  communsatous1. 

Avec  le  P.  Directeur  concourt  en  sous-ordre  au  gouvernement  de 
l'ensemble  un  conseil  compose  d'une  dizaine  de  dignitaires  :  un  pre- 
fet,  deux  assistants,  six  conseillers,  un  secretaire  et  un  tresorier.  Le 
conseil  statue  sur  toutes  les  questions  d'interet  general.  Mais  la  partie 
la  plus  delicate  de  sa  charge  est  l'admission  des  candidats.  N'entre 
pas  qui  veut  dans  la  Congregation  et  personne  n'y  entre  de  plain-pied. 
Avant  d'etre  congreganiste,  il  faut  faire  un  stage  d'essai  comme  appro- 
baniste,  et  ce  sont  les  membres  du  conseil  qui,  par  leurs  suffrages,  ad- 
mettent  a  ces  deux  degres. 

Bien  que  le  Ratio  studiorum  ne  contienne  pas  le  reglement  des  Con- 
gregations de  la  Sainte  Vierge,  il  les  suppose  etablies  partout  et  leur 
attribue  une  place  importante.  C'est  pourquoi  ce  bref  expose  nous  a 
semble  utile.  N'acheve-t-il  pas  de  prouverque,  chezles  Jesuites,  la  fin 
principale  de  Instruction  et  de  l'education  fut  toujours  de  faire  des 
Chretiens?  Passons  maintenant  a  la  formation  proprement  litteraire  et 
scientifique. 

2.  Partie  didactique.  —  Le  Ratio  studiorum  ne  traite  point  de 
l'instruction  primaire.  Quelques  critiques  se  sont  elevees  a  ce  propos. 
«  Si  Loyola  avait  vecu  de  notre  temps,  dit  M.  Compayre,  sans  doute  il 
eut  compris  que  c'est  le  peuple  surtout  qui  a  besoin  d'etre  eclaire,  si 
Ton  veut  defendre  sa  moralite  contre  les  mauvaises  passions.  »  Non 
certes,  saint  Ignace  n'oubliait  pas  les  humbles;  il  entendait  bien  leur 
procurer,  pour  sa  part,  Tenseignement  qui  leur  est  tout  d'abord  et  de 
tout  temps  necessaire,  puisqu'il  fit  une  regie  a  ses  religieux,  meme  a 
ses  doctes  profes,  de  catechiser  les  pauvres  et  les  enfants.  Mais  il  fon- 
dait  un  Ordre  de  clercs,  de  pretres,  et  leur  formation  propre,  assortie 
a  leur  apostolat  futur,  les  maintenait  tout  naturellement  dans  la  sphere 
des  etudes  secondaires  ou  superieures.  Pour  le  grand  nombre,  la  re- 
gence,  le  professorat,  grammaire  ou  litterature,  ne  devait  etre  qu'un 
stage  preparatoire,  un  apprentissage  intellectuel,  moral,  pratique, 
acheminantaux  chaires  de  philosophic,  de  theologie,  d'Ecriture  Sainte, 
a  la  predication,  a  la  controverse,  au  travail  des  missions,  au  gouver- 
nement des  maisonset  des  provinces2.  Quant  aux  Freres  coadjuteurs, 
ils  sont  uniquement  destines  a  aider  la  Compagnie  en  s'occupant  des 
travaux  domestiques.  Des  lors,  on  entend  assez  pourquoi  saint  Ignace 
n'apas  surcharge  les  siens  de  l'instruction  primaire  ou  elementaire. 
II  n'ignorait  assurementpas  qu'enseigner  la  lecture  et  l'ecriture,  c'est 
faire  ceuvre  de  charite;  mais,  sans  compter  le  reste,  il  n'avait  jamais 
pretendu  que  la  Compagnie  devint  assez  nombreuse  pour  mener  de 
front  toutes  les  bonnes  ceuvres  imaginables.  Aussi  bien,  d'autres  reli- 


1.  Voir  entre  autres  le  Manuale  Sodalitatis  da  P.  Francois  Yeron  (Flexiae,   1G10.  in-42). 

2.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  Compagnie  ne  conlie  les  classes  inferieures  qu'a  de  jeunes 
religieux.  Le  Ratio  recommande  au  Provincial  d'avoir  toujours  quelques  professeurs  de 
grammaire  etde  belles-lettres  perpetuels  qui,  leurs  etudes  theologiquesterminees.  ne  quit- 
teront  plus  ce  ministere  s'ils  y  montrent  plus  d'aptitudes  que  pour  d'autres  (Reg.  Prov., 
22,  -24). 


700  APPENDICES. 

gieux,  des  seculiersmeme,  bien  diriges,  pourraient  s'employer  aupres 
de  l'enfance,  et  l'Eglise  y  avait  largement  pourvu  par  la  fondation  des 
petites  ecoles.  En  fait,  des  classes  enfantines,  dites  classes  abtct'daires, 
furent  souvent  ouvertes  dans  nos  colleges,  mais  eonfiees  ordinaire- 
menta  des  etrangers  sous  la  direction  de  nos  religieux. 

Voyons  done  le  Ratio  studiorum  determiner  l'objet,  les  methodes, 
les  degresderenseignementsecondaireetdel'enseignementsuperieur. 

A)  Objet  des  etudes.  —  Dansle  programme  qu'il  trace  aux  scolasti- 
ques  de  la  Compagnie,  saint  Ignace  fait  entrer,  non  seulement  toutes 
les  connaissances  qu'embrassaient  les  Universites  les  plus  savantes, 
sauf  le  droit  civil  et  la  medecine,  mais  encore  plusieurs  autres  dont 
l'enseignement  etait  loin  d'etre  general'.  «  Quant  a  l'ordre  a  suivre 
dans  ces  etudes,  disent  les  Constitutions,  on  s'appuiera  sur  la  langue 
latine  comme  sur  un  fondement  solide,  avant  d'aborder  les  arts  libe- 
raux;  sur  ceux-ci,  avant  de  commencer  latheologie  scolastique,  et  sur 
cette  derniere  avant  de  s'appliquer  a  la  theologie  positive.  L'Ecriture 
Sainte  pourra  s'apprendre  en  meme  temps  ou  apres.  Pour  les  langues 
dans  lesquelles  l'Ecriture  Sainte  a  ete  ecrite  ou  traduite,  on  pourra  les 
apprendre  avant  ou  apres,  selon  que  le  Superieur  le  jugera  conve- 
nable,  eu  egard  a  la  diversite  des  circonstances  ou  aux  differentes  dis- 
positions des  personnes2.  »  Tous,  en  effet,  ne  peuvent  etre  appeles  a 
une  science  aussi  etendue.  «  Comme  le  but  des  connaissances  qu'on 
acquiert  dans  la  Compagnie,  disent  encore  les  Constitutions,  est  d'etre 
utile  a  notre  ame  et  acelle  du  prochain,  ce  sera  la  aussi,  en  general, 
la  regie  d'apres  laquelle  on  determinera  a  quelles  etudes  nos  scolas- 
tiques  doivent  s'attacher  et  jusqu'a  quel  point  ils  s'y  appliqueront3.  » 
Le  fondateur  supposait  meme  qu'un  religieux  pourrait  ne  s'exercer 
que  dans  une  seule  science  afin  d'y  exceller;  et  e'etait  faire  preuve 
d'une  largeur  intelligente  que  de  considerer  les  aptitudes  de  chacun 
sans  imposer  a  tous  un  travail  uniforme. 

Quant  aux  auteurs  du  Ratio,  laissant  dans  l'ombre  les  etudes  sure- 
rogatoires  et  facultatives,ils  n'inscrivent  a  leur  programme  que  les 
matieres  alors  comprises  dans  le  commun  cycle  litteraire,  philoso- 
phique  et  theologique.  Aussi  ne  mentionnent-ils  que  les  trois  langues 
classiques,  le  latin,  le  grec,  l'hebreu,  plus  la  langue  actuelle  de  cha- 
que  pays.  Celle-ci,  la  langue  vulgaire,  comme  on  disait  alors,  ne  se 
parle  que  les  jours  de  conge  et  aux  heures  de  recreation'';  dans  les 
autres  temps,  en  classe  ou  ailleurs,  le  latin  est  seul  permis. 

A  part  certains  cas  exceptionnels,  l'hebreu  sera  moins  largement  cul- 
tive  que  les  deux  autres  idiomes  classiques.  Pour  le  grec  et  le  latin, 
le  Ratio  les  place  au  meme  rang  et  veut  qu'on  les  etudie  paralle- 
lement  dans  toutes  les  classes  de  grammaire,  d'humanites  et  de  rhe- 
torique.  En  fait,  le  latin  devint  bient6t  l'objet  principal,  mais  sans 
prejudice  serieux  pour  le  grec,  au  temoignage  des  ecrivains  univer- 

1.  Ainsi  le  chaldeen,  l'arabe  ou  l'indien,  les   arts  et  les  sciences  naturelles    Ibidem,  n. 
2,3). 

2.  Cottsiitutiones,  p.  IV,  cap.  vi,  n.  4,  o. 

3.  Ratio  studiorum,  Reg.  Kect.,  8. 
•'».  Ibidem. 
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sitaires.  Selon  M.  Lantoine,  «  si  Ton  ne  peut  dire  absolument  que  les 
Jesuites  aient  introduit  Fetude  du  grec  dans  les  colleges,  il  faut  con- 
venir  au  moins  qu'ils  Font  organisee.  J'ajouterai  que  cette  etude  se 
main  tint  chez  eux  sur  un  pied  tres  honorable  pendant  tout  le  xvn" 
siecle,  tandis  qu'elle  baissa  rapidement  dans  les  colleges  de  l'Uni- 
versite1.  »  Un  autre  bon  juge,  M.  Egger,  confirme  ce  temoignage. 
«  Les  noms  de  Viger,  de  Jouvancy,  de  Rene  Rapin,  de  Brumoy,  mar- 
quent  une  tradition  de  zele  pour  les  etudes  grecques  qui  honore  sin- 
gulierement  la  Compagnie  de  Jesus2.  » 

Mais  pourquoi  cette  predominance  des  langues  mortes  sur  l'idiome 
natal?  Que  peuvent-elles  de  plus  pour  la  bonne  formation  litteraire  et 
la  haute  culture  intellectuelle?  Question  bien  des  fois  debattue,  re- 
nouvelee  encore  tout  recemment  et  sur  laquelle  nous  n'entendons  pas 
revenir.  A  qui  blamerait  la  Compagnie  d'avoir  sacrifie  le  francais  au 
latin,  on  repondrait  en  premier  lieu  que  FUniversite  d'alors  doit  par- 
tager  le  meme  blame.  L'article  16  des  statuts  de  1600  pour  la  Faculte 
des  Arts  porte  sans  restriction  :  «  Aucun  eleve,  dans  le  college,  n'em- 
ploiera  la  langue  vulgaire;  il  faut  se  servir  du  latin  et  se  le  rendre 
familier3.  »De  plus,  ce  reproche,  qui  serait  grave  de  nos  jours,  perd 
de  son  importance  quand  il  s'agit  de  la  fin  du  xvie  siecle  et  du  com- 
mencement du  xvne.  A  cette  epoque,  le  latin  restait  la  langue  uni- 
verselle  des  litterateurs  et  des  savants  ;  la  langue  francaise  etait  encore 
en  voie  de  formation.  Notre  pays,  il  est  vrai,  avait  eu  deja  «  beaucoup 
d'ecrivains  piquants,  originaux,  mais  pas  un  modele  acheve  de  Tart 
d'ecrire  ''  ».  Ramus,  dans  son  Ciceronianus ,  expose  l'embarras  que  Ton 
eprouvait  de  son  temps  a  tracer  des  regies  pour  Fetude  du  francais; 
il  voulut  composer  une  grammaire  et  il  echoua  dans  son  entreprise. 
Fixer  les  regies  de  notre  langue  ne  devint  serieusement  possible  qu'a- 
pres  le  siecle  de  Louis  XIV.  Au  reste,  Fetude  du  latin  n'a  pas  etouffe 
chez  les  eleves  des  Jesuites  le  talent  et  Foriginalite,  et  leur  francais 
n'est  pas  inferieur  a  celui  de  leurs  contemporains.  Qu'on  se  rappelle 
seulement  Descartes,  Corneille,  Bossuet,  Moliere  au  xvne  siecle;  Vol- 
taire, Buffon,  Montesquieu  au  xviue;  Joseph  de  Maistre  au  xixe.  Tous 
ces  maitres  de  la  langue  avaient  d'abord  etudie  sous  le  regime  du 
Ratio. 

B)  Methode  d'enseignement.  —  D'ailleurs  Foriginalite  du  Ratio 
consiste  moins  dans  Fobjet  que  dans  la  methode  de  Fenseignement.  Ce 
qui  fit  la  force  et  le  succes  immediat  de  la  reforme  des  Jesuites,  dit 
M.  Lantoine,  «  c'est  qu'ils  surent,  dans  le  cadre  de  l'ancien  enseigne- 


1.  Lantoine,  op.  cit.,  p.  97,  08.  —  D'apriis  les  reglements  etablis  au  college  de  Guyenne 
par  Andre  de  Govea,  chaque  professeur  n'enseignait  pas  le  grec  dans  sa  classe,  mais  il  y 
avait  un  seul  cours  public  d'une  heure  chaque  soir,  auquel  tous  les  eleves  de  grammaire 
depuis  la  cinquieme,  etaient  tenus  d'assister.  De  I'aveu  de  Montaigne,  le  resultat  etait  de- 
plorable. A  cause  de  la  composition  de  son  auditoire,  le  professeur  devait  repeter  les 
memes  choses  chaque  annee  et  tous  les  eleves  pouvaient  dire,  com  me  l'auteur  des  Essais. 
qu'ils  n'avaient  «  du  grec  quasi  point  du  tout  d'intelligence  »  [Essais,  llv.  I,  c.  xxv.  Cf. 
Quicherat,  op.  cit.,  p.  237  . 

2.  Egger,  De  Vhellenisme  en  France,  t.  II,  p.  G4,  6'i. 

3.  Audre  de  Govea  et  Jean  Sturm  obligeaient  cgalenient  a  cette  regie  (Gaullieur. 
op.  cit.,  p.  106,  107). 

i.  l.enormant,  Essai  sur  ('instruction  publique,  p.  101. 
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ment,  faire  cntrer  desmelhodes  nouvelles;  nV'tant  point  gem'-s  par  la 
tradition,  ils  purent  accepter  ce  que  la  tradition  leur  offrait  de  meil- 
leur  et  laisser  ce  qu'elle  avait  de  suranne  ».  Pour  nous  en  rendre 
comple,  considerons  comment  le  Ratio  comprend  le  travail  du  maitre 
et  le  travail  du  disciple. 

Au  moyen  age,  le  maitre  n'etait  pas  professeur  au  sens  propre  du 
mot,  il  n'enseignait  pas  par  maniere  d'expose  personnel,  mais  par 
Implication  des  grands  auteurs.  Aussi  ne  disait-on  pas  faire  ou  suivre 
un  cours,  mais  lire  les  Sentences,  entendre  les  Categories.  Cette  me- 
thode  avait  de  bons  cotes ;  elle  semble  avoir  ete  feconde,  aussi  long- 
temps,  du  moins,  que  les  lecteurs,  fideles  a  l'enseignement  oral, 
gloserent  d'abondance  ou  de  memoire.  II  n'en  fut  plus  de  meme  quand 
s'introduisitl'usage  de  la  glose  dictee,  et  que  certains  maitres  ne  firent 
plus  qu'imposer  des  commentaires  d'emprunt1.  Le  principal  inconve- 
nient fut  le  manque  de  vie,  et,  par  suite,  l'inattention  de  Fauditeur. 
Apres  la  lecon,  il  s'epuisait  dans  un  labeur  ingrat  et  mediocrement 
utile,  s'imaginant  savoir  quand  il  pouvait  reciter  de  memoire  le  texte 
dicte. 

Ce  procede  ne  pouvait  plaire  a  des  hommes  tels  que  Possevin, 
Maldonat  ou  Bellarmin ;  la  nature  et  l'etude  les  avaient  faits  capables 
non  seulement  de  s'assimiler  la  science,  mais  encore  de  la  transmettre 
en  refaisant  oralement  devant  un  auditoire  ce  travail  d'assimilation. 
«  Arriere  tant  de  commentateurs !  dit  Possevin.  La  voix  vibrante  du 
maitre,  voila  votre  principal  commentaire.  Plus  de  dictee,  mais  des 
notes  prises  en  classe.  Viendront  ensuite,  a  la  place  de  huit  ou  dix 
heures  de  veilles  steriles,  quelques  heures  de  serieuses  meditations 
sur  le  texte  des  lecons  2.  »  En  ouvrant  ses  cours  au  college  de  Cler- 
mont, Maldonat  ne  parle  pas  autrement  :  «  Le  maitre  et  le  livre 
emploientsouventles  memestermes  pour  exprimerles  memes  choses; 
mais,  sortis  de  la  bouche  du  maitre  qui  y  joint  la  force  de  sa  con- 
viction, ces  termes  frappent  davantage  et  se  gravent  plus  profonde- 
ment  dans  Tesprit.  »  Ailleurs,  resumant  la  meme  pensee,  il  ajoute  : 
«  Je  serai  moins  interprete  de  Pierre  Lombard  que  professeur  3.  » 

Ces  principes  ont  inspire  les  regies  du  liatio.  II  ne  defend  pas  de 
dieter  brievement,  de  temps  a  autre,  quand  la  chose  est  necessaire; 
mais  rien  de  mieux  que  de  pouvoir  s'en  dispenser.  Voici,  par  exemple, 
la  direction  donnee  aux  professeurs  des  classes  superieures  :  «  Si 
quelqu'un  est  capable  d'enseigner  sans  rien  dieter,  mais  de  telle  sorte 
que  ses  eleves  puissent  facilement  noter  tout  ce  qui  en  vaut  la  peine, 
il  est  a  souhaiter  que  celui-la  ne  dicte  pas.  Si  au  contraire  le  pro- 
fesseur juge  a  propos  de  dieter  son  cours,  qu'il  ne  le  fasse  pas  en 
detachant  les  mots,  mais  en  prononcant  chaque  phrase  presque  d'un 
trait,  quitte  a  la  repeter  si  besoin  est.  Qu'il  veille  aussi  a  ne  pas 
dieter  une  lecon  entiere  pour  la  commenter  ensuite,  mais  que  la 
dictee  et  le  commentaire  alternent  par  parties.  S'il  s'agit  de  mettre 

1.  Cf.  Thurot,  De  V organisation  de  Venseigncment  dans  I'Universile  de  Paris  au  moyen- 
dge,  p.  63, 147,  et  les  sources  qu'il  cite. 

■2.  Possevin,  Bibliotheca,  1.  I,  c.  xxvi. 

3.  Discours  de  Maldonat.  9  oct.  1571,  cite  et  public  par  Prat.  Maldonat  et  I'Universi ti- 
de Paris,  p.  275,  566. 
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en  lumiere  un  passage  d'un  auteur  que  les  eleves  ont  en  main,  on 
expliquera  plutot  que  de  dieter  •.  »  De  meme,  dans  les  classes  infe- 
rieures,  le  professeur  dictera  le  moins  possible  et  seulement  les 
points  saillants  ou  le  resume  d'une  theorie  litteraire,  d'un  precepte 
grammatical,  d'une  explication  d'auteur  2. 

La  dictee,  du  reste,  avait  alors  d'autant  moins  de  raison  d'etre,  qu'au 
reveil  des  etudes  classiques  bien  des  livres  scolaires,  grammaires, 
manuels,  cours  de  litterature,  de  rhetorique,  de  philosophic,  avaient 
ete  publies.  Lei?a/ioenmetquelques-uns  a  l'usage  des  eleves;  il  adopte 
Alvarez  pour  la  grammaire;  Soarez  pour  les  humanites;  Aristote  et 
Ciceron  pour  la  rhetorique;  Tolet  ou  Fonseca  pour  la  logique;  Aris- 
tote pour  le  cours  entier  de  philosophic;  la  Somme  de  saint  Thomas 
pour  la  theologie  3.  Mais  ces  recueils  de  preceptes  ou  livres  clas- 
siques ne  serviront  qu'a  guider  ou  a  rappeler  l'enseignement  oral 
du  professeur.  (Test  lui  qui,  parune  explication  interessante,  vivante, 
originale,  s'efforcera  d'eveiller  l'attention,  de  provoquer  la  reflexion, 
de  faire  penetrer  dans  les  esprits  le  trait  qui  eclaire  et  ne  s'oublie 
plus.  «  Excitetur  ingenium  »  :  tel  est  le  mot  d'ordre  que  le  professeur 
jesuite  s'entend  repeterbien  des  fois. 

Le  Ratio,  en  effet,  regarde  comme  souverainemeut  important  le 
travail  du  disciple,  son  effort  propre,  son  entrainement  intellectuel. 
«  Peu  de  preceptes,  beaucoup  d'usage  »,  reclamait  deja  Ramus  vers 
l'epoque  ou  les  Jesuites  ouvrirent  leurs  premiers  colleges.  lis  sui- 
virentce  conseil,  que  d'ailleurs  le  bon  sens  leur  eut  inspire.  La  gym- 
nastique  a  laquelle  ils  soumettent  leurs  eleves  est  des  plus  variees  : 
lecons  de  memoire,  interrogations  en  classe,  concertations,  devoirs 
ecrits,  repetitions,  toutes  les  facultes  constamment  en  eveil  et  en 
jeu. 

Longtemps,  dans  les  Universites,  le  principal  exercice  scolaire 
avait  ete  la  dispute.  «  On  dispute  avant  le  diner,  ecrit  Vivesen  1531, 
on  dispute  apres  diner,  on  dispute  en  public,  en  particulier,  en  tout 
lieu,  en  tout  temps4.  »  La  reforme  de  1600  n'avait  rien  innove  sur 
ce  point.  Les  ecoliers  qui  etudient  la  philosophie,  dit  Tarticle  qua- 
rante-troisieme  de  la  Faculte  des  Arts,  seront  exerces  aux  disputes 
privees  et  publiques  suivant  Fusage  et  les  statuts  anciens.  »  Le  Ratio 
admet,  en  le  regularisant,  ce  genre  d'exercices  et  y  ajoute  la  repeti- 
tion. 11  present  dans  les  classes  superieures  la  repetition  et  la  dis- 
pute quotidienne,  dans  les  classes  inferieures  une  repetition  variee, 
presque  continuelle.  II  y  aura  de  plus  dispute  sabbatine  et  dispute 
menstruale  en  philosophie  et  en  theologie  b,  concertation  quotidienne 
dans  les  classes  de  grammaire  et  de  belles-lettres  G. 

Les  devoirs  ecrits  etaient  chose  toute  neuve  au  xvie  siecle.  Ramus 
demandait  «  Tecriture  continuelle  ».  La  Compagnie  s'empressa  d'a- 
dopter  ce  recent  usage;  mais,  en  outre,   elle  inventa  de  nouvelles 

1.  Reg.  com.  prof,  facult.  sup.,  9.  10. 

2.  Reg.  prof,  rhet.,  13;  prof.  gram.  sup..  5;  prof.  gram.  med.,G;  prof.  gram,  inf.,  0. 

3.  Reg.  Prov.,  23.  Prof,  hum.,  1 ;  Prof.  rhet..  I ;  Prof,  ptiil..  8.  n ;  Prof,  theol..  2. 

4.  Cite  par  Thurot,  op.  cit..  p.  88. 

3.  Reg.  com.  prof,  facult.  sup..  12,  14,  15. 
6.  Reg.  com.  prof,  class,  infer.,  25,  26.  31. 
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formes  de  devoirs  :  ne  fallait-il  pas  interesser  l'eleve,  l'exercer  sans 
fatigue,  sans  monotonie?  Dans  le  liatio,  la  regie  5  du  professeur  de 
rhetorique  et  la  regie  4  des  professeurs  de  lettres  ou  de  grammaire, 
indiquent  une  assez  grande  variete  de  travaux  ecrits.  Notons  entre 
autres,  des  la  classe  de  cinquieme,  la  traduction  francaise  d'un  texte 
latin,  excellent  procede  pour  apprendre  a  la  fois  les  deux  langues, 
ct  preuve  que  les  Jesuites  etaient  loin  de  negliger  le  francais.  Mais 
c'est  surtouten  rhetorique  et  en  humanites  que  se  montre  le  souci  de 
varier  les  exercices.  Discours,  dialogues,  descriptions,  recits,  theses, 
dissertations,  imitations  d'auteurs  anciens  :  voila  pour  la  prose.  En 
poesie,  on  passera  de  l'elegie  a  l'idylle,  de  l'epigramme  a  la  satire 
et  meme  a  des  scenes  dramatiques.  Parfois  aussi,  eleveset  professeurs 
rivaliseront  dans  des  joutes  litteraires  auxquelles  on  accordera  l'hon- 
neur  d'un  public. 

Si  le  college  est  nombreux,  la  correction  journaliere  de  toutes  les 
copies  devient  pour  le  maitre  une  tache  accablante,  voire  impossible. 
Chaque  jour,  du  moins,  il  en  discutera  publiquement  et  avec  soin 
une  ou  plusieurs.  D'autres  seront  vues  en  particulier  sous  les  yeux 
de  l'eleve  qu'il  appellera  pres  de  sa  chaire.  II  devra  faire  en  sorte  que 
chacun  ait  au  moins  un  devoir  ainsi  corrige  par  semaine  *.  Durant 
cette  correction  particuliere,  qui  se  fait  en  classe,  tout  le  monde 
s'occupe  a  d'autres  petits  exercices  ecrits  que  le  Ralio  recommande 
de  varier  le  plus  possible2. 

Encore  l'instruction  de  chacun  ne  sera-t-elle  pas  seulement  son 
affaire  et  celle  du  maitre ;  les  condisciples  y  auront,  eux  aussi,  leur 
part  active.  Toute  classe  de  grammaire  ou  de  lettres  est  divisee  en 
deux  camps;  chaque  camp  en  decuries,  ou  groupes  de  dix  eleves^ 
ayant  a  leur  tete  un  decurion.  Ce  titre  est  au  concours;  il  se  gagne 
tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois  par  une  composition  ecrite  d'en- 
viron  deux  heures  et  demie  3.  Le  premier  de  chaque  camp  pourra 
s'appeler  imperator;  le  second,  preteur;  le  troisieme,  tribun;  les 
autres,  senateurs;  tous  commanderont  une  decurie  4.  Et  leur  emploi 
n'est  pas  une  sinecure.  Chacun  d'eux  aide  a  la  surveillance  et  meme 
a  Fenseignement,  secours  fort  utile  dans  des  classes  qui  ont  parfois 
deux  cents  eleves  ou  plus.  II  constate  les  absences,  fait  reciter  les 
lecons  et  marque  les  notes  obtenues,  recueille  les  copies  et  les  ca- 
hiersde  brouillons,  observe  si  les  devoirs  sont  finis  et  materiellement 
soignes.  Les  decurions,  dit  la  regie  3G  des  classes  inferieures,  de- 
vront  etre  «  fideles,  modestes,  diligents,  incorruptibles  ».  Le  pro- 
fesseur y  veillera. 

Par  ailleurs,  le  recrutement  des  decuries  n'est  pas  arbitraire. 
Les  premieres  se  composeront  des  meilleurs  soldats,  les  dernieres 
des  plus  faibles.  Chacun  aura  un  emule  ou  adversaire  personnel,  a  peu 
pres  de  sa  force,  dans  la  decurie  correspondante  du  camp  oppose. 

Entre  ces  deux  armees  rivales,  entre  les  unites  dont  elles  se  com- 


l.  Regul.  com.  prof,  class,  inf.,  M,  a,  23. 

-2.  Ibidem,  -24. 

:i.  Ibidem,  '■'.:>. 

'i.  Ileg.  com.  prof,  class.  inf..3.-;. 
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posent,  on  entend  que  reinitiation  soit  toujours  facile;  mais  elle  ne 
Test  jamais  plus  que  dans  l'exercice  tant  recommande  par  le  Ratio, 
sous  le  nom  de  concertation. 

Supposons  terminee  une  explicat'on  du  maitre.  II  designe  un  en- 
fant pour  la  repeter.  Aussitot  l'emule  se  leve  :  il  va  reprendre  l'inter- 
pelle  s'il  se  trompe,  ou  le  suppleer  s'il  reste  muet.  Ce  combat  sin- 
gulier,  qui  peut  avoir  son  interet  propre,  peut  aussi  tourner  en 
engagement  general  et  plus  anime  d'autant.  Le  maitre,  par  exem- 
ple,  oppose  a  l'un  des  officiers  toute  une  decurie  ennemie;  ou 
bien  il  permet  a  un  volontaire  de  provoquer,  soit  un  soldat  d'une 
decurie  superieure,  soit  un  officier,  et  en  cas  de  victoire  l'attaquant 
supplante  le  vaincu.  Rien  n'empeche  aussi  d'interroger  a  la  fois 
plusieurs  emules,  toute  une  decurie  ou  tous  les  chefs.  A  l'un  d'entre 
eux  nommement  on  pose  une  question  ou  Ton  demande  l'explica- 
tion  d'un  precepte.  S'il  hesite,  tous  ses  compagnons  d'armes  sont  la 
pour  le  soutenir  et,  dans  le  camp  adverse,  tous  les  emules  pour  les 
reprendre.  Sous  un  professeur  alerte  et  doue  de  sang-froid,  la  ba- 
taille  entre  les  deux  camps  peut  etre  quasi  continuelle  bien  que 
sans  desordre.  Le  Ratio  suppose  qu'une  recompense,  une  marque 
honorifique,  une  dignite  scolaire  sont  le  prix  du  tournoi  '. 

C)  Degres  de  renseig-nemeni.  —  II  est  manifeste  que  toute  le- 
gislation scolaire  doit  etablir  une  distinction  precise  entre  les  diffe- 
rents  degres  de  l'enseignement.  Deux  grandes  divisions  d'abord  :  les 
facultes  superieures  et  les  classes  inferieures;  puis  celles-ci  et  celles- 
la  comportant  a  leur  tour  une  certaine  gradation. 

a)  Classes  inferieures.  —  Trois  annees  de  grammaire,  une  annee 
d'humanites,  une  annee  de  rhetorique,  telle  est  la  serie  ascendante 
des  classes  inferieures.  Ainsi  s'acheve  en  cinq  ans  le  cours  complet 
des  etudes  purement  litteraires.  Le  Ratio  permet,  s'il  le  faut,  de 
multiplier  les  classes,  mais  non  les  degres  2. 

Le  but  de  chaque  annee  de  grammaire  est  nettement  definipar  l'ex- 
plication  graduelle  des  preceptes  3.  La  classe  d'humanites  est  comme 
le  preambule  de  la  rhetorique,  couronnement  des  etudes  litteraires. 

Un  eleve  intelligent  et  precoce  peut  monter  a  une  classe  supe- 
rieure dans  le  courant  de  l'annee  scolaire  '' ;  mais  le  cas  est  tout  ex- 
ceptionnel.  D'ordinaire,  cette  promotion  se  fait  pour  tous  a  la  raeme 
epoque,  c'est-a-dire  apres  les  vacances,  a  la  rentree  des  cours.  Elle 
resulte  d'un  examen  ecrit  et  oral  subi  a  la  fin  de  l'annee  scolaire 
precedente,  examen  fort  serieux  dont  la  preparation  directe  a  dure 
un  mois.  Quant  aux  nouveaux  venus,  leur  classement  depend  d'une 
courte  epreuve,  egalement  ecrite  et  orale,  que  le  Prefet  des  etudes 
leur  fait  subir. 

C'est  encore  le  meme  P.  Prefet  qui,  avant  la  rentree,  concerteavec 

1.  Reg.  com.  prof,  class,  inf.,  31.  Ces  industries  ne  sont  pas  toutes  de  linvention  des 
Jesuites.  La  encore  on  aura  perfectionne  ce  qu'on  trouvait  ailleurs.  Voir  dans  le  Memoire 
de  Jean  Sturm  les  moyens  d'emulation  adoptes  par  les  Freres  de  la  Vie  Commune  au  gym- 
nase  de  Liege. 

2.  Reg.  Pro  v.,  21,  ,;  o. 

3.  Reg.  praef.  stud.  inf..  8,  §  2. 

4.  Reg.  com.  prof,  class,  inf.,  12. 
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les  maitrcs  et  soumet  au  P.  Recteur  la  liste  des  auteurs  a  expliquer 
dans  chaque  classe  '.  En  rf'gle  generale,  on  met  a  contribution  pour 
la  rhetorique  les  meilleurs  poetes  et  historiens :  mais  les  ceuvres 
oratoires  de  Ciceron  tiennent  toujours  la  premiere  place.  Parmi  les 
auteurs  grecs  le  Ratio  signale  Demosthene,  Platon,  Thucydide, 
Homere,  Hesiode,  Pindare,  saint  Gregoire  de  Nazianze,  saint  Chrysos- 
tome  et  saint  Basile  2. 

En  seconde,  on  expliquera  les  ouvrages  philosophiques  de  Ciceron. 
et  ses  discours  les  plus  faciles;  parmi  les  historiens,  Cesar,  Salluste, 
Tite-Live,  Quinte-Curce ;  parmi  les  poetes,  Yirgile  surtout,  moins 
les  eglogues  et  le  quatrieme  livre  de  YEneide,  sans  ecarter  ni  les  odes 
d'Horace,  ni  les  ceuvres  choisies  de  quelques  autres.  Pour  les  expli- 
cations grecques,  rien  de  mieux  que  les  discours  d'Isocrate,  de  saint 
Chrysostome,  de  saint  Basile,  les  lettres  de  Platon  et  de  Synesius, 
quelques  extraits  de  Plutarque,  les  poemes  de  Phocylide,  de  Theo- 
gnis  et  de  saint  Gregoire  de  Nazianze  :i. 

Le  professeur  de  troisieme  (supremae  classis  grammaticae)  prendra 
pour  sujet  de  ses  lecons:  en  prose  latine,  les  lettres  de  Ciceron  avec 
les  traites  Be  Amicitia  et  Be  Seneclute ;  en  poesie,  des  extraits  d'Ovide, 
de  Catulle,  de  Tibulle,  de  Properce;  quelques  Eglogues  de  Virgile  et 
les  Georgiques.  Ses  auteurs  grecs  seront  saint  Jean  Chrysostome. 
Esope,  Agapet  et  autres  semblables  ''. 

Le  professeur  de  quatrieme  (mediae  classis  grammaticae)  exercera 
ses  eleves  sur  les  lettres  familieres  de  Ciceron :;  et  les  poemes  les 
plus  simples  d'Ovide  6. 

Le  professeur  de  cinquieme  [infimae  classis  grammaticae)  s'en  tien- 
dra  a  un  choix  de  lettres  faciles  de  Ciceron  '.  Pour  le  grec,  il 
n'expliquera  point  d'auteur,  et  se  contentera  d'enseigner  les  pre- 
miers elements  de  la  grammaire  8. 

A  plusieurs  reprises,  en  nommant  quelques-uns  des  auteurs  ci- 
dessus  mentionnes,  leliatio  ajoute  modo  sint  expurgati.  Cette  recom- 
mandation  avait  deja  ete  celle  de  saint  Ignace.  «  En  general,  dit-il 
dans  ses  Constitutions,  qu'on  fasse  usage  des  livres  qui,  en  chaque 
matiere,  offrent  le  savoir  le  plus  solide  et  le  moins  de  danger.  Quant 
aux  ouvrages  de  litterature  latine  ou  grecque,  il  faudra,  autant  que 
faire  se  peut,  s'abstenir  de  mettre  aux  mains  de  la  jeunesse  ceux  ou 
quelque  chose  pourrait  nuire  aux  bonnes  mceurs,  a  moins  d'avoir 
retranche  d'abord  les  passages  et  les  expressions  deshonnetes.  S'il  est 
absolument  impossible  d'expurger  un  auteur,  comme  Terence,  par 
exemple,  il  vaut  mieux  ne  pas  Tetudier9.  » 

En  vertu  de  cette  loi,  les  Jesuites  introduisirent  et  multiplierent  les 

1.  Reg.  praef.  stud,  inf.,  13  it  23.  Reg  com.  prof,  class,  inf..  37. 

2.  Reg.  praef..  2". 

•i.  Reg.  prof,  rhet.,  i,   13. 
i.  Reg.  prof,  hum.,  1,  9. 
5.  Reg.  prof.  gram.  sup.,  l. 
ii.  Keg.  prof.  gram.  mcd..  1. 

".  Est-ce    imitation  ou  simple  coincidence?    Avant  le  Ratio   nous   voyons  Jean  Sturm 
I..3S)  et  Claude  Baduel  (1544)  monlrer  leur  preference   pour  les  lettres  de  Ciceron  dans 
lis  basses  classes  de  grammaire.  Cf.  Gaufres,  op.  cit.,  p.  40.  47. 

8.  Reg.  prof.  gram,  inf.,  1,  8. 

9.  Constitutiones  S.  J.,  p.  IV,  c.  xiv.  l.  3,  I). 
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editions  expurgees.  Cette  mesure  d'hygiene  morale  a  ete  parfois 
critiquee,  mais  sans  doute  parce  qu'elle  venait  d'eux.  En  cela  pour- 
tant,  ils  ne  faisaient  que  suivre  l'avis  d'un  celebre  rheteur  pai'en. 
Quintilien  ne  voulait  pas  seulement  qu'on  mit  la  jeunesse  a  l'ecole 
du  beau :  il  exigeait  encore  que  ce  beau  fut,  avant  tout,  bon  et  hon- 
nete;  il  interdisait  aux  ecoliers  la  lecture  des  ouvrages  trop  libres. 
Dans  son  livre  De  institutione  oratorio,  il  declare  qu'il  faut  choisir 
avec  soin,  non  seulement  les  auteurs,  mais  encore  les  passages  ';  il 
estime,  par  exemple,  que  certaines  pages  d'Horace  ne  devraient  pas 
etre  commentees. 

Avec  le  degre  des  classes  varie  la  fagon  d'expliquer  les  auteurs, 
autrement  dit  la  prelection.  Le  Ratio  veut  qu'elle  soit  preparee  avec 
soin  et  il  en  detaille  ainsi  le  mecanisme  :  «  Le  maitre  lit  d'abord 
lout  d'un  trait  le  passage  a  interpreter.  En  second  lieu,  il  en  expose 
brievement  la  matiere,  montrant,  s'il  le  faut,  le  lien  avec  ce  qui  pre- 
cede. En  troisieme  lieu,  il  reprend  chaque  phrase  separement  et 
l'explique,  soit  par  une  paraphrase  latine,  soit  par  une  traduction 
en  langue  vulgaire.  Dans  cette  traduction,  qu'il  s'applique  a  suivre 
l'ordre  des  mots  du  texte  latin  ou  grec;  si  cela  n'est  pas  possible, 
qu'il  fasse  d'abord  le  mot-a-mot,  puis  rende  en  style  vraiment  fran- 
cais  le  sens  de  la  phrase  ou  du  passage.  En  quatrieme  lieu,  repre- 
nant  tout  le  morceau  des  le  debut,  il  fera  sur  chaque  phrase  les 
diverses  remarques  proportionnees  au  degre  de  la  classe.  II  dictera 
les  plus  notables,  soit  au  fur  et  a  mesure  de  ses  observations,  soit 
d'un  seul  coup,  a  la  fin  2.  » 

Telles  sont  les  quatre  parties  de  la  prelection.  Chacun  voit  l'im- 
portance  particuliere  de  la  quatrieme  et  ce  qu'un  maitre  habile  y  peut 
mettre  d'interet.  Les  observations  que  suggere  un  texte  ciassique 
sont  principalement  de  deux  sortes  :  application  des  preceptes  et 
remarques  d'erudition.  Toute  page  d'un  grand  orateur,  d'un  bon 
poete,  d'un  ecrivain  exact,  peut  s'offrir  a  l'ecolier  comme  un  modele 
parfait  et  pratique  de  purete  de  langage,  de  correction  gramma- 
ticale,  de  style,  de  composition,  d'art  oratoire.  Done,  suivant  le  degre 
de  la  classe,  le  professeur  fera  valoir  diversement  l'auteur,  le  mor- 
ceau oil  il  s'attache.  Le  regent  de  rhetorique  aura  surtout  en  vue  le 
developpement,  l'elocution,  le  mouvement3.  L'humaniste  s'etendra 
davantage  sur  le  style,  la  propriete  et  la  variete  des  termes,  l'ele- 
gance  et  l'originalite  de  l'expression  '.  En  troisieme  et  en  qua- 
trieme, le  maitre  fera  porter  ses  principales  remarques  sur  la  cons- 
truction de  la  phrase,  la  correction  grammaticale  et  l'application  des 
regies  de  prosodie  \  En  cinquieme,  non  sans  donner  deja  quelques 
apercus  sur  la  syntaxe,  on  s'attachera  specialement  a  l'etude  du 
mot  et  de  ses  formes,  a  tout  ce  qui  peut  rappeler  les  regies  de  pho- 
netique  et  de  morphologie  e. 

1.  Quinlilien,  De  Institutione  oratorio,  lib.  I,  c.  xiv. 

2.  Reg.  com.  prof,  class,  inl'.,  27. 

3.  Keg.  prof.  rhet..  1.  8. 

4.  Reg.  prof.  hum..  1,  5. 

o.Reg.  prof.  gram,  sup.,  1,5,  9;  prof,  gr;""*  med..  I.  u. 
6.  Reg.  prof.  gram,  inf.,  1.  (i. 
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Quant  aux  remarques  plut6t  erudites,  ce  seront  de  brefs  tVIaircis- 
sements  sur  les  moeurs  et  institutions  des  peuples,  sur  les  evene- 
ments  historiques,  bref,  sur  tous  les  points  dont  la  connaissance 
est  necessaire  ;1  Intelligence  du  passage  explique.  Toujours  mesu- 
ree,  elementaire,  cette  erudition  se  fera  plus  abondante  &  mesure 
que  le  jeune  auditoire  grandira  en  age  et  en  savoir;  elle  devra 
recreer  et  orner  Tesprit  sans  nuire  a  Petude  de  la  langue.  La  Com- 
pagnie,  avait  dit  saint  Ignace,  pourra  se  servir  des  oeuvres  litteraires 
du  paganisme  comme  les  Hebreux  des  depouilles  de  l'Egypte  •.  On 
pourra  meme,  remarque  le  P.  Jouvancy,  par  des  rapprochements 
ou  des  deductions  habiles,  faire  des  auteurs  profanes  les  herauts 
du  Christ  et  de  sa  religion  :  Fiant  quodam  modo  Christi  prae- 
cones  2  . 

On  le  voit,  c'est  aussi  par  cette  quatrieme  partie  de  la  prelection 
que  l'histoireentre  dans  la  pedagogie  primitive  des  Jesuites.  En  cette 
matiere,  le  Ratio  n'institue  aucun  enseignement  of ficiel ;  Fhistoire 
ne  s'apprend  dans  les  classes  qu'indirectement  et  comme  par  occa- 
sion. Ainsi  faisait  l'Universite  d'alors,  et  la  Compagnie,  a  ses  debuts, 
suit,  en  ce  point,  l'usage.  Plus  tard,  elle  l'elargira  elle-meme  pen  a 
peu;  mais  surtout  elle  produira  des  erudits  comme  les  Sirmond, 
les  Labbe,  et  ce  Petau  dont  Pabrege  d'histoire,  le  Rationarium  tem- 
porum,  se  repandradansle  mondeentier.  Des  Jesuites,  les  PP.  Daniel, 
Griffet,  Bougeant,  Longueval  se  livreront  a  d'importants  travaux 
sur  l'histoire  de  France,  alors  que  Rollin,  Crevier,  Lebeau  s'en 
tiendront  encore  a  Pantiquite.  En  1702  et  les  annees  suivantes,  le 
P.  Buffier  publiera  des  resumes  d'histoire  universelle  et  nationale 
vanles  par  Voltaire  lui-meme  et  qui  auront  leur  emploi  dans  l'ensei- 
gnement  classique  devenu  officiel  au  college  Louis-le-Grand.  Aussi 
ecrira-t-il  sans  trop  de  presomption  dans  une  de  ses  prefaces  :  «  Le 
public  et  la  posterite  sauront  peut-etre  gre  au  college  Louis-le-Grand 
d'avoir  montre  sur  ce  point  un  exemple  qui  doit  faire  honneur  a 
notre  temps  3.  » 

Pas  plus  que  la  chronologie,  lageographie  n'etait  negligee  dans  les 
classes  des  Jesuites.  Ce  fut  sur  les  bancs  de  leur  college  d'Amiens, 
que  le  pere  des  geographes  francais,  Nicolas  Sanson,  ne  a  Abbeville 
en  1600,  prit  le  gout  de  la  science  a  laquelle  il  devait  consacrer  une 
part  de  sa  vie.  A  Page  de  dix-neuf  ans,  il  avait  termine  une  carte  de 
Pancienne  Gaule,  chose  fort  nouvelle  en  un  pays  ou,  jusque-la,  on  ne 
connaissait  guere  que  des  cartes  venues  de  l'etranger.  Plus  tard,  il  fit 
graver  d'autres  cartes  de  la  Gaule  et  aussi  de  la  France  du  xvne  siecle. 
«  C'est  lui,  disait  l'abbe  de  Longuerue,  qui  nous  a  mis  en  gout  et  en 
train  de  geographic  Avantlui  qui  avions-nous  ''?»En  16i3,le  P.  Labbe 
dediait  a  Louis  XIV  enfant  sa  Geographie  royale.  Elle  eut  plusieurs 

1.  Constitutiones,  P.  IV,  c.  v. 

2.  Jouvancy,  Ratio  discendi  et  docendi,  P.  II,  art.  Ill,  §2. 

;$.  Bulfier,  Nouveaux  elements  d'histoire  et  de  geographie  a  l'usage  des  pens ionna ires 
'lu  college  Louis-le-Grand,  173d,  preface.  Voir  surcet  ouvrage  Ch.  Daniel,  S.  J.,  Les  Jesuites 
iustiluteurs  de  la  jeunesse  francaise  aux  XVIIe  et  XVIII*  siicles,  p.  21C  et  suiv.  Somnier- 
vogel,  Bibliotheque,  t.  II,  col.  342. 

4.  Cite  par  le  P.  Daniel,  op.  cil.,  p.  63. 
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editions  et,  a  chaque  fois,  l'auteur  la  perfectionnail  d'apres  les  derniers 
remaniements  de  la  carte  de  l'Europe.  Mais  le  plus  celebre  geographe 
que  la  Compagnie  ait  donne  au  xvne  siecle  est  le  P.  Philippe  Briet, 
un  Abbevillois  comme  Nicolas  Sanson,  ne  la  meme  annee  et  son 
camarade  de  college.  Entre  au  noviciat  a  dix-neuf  ans,  il  fut  pendant 
vingt-quatre  annees  professeur  de  rhetorique  ou  d'humanites.  En 
preparant  son  enseignement  litteraire,  ou  desormais  l'histoire  avait 
place,  il  s'adonnait  de  predilection  a  la  chronologie  et  a  la  geogra- 
phic Sur  la  fin  de  ses  jours,  il  publia  en  sept  volumes  une  chrono- 
logie de  l'histoire  generale  du  monde  jusqu'en  1662.  A  la  meme 
epoque,  on  imprimait  ses  Paralleles  de  la  Geographic  ancienne  et  mo- 
derne  que  sa  mort  devait  arreter  au  tome  troisieme  K.  II  avait  si  bien 
su  faire  partager  ses  gouts,  qu'un  de  ses  eleves  etait  capable,  a  qua- 
torze  ans,  de  l'aider  a  corriger  ses  epreuves.  Ce  geographe  precoce, 
fils  d'un  conseiller  du  roi,  s'appelait  Marie-Antoine  Baudrand.  Plus 
tard  devenu  abbe  et  homme  de  confiance  de  plusieurs  cardinaux,  il 
composera  lui-meme  un  Bictionnaire  de  geographic  universellc,  ou- 
vrage  qui  manquait  encore  a  la  France. 

Ces  quelques  details  prouvent  assezque,  malgrele  silence  du  Ratio, 
les  Jesuites  ne  furent  pas  en  retard  sur  leur  siecle  en  matiere  de  geo- 
graphic et  d'histoire. 

b)  Facultessuperieures.  — Dans  les  colleges  de  la  Compagnie  comme 
dansceux  de  l'Universite,  un  bon  nombre  d'eleves  quittaient  les  etudes 
apres  la  rhetorique.  Ceux  qui,  par  attrait  ou  en  vue  de  leur  carriere, 
desiraient  une  instruction  plus  complete,  passaient  aux  cours  de 
philosophie,  puis  de  theologie. 

Longtemps,  dans  l'Universite  de  Paris,  l'enseignement  de  la  phi- 
losophie appartint  exclusivement  a  la  Faculte  des  Arts  et  se  donna 
dans  les  ecoles  publiques  du  Quartier  Latin.  Mais  quand  on  eut  favo- 
rise  la  fondation  des  colleges  et  qu'on  y  eut  cree  des  classes  de  phi- 
losophie, les  ar liens  prefererent  ces  lecons  particulieres  a  l'enseigne- 
ment de  la  Faculte.  Dans  les  colleges  universitaires,  le  cours  de 
philosophie  etait  fait  en  deux  ans  par  deux  professeurs  qui  expli- 
quaient  les  ouvrages  d'Aristote.  Lareforme  du  cardinal  d'Estouteville 
(1452)  avait  prescrit  de  suivre  son  texte  chapitre  par  chapitre,  de 
point  en  point.  Celle  de  1600,  au  contraire,  recommanda  une  inter- 
pretation moins  servile  et  propre  a  developper  surtout  la  pensee  du 
Maitre. 

Selon  les  auteurs  du  Ratio,  la  philosophie  est  pour  la  theologie, 
pour  aider  a  la  mieux  entendre  et  a  la  mettre  en  pleine  valeur. 
Comme  livre  classique  ils  recommandent  Aristote.  On  le  suivra  dans 
toutes  les  questions  importantes,  a  part  celles  oil  son  opinion  serait 
rejetee  par  toutes  les  bonnes  academies,  bien  plus  encore,  si  elle 
allait  contre  la  foi  orthodoxe.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  suivant  les 
prescriptions  du  concile  de  Latran,  refuter  vigoureusement  le  Stagirite, 
comme  aussi  bien  tout  autre  philosophe  qui  meriterait  le  meme 
reproche.  Si  parmi  les  interpretes  d'Aristote,  le  professeur  a  besoin 

1.  Cf.  Ch.  Daniel,  op.  cil.,  p.  61-89.  Sommervogel,  Bibl.  de  la  Cle,  t.  II,  col.  156-138. 
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d'en  titer  qui  soient  hostiles  a  la  religion  chretiennc,  il  devva  le  faire 
avec  une  grande  reserve  et  ne  point  les  louer  sans  restrictions.  Pour 
saint  Thomas,  au  contraire,  il  en  parlera  toujours  avec  respect;  il  le 
suivra  volontiers  et  le  plus  souvent  possible.  Si  parfois  il  croit  devoir 
s'en  ecarter,  ce  ne  sera  point  sans  de  graves  motifs  et  a  regret *. 

Le  cours  de  philosophie  ne  doit  pas  durer  moins  de  trois  ans,  a 
r;iison  de  deux  lieures  par  jour.  La  premiere  annee  appartient  a  la 
logique;  la  seconde  a  la  physique;  la  troisieme  a  la  metaphysique2. 
Aux  eleves  de  seconde  annee  un  professeur  special  de  mathematiques 
enseignera,  trois  quarts  d'heure  chaque  jour,  les  elements  d'Euclide 
et  la  sphere3.  En  troisieme  annee,  un  cours  de  philosophie  morale 
d'apres  PEthique  d'Arislote4  sera  fait,  soit  par  le  professeur  de  me- 
taphysique, soit  par  un  maitre  special. 

Dans  chacune  des  trois  annees,  tous  les  eleves  repetent  chaque 
jour,  durant  une  demi-heure,  le  cours  de  philosophie.  On  se  reunil 
pour  cela  par  groupes  de  dix  ou  environ,  presides,  autant  que  pos- 
sible, par  un  scolastique  ou  etudiant  jesuite.  Tous  les  samedis,  il  y 
a  une  dispute  ou  argumentation  de  deux  heures ;  tous  les  mois,  une 
autre  plus  importante,  matin  et  soir,  avec  trois  defendants  chaque 
fois.  Enfin,  de  temps  a  autre,  ont  lieu  des  joutes  tres  solennelles  ou 
Ton  invite  des  religieux  et  des  docteurs  etrangers  avec  droit  d'atta- 
quer  les  theses  du  professeur.  En  aucune  circonstance  la  discussion 
ne  doit  s'eloigner  des  formes  rigoureusement  syllogistiques  :i. 

A  qui  s'etonnerait  de  voir  les  etudes  scientifiques  ajournees  jus- 
qu'a  la  philosophie,  nous  aurions  amplement  de  quoi  repondre,  mais 
ce  n'est  point  ici  le  lieu.  Si  Ton  blame  simplement  le  Ratio  de  leur 
faire  une  part  trop  etroite,  il  suffit  de  rappeler  cette  fois  encore  que 
le  programme  de  FUniversite  n'etait  pas  plus  etendu.  «  La  sphere, 
avec  quelques  livres  d'Euclide  »,  dit  Particle  40  des  statuts  pour  la 
Faculte  des  arts  6.  Du  moins  les  superieurs  de  la  Compagnie  veille- 
rent-ils  toujours  a  ce  que  cette  partie  de  l'enseignement  ne  fut  pas 
negligee.  En  1593,  le  P.  Aquaviva  faisait  rediger  par  le  P.  Bellarmin 
un  decret  relatif  a  la  formation   des  professeurs  de  mathematiques. 

On  sait  du  reste  qu'a  toutes  les  epoques  la  Compagnie  eut  en  cette 
partie  des  specialistes  eminents.  Nous  pourrions  a  ce  propos  citer  le 
temoignage  bien  connu  deLalande  et  ceux  d'autres  savants  illustres, 
mais  Pespace  nous  manque  et  il  nous  faut  achever  Panalyse  du 
Ratio  studiorum. 

Nous  voici  arrives  au  plus  haut  degre,  au  couronnement  de  l'ceu- 
vre  scolaire,  a  la  theologie.  Dans  nos  colleges  de  plein  exercice,  le 
Ratio  comprenait  sous  ce  nom  PEcriture  Sainte,  Phebreu,  la  theolo- 
gie scolastique  et  les  cas  de  conscience  7. 

1.  Jieg.  prof,  phil.,  1-6. 

2.  lb  idem,  8,  9. 

3.  Keg.  prof.  math. 

v.  Reg.  prof.  phil.  moralis. 
B.  Regulae  com.  mag.  facult.  sup.,  1-2-18.  Reg.  prof,  phil.,  16, 17. 

6.  Au  gymnasede  Strasbourg,  en  1556,  le  programme  du  cours  de  mathematiques  compre- 
nait seulement  les  elements  d'Euclide,  l'arithmetique  et  Fastronomie  (Fournier,  op.  cit.,  p. 
67-70). 

7.  Le  Ratio  n'indique  des  cours  de  droit  canon  que  dans  les  universites;  mais  on    peut 
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Aux  termes  de  ses  regies,  le  professeur  d'fieriture  Sainte  explique 
le  texte  sacre  dans  le  sens  litteral,  ce  qui  constitue  un  grand  progres 
sur  l'exegese  allegorique  trop  recherchee  au  moyen  age.  II  defend 
la  Vulgate  ou  traduction  approuvee  par  Ffiglise.  II  suit  l'interpre- 
tation  des  Souverains  Pontifes,  des  conciles  generaux,  des  Saints 
Peres,  preferant  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'antique  et  com- 
raun  consentement  de  l'Eglise.  II  admet  avec  la  majorite  des  Peres 
et  des  theologiens  que  tel  ou  tel  article  de  foi  est  fonde  sur  l'Ecri- 
ture.  II  n'accorde  point  trop  de  credit  aux  Rabbins  et  ne  s'attarde  pas 
outre  mesure  a  les  refuter,  hormis  ceux  qui  jouiraient  d'une  noto- 
riete  considerable  '. 

Le  cours  de  theologie  scolastique  dure  quatre  ans  et  peut  se  par- 
tager  entre  deux  ou  trois  professeurs.  La,  sans  exclure  le  Maitre 
des  Sentences,  on  devait,  au  gre  du  fondateur,  prendre  saint  Thomas 
pour  guide.  Si  pourtant,  dans  la  suite,  un  autre  auteur  semblait 
plus  utile,  s'il  paraissait  une  somme  ou  un  livre  de  theologie  scolasti- 
que mieux  approprie  a  l'epoque,  alors,  apres  une  mure  deliberation, 
on  pourrait  l'adopter,  moyennant  l'approbation  du  P.  General  2. 

Le  Ratio  designe  encore  le  Docteur  angelique  comme  le  maitre  par 
excellence,  le  maitre  que  Ton  doit  suivre,  auquel  on  doit  s'attacher  3. 
Cependant  il  est  permis  de  s'ecarter  quelquefois  de  sa  doctrine, 
puisque  ceux  qui  se  declarent  thomistes  le  font  bien.  Un  catalogue 
de  questions  determine  les  points  de  la  Somme  qui  ne  seront  pas 
traites  ou  le  seront  dans  un  autre  ordre  '.  Quant  a  ceux  que  n'au- 
rait  pas  touches  saint  Thomas,  le  professeur  n'enseignera  rien  que 
de  conforme  au  sentiment  de  l'Eglise  et  aux  traditions  recues,  rien 
qui  soit  de  nature  a  ebranler  la  foi  ou  la  piete  \  Dans  les  questions 
controversies  avec  les  heretiques,  on  emploiera  la  methode  scolas- 
tique de  preference  a  la  methode  historique,  et  il  suffira  d'appuyer 
la  conclusion  de  deux  ou  trois  raisons  probantes.  Enfin,  si  les  opi- 
nions d'un  auteur  quelconque  devaient  choquer  notablement  les 
catholiques  du  pays  ou  de  l'universite  locale,  on  se  gardera  bien 
d'enseigner  ces  opinions  et  de  les  soutenir.  Quand  la  foi  ou  les 
mceurs  ne  sont  pas  en  cause,  la  charite  veut  qu'on  s'accommode 
aux  personnes  parmi  lesquelles  on  vit 6. 

En  theologie  comme  en  philosophic,  les  etudiants  auront  leur 
repetition  quotidienne,  mais  d'une  heure  entiere,  avec  argumenta- 
tions 7,  sans  prejudice  des  disputes  sabbatines  et  menstruales  et  des 
actes  plus  solennels. 

Dans  Fenseignement  des  cas  de  conscience,  le  but  direct  est  de 
former  les  pretres   aux  fonctions  du  ministere.  Le  cours  dure  deux 

dire  que  les  cas  de  conscience  comprenaient  l'essentiel  du  droit  canon  pour  la  pratique 
sacerdotale. 

1.  Reg.  prof.  Sacr.  Script.,  1,  2,6,  7,  8,  it. 

2.  Constitutiones  S.  J.,  P.  IV,  c.  xiv,  B. 

3.  Heg.  prof,  tlieol.,  2. 

4.  Ratio  studiorum,  Catalogus  aliquot  quaestionum,  apres  les  regies  du  professeur  de 
theologie. 

a.  Reg.  prof,  theol.,  5. 
<>.  Reg.  prof,  tlieol.,  a. 
7.  Reg.  com.  mag.  sup.  facult.,  12, 
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annees;  il  est  fait,  (Tune  manierc  parallele  et  continue,  par  deux 
professeurs  dont  Tun  expose  les  sacrements,  les  censures  et  le 
traite  des  devoirs  d'etat;  Fautre,  le  decalogue  et  les  contrats.  Chacun 
des  deux  s'abstiendra  des  questions  scolastiques,  a  part  celles  qui 
seraient  indispensables  a  l'intelligence  du  sujet.  Qu'on  s'en  tienne  a 
des  definitions,  ;'i  des  divisions,  puis  a  des  conclusions  appuyees 
sur  un  petit  nombre  d'arguments,  confirmees  par  l'opinion  des  doc- 
teurs  les  plus  graves  et  eclaircies  par  quelques  cas  particuliers  * . 

Outre  les  colleges,  la  Compagnie  de  Jesus  acceptait  aussi  des 
university  2  auxquelles  etaient  appliquees  les  regies  tracees  par 
le  Ratio  pour  les  professeurs  des  facultes  superieures.  Dans  ces  uni- 
versites de  la  Compagnie,  tellesqu'elles  etaient  organisees  d'apres  les 
Constitutions,  l'enseignement  embrassait  trois  facultes  :  les  arts  ou 
la  philosophic,  la  theologie  et  les  langues.  Les  autres  facultes,  la 
medecine,  le  droit  civil  et  la  partie  contentieuse  du  droit  canon  en 
etaient  exclues,  a  moins  d'etre  confiees  a  des  professeurs  etrangers. 
L'enseignement  de  la  philosophic  etait  le  meme  dans  les  universites 
que  dans  les  colleges.  Celui  de  la  theologie  etait  plus  complet.  Outre 
l'Ecriture  Sainte  et  la  theologie  scolastique,  il  comprenait  la  theo- 
logie positive  et  la  partie  doctrinale  du  droit  canon.  A  Fetude  du 
latin,  du  grec  et  de  Fhebreu  on  pouvait  aussi  joindre,  selon  les  cir- 
constances,  le  chaldeen,  l'arabe  et  les  langues  des  Indes  3. 

Chacun  sait  de  quel  eclat  brillerent  les  universites  de  la  Compagnie 
de  Jesus  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Allemagne.  Celles  de  Pont-a- 
Mousson  en  Lorraine  et  de  Tournon  en  France  eurent  aussi  leur  mo- 
ment de  splendeur.  Toutes  semblent  avoir  merite  dans  une  certaine 
mesure  ce  temoignage  rendu  a  l'une  d'elles  par  le  lutherien  Ranke  : 
«  Sous  l'impulsion  des  Jesuites,  Funiversite  d'Ingolstadt  devint 
bientot  pour  le  catholicisme  ce  que  Wittemberg  et  Geneve  avaient 
ete  pour  le  protestantisme.  On  trouvait  que  chez  eux  les  eleves 
apprenaient  en  six  mois  ce  qu'ils  apprenaient  ailleurs  en  deux  ans; 
des  protestants  mercies  rappelerent  leurs  fils  des  gymnases  eloignes 
et  les  confierent  aux  Jesuites4.  » 

J{.  Partie  disciplinaire.  —  II  nous  reste  a  jeter  un  coup  d'ceil 
sur  la  partie  disciplinaire  du  Ratio  studiorum. 

A  la  tete  de  tout  etablissement  scolaire  de  la  Compagnie  se  trouve 
un  recteur.  II  a  sous  ses  ordres  un  prefet,  ou  deux  si  l'importance 
du  college  l'exige ;  dans  ce  cas  Tun  est  prefet  general  et  des  facultes 
superieures;  Fautre ,  prefet  des  classes  inferieures.  Tous  les  deux 
sont  les  instruments  du  P.  Recteur,  lequel  a  toujours  la  haute  direc- 
tion de  la  discipline  comme  de  1  enseignement.  lis  doivent  veiller 
a  la  facon  dont  les  professeurs  remplissent  leur  charge;  ils  assistent 
de  temps  en  temps  aux   classes;   ils  organisent  les   disputes,    les 

1.  Reg.  prof.  cas.  consc.  D'apres  la  reg.  12  du  Prov.,  il  semble  que  ce  double  cours  n'avait 
lieu  que  dans  les  colleges  auxquels  etait  annexe  un  scolasticat. 

2.  Reg.  Rectoris,  4. 

3.  Conslitutiones  S.  J.,  V.  IV,  c.  xi,  xu. 

4.  Cite  par  Huber,  Les  Jesuites.  t.  II,  p.  17S. 
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actes  publics,  les  seances  litteraires  et  les  examens.  A  eux  enfin  de 
surveiller  la  conduite  des  eleves  et  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
tout  le  college  '. 

De  l'aveu  des  universitaires  les  plus  autorises,  les  etablissements 
de  la  Gompagnie  ont  toujours  ete  remarquables  par  leur  discipline 
reguliere  et  lui  doivent  une  partie  de  leur  succes  2.  Et  en  effet  les 
Jesuites,  qui  voulaient  dans  leurs  colleges  faire  o^uvre  d'education 
autant  que  d'instruction,  devaient  regarcler  la  discipline  comme  un 
point  de  souveraine  importance.  Or,  a  leur  gre,  l'obeissance  en  est 
le  principal  ressort.  «  Ceux  qui  voudront  suivre  les  cours  ou  les 
classes  de  la  Compagnie,  dit  saint  Ignace,  feront  inscrire  leurs  noms 
et  promettront  obeissance  au  Recteur  et  aux  reglements  3.  »  Cepen- 
dant,  meme  sur  ce  point,  on  ne  doit  contraindre  personne  :  «  Si 
qnelques-uns  ne  veulent  se  lier  par  aucune  promesse  ni  donner 
leurs  noms  pour  etre  inscrits  sur  les  registres  matricules,  il  ne  faut 
pas  pour  cela  les  eloigner  des  classes,  pourvu  qu'il  s'y  conduisent 
pacifiquement  et  sans  commettre  de  faute.  On  pourra  le  leur  dire, 
en  ajoutant  qu'on  prend  un  soin  particulier  des  ecoliers  inscrits  sur 
les  registres  4.  » 

Ainsi,  pour  les  etudiants  des  universites  et  les  grands  eleves 
des  facultes  superieures,  les  Constitutions  font-elles  preuve  d'une 
largeur  conciliante.  Mais  les  auteurs  du  Ratio  ont  a  prevoir  l'organi- 
sation  de  colleges  qui  compteront  parfois  jusqu'a  deux  mille  ou  trois 
milleexternesde  tout  age,  depuis  les  philosophes  jusqu'auxpetits  ele- 
ves decinquieme.  II  leur  faut  done  edicter  des  lois  plus  strides  pour 
contenir  dans  l'obeissance  une  jeunesse  d'ordinaire  assez  turbulente. 
Chaque  professeur  doit  avoir  le  catalogue  alphabetique  de  ses 
eleves  et  le  verifier  plusieurs  fois  par  an.  Sur  ce  catalogue  il  inscrit 
non  seulement  les  noms,  mais  aussi  les  notes  de  merite  :  tres  bon, 
bon,  mediocre,  douteux,  a  garder,  a  renvoyer  5.  II  doit  veiller  avec 
soin  a  l'assiduite  de  tous.  Si  un  enfant  manque  la  classe,  on  envoie 
chez  lui  ou  chez  son  maitre  de  pension  un  de  ses  condisciples,  afin 
d'en  savoir  la  cause.  Le  consentement  du  P.  Prefet  sera  necessaire 
pour  etre  admis  apres  une  absence  de  plusieurs  jours,  quel  qu'en 
soit  le  motif  6.  Pendant  les  cours,  il  faut  exiger  le  silence  etla  bonne 
tenue.  Au  moment  de  la  sortie,  qui  sera  surveillee  par  le  Prefet,  le 
professeur  s'arrangera  de  telle  sorte  que  tout  se  passe  dans  le  calme 
et  sans  confusion.  D'une  facon  generale,  les  maitres  tiendront  avec 
fermete  a  Tobservation  des  reglements,  premiere  condition  de  la 
discipline  7. 

On  trouve  inserees  dans  le  Ratio  studiorum  les  regies  des  Exter- 
nes  :  Regulae  externorum  auditorum  Societatis.  Le  P.  Prefet  devait 
les  afficher  dans  un  endroit  public,  les  professeursdans  leurs  classes 

1.  Reg.  praef.  stud.;  Reg.  praef.  class. inf., pass im. 
•2.  Voir  par  exemple  Compayre,  op.  rit.,  p.  173. 

3.  Constituliones  S.  J.,  P.  IV,  c.  xvn,  3. 

4.  Ibidem,  declaration  D. 

•  >.  He£.  com.  prof,  class,  inf.,  18. 
C.  Ibidem,  41. 
".  Ibidem,  39,  44. 
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respectives  et  les  faire    lire  au  commencement  de  presque  tous  les 
mois  '. 

Neanmoins  toute  forme  d'obeissance  n'est  pas  egalement  profitable 
al'Sducation.  Quelle  sera  done  la  plus  recherchee  dans  les  colleges 
de  la  Compagnie?  La  plus  semblable  qu'il  se  peut  a  celle  dont  les 
maitres  donnent  eux-memes  l'exemple;  une  obeissance  fondee,  non 
sur  des  motifs  humains,  mais  sur  la  foi  et  l'amour  de  Dieu. 

Que  les  Jesuites  donnent  a  leurs  eleves  l'exemple  de  Fobeissance 
surnaturelle,  cela  ne  fait  aucun  doute.  De  la  premiere  ligne  a  la 
derniere,  le  Ratio  est  un  code  de  subordination  en  vue  de  la  gloire 
divine.  Le  personnel  dont  il  regie  les  emplois,  les  actes  et  les  me- 
thodes,  est  une  hierarchie  religieuse  oil  chaque  membre  tend  a  un 
meme  but  surnaturel  par  F  abdication  de  sa  volonte.  De  meme  que 
Fobeissance  enserre  la  vie  de  ces  Jesuites  qui  en  ont  fait  le  vceu, 
ainsi,  toute  proportion  gardee,  elle  enserre  la  vie  du  college  qu'ils 
dirigent.  Que  Feleve  y  pense  ou  non,  il  a  toute  la  journee  sous  les 
yeux  des  maitres  soumis  a  une  autorite ;  il  est  pris  lui-meme  dans 
Fengrenage  de  leur  reglement,  entraine  avec  eux  dans  leur  marche 
vers  Dieu.  II  est  impossible  que  ce  milieu  moral  n'agisse  pas  sur 
son  ame  2,  comme  lapurete  de  Fair  exterieur  influe  sur  le  develop- 
pement  physique. 

De  plus,  e'est  une  regie  du  Ratio  que  le  maitre  jesuite  doit  profiter 
de  toute  occasion  pour  porter  les  eleves  a  la  vertu  3.  Et  quelle  vertu 
a-t-il  plus  sou  vent  a  recommander  que  Fobeissance?  Forme  lui-meme 
a  obeir  pour  Dieu,  le  religieux  se  trouve  aisement  en  mesure  d'y 
former  les  autres.  Non  qu'il  preche  en  classe;  il  lui  suffit  d'un  mot, 
d'une  allusion,  d'un  trait,  d'un  de  cesriens  qui  rappellent  aux  enfants 
leur  absolue  dependance  a  Fegard  de  Dieu  et  la  necessite  de  le  re- 
connaitre  dans  les  personnes  qui  le  representent. 

Or,  Feducation  serait  trop  miserable,  qui  habituerait  le  disciple  a 
ne  rien  faire  que  sous  Fceil  du  maitre  et  par  crainte.  G'est  dans  sa 
conscience  qu1il  faut  lui  apprendre  a  chercher  le  motif  de  ses  actes. 
Aussi  le  Ratio  recommande-t-il  de  developper  en  lui  le  sentiment  du 
devoir  et  celui  de  Fhonneur.  «  II  faut,  dit  aux  professeurs  leur  pre- 
miere regie  commune,  inculquer  aux  ames  tendres  des  adolescents 
la  soumission  a  Dieu  :  teneras  adolescenlium  mentes  obsequio  Dei... 
praeparandas  '' .  »  Soumission  qui,  d'ailleurs,  impliquetoutes  les  autres, 
puisque  Fautorite  divine  est  le  premier  et  commun  principe  d1obli- 
gat.ion.  Quant  au  sentiment  de  Fhonneur,  il  n'est  ni  orgueil  ni  am- 
bition, mais  recherche  legitime  de  Festime  de  soi-meme  et  d'autrui. 
Des  lors  il  touche  de  si  pres  au  precedent  qu'on  ne  saurait  les  separer 
dans  la  pratique. 

Quintilien  preferait  deja  aux  moyens  de  coercition    Feloge  et  le 

\.  Keg.  praef.  class,  inf.,  49. 

-2.  Bacon,  sur  un  autre  point,  remarque  aussi  cette  influence  du  milieu  {De  dignitate 
el  augmentis  scientiarum,  liv.  VI.  p.  513).  Il  avaitconnu  les  Jesuites  a  Rome  oii  il  accom- 
pagna  sir  Amyas  Pawlet,  ambassadeur  d'Angleterre,  puis  a  Paris  ou  il  resta  trois  ans,  de 
1577  a  1580. 

3.  Reg.  com.  omn.  prof.,  1. 

4.  Ibidem. 
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blame  :  Laude  et  vituperio  scholas  regere.  Le  Ratio  ne  parle  pas  au- 
trement.  «  On  obtient  plus  facilement  Fobeissance  par  l'espoir  de  la 
recompense  et  la  crainte  du  deshonneur  que  par  les  coups  *.  » 

Toutefois  le  Ratio  ne  pouvait  ignorer  la  nature  humaine  et  quelle 
se  montre  parfois  rebelle  aux  sentiments  et  a  la  raison.  II  ne  de- 
daigne  done  point  les  chatiments  corporels,  alors  frequents  dans  les 
families,  les  eooles  et  les  universites.  «  Quant  aux  enfants  qui  man- 
queraient  duplication  ou  commettraient  des  fautes  contre  les  bonnes 
moeurs,  si  les  paroles  et  les  exhortations  ne  suffisent  pas,  qu'on 
etablisse  un  correcteur,  etranger  a  la  Compagnie,  pour  chatier  ceux 
qui  le  meritent.  »  Ce  sera  done  a  la  derniere  extremite  qu'on  appli- 
quera  la  peine  du  fouet ;  encore  saint  Ignace  recommande-t-il  de  ne 
pas  corriger  ainsi  tous  les  coupables  sans  distinction,  mais  ceux  qui 
seront  capables  de  bien  recevoir  le  chatiment.  «  Si,  apres  les  avis,  la 
correction  ne  suffit  pas,  et  que  Feleve  soit  un  scandale  pour  ses 
condisciples,  mieux  vaut  le  renvoyer  que  le  garder;  mais  dans  ce 
cas,  il  faut  tout  laisser  au  jugement  du  P.  Recteur,  lequel  procedera 
avec  toute  prudence  en  vue  du  service  de  Dieu  2.  » 

Toutes  ces  prescriptions  sont  empruntees  presque  textuellement 
aux  Constitutions  de  saint  Ignace.  Loin  d'etre  severes,  elles  respirent 
plutdt  une  paternelle  bonte.  Les  educateurs  animes  de  Fesprit  du 
Ratio  ne  ressemblent  en  rien  a  ces  maitres  d'ecoles  qu'Erasme  et 
Montaigne  nous  representent  toujours  armes  de  la  ferule.  lis  n'ont 
point  la  raideur  sur  le  visage  ni  la  menace  a  la  bouche,  mais  Fair 
accueillant,  le  ton  affectueux,  la  parole  encourageante.  Par  vocation, 
ils  aiment  leurseleves,  cards  veulent  leurbien,  leurplus  grand  bien, 
la  perfection  de  leurs  ames.  Comme  le  divin  Maitre,  ils  les  traiteront 
avec  douceur,  patience,  respect  et  charite  3.  Sous  leur  direction,  le 
college  semblera  une  grande  famille  ou,  au  lieu  de  maitres  et  de 
disciples,  il  n'y  aura  plus  que  des  peres  et  des  enfants;  ou  tous 
ceux-ci,  quels  que  soient  leur  caractere,  leur  origine,  leur  condition, 
se  sentiront  Fobjet  du  meme  amour  et  des  memes  egards.  «  Que  le 
professeur,  dit  le  Ratio,  soit  egal  avec  tous,  sans  montrer  plus  de  fa- 
miliarite  a  Fun  qu'a  Fautre.  »  Et  plus  loin  :  «  Qu'il  ne  dedaigne  per- 
sonne  et  veille  aux  etudes  du  pauvre  comme  a  celles  du  riche  *.  » 

Ce  sera  encore  par  amour  et  respect  des  ames  qu'on  evitera  de  con- 
traindre  la  liberte  :  plutut  la  diriger  et  la  soutenir;  plutut  la  stimuler 
par  Fhonneur,  Fagrement,  le  plaisir  meme  5.  ?sous  avons  deja  vu  le 
procede  de  la  concertation  et  Femulation  qu'il  excite  aider  le  profes- 
seur a  rendre  la  classe  meme  vivante  et  facile.  Trois  autres  institu- 
tions donneront  a  Fensemble  du  petit  monde  scolaire  Fanimation, 
Fentrain,  conditions  indispensables  de  la  perseverance  dans  Feffort  : 
ce  sont  les  academies,  les  seances  litteraires  et  les  distributions  de 
prix. 


i.  Reg.  com.  prof,  class,  inf.,  3!>. 

2.  Keg.  praef.  stud,  inf.,  to. 

3.  Reg.  com.  prof,  class,  inf..  1,40. 
i.  Ibidem,  47,  SO. 

5.  Ibidem,  39. 
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Le  Itat'io  appclle  academie  «  un  clioix  d'eleves  studieux,  pris  parmi 
les  meilleurs  de  la  classe,  qui  se  reunissent  sous  la  direction  (Fun 
Pere  moderateur  pour  se  livrer  a  quelques  exercices  en  rapport  avec 
leurs  etudes  1  ».  On  ne  peut  en  faire  partie  sans  etre  congreganiste. 
sans  donner  l'exemple  de  la  vertu  chretienne,  de  Fardeur  au  tra- 
vail, de  la  ponctualite  dans  Fobeissance -.  Un  grand  college  peut 
avoir  trois  academies  :  celle  de  theologie  et  de  philosophic;  celle 
de  rhetorique  et  d'humanites;  et  celle  de  grammaire.  A  la  tete  de 
chacune,  un  president,  deux  conseillers  et  un  secretaire  sont  nom- 
mes  par  les  membres  eux-memes  au  scrutin  secret3.  Dans  les  reu- 
nions, qui  ontlieu  le  dimanche  ou  les  jours  de  conge,  les  theologiens 
et  les  philosophes  s'exercent  a  exposer  un  sujet,  a  defendre  ou  atta- 
quer  une  these;  les  rhetoriciens  et  les  humanistes,  a  la  declamation 
oratoire  ou  a  des  lectures  et  des  compositions  litteraires;  les  eleves 
de  grammaire,  a  des  recitations  dememoire,  a  des  prelections,  a  des 
devoirs  de  style  et  deja  raeme  a  la  discussion. 

Outre  leurs  reunions  ordinaires  et  privees,  les  academiciens  ont 
leurs  seances  solennelles.  Devant  un  auditoire  d'elite,  ils  soutiennent 
des  disputes  scolastiques,  prononcent  des  discours,  lisent  des  compo- 
sitions en  vers  ou  en  prose,  recitent  des  dialogues  ou  font  des  prelec- 
tions ''.  Ce  leur  est  une  distraction  et  un  honneur,  mais  encore  une 
lecon  de  tenue,  de  bonnes  manieres.  Ils  s'y  forment  a  l'aisance  et  au 
sang-froid;  ils  y  prennent  une  premiere  habitude  de  la  parole  publi- 
que,  notable  avantage  pour  beaucoup  d'entre  eux  que  la  Providence 
destine  a  Fetat  ecclesiastique,  a  la  magistrature  et  autres  carrieres 
liberates. 

De  ces  exercices  academiques  aux  seances  dramatiques  la  distance 
etait  courte.  Le  Ratio  ne  recula  pas  devant  le  theatre,  et  les  Jesuites 
de  France  en  userent  assez  largement.  Ici  encore  le  but  restait  le 
meme  :  developper  par  les  procedes  les  plus  attrayants  toutes  les 
facultes  et  toutes  les  aptitudes  de  Feleve,  le  porter  au  travail  par  Fe- 
mulation,  par  le  plaisir  fort  legitime  du  succes.  En  ce  point,  dureste, 
les  Jesuites  n'innovaient  pas  ;i;  ils  reprenaient  seulement  une  tradi- 
tion jadis  etablie  dans  FUniversite,  mais  qu'elle  avait  du  abandonner 
faute  d'avoir  pu  en  corriger  les  abusc.  Se  sentant  maitres  chez  eux, 
les  religieux  de  la  Compagnie  crurent  possible  d'obvier  aux  inconve- 
nients  du  theatre  par  quelques  precautions  efficaces.  Voici  comment 
s'exprime  la  regie  13  du  Recteur.  «  Que  le  sujet  des  tragedies  et  des 
comedies,  lesquelles  doivent  etre  latines  et  tres  rares,  soit  sacre  et 
pieux;  quil  n'y  ait  entre  les  actes  aucun  intermede  qui  ne  soit  latin 

1.  Regulae  Academiae.  1,  4. 
±  Ibidem,  2,  3. 
•'!.  Ibidem,  7. 

4.  Reg.  academiae  theologorum,  rhetorum,  grammaticoruii],  passim. 

5.  Dans  un  reglement  de  15G5  pour  le  gymnase  de  Strasbourg,  Jean  Sturm  recommande 
l'exercice  de  la  declamation;  il  veut  aussi  que  les  eleves  expliquent,  apprennenl  et  jouent 
les  comedies  et  les  tragedies  des  autcurs  anciens  (Fournier,  op.  cit.,  p.  88,  89;.  Au  college 
de  Guyenne,  Andre  de  Govea  (1534)  regardait  comme  tres  importantes  les  representations 
theatr;iles;  nous  le  savons  par  Montaigne  qui  y  avait  «  soustenu  les  premiers  personnages 
ez  tragedies  latines  de  Ruchanan,  de  c.uerente  et  de  Muret  »  (Essais,  1. 1,  c.  xxv). 

ti.  Voir  Du  Boulay,  Hist.  Univ.  Paris.,  V,  p.  78-2.  Crevier,  Histoire  de  VUniversile  de  Paris, 
t.  IV,  283,  434,  435;  t.  V,  !>5,  447,  191,  229. 
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et  decent;  qu'aucun  personnage  ou  costume  de  femme  n'y  soit  intro- 
duit.  »  Si,  pour  repondre  a  certaines  exigences  accidentelles,  les 
Jesuites  ont  parfois  outrepasse  la  lettre  de  cette  regie,  ils  n'ont  pas 
cru  en  abandonner  l'espril  en  autorisant  qk  et  la  un  peu  plus  de  lar- 
geur.  Ainsi  des  Tan  1600,  a  la  demande  des  congregations  provin- 
ciales,  il  fut  permis  aux  Peres  de  France  par  le  P.  Aquaviva  d'em- 
ployer  la  langue  francaise  dans  les  prologues,  les  arguments  et  les 
epilogues  des  pieces,  pourvu  que  ces  morceaux  fussent  tres  courts. 
En  meme  temps,  une  dispense  particuliere  leur  donnait  la  faculte  de 
presenter  sur  la  scene,  mais  rarement,  des  personnages  de  femmes 
dont  le  role  serait  tres  serieux1.  Vers  le  milieu  du  xvne  siecle,  Tim- 
portance  litteraire  que  prit  la  langue  nationale  et  le  besoin  d'interes- 
ser  les  spectateurs  detendirent  quelque  peu  Tobligation  da  latin; 
mais  on  sut  le  faire  sans  nuire  a  aucun  genre  de  convenance  non  plus 
qu'aux  etudes  strictement  classiques. 

Bossuet  n'est  pas  tendre  en  matiere  de  theatre  ;  mais  il  avait  pu 
voir  de  pres  a  Dijon  les  drames  scolaires  en  usage  dans  la  Compagnie ; 
nul  doute  meme  qu'il  n'y  ait  pris  part.  Aussi,  concoit-il  des  repre- 
sentations scolaires  nonseulement  innocentes,  mais  profitables.  «  Qui 
sera,  dit-il,  assez  rigoureux  pour  condamner,  dans  les  colleges,  celles 
d'une  jeunesse  reglee,  a  qui  ses  maitres  proposent  de  tels  exercices 
pour  leur  aider  a  former  ou  leur  style  ou  leur  action,  et  en  tout  cas 
leur  donner,  surtout  a  la  fin  de  leur  annee,  un  honnete  relache- 
ment2?  » 

II  y  a  plus.  L'experience  a  demontre  qu'il  est  tres  possible  de  faire 
tourner  un  simple  divertissement  au  serieux  profit  de  l'intelligence 
et  du  coeur.  La  mise  en  scene  d'un  grand  evenement  de  l'histoire 
nationale  ou  chretienne  eveillera  toujours  les  genereux  sentiments; 
l'heroi'sme  sous  toutes  ses  formes,  courage  guerrier,  devourment 
filial  ou  martyre,  ce  theme  le  plus  ordinaire  des  tragedies  de  col- 
lege, ne  peutque  donner  aux  jeunes  gens  des  pensees  et  impressions 
salutaires,  plus  engageantes,  d'ailleurs,  et  plus  penetrantes  que  ne 
les  donnerait  un  sermon. 

Si  le  theatre  ainsi  entendu  est  moralement  profitable  aux  specta- 
teurs, il  Test  encore  plus  aux  acteurs  memes,  obliges  de  s'identifier 
longuement  avec  un  personnage  noble,  heroi'que.  A  cet  avantage,  le 
premier  de  tous,  joignez  Texercice  de  la  memoire,  du  maintien,  de  la 
voix,  du  geste,  la  confiance  prise  en  soi,  souvent  meme  le  premier 
eveil  du  talent  litteraire  personnel. 

La  seance  dramatique,  supposant  une  assez  longue  preparation,  ne 
pouvait  etre  frequente;  une  dans  le  courant  de  Tannee,  une  autre  sur 
la  fin,  lors  de  la  distribution  des  prix  par  exemple  :  a  moins  de  cir- 
constances  extraordinaires,  tout  se  bornait  la. 

Cette  distribution  des  prix,  fermant  ou  parfois  ouvrant  Tannee  sco- 
laire,  est  un  puissant  moyen  d'emulation3.  Des  Torigine  etsansatten- 

i.  +Responsa  ad  pottulata  congr.  prov.  (Acta  congr.  prov.  15991. 

2.  Bossuet,  Maximes  et  reflexions  sur  la  Comedie,  §  XXXV,  conclusion. 

3.  Le  P.  de  Scoraille  a  donne  a  ce  sujet  deux  interessants   articles  dans  les  Etudes, 
XXIIIe  ann6e,  VI*  serie,  t.  IV,  p.  269  et  354. 
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drc  le  Italic  les  Jt'-suites  avaient  l'usage  de  dormer  a  leurs  ecoliers 
quelques  menues  recompenses,  livres  ou  autres  objets.  Mais  ces  dons, 
meme  de  mince  valeur,  n'etaient-ils  pas  une  atteinte  a  la  perfection 
de  la  pauvrete?  Le  cas  fut  soumis,  en  L558,  h  la  premiere  congregation 
generate.  Elleapprouva  ces  petits presents  «  pourvu,  ajoute  le  decret, 
qti'on  n'en  donne  point  a  nos  jeunes  scolastiques,  que  ce  ne  soit  pa> 
aux  I'rais  des  colleges,  et  qu'on  y  garde  la  moderation  qui  sied  a  des 
religieux1  ». 

Puisque  les  enfants  ambitionnaient  ces  legers  cadeaux  et  l'honneirr 
de  les  recevoir  en  classe  devant  leurs  camarades,  on  pensa  qu'ils  y 
attacheraient  encore  plus  dimportance,  si  leplaisir  et  la  gloire  etaient 
releves  par  Tapparat  d'une  solennite  publique.  Le  P.  Lainez,  second 
general  de  la  Compagnie,  autorisa  en  1564,  au  college  romain,  la 
premiere  distribution  solennelle  des  prix.  «  La  fete  eut  lieu  le  dernier 
dimancbe  d'octobre  et  ne  fut  pas  sans  eclat.  Beaucoup  de  membres 
de  la  noblesse  et  plusieurs  princes  de  l'Eglise  y  assisterent.  Une  piece 
de  theatre  fut  jouee,  dont  l'objet  etait  de  montrer  que  les  etudes  ne 
doivent  point  avoir  pour  mobile  l'envie  de  briller,  ni  la  curiosite  ou 
autres  faux  avantages...,  mais  la  gloire  de  Dieu  et  le  service  de  la 
patrie.  La  piece  achevee,  on  apporta  sur  la  scene  une  table  chargee 
de  prix,  et  les  juges  qui  avaient  corrige  les  compositions  du  con- 
cours  prirent  place  a  cote.  Alors  un  enfant,  choisi  pour  faire  l'oftice 
de  heraut,  debuta  par  la  formule  solennelle  :  A  I'honneur  des  lettres 
et  au  bonheur  dc  ious  les  eleves  de  ce  college...,  puis  il  se  mit  a  procla- 
mer  le  nom  des  vainqueurs  en  commencantpar  lesrhetoriciens.  L'e- 
leve  nomme  montait  sur  Tavant-scene  ou  Faccueillaient  deux  autres 
enfants.  L'un  lui  presentait  son  prix  et  le  complimentait  en  recitant 
un  distique  fait  pour  la  circonstance;  Tautre  ajoutait  aussitot  un 
second  distique  mais  dont  la  pensee,  serieuse  cette  fois  et  frappante, 
devait  ecarter  du  triomphateur  les  pensees  de  vaine  gloire  2.  » 

Cette  fete,  due  a  la  liberalite  du  cardinal  Farnese,  causa  le  plus 
vif  plaisir  aux  assistants.  Le  contentement  des  ecoliers  et  des  families 
prouva  que  Tidee  etait  bonne.  Elle  fut  bientot  adoptee  par  les  autres 
colleges  de  la  Compagnie.  On  en  usa  avec  timidite  d'abord  et  d'une 
facon  irreguliere,  comme  il  arrive  pour  toute  chose  nouvelle.  Peut- 
etre  aussi  les  Jesuites,  ne  ponvant  suffire  par  eux-memes  aux  frais 
de  la  chose,  attendaient-ils  des  largesses  qui  ne  venaient  pas  tou- 
jnurs  a  point  nomme. 

Cependant  la  distribution  solennelle  des  prix  ne  tarda  pas  a  de- 
venir  le  couronnement  naturel  de  toute  annee  scolaire.  Le  Ratio 
la  regarde  comme  un  si  grand  moyen  d'emulation,  qu'il  lui  consacre 
un  chapitre  particulier  sous  le  titre  de  Leges  praemiorum. 

Ce  qui  semble  importer  surtout,  e'est  que  les  eleves  apprecient  et 
estiment  ces  faveurs  honorifiques;  autrement  le  but  ne  serait  pas 
atteint.  Les  leges  praemiorum  ont  largement  pourvu  a  ce  qu'il  le  fut. 
Les  conditions  du  concours  sont  reglees.  de  facon  a  le  rendre  aussi 
serieux  que  possible.  Nulle  place  a  la  fraude,  ni  a  l'injustice.  Le  con- 

1.  Decretum  CXXH  Congr.  primae  (Institut.  S.  J.,  1. 1,  p.  169). 
■i.  Sacchini,  Hist.Soc.  Jesu,  P.  II,  1.  Mil.  n.  38. 
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cours  consistera  en  compositions  ecrites.  Les  copies  ne  porteront 
pas  le  nom  de  Feleve,  mais  une  devise  qui  devra  etre  reproduite  sur 
un  billet  signe  de  sa  main  et  cachete.  De  cette  maniere  le  jury  au- 
quel  elles  seront  soumises,  et  qui  sera  compose  de  trois  membres 
dont  le  professeur  est  exclu,  les  corrigera  sans  en  connaitre  les 
auteurs.  Ces  trois  juges  liront  chacun  toutes  les  copies  et  dresseronl. 
d'apres  les  devises,  a  lamajoritedes  suffrages,  la  liste  des  vainqueurs 
et  de  ceux  qui  en  approchent.  Seul  avec  le  P.  Recteur,  le  P.  Prefet  a 
le  droit  de  decacheter  les  billets  pour  etablir  la  liste  des  noms  a  pro- 
clamer  *. 

Comme  on  a  voulu  inspirer  aux  eleves  une  grande  idee  de  cette 
derniere  joute  scolaire,  on  entourera  dun  eclat  inusite  la  distribution 
publique  des  recompenses.  «  On  invitera,  dit  le  Ratio,  Fassistance  la 
plus  nombreuse  qu'il  se  pourra;  on  proclamera  publiquement  les 
noms  des  vainqueurs.  et  ils  viendront  aux  yeux  de  tous  recevoir  avec 
honneur  le  prix  qui  leurest  destine  2.  » 

En  France,  l'usage  annuel  se  maintint  facilement  dans  tous  les 
colleges  de  la  Compagnie,  grace  a  la  liberalite  des  bienfaiteurs  parti- 
culiers,  des  gouverneurs  ou  des  corps  de  ville ;  il  y  eut  meme  des 
fondations  pour  cet  objet.  On  trouve  encore  de  ces  ancienslivres 
donnes  en  prix  :  tels,  YHerodien  et  le  Panciroli,  decernes  a  Fecolier 
Pierre  Corneille  pour  ses  succes  en  vers  latins  i Rouen,  1618  et  1620). 
V  Herodien  porteles  armes  de  Charles  de  Luynes;  le  Panciroli,  celles 
du  marechal  d'Ornano,  tous  deux  lieutenants-gouverneurs  de  Nor- 
mandie  et  donateurs. 

Dans  cet  apercu  rapide,  on  n'a  voulu  qu'indiquer  les  principes 
du  Ratio  studiorum,  ses  traits  caracteristiques  et  neufs.  II  faudrait 
un  volume  pour  Fetudier  du  point  de  vue  pedagogique  ou  montrer 
la  maniere  dont  il  fut  interprets,  suivant  les  epoques,  depuis  sa 
promulgation  jusqu'a  la  suppression  de  la  Compagnie.  Mais  les 
grandes  lignes  deja  tracees  sut'fisent  pour  apprecier  au  vrai  cette 
legislation  scolaire,  si  Ton  veut  bien  ne  pas  perdre  de  vue  l'etat  des 
etudes  scientitiques  et  litteraires  au  moment  ou  elle  fut  codiflee. 
Quant  a  ses  resultats,  nul  n'osera  nier  qu'ils  soient  a  son  honneur. 
Parmi  les  eleves  illustres  de  la  Compagnie  de  Jesus,  beaucoup  ont 
rendu  a  son  enseignement  un  public  hommage.  Par  leurs  paroles 
ou  leurs  actes,  ils  ont  donne  raison  a  cet  aveu  du  docte  protestant 
Bacon,  dans  son  traite  De  dignitale  et  augmentis  scientiarum  :  «  Pour 
ce  qui  regarde  Instruction  de  la  jeunesse,  il  n'y  a  qu'un  mot  a 
dire  :  consultez  les  classes  des  Jesuites,  car  il  ne  se  peut  rien  faire 
de  mieux3  ...  Lorsque  je    considere  leur  adresse   et  leur  habilete  a 

I.  Leges  praemiorum,  1-10. 

•2.  Leijes  praemiorum,  11.  12.  Avant  les  Jesuites  il  y  avait  <a  et  la  des  distributions  de 
prix,  mais  moins  importantcs  et  sans  le  meme  apparat.  L'initiative  pourrait  bien,  cette 
fois  encore,  appartenir  aux  Freres  de  la  Vie  Commune.  Dans  leur  gymnase  Saint-Jerome 
de  Liege  (1524),  apres  les  examens  de  promotion,  le  premier  et  le  second  de  chaque 
classe  obtenaient  des  prix  oft'erts  par  le  couvent  (Memoire  de  Jean  Sturm).  —  L'organisa- 
teur  du  gymnase  de  Strasbourg  adopta  eel  usage,  en  y  ajoutant  plus  de  solennite  (Lettre 
de  Dasypode,  nov.  l.'ioii,  dans  Fournier.  op.  cit.,  p.  70). 

3.  Bacon,  De  dignitale  et  augmentis  scientiarum,  liv.  IV,  p.  513. 
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former  les  jeunes  gens  dans  les  sciences  et  dans  les  bonnes  mceurs, 
je  me  rappelle  le  mot  d'Agesilas  au  sujet  de  Pharnabaze  :  Etant 
ce  que  vous  etes,  que  n'etes-vous  des  notres  *  ?  » 

«  C'est  la,  observe  M.  Lantoine,  un  bel  eloge,  venant  d'un  tel 
homme,  et  ce  n'est  pas  le  seul  de  ce  genre  que  les  Jesuites  aient 
recu.  Un  autre  philosophe,  qui  avait  ete  nourri  par  eux  aux  lettres 
des  son  enfance,  Descartes,  estimait  leur  college  de  la  Fleche  «  une 
des  plus  celebres  ecoles  de  FEurope. 

«  L'opinion  publique  pensaiten  France  comme  Bacon  et  Descartes; 
sous  Henri  III,  sous  Henri  IV,  sous  Louis  XIII,  sous  Louis  XIV,  la 
•  our,  la  province  et  la  ville  envoyaient  a  Fenvi  des  eleves  aux 
Jesuites,  et  ne  cessaient  de  vanter  l'excellence  de  leurs  col- 
leges 2.  » 

I .  Ibidem,  liv.  I,  p.  29. 

■l.  Lantoine,  Hisloire  de  Fenseignement  sccondaire  en  France,  p.  67,  08. 
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Lettres  patentes  de  Henri  III 

AUTORISANT    l'eTABLISSEMENT    DES   MAISONS    PROFESSES    (MAI    1580). 

Henry,  par  la  grace  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Pologne,  a  tous 
presens  et  a  venir,  salut 

Scavoir  faisonsnous  avoir  receu  l'humble  supplication  de  nos  chers 
et  bien  amez  les  Religieux,  prestres  et  escoliers  de  la  Compagnie  et 
Societe  de  Jesus,  contenant  que,  suivant  les  bulles  de  nostre  Sainct 
Pere  le  Pape,  ils  auroient  obtenu  des  feus  nos  tres  chers  sieurs  pere 
etfreresles  Roys  Henry,  Francois  et  Charles,  derniers  decedez,  leurs 
lettres  patentes  dont  les  coppiesdeuement  collationnees  sont  cy  atta- 
chees  soubs  nostre  contrescel,  pour  aggreer  et  authoriser  leur  diet 
ordre  et  Compagnie,  mesme  la  fondation  des  maisons  des  profes  qui 
sont  et  pourront  estre  cy  apres  fondees  en  nostre  Royaume,  les- 
quelles  lettres  auroient  este  veriffiees  en  nostre  cour  de  Parlement  a 
Paris,  appres  qu'il  est  apparu  a  nostre  dicte  Cour  bien  au  long  des 
dictes  bulles  et  qu'il  ne  s'y  esttrouve  rien  de  prejudiciable  aux  saincts 
decrets  et  concordats  entre  le  sainct  Siege  apostolique  et  nos  fran- 
chises et  libertes  de  l'Eglise  Gallicane,  et  aux  droits  des  Evesques, 
cures  et  universites  de  nostre  diet  Royaume,  par  vertu  desquelles  ils 
auroient  institue  plusieurs  maisons  et  colleges  aux  diverses  villes  de 
nostre  Royaume.  Toutefois  craignant  qu'ils  ne  fussent  troubles  a Tad- 
venir  en  Testablissementdes  maisons  des  profes  qui  sont  a  present  et 
pourroient  estre  cy  appres  erigees  et  fondees  en  nostre  Royaume,  pour 
nourrir,  retireret  entretenir  ceux  qui  ont  faict  et  feront  cy  appres  pro- 
fession de  leur  estat  et  religion,  suivant  les  statuts  et  reglemens  d'i- 
celle  Compagnie,  soubs  pretexte  que  les  dictes  bulles  et  statuts  n'a- 
voient  este  par  nous  confirmes,  ils  nous  ont  faict  supplier  et  requerir 
leurvouloir  sur  ce  pourvoir. 

A  ces  causes,  desirant  la  conservation  et  accroissement  de  la  dicte 
Compagnie,  regies  et  constitutions  d'icelle,  pour  d'autant  plus  illustrer 
nostre  Royaume  de  personnes  de  sgavoiret  piete,  avons  de  nostre  cer- 
taine  science,  plaine  puissance,  grace  speciale  et  authorite  royalle,  en 
suivant  le  zele  et  devotion   de   nos   predecesseurs  Roys,  authorise, 

COMPAGNIE   DE  stiVS.   —   T.   II.  4fi 
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approuve  et  confirme,  autliorisons,  approuvons  et  confirmons  l'esta- 
blissement  de  leur  dicte  Compagnie  et  maisons  des  profes  qui  sont  a 
present,  seront  et  pourrontestre  cy  appreserigees  en  nostre  Royaume, 
tout  ainsy  et  en  la  mesme  forme  et  maniere qu'il  leur  a  6te  cy  devant 
permis  par  les  dictes  lettres  de  nos  diets  feus  sieurs  pere  et  freres, 
et  arrests  de  nostre  dicte  Cour,  encores  qu'ils  n'aient  este  par  nous 
continues  et  aggrees,  et  qu'elles  soient  depuis  longtemps,  et  su- 
ranne'es,  et  que  ne  voulons  leur  nuire  ny  prejudicier. 

Si  donnons  mandement  a  nos  ames  et  feaulx  conseillers  les  gens 
lenans  nostre  Cour  de  Parlement  a  Paris,  et  a  tous  nos  aultres  justi- 
ciers  et  officiers  presens  et  a  venir,  et  achacun  d'eux  en  droict  soit  et 
comme  a  luy  appartiendra,  que  de  nostre  presente  confirmation  ils 
fassent,  souffrent  et  laissent  les  diets  supplians  jouyr  et  user  plaine- 
nement,  paisiblementet  perpetuellement,  sans  en  ce  leur  faire,  mettre 
oudonner,  ny  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donne,  ores  ny  pour  le  temps 
a  venir,  aucun  empeschement  a  ce  contraire;  et  lequel  sy  faict,  mis 
ou  donne  leur  avoiteste  ou  estoit,  ils  reparent  et  remettent  incontinent 
et  sans  dellay  au  premier  estat  et  deub.  Car  tel  est  nostre  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  tousjours,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  seel  a  ces  presentes,  sauf  en  aultres  choses  nostre 
droict  etl'aultruy  en  touttes.  Donne  a  Paris,  au  mois  de  may,  Tan  de 
graee  mil  cinq  cens  quatre  vingt,  et  de  nostre  regne  le  sixiesme. 

(Archives  de  la  Province  de  France.) 


document  b 

Intekrogatoire  de  Jean  Chastel  devant  les  Grand'cuambre  et 
tournelle  (29  decembre  1s94). 

Du  jeudy  xxixe  jour  de  decembre  1594,  en  la  grand'ehambre,  les 
grand'ehambre  et  tournelle  assemblees  du  matin. 

M.  A.  de  Harlay,  chevalier,  premier  [president]. 

MM.  P.  Seguier,  Potier,  de  Thou,  Forget,  presidens. 

M.  de  Thou  Daimery. 

MM.  de  Chanteclerc,  Viette,  de  Marie,  P>riconnet,  Viole,  maistres 
des  requestes. 

MM.  de  Fleury,  Angenoust,  Auroux,  Mole,  de  Turin.  Courtin,  de 
Montholon,  Dufour,  Bavvn,  Scarron,  Le  Jau,  Jabin,  Le  Masuyer. 
conseillers. 

A  este  mande  Jehan  Chastel  qui  s'est  diet  ills  de  Pierre  Chastel, 
aage  de  dix-neuf  ans,  apres  serment  par  luy  faict  de  direverite  ; 

Luy  a  este  remonstre  que  il  a  este  par  deux  fois  interroge  sur  le 
meschant  et  malheureux  actequ'il  a  commis  en  la  personne  duroy,  le 
voulant  tuerd'un  coup  decousteau,  et  qu'ilarecogneu  s'estre  coulleen 
la  chambre  du  roy  ayant  un  cousteau  pour  luy  donner  en  la  gorge. 
Interroge  qui  luy  a  faict  prendre  ceste  malheureuse  resolution  et  par 
le  conseil  do  qui  il  Pa  entrepris.  qui  sont  ceulx  qui  l'ont  persuade  a 
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ce  faire?  —  A  diet  que  l'a  ja  diet  par  ses  interrogatoires,  et  que  e'est 
par  un  d6sespoir  auquel  il  est  entre,  n'ayant  este  a  ce  faire  incite  par 
aucune  personne. 

Enquis  depuis  quel  temps  il  a  pris  ceste  malheureuse  resolution  — 
A  diet  que  ce  fut  le  jour  de  saint  Jehan  dernier. 

Remonstre  qu'il  a  diet  par  ses  interrogatoires  qu'il  y  a  quatre 
sepmaines  qu'il  a  eu  ceste  imagination,  et  enquis  oil  il  demouroit  lors- 
qu'il  a  eu  ceste  imagination  —  A  diet  que  lors  que  l'imagination  l'a 
pris  il  estoit  &  saint  Pierre-des-Assis  [sic). 

Si  lors  il  fut  tousjours  au  service  qui  se  diet  a  l'eglise?  —  A  diet  que 
non. 

Comment  il  s<javoit  que  le  roy  debvoit  arriver?  —  A  diet  que  estant 
alle  le  matin  a  lamesse  a  Saint-Laurent,  revenant  et  traversant  la  ville 
il  oyt  dire  que  le  roy  debvoit  arriver;  lors,  il  prit  la  resolution  de  tuer 
le  roy. 

Ou  il  prist  le  cousteau  duquel  il  a  frappe  le  roy?  —  Diet  que  ce  fut 
surledressoir  du  logis  de  son  pere. 

S'il  avoit  servy?  —  A  diet  que  oy,  et  s'en  estoit  servy  le  jour  de 
devant. 

A  quelle  heure  ilfut  au  logis  ou  estoit  le  roy  pour  le  tuer?  —  Diet 
que  ce  fut  sur  l'heure  du  soupper  et  fut  bien  trois  quarts  d'heure  dans 
la  chambre  avant  que  faire  le  coup. 

En  quelendroit  il  avoit  volunte  de  frapper  le  roy?  —  A  diet  que  en 
considerant  que  le  roy  estoit  bien  vestu  et  que  son  cousteau  estoit 
mal  poinctu  il  se  resolut  luy  donner  en  la  gorge,  ce  que  ne  peult 
faire  parce  que  le  roy  se  baissa  en  jectant  son  coup. 

S'il  sentit  la  resistance  au  coup?  —  A  diet  que  non. 

Luy  a  este  remonstre  qu'il  a  diet  par  ses  interrogatoires  y  avoir 
longtemps  qu'il  avoit  envye  de  faire  un  coup  pour  avoir  faict  un 
grand  peche  duquel  il  ne  pouvoit  avoir  absolution,  et  quayant  faict  ce 
coup  en  la  personne  du  roy  les  gentilshommes  auroient  pitie  de  luy 
et  ne  le  tueroientsur-le-champ,  et  en  ce  faisantil  aurait  moyen  de  se 
confesser  et  obtien droit  pardon  de  sespechez.  —  A  recogneu  l'avoir 
diet  et  a  persiste  en  ses  interrogatoires  et  en  ce  qu'il  a  diet. 

Luy  a  este  remonstre  que  il  ne  diet  verite,  parce  que  tant  s'en  fault 
qu'il  eust  volonte  de  mourir  en  faisant  le  coup,  que  si  tost  qu'il  l'a 
faict  il  s'est  voulu  sauver  en  deniant  l'avoir  faict.  —  A  diet  que  ne 
l'a  denie  et  vouloit  sauver  son  ame  en  recevant  absolution  et  se  de- 
liver d'autres  peynes  a  l'advenir. 

Pourquoy  il  ne  trouvoit  moyen  de  se  confesser  sans  prendre  cette 
malheureuse  resolution?  —  A  diet  qu'il  scavoit  bien  que  on  ne  luy 
donneroit  l'absolution  de  ses  pechez,  e'est  pourquoy  il  a  pris  ceste 
resolution  affin  d'avoir  absolution  avant  que  mourir. 

Remonstre  que  ayant  denie  le  faict  et  s'estant  mis  en  debvoir  de 
s'enfuyr  ce  n'estoit  chercher  occasion  de  mourir  et  avoir  absolution 
corame  il  a  diet.  —  A  diet  qu'il  l'a  denie  avec  une  raison  saige,  ayant 
le  roy  diet  luy-mesme  et  en  sa  presence  que  ce  n'estoit  luy  qui  l'a- 
voit  frappe,  comme  le  roy  en  sera  plustost  creu  que  mil  autre. 

Luy  a  este  remonstre  que,  deniant  le  faict  et  le  roy  le  deschargeant, 


72*  APPENDICES. 

ce  n'estoit  le  moyen  d'avoir  confession  et  absolution.  —  A  diet  que 
par  la  denegation  que  il  faisoit  il  vouloit  laisser  passer  la  chollere  et 
furie  des  gentilshommes,  et  scachant  que  ne  pouvoiteviter  la  condem- 
nation il  avoit  moyen  de  se  confesser. 

S'il  estimoit  que  Dieu  donnast  si  longue  patience  a  la  noblesse, 
qu'ils  n'eussent  soudainement  jete  la  main  sur  luy  pour  le  tuer  ?  —  A 
diet  que,  voyant  que  le  roy  le  deschargeoit,  il  pensa  que  la  violente 
chollere  de  la  noblesse  se  passeroit  et  cependant  il  pourroit  recevoir 
absolution. 

Remonstre  qu'il  n'est  vraysemblable  que  il  ait  este  persuade  et 
poulse  de  luy-meme  a  faire  ce  tres  cruel  parricide,  et  a  charge 
son  pere  par  ses  confessions  et  sera  cause  de  sa  mort  pour  deschar- 
ger  ceulx  qui  Font  persuade  a  ce  faire;  qu'il  est  temps  qu'il  pense 
a  luy  et  advise  a  sauver  son  ame  et  de  dire  la  verite ;  et  enquis  qui  sonl 
ceulx  qui  l'ont  persuade  et  poulse  a  faire  ce  desloyal  acte,  qu'il  ayt 
a  les  desclarer  et  nommer,  —  A  diet  que  e'est  la  ratiocination  et  le 
desespoir  auquel  il  est  entre  jour  et  nuit. 

Ou  il  a  apris  ceste  ratiocination?  —  A  diet  qu'il  a  apris,  pendant 
que  ceste  ville  estoit  rebelle,  qu'il  estoit  loisible  de  tuer  un  tyran. 

Ou  il  a  apris  qu'il  estoit  licite  de  tuer  les  tyrans  ?  —  A  diet  qu'il  l'a 
apris  aux  predications  de  Garinus  et  d'autres  qui  l'ont  presche. 

Qui  sont  ceux  qu'il  appelle  tyrans?  —  A  diet  que  sont  ceulx  qui  per- 
secuted rEglise  et  ne  sont  en  1  Eglise. 

S'il  tient  que  le  roy  soit  catholicque?  —  A  diet  que  oy,  pourveu 
qu'il  se  soubmette  au  chef  de  l'Eglise. 

Remonstre  qu'il  a  diet  par  ses  interrogatoires  n'avoir  entrepris 
ce  tres  meschant  parricide  que  pour  sauver  son  ame,  et  oultre  a  diet 
qu'il  aymoit  mieux  damner  son  ame  quatuor  que  octo  ;  ou  il  a  apris 
ceste  doctrine?  —  A  recogneu  qu'il  l'a  ainsi  diet  par  ses  interro- 
gatoires et  a  apris  ces  nombres  en  la  philosophic . 

Oil  il  a  apris  la  philosophic?  — ■  A  diet  l'avoir  aprise  soubs  le 
P.  Gueret,  au  college  des  Jhesuites,  et  y  a  estudie  deux  ans  et  demy 
soubs  luy. 

Remonstre  que  Gueret  a  demande  a  parler  a  luy  lors  qu'il  a  este 
prest  d'executer  ce  malheureux  acte,  et  enquis  s'il  n'a  pas  este  par  luy 
persuade  a  le  commettre,  —  A  diet  qu'il  ne  luy  en  a  jamais  parle. 

Quels  propos  il  a  euz  avec  ledict  Gueret  la  derniere  fois  qu'il  a 
parle  a  luy?  —  A  diet  que  son  pere  parla  a  Gueret  en  sa  presence  et 
luy  diet  que  luy,  respondant,  avoit  des  folles  opinions  en  sa  teste  et 
le  pria  de  luy  donner  moyen  de  les  destourner,  et  lors  Gueret  luy 
feit  plusieurs  remonstrances  salutaires,  et  alors  diet  audict  Gueret 
qu'il  estoit  si  trouble  qu'il  vouldroit  avoir  perdu  son  corps  pour  sau- 
ver son  ame,  a  quoy  ledict  Gueret  lui  diet  qu'il  valoit  mieulx  perdre 
son  corps  que  son  ame. 

Que  luy  vouloit  Gueret  quand  il  fut  par  luy  envoye  querir  par  le 
his  de  Messier  et  celluy  du  Peuple  '  ?  —  A  diet  qu'il  ne  parla  a  luy. 

Si  Gueret  voulant  parler  a  luy  il  ne  le  vouloit   pas  confirmer   en 

1.  L'un  des  camarades  de  Chastel  s'appelait  Le  Peuple. 
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ceste  meschante  resolution?  —  A  diet  que  Gueret  rTen  sgavoit  rien. 
Remonstre  qu'il  doibt  dire  la  verite,  et  conjure  par  la  figure  de 
Jhesus  Christ,  qui  luy  est  representee  au  tableau,  qu'il  ayt  a  dire  la 
verite,  et  admoneste  de  recognoistre  et  nommer  ceulx  qui  Font  in- 
duitet  persuade  acommettre  ce  malheureux  acte,  —  A  diet  qu'il  a  diet 
tout  ce  qu'il  en  a  sur  la  conscience  et  qu'il  n'y  a  personne  qui  luy  en 
ait  parle. 

(Archives  nationales,  X2a,  958,  Plumitif  du  Parlement  criminel.) 
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«  Proces  verbal  de  l'execution  de  l'arrest  de  mort  et  de  question 
donne  a  l'encontre  dudit  Jehan  Chastel  »  (29  DECEMBRE  1594). 

Du  diet  jour,  jeudi  xxixe  jour  de  decembre  1594,  en  la  chambre  de 
la  Buvette  par  l'indisposition  de  M.  le  premier  president  qui  n'a  peu 
monter  en  la  chambre  de  la  Question. 

En  la  presence  de  Monsieur  le  premier  president,  de  Messieurs  Se- 
guier,  Potier  et  Forget,  presidens,  Monsieur  de  Thou  Daimery,  de 
Messieurs  de  Fleury  et  Angenoust  conseillers,  a  este  par  moy  Re- 
mond  Asse,  principal  clerc  et  commis  au  greffe  criminel  de  la  court, 
prononce  a  Jehan  Chastel  estant  a  genoux  l'arrest  de  mort  et  de  ques- 
tion contre  luy  donne,  et  apres  lecture  d'icelluy, 

Luy  a  este  remonstre  par  Monsieur  le  premier  president  qu'il  estoit 
temps  de  recognoistre  la  verite  et  de  dire  par  qui  il  a  este  induit  a 
commettre  le  detestable  parricide  qu'il  a  atente  sur  la  personne  du 
r0y.  —  a  diet  que  sont  imaginations  qu'il  a  eues  et  en  a  diet  ce  qu'il 
en  scavoit  par  ses  interrogatoires. 

Luy  a  este  remonstre  qu'il  a  diet  avoir  pris  ceste  resolution  affin  de 
mourir  et  avoir  absolution;  toutesfois,  ayant  faict  l'acte,  il  s'est  mis 
en  debvoir  de  se  sauver  et  a  denie  au  commencement  avoir  commis 
Facte.  —  A  diet  que  e'est  le  subject  pour  lequel  il  a  eu  cette  volunte  et 
desiroit  estre  mis  en  justice  affin  de  mourir. 

Remonstre  qu'il  a  pense  que  les  prestres  ne  luy  pouvoient  donner 
l'absolution  sinon  estant  en  1' article  de  la  mort  et  pour  ceste  cause  a 
voulu  atenter  de  tuer  le  roy,  et  pouvoit  penser  qu'il  seroit  a  l'instant 
tue  et  n'auroit  moyen  d'avoir  son  absolution.  —  A  diet  qu'il  n'en 
peult  dire  autre  chose. 

Luy  ont  este  applicquez  les  brodequins. 

Admoneste  de  dire  la  verite  et  remonstre  qu'il  met  son  pere  et  sa 
mere  en  hazard  de  leur  vye  et  qu'il  a  eu  une  faulse  instruction  de 
penser  qu'il  estoit  permis  de  tuer  les  roys,  et  enquis  qui  luy  a  per- 
suade de  ce  faire,  —  A  diet  que  ce  ne  sont  que  les  predications  qu'ilfa 
oyes  en  ceste  ville,  et  vouloit  fructifier  en  la  parolle  de  Dieu. 

A  este  applicque  un  coing. 

Enquis  de  la  verite,  s'est  escrie  disant  :  ce  sont  les  predicateurs. 
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Interroge  qui  sont  ces  predicateurs  a  did  que  sont  les  predicateurs 
sans  les  nommer. 

Qui  luy  a  parle  de  faire  ce  meschant  coup?  —  A  diet  que  on  ne  lux- 
en  parla  jamais. 

Luy  a  este  applicque  un  second  coing  et  interroge  de  la  verite,  — 
A  diet  qu'il  ne  peult  dire  autre  chose. 

S'il  a  des  compagnons  participans  a  ce  meschant  acte?  —  A  diet 
que  non. 

A  qui  il  a  communicque  de  ce  faict?  —  A  diet  que  ce  n'a  este  qua 
son  pere  que  il  a  diet. 

S'il  y  en  a  d'aultres  qui  ayent  ceste  volunte  de  tuer  le  roy?  —  A  did 
qu'il  n'en  scait  d'aultres. 

Qui  sont  ceulx  qui  luy  ont  faict  faire,  ou  donner  conseil  a  ce  faire 
ou  persuade?  —  A  diet  que  personne  ne  luy  en  a  parle. 

A  luy  remonstre  qu'il  sera  cause  de  la  mort  de  son  pere  s'il  ne  des- 
clare  ceulx  qui  l'ont  persuade  de  ce  faire.  —  Diet  que  personne  ne  luy 
en  a  parle. 

Luy  a  este  applicque  un  troisieme  coing;  n'en  a  voulu  dire  aultre 
chose,  demandant  si  on  le  vouloit  faire  damner. 

Ce  faict,  luy  ont  este  oste  les  coings  et  relasche,  et  interroge  si  ceste 
malheureuse  volunte  est  venue  de  luy-mesme  et  de  sa  teste,  —  A  diet 
que  oy  et  qu'il  estoit  en  volunte  de  se  tuer  soy-mesme. 

Qui  est  le  confesseur  qui  luy  a  mis  cela  en  teste?  —  A  diet  qu'il  n'a 
este  a  confesse  depuis  la  Toussaincts. 

Et  le  voulant  remettre  dedans  les  brodequins  et  applicquer  les 
coings,  admoneste  de  dire  la  verite,  —  A  diet  que  passant  par  les 
rues  il  a  veu  des  hommes  qui  tiroient  leurs  cousteaux  et  luy  mon- 
troient  comment  il  falloit  faire,  conjecturant  par  la  qu'ils  l'excitoient 
a  faire  ce  qu'il  a  faict. 

Enquis  qui  sont  ceulx  qu'ils  a  veus  tirans  leurs  cousteaux?  —  A  diet 
qu'il  ne  les  cognoit  et  qu'allant  a  Saint  Jehan  oyr  vespres,  le  mesme 
jour  qu'il  feit  le  coup,  il  veit  deux  hommes  habilles  en  Espaignols  qui 
le  suivirent,  plus  veit  passer  un  gentilhomme  a  cheval  qui  le  regardoit 
comme  s'il  l'eust  voulu  exciter  a  ce  faire. 

Remonstre  que  le  roy  a  eu  advis  desdictz  Espaignols,  mesmes  qu'il 
y  avoit  entreprise  sur  sa  personne,  partant  qu'il  ne  se  doit  retenir  de 
desclarer  quels  sont  ceulx  qui  l'ont  incite  a  ce  faire,  et  enquis  qui  sont 
ces  deux  hommes  habillez  en  Espaignols,  —  A  diet  que  si  tost  qu'il 
eust  agite  de  faire  ce  meschant  acte  il  explicquoit  tons  ces  actes  sur 
ce  fait. 

Qui  sont  ces  deux  hommes  qui  estoient  habillez  en  Espaignols  et 
s'il  avoit  pas  parle  aeulx?  —  A  diet  qu'il  n'avoit  pas  parleaeulx,mais, 
parce  que  ils  le  veyrent  aller  ca  et  la,  ils  le  suivirent. 

Interroge  derechef  s'il  a  parle  a  eulx  et  ce  qu'ils  ont  diet  en- 
semble, —  A  dit  que  s'estant  alle  promener  au  faulxbourg  il  y  veit  un 
liomine  qui  avoit  un  pourpoinct  gris  et  un  hault  de  chausses  de 
mesme,  qui  faisoit  contenance  de  tirer  un  poignard  et  dansoit,  lors  se 
persuada  qui  il  l'excitoit  kce  faire. 

Luy  a  este  bailie  un  coing. 
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Interroge  de  la  verite  et  qui  son  I  ceulx  qui  l'ont  persuade  do  faire  ce 
meschant  coup,  —  A  diet  qu'il  n'en  peult  dire  aultre  chose  sinon  que 
tout  ce  qu'il  voyoit  et  oyoit  il  l'explicquoit  pour  ce  faict. 

Admoneste  de  nommer  Fun  desdictz  deux  hommes,  —  A  diet  quil 
ne  les  cognoist,  et  a  diet  oultre  de  luy  mesme  qu'il  veyt  un  homme  sur 
le  pont  au  change  qui  lisoit  une  lettre,  il  explicqua  aussy  tost  quo 
e'estoit  pour  l'exciter  a  faire  ce  qu'il  a  faict,  disant  oultre  que  ne  se 
veult  damner  pour  charger  autruy. 

Quels  propos  luy  ont  tenu  ces  hommes  habilles  en  Espaignols?  — 
Diet  qu'ils  le  vindrent  trouver  au  bout  du  pont  au  change,  etles  veyt 
passer,  et  apres  ilsle  suivirent  jusques  vers  Saint  Jehan,  et  explicquoit 
leurs  gestes  qu'ils  l'incitoient  a  faire  le  coup,  mais  ne  parlerent  a 
luy. 

A  este  delye  et  envoye  en  la  chappelle  ou  a  este  laisse  avec  un  doc- 
teur  en  theologie  pour  l'exorter. 

Et  advenant  l'heure  de  cinq  heures,  avant  que  de  le  faire  mener 
au  lieu  du  suplice,  a  este  enquis  sy  avant  que  mourir  il  vouloit  pas 
descharger  sa  conscience  et  recognoistre  la  verite  en  desclarant  ceulx 
qui  l'ont  persuade  a  vouloir  faire  ce  meschant  et  detestable  paricide.  — 
A  diet  que  ne  peult  dire  aultre  chose  que  ce  qu'il  a  diet  devant  mes- 
sieurs et  a  demande  si  on  le  vouloit  faire  damner  et  charger  quelques 
uns. 

Luy  a  este  remonstre  qu'il  a  mis  ses  pere  et  mere  en  hazard  de  leur 

vie  et  qu'il  les  peult  garantir  par  la  desclaration  qu'il  fera  de  ceulx 

qui  1'ont  persuade  a  faire  ce  meschant  acte.  —  A  diet  que  personne  ne 

luy  en  a  parle  et  que  ne  sont  que  les  ratiocinations  qu'il  a  faictes  en 

luy  mesme  et  le  desespoir  auquel  il  est  entre  qui  luy  ont  faict  faire. 

A  este  tire  de  la  conciergerie,  a  l'yssue  de  laquelle,  ayant  este  le 
cry  faict  en  la  maniere  accoustumee,  le  peuple  avec  grande  all6gresse 
s'est  pris  a  crier  :  Vive  le  roy,  vive  le  roy,  vive  le  roy.  Ayans  ces 
voix  continue  jusques  a  l'eglise  Nostre  Dame,  ou  estant  devant  la  prin- 
cippalle  porte,  et  le  cry  faict  derechef,  le  peuple  s'est  escrie  :  Vive  le 
roy.  Et  estant  ledict  Chastel  despouille  a  faict  l'amende  honorable 
portee  par  l'arrest,  ayant  neantmoins  faict  reffuz  de  prononcer  ces 
mots  :  qu'il  estoit  permis  de  tuer  les  roys,  disant  qu'il  n'avoit  diet  les 
roys  mais  les  tyrans.  Et  ce  faict,  mene  en  la  place  de  Greve,  n'ayant 
le  peuple  cesse  depuis  le  parvis  Nostre  Dame  jusques  a  ladicte  place 
de  Greve  de  crier  :  Vive  le  roy,  et  ayant  en  chacune  maison  du  pont 
Nostre  Dame  mis  des  flambeaux  et  torches  allumees  aux  portes  et 
fenestres. 

Estant  a  la  place  de  Greve,  et  leery  faict  en  la  maniere  accoustumee, 
le  peuple  derechef  s'est  escrie  :  Vive  le  roy. 

A  este  ledict  Chastel  derechef  admoneste  de  dire  verite  et  de  reve- 
ler a  justice  ceulx  qui  ont  participe  au  conseil  du  meschant  acte  et 
qui  l'ont  induict  a  ce  faire.  —  A  diet  qu'il  n'y  a  eu  aultre  que  luy  et  le 
desespoir  auquel  il  est  entre. 

A  este  monte"  sur  l'eschaffault  estant  couche  et  lie  de  cordes  pour 
estre  tire  paries  chevaulx,  et  appres  qu'il  a  eu  le  poing  couppe  tenant 
le  cousteau,  et  qu'il  a  este  tenaille,  a  este  interroge  dela  verite  de  ses 
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complices  et  qui  estoient  ceulx  qui  l'avoient  incite  a  ce  faire.  —  A  diet 
en  levant  la  teste  etd'une  parolle  ferme  que  il  n'y  a  eu  aultre  chose  que 
les  ratiocinations  et  le  desespoir  qui  Font  poulse  a  ce  faire. 

Derechef  sur  ce  enquis,  apres  que  luy  a  este  remonstre  qu'il  estoit 
proche  de  la  perte  de  son  ame  s'il  ne  revelloit  a  la  justice  ceulx  qui 
l'avoient  incite  et  persuade  a  ce  faire,  —  A  diet  que  ce  n'est  aultre  que 
le  diable  et  que  il  ne  se  veult  damner  pour  accuser  aultruy. 

A  este  attache  par  les  bras  et  jambes  pour  estre  tire  par  les  che- 
vaulx,  et  apres  avoir  eu  quatre  ou  cinq  secousses  des  chevaulx,  dere- 
chef enquis  qui  sont  les  deux  hommes  habilles  en  Espaignols  et 
Thomme  de  cheval  qu'il  a  diet  l'avoir  conduict  jusques  a  Saint 
Jehan,  —  A  diet  que  ne  les  cognoist  et  n'a  parle  a  eulx. 

Ce  faict,  a Texecuteur  incise  les  membres,  etayant  les  chevaulx  par 
plusieurs  fois  tire  et  bande,  a  este  desmembre,  et  les  diets  membres, 
corps  etpoing,  jetes  au  feu  et  consumes  en  cendres  et  l'arrest  entiere- 
ment  execute.  » 

(Archives  nationales,  X2»,  958,  Plumitif  du  Parlement  criminel.) 
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INTERROGATOIRE  DlT  P.  Gl'ERET  (29  DECEMBRE    1594). 

«  A  este  mande  en  la  court  Jehan  Gueret  Jhesuiste;  apres  le  ser- 
ment  par  lui  faict  la  main  mise  au  pictz,  enquis  de  quelle  profession 
il  est,  —  Diet  qu'il  est  prestre  et  estudie  en  theologie. 

Quelle  profession  il  enseigne  au  college?  —  Diet  qu'il  n'enseigne 
plus. 

Pourquoy  il  a  este  arreste  prisonnier?  —  Diet  que  on  l'a  interroge 
sur  le  faict  de  Jehan  Chastel  et  luy  a[-t-]on  demande  s'il  luy  avoit 
communicque  cest  acte  execrable  qu'il  a  faict,  il  a  respondu  que  ne  luy 
en  avoit  communicque  comme  aussy  ne  luy  en  a  oncques  parle,  et  a 
diet  que  vendredy  ou  samedy  dernier  le  pere  dudit  Chastel  mena  son 
fils  au  colleige  et  lui  diet  que  son  fils  estoit  prest  d'entrer  en  une 
follye  et  mesmes  pour  un  faict  particulier  qu'il  avoit  commis  d'avoir 
battu  sa  mere,  se  defiant  de  son  salut;  il  feit  au  fils  plusieurs  exhor- 
tations salutaires  et  parce  que  e'estoit  sur  l'heure  du  disner  il  l'a  ren- 
voye  a  une  aultre  foys. 

Luy  a  este  remonstre  que  l'enffant  a  diet  qu'il  a  oy  prescher  qu'il 
estoit  licite  de  tuer  les  tyrans,  que  luy  scachant  ce  filz  avoir  ceste 
mauvaise  volunte  de  tuer  le  roy  il  a  envoye  querir  le  dit  filz  par  Mes- 
sier et  Le  Peuple  affin  de  le  confirmer  en  ceste  resolution. 

A  recogneu  l'avoir  envoye  querir  par  Messier  pour  luy  dire  qu'il 
jouast  a  la  paulme  avec  luy,  pour  le  divertir  de  la  follye  de  laquelle 
son  pere  luy  avoit  parle ;  denie  avoir  presche  en  ceste  ville,  bien  a  faict 
legons  de  philosophye ;  n'a  jamais  rien  sceu  du  faict  que  Chastel  a 
commis  et  n'a  rien  diet  aultre  chose  a  Messier  que  ce  qu'il  a  diet  cy- 
devant. 
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S  il  en  veut  croire  Messier?  —  A  diet  qu'il  ne  se  souvient  de  luy 
avoir  diet  davantage  sinon  qu'il  allast  veoir  son  voysiu  Chastel  et  qu'il 
le  consolast. 

Enquis,  si  ce  filz  luy  ayant  communicque  les  erreurs  esquelles  il 
estoit  tombe,  pourquoy  il  ne  l'a  retenu  pour  les  luy  oster,  ou,  s'il  a 
estime  que  ce  ne  fust  point  necessaire,  pourquoy  il  l'envoyoit  querir? 
—  A  diet  que  ne  l'a  envoye  querir  que  pour  luy  dire  ce  qu'il  a  diet 
cy-dessus. 

Remonstre  qu'il  l'a  envoye  querir  le  jour  de  devant  et  le  matin 
qu'il  a  faict  le  coup,  et  que  on  ne  peult  presumer  aultre  chose  de  luy 
sinon  que  e'estoit  pour  le  confirmer  en  ceste  meschante  resolution.  — 
A  diet  qu'il  n'y  a  jamais  pense  et  n'a  parle  au  Peuple;  quant  a  Mes- 
sier il  luy  diet,  scachant  que  le  pere  luy  avoit  envoye  son  filz,  qu'il 
diet  a  Chastel  que  un  autre  jour  il  le  viendroit  veoir  pour  le  consoler 
davantage. 

Remonstre  que  l'ayant  envoye  querir  la  court  estime  que  e'estoit 
pour  le  confirmer  en  ceste  malheureuse  resolution,  parceque  Chastel 
luy  faisant  entendre  la  mauvaise  opinion  qu'il  avoit  de  son  ame,  illuy 
a  diet  qu'il  estoit  beaucoup  plus  expedient  qu'il  perdist  son  corps  que 
perdre  son  ame.  —  A  diet  qu'il  ne  luy  a  jamais  diet  ceste  parolle. 

S'il  veult  croire  Jehan  Chastel?  —  A  diet  que  s'il  diet  un  mensonge 
il  ne  le  veult  croire  et  que  ce  luy  sera  un  grand  heur  quand  il  sera 
hors  du  monde. 

A  luy  remonstre  que  le  garson  a  diet  de  luy  ce  qui  luy  est  repre- 
sents. —  A  diet  que  ne  luy  en  parla  jamais. 

(Archives  nationals,  X2*,  <J58.  Plumitif  du  Parlenunt  criminel.1 
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Bordes  (Francois  de),  S.  J.,  82,  302.  303. 


Bordes  (Jean  de),  S.  J.,  175-177,  503,548.  588. 
BOUCHER  (Jean  ,  162.  222,  247,  248,  249,  498. 
Boiclier  (Julien),  S.  J.,  31,  81. 
Boirbon  (Charles  de),  cardinal,  11,  27.  36-39, 

61,  66,  123,  167,  312,  313-316. 
Bourbon-Vendome  (Charles  de),  cardinal,  225, 

239,  357,  370. 
Boismard  (Nicolas'),  eveque  de  Verdun,  in. 
BREGEST    (Vincent),  S.  J.,  70. 
Brevnot  (Gabriel),  285-288. 
Breze  (Louis  de),  eveque  de  Meaux,  13. 
Brisard  (Charles,  384,  385,  387. 
Broet  tlmbert;,  S.  J..  548. 
Bichet  (Gaspard),  S.  J.,  76. 
Bifalo  (Innocenzo  del),  eveque  de  Camerino, 

nonce,  606,  614.  615,  631.   633.  638.  642.  649. 

658,  662,  668,  686. 
BlLENGER    Jules.  S.  J.,  588. 
Burghs  (Rene  ,  S.  J.,  76. 

Caille    Andre  .  555,  568. 

Cajetan  (Henri),   cardinal  et    nonce.   224-228. 

230,  240,  244,  252.  259. 
Campion  (BxEdmondi,  S.  J.,  51,  94. 
CANAYE    Philippe,  sieur  de  FRESNE),  448,  582, 

583. 
Canillac  (Francois  de),  S*.  J.,  374,  375. 
Cappain  (Deny si,  S.  J.,  41,  216,  307. 
Castelli  (Giovanni-Battistas  eveque  de  Rimini. 

nonce,  94,  95,  97. 
Castori  (Bernardin),  S.  J.,  72, 125,  259.  260,  264, 

271,   273,  318,  331,  470,    559. 
C.HAMBAUD    Jacques  de),  333,342. 
CHAMIER    Daniel  ,  551.  568-586. 
Charles  III,  due  de  Lorraine,  6-9,  212.  290. 
Charles-Em.maniei.   I'1,  due  de   Svvoie,   466, 

534.  535.  559.  561. 
CinsTEL  (Jean).  380-384.  387,  390-397,  408.  679. 
Chastellieb    Jean),  S.  J.,  318,  622. 
Chaulet  (Jacques),  s.  J.,  70. 
Chaissy  (Leonarde  de),  332,  333,  339,  342,  343. 
Ciikne  (Pierre  du),  S.  J.,   318. 
Cheverny    (Philippe    IUrault,    comte    de  . 

246,  368,  375.  388.  406,  424,  474. 
Chisholm  (William),  6v6que  de  Dunblane.  33. 

88,  89. 
Clemenson  (Christophe),  S.  J.,  81,  285-288. 
Clement  \  ill.  242.  250-255,  258,  259.  288,  309, 

320.  345,  432.  433.  434.  440-458.  460-467,  482, 
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483,    504,  50.">.    528,    529,   531,  532.   .Vil.    547. 
i60,  597,  599,  600-606,  688,  656-658,  683. 
Co.MMOLET  (Jacques),   S.  J..  82,  221,    242.  244, 

247-250.  288,  346,  348,  349,  351,  370,  445,  446, 

447,  469. 
i.cimo   ioionico   galli.   <lit   cardinal  de  .  36, 

37.  94,  106.  107. 
Corneillan  (Francois  de  ,  eveque  de  Rodez, 

288. 
Coton  (Pierre),   S.  J.,  80,  258,    261.   417.   469, 

500,  501,   542,  548-557,  567-571.  579-584.  587, 

589-592,  616,  628-636.  641-690. 
COUDRET  (Annibal    du),    S.  .1..    150,   243.   349. 

403. 
COYSSARD  (Michel),  S.  ,I„  30,  31,  58,  266.    271, 

548,  568. 
CRESSON  (Benjamin),  558. 
Greytton  (Guillaume),  S.  J.,  23.  29.  33,  55, 

87,  88-94,  99-109,  648. 
CUJAS  (Jacques),  8,  9. 

DAFFIS     (Le  president),  490.  491. 

Dandino  (Auselmo),  nonce.  36,  37. 

Delannoy  (Nicolas),  S.  J.,  63. 

desboichet  (Gaspard),  S.  J..  76. 

DOLLE  (Louis),  366,  367,  397. 

Doujat  (Martin,  Mathieu  et  Nicolas),  S.  J..  421. 

Die  (Fronton  du),  S.  J..  548.  588. 

Dt'PLESSis-MoRNAY  (Philippe),  171,  224.  245, 
354,  406,  444,  578,  579,  588,  639. 

DUPUY  (Clement),  S.  J.,  147-150,  163,  164,  169. 
174,  245,  296,  297,  299.  301,  307,  315,  318,  347, 
348,  390,  398,  405,  425,  433.  498,   499. 

DiiRET  (Claude).  367.  368. 

Dury  (Jean),  S.  J.,  110,  112. 

Elisabeth  d'Angleterre,  86.90.  91,  96,97,100, 

105,  106,  117,  118.  608. 
Epernon  (Jean  Louis  Nocaret  de  la  Valette, 

due  d'),  122,  515,  619,  622,  643. 
Espinac  (Pierre  d'),  archeveque  de  Lyon,  154, 

167,  224,  228,  257,  262,  266. 
Etroits  (Raymond  des),  S.  J..  548,  584. 

Faye  (Jean  de  la),  586,  587. 

Faye  (Pierre  de  la),  336,  338. 

Fayr  (Pierre),  S.  J.,  76. 

Ferrier  (Jeremie),  552. 

Fleury  (Etiennede).  390.391,673. 

Flogne  (Francois),  S.  J.,  76. 

Floris  (Nicolas),  de  Gouda,  ou  Goudanus,  S.  J., 

87.  88,  89. 
FORIER  (Jean),  S.  J..  563. 
Fregose  (Janus),  eveque  d'Agen,  306. 
Fresne  (Philippe  de).  Cf.  Canaye. 

Gassot  (Jules),  124,  125,  126. 

CiAlLTIER  (Jacques).  S.  J..    548,  569,  576.  577, 

584,  587. 
Gentii.  (Jean),   S.  J..  273,   277-284,   424.   471. 

537-540. 
Georges  (Alexandre).  S.  J..  155,  318,  348,  357, 

385,  398,  406,  433,  434,  435,  446,  447,  509,  518. 
Gerard  (Valentin),  S.  J.,  81. 
Gesvres  (Louis  Potier,  seigneur  de),  620,622. 
Gigord  (Jean),  568. 
Godran  (Odinet),  39-45,  426. 
Gondi  (Pierre  de),  eveque  de  Paris,   cardinal. 

11,   36,  37,  138,  158.  357.    369.   406,  432,   433. 

437.  438,  441,  443.  446.520.  621. 


Gontaxjt-Biron  fjean  de),  baron  <1<-  Salagnac, 

512.  513,  514. 
Gontery   (Jean),  S.  J.,  307,  431,  517,  518-520, 

548,  568. 
GORDON-HDNTLl    Jacques),  S.  J.,  102,103,  109, 

110,111,  118.  296,298.648. 
Granier  (Claude  de).  evSque  de  Geneve,  558, 

559,  560. 
Gray  (Lord  Patrick),  104.  110.  117. 
GREGOIRE  MIL  6.  7.  11,  13,  33,  34,    38,  51,  64. 

65,  95,  102,  106,  114,  115,  131,  133,  366. 
GREGOIRE  XIV,  240,  242,  288. 
Gualbert  (Jean),  S.  J.,  311. 
GUERET   (Jean),    S.  J.,  380,  386,  388,  392,  393. 

396,  398,  399,  400.  406,  434,  435. 
Gi  ERIN  (Bernardino,  311. 

GUESLE  (Francois  de  la;,  eveque  de  Tours.  499. 
Guesle  (Jacques   de  la),  357,  529. 
Guignard  (Jean).  S.  J.,  389,  390,  400-404,  675. 
Guise  (Henri  ler  de  Lorraine,  due  de),  47-51. 

92,  130-138.  161,  168. 
Guise  (Catherine  de  Cleves,  duchesse  de),  47. 

51,  537,  686. 
Guise  (Louis  II  de  Lorraine,  cardinal  de),  12. 

123,  167. 

Hamel  (Olivier  du),  S.  J.,  80. 

Harlay  (Achille  I«de),  355,  397,  404,  408.   444. 

454,  456,475,  529,  614,  617,  669,670,671,  673. 

675,  680. 
Harlay  (Christophe  de).  Cf.  Beaumont. 
Haussonville  (baron  d),  619,620,  621. 
Hay  (Alexandre),  S.  J..  380,  398,  406. 
Hay  (Edmond),  S.  J.,  3,  87-94,  110-112,  245. 
Hay  (Jean),  S.  J.,  127,  257. 
Henri  HI,    roi    de  Fiance,  98.    108,    120-170, 

173,  178,  179. 
Henri  IV.  roi  de  France  et  de  Navarre,  223- 

226,  238,  240,  245,  246,  250,   254.  255,  344-348. 

349,  353,  354,  369,  371,  376,  397,  423,424,440- 

458,  463,  466,  486,  488,  489,  490,  492,  496-500. 

507,  511,  514-516,  522-542,  544-548,    561,  583. 

593-600,  606-609,   614,  615,    619-636,    637-690. 
Holt  (Guillaume),  S.  J.,  91.  111. 
Hume  (Alexandre),  S.  J.,  559,  562,  563. 
Hurault   (Paul...  de  1'Hospital),  Cf.   Valle- 

grand. 
Hirault  (Philippe),  Cf.  Cheverny. 

• 
Jacques  VI  d'Ecosse,  91,  96.  109,  110, 112,  117, 

118. 
Jacques  Icr  d'Angleterre,  640,  641,  688. 
Jannel  (Francois),  S.  J.,  76. 
Jeannin  (Pierre),  643.  681. 
Joyeuse  (Francois,  cardinal  de),  311,  312. 

Labat  (Pierre).  333,  334,  335,  336,  339. 

La  Grange  (Jean),  S.  J..  294-299,  309,  510. 

La  Rue  (Henri),  S.  J.,  Cf.  Samier. 

Laireo  (Vincent),  89,90. 

LE  CLERC  (Nicolas),  S.  J.,  65,  212.  469,470,586. 

Le  Mairat  (Louist,  S.  J.,  422. 

Lennox  (Esme  Stuart,  comte  d'Au'BiGNY,  due 

de),  91,  96,  98. 
Lenoncourt    (.Philippe    de),    archeveque    de 

Reims,  138,  225,  240. 
Lesdiguikres  (Francois  de  Bonne,  due  de),  535, 

549,  550,  553,  555,  589,  590. 
L'Estoilf.  (Pierre  de),  231,   247.  248,  359,  364, 

407. 
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Lohier  (Pierre),  S.   J.,  60,  127,  239,  298,    299, 

318. 
Lorraine    (Charles  de  ),  eveque   <le  Metz,  212, 

213. 
Lorraine   vEric  de),  eveque   de  Verdun.  291. 

Madir  (Pierre),  S.  J.,  31,  270. 

\Uggio    (Laurent,    S.    J.,  56,   57,   63,  155-160, 

163,  164,  165,  171,  182-217,  240,  504,  505,  520- 

528,  532-542,    593-600,   606,  607.  609,  618,  619, 

628,  629,  647,  648,  654,  655. 
Maineville  (Francois  de  Roncheroli.es,  sieur 

de),  97,  98,  116. 
Maisse  (Andre  HURAULT  de),  370,  597,  643,  645, 

647,  681,683. 
Majorius  (Pierre)),  S.  J.,  33,  239,  263,  264,  271, 

309,  318. 
Maldonat  (Jean),  S.  J.,  2-27.  61,  63,  65,  79. 
Manare  (Jacques),  S.  J.,  50,  214,  322,  323. 
Manare  (Olivier),  S.  J.,  62-64,  494. 
Mandelot  (Francois  de),  75,  154,  169. 
Marguerite  de    Valois,    reine    de    Navarre. 

289,  306,  307,   308. 
Marie  de  Medicis,  534,535,536,  580,  621,  635, 

652. 

Marie  Stuart,  85-119. 

Marion  (Simon),   467,  477,  478.  529,  672,  673, 

675,  681. 
Marthonie  (Henri  de  la),  evfique  de  Limoges, 

511. 
MATHIEL  (Claude),  S.  J.,  1,  2,  22,  27-34,  38,  47, 

50,  60,  63,  71,   79,  94,  98.    100.  104.  110,    121, 

131,  134,  136-144.  313. 
Mathieu  (Thomas),  S.  J.,  69. 
Matignon  (Jacques  de  Goyon,  comte  de),  ma- 

rechal,  168,  173-178,  430,  489,  491,  493. 
Mayenne  (Charles  de  Lorraine,  due  de),   46, 

123,  132,   168,  171,  224,  228,  230,  238,  241,  242, 

244,  262,  292,  466. 
Medicis    (Alexandre  de),  dit    cardinal  de  Flo- 
rence,   456,  458,  461,  462,  464-468,  492,  499, 

500,  505,  529. 
Mercurian  (Everard),  S.  J.,  17,  19,  27,  36.  51. 

52,  60,  62,  91,  92. 
Mesnage  (Antoine),  S.  J.,  239,  413. 
Mini  rella  (Jean\  S.  J.,  311. 
Mongailhard  (Antoine),  S.  J.,  294-299. 
Montaigne  (Michel  de),  65,  701,  716. 
Montaigu  (Catherine  de),  311. 
Monte  (Horace  del),  archeveque  d'Arles.    506, 

507,  520-524,  527,  532-536.  651. 
Montlor  (comte  de),  586,  587. 
Montluc  (Jean  de),  eveque  de  Valence,  31. 
Montmorency  (Henri  Ier,  due  de),  292.  414,  515, 

520,  643. 
Montpensier  (Henri  de  Bourbon,  due  de),  620. 

643. 
Montreal  (Guillaume  de  Balazuc,  baron  de). 

331,  333,  334. 
Morange  (Edmond),  S.  J.,  5.  71. 
Mote  (Edouard),  s.  J..  168. 

Nassau  (Guillaume  lei,  del,  128. 

Nassau  (Maurice  de),  494,  495. 

Nemours  (Charles-Emmanuel  de  SAVOIE,   due 

de),  169,  224,  228,  257,  262,  263,  292,  416. 
Nlri  (Saint  Philippe  de),  252,  441,  449. 
\e\ers  (Louis  de  Gonzagie,  due  de),  26,    250- 

255,  357,  418,  436,  437,  441. 


Nevers  (Henriette   de   Cleves,   durhesse  de), 

15.  26. 
NiGRI  (Benoil),  S.  J.,  241,  242. 

O  (Francois  d'),  357,  359. 
Ornano  (Alphonse  d'),  265,  266. 
Ossat   (Amaud  d'),  252,  295,  432,  433,   441-458. 
474.  483  487,   506.  599,  617,  663. 

Pali.avicim  (Fabricius),  S.  J.,  417,  418. 

Palmio  (Benoit),  S.  J.,  62,  63,  106,  107. 

Panne  (Pierre),  494. 

Parry  (Sir  Thomas),  688,  689. 

Parry  (William),  104-108. 

Pasquer  (Etienne),  144,    220,     221,    350,    357, 

376,479,610,  611.  675. 
Passerat  (Jean),  376,  377.  408. 
Pazzi  (Sainte  Marie-Madeleine  de),  536,  537. 
Pelleve  (Nicolas  de),  archeveque  de  Sens.  131, 

140. 
Pequet    Pierre),  S.  J..  69. 
Perrin  (Leonard),  S.  J.,  389,390. 
Perron   Jacques  Davy  du  ,  cardinal,  345,  441. 

442-458,  540,  578,  634.  642. 
Persons  (Robert),  S.  J..  50,  91,  95-98. 
Philippe  II  d'Espagne,  88,  97,    113,    117,   318. 

319.  320,  449,  466,  468. 
Pigenat    (Odon),  S.  J.,  1,  10,  41-44,  47,  66,  70, 

71,  123,  147,  148,  153,  154.  155,  163,   164,   165, 

212.  213,  214,  221,  238,  242-246,  288. 
Pioneau  (Jean),  S.  J.,  32,  33. 
Pisani  (Jean  de  Vivonne,    marquis    de),   246, 

433. 
Polignac  (Francoise  de  S'-Herans,  vicomtesse 

de),  57. 
Porsan,  ancien  jesuite,  475-479. 
Possevin    (Antoine),  S.   J.,   251-255,   436,    437, 

438,  448,  465,  587. 
Psai  me  (Nicolas^  eveque  de  Verdun,  10. 

Ragazzoni    (Girolamo),    eveque    de   Bergame, 

nonce,  106.  466. 
Ragueneau  (Frederic),    eveque    de  Marseille, 

556. 
Railhet  (Jacques),  335. 
REBOUL  (Guillaume),  576,  577. 
Reginald  (Anatole),  S.  J.,  76. 
Reginald  (Pierre),  S.  J.,  26. 
Regourd  (Alexandre),  S.  J.,  548. 
RlCHEOME    (Louis),  S.  J.,   44,  57,  58,  303,  309. 

318,  331,  431,  479,  480,498,  533,  548,  587,  588, 

607,  611-614,  656,  673. 
Richer  (Edmond1.  616,  017. 
Roch  (Pnmpee).  eveque  de  Cavaillon,  73. 
Rochefoucauld  (Francois    de  la),    eveque  de 

Clermont,  357.  418-421. 
Roger  (Gabriel  .  S.  J..  214,  239. 
Roillet  (Bernard  .  S.  J.,  so.  323,  32-4,  340. 
Roncherolles    Anne  de),  50. 
Rose  (Guillaume),  222,  234. 
Rosier  (Bertrandi.  S.  J..  21,  22,  23. 
Rosny,  Cf.  Sully. 
Rubys  (Claude  de  .  T'i.  75. 
RUE  (Pierre  de  Iji  .  S.  J..  70. 
Rye  (Ferdinand  de),  archevfique  de  Besancon, 

470. 

Sager  (Charles),  s.  J.,  5.  55,  56,  82,  273-270. 
Saint-Sorlin  (Henri  IcrdeSAVOiE,  marquis  de), 

257,  264,  205. 
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SU.ES    Saint  Fr. im. oi>  « I*-  .  l.'i.    558,    559,     564. 

565,  683. 
Sales  (Jacques),  S.  J.,  78,  325-843. 
svmier  on  Samer  (Henri),   S.  J.,    47,  112-119, 

161-144. 
SAPHORE  (Arnaud),  S.  J..  818. 
Sarjvs   Jean  de  Brosse,  seigneur   de),    336- 

339. 
Sailnier  (Jean),  s.  J.,  54,  558,  559. 
sm  i.temouche  (Guillaume),  S.  J.,  325.   831- 

842. 
Sega  [Filippo),    eveque    de    Plaisance,   vice- 

legat,  238,  243,  247,  348. 
SEGUIER  (Antoine),  357,  359,  369,  370.  379. 
SEGUIER  (Pierre    II),  357.   379,    391,    529,    531. 
se.nneterre  (Antoine  de),  eveque  duPu>,  56. 

291. 
SERVIN  (Louis),  240,  357.  444,  529.  617.  672.  673, 

675,  681,  682. 
Sii.ingardi    (Gasparo),     eveque    de    Modene. 

nouce,  506,  522,  523,  524.  533,  534. 
Sillery  (Nicolas  Bruslart  de),  507.  521,  532, 

620,  643,  664,  665,  670,  681. 
Sirmond  (Jacques),  S.  J.,  447. 
SiXTE  V.  133-135,  138,  139.     160-162,    168.    170. 

239,  240,  256,  318. 
Solier  (Francois),  S.  J.,  510,  515. 
SOURDIS  (Francois  d'EscouBLEAU,  cardinal  de), 

492,  493,  496-499,  516,  580,  597,  610. 
Sully    (Maximilien    de   Bethune,     baron   de 

BOSKY,  due  de),  370,  578.  579.  639,  640.    643, 

644.  647.  653,  687. 


Tarugj  (archeveque  d'Aviguon  ,  310,  416,  417. 

TEULE  (Judith  de  la),  334,  339. 

Teyssonmer  (Marie),  dite  Marie  de  Valence. 

554. 
Thou  (Augustin  de),  370.  390,  529,  530. 
Thou  (  Jacques- Augustc  de),  377,  473,  488,  617, 

643,  644. 


TlLLET  (Jacques  du),  415. 

Tolet  (Francois),  S.  J.,  cardinal.  62,  68,  65, 
252,  449,  451,  453-458. 

Torqvoy  (Isaac),  S.  J.,  76. 

Tour  (Charles  de  la),  S.  J..  620-625. 

Tournon  (Just  Louis  I",  comic  de).  341,  428, 
429.  481,  489. 

Tyard  (Cyrusde  .  ('•veijiir  de  Chalon-sur-Saone, 
284. 

Tyard  (Heiiodore  de  ...  eonite  de  Bissy  .  276. 
277. 

Tyard  (Ponlus  de),  eveque  de  Chalon-sur- 
Saone,  274-284. 

TYRIUS  Jacques  ,  S.  J.,  101,  102.  112.  213.  231. 
232.  235,  239.  245. 


Vair  (Guillaume  du),  384,  385,  500. 

Valernod  (Pierre  de),  eveque  de  Nimes,  551, 
584. 

Valladier  (Andre),  S.  J.,  536. 

Vallegrand  (Paul  Hurault  de  l'Hospital,  sei- 
gneur de),  archeveque  d'Aix,  499-501,  557. 

Yvrxde  (Ambroise),  S.  J.,  247,  271,  349-353. 
406,  679. 

Yarenne  (Guillaume  Fouque,  marquis  de  la  . 
619,  620,  622,  664,  665,  671,  673,  681. 

VaXJDEMONT  (cardinal  de),  84,  134,  214. 

Vedelly  (Francois),  299,  300. 
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